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VomiATlON  Ul  NKUVEAr  M  tXISTKlU-: 


Le  12  décembre  1821,  le  cDmte  d'Artois  manda  cliez  lui, 
à  midi,  MM.  de  Vîllèle  et  Corljîère,  et  leur  annonça,  de  la  part 
de  I  .ouïs  XYIII,  que  le  duc  de  Kichelieu  et  tous  ses  collègues 
avant  donné  leur  démission,  riiitention  du  Ibii  était  de  for- 
mer  un  nouveau  ministère,  dans  lequel  Ü  appelait  les  deux 
chefs  parlementaires  de  la  droite,  (jii'il  recevrait  à  trois  heures 
de  raprès-midi.  l'our  que  cette  audience  pût  être  utilement 
tanployée,  le  Hoi  avait  voulu  que  les  deux  députés  sussent 
d'avance  de  quelle  manière  il  entendait  composer  la  nouvelle 
admiiiistration  ;  ils  auraient  ainsi  le  temps  de  la  réllexion,  et 
le  loisir  de  peser  leurs  objections,  s'ils  en  trouvaient  à  faire. 
L’intention  du  Uoi  était  dune  de  mettre  M.  de  Itlacas  aux  re¬ 
lations  extérieures  avec  la  présidence  du  conseil,  M.  de  Cor¬ 
bière  à  la  justice,  M,  de  VUlèle  à  rintérieur,  M.  de  Chabrol 
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OU  M.  dt?  la  Jîûuillerie  aux  liiiauces,  M.  de  (llei'nioiil-ToiiiieiTe 
à  la  mai'iue,  M.  de  Itellune  à  la  giieiTe,  et  de  coïiservei'  M.  de 
Ijaurisloii  au  ministère  de  sa  maison. 

Les  deux  chefs  de  la  droite  présentèrent  immédiatement 
leurs  objections  contre  le  choix  de  ce  personnel  ministériel, 
etMoNsiErnen  reconnut  la  valeur,  M.  de  lUaciis  était  absent 
de  l'rance,  et  il  ne  pouvait  être  ]‘endu  que  dans  six  semaines 
à  son  poste;  or  les  circonstances  pressaient,  elles  ne  ratten- 
draient  pas;  depuis  six  ans,  ses  loiictioiis  diplomatiques  le 
retenaient  hors  du  pays,  par  conséquent  il  n’avait  j>ii  suivre 
le  mouvenicnt  des  idées  et  des  intérêts  à  l’intéi-ieur;  il  avait 
été  le  favori  du  roi,  il  ne  l’était  [dus,  il  ne  pourrait  le  rede¬ 
venir;  eidin,  sou  nom  soulevait  dans  l’opiiiiou  publique  plus  de 
prévention  que  de  faveur.  Le  nouveau  miiiistère  ne  pouvait 
doue,  sans  imprudence,  raccepier  pour  son  chef  dans  un  mo¬ 
ment  aussi  critique.  (Jiiant  à  M.  de  Chabrol  ou  M.  de  laUunil- 
lerie,  comment  placer  aux  linaiices  des  hommes  iiicapable.s 
d’ahorder  la  trihime,  sous  un  gouvernement  de  lüirc  discus¬ 
sion,  surtout  quand,  sur  les  six  mois  de  session,  quatre  étaient 
aljsorbés  par  les  débats  du  budget?  Les  doux  chef.s  de  droite, 
qui  connaissaient  les  liens  étroits  du  comte  d'Artois  avec  le 
vicomte  .Mathieu  de  Montmorency,  et  le  crédit  de  ce  noble 
personnage  à  la  chambre  des  pairs,  [>rü[)osèrent  de  substituer 
son  nom  à  celui  du  comte  de  lliacas,  pour  le  ministère  des 
aÜ'aircs  étrangères,  mais  en  supj)rimaiit  la  [irésidence  du 
conseil;  le  garde  des  sceaux,  le  premier  dans  la  hiérarchie, 
présiderait  en  l'absence  du  Itoi.  M.  de  Villèle  cntrei'aît,  s'il  le 
fallait,  aux  linanccs,  ou  l’appelaient  ses  connaissances  spé¬ 
ciales  et  ia  coiiüance  qu’il  ins[)irait  à  la  chambre  dans  cet 
ordre  de  questions.  M.  de  Corbière  jirendrail  le  portefeuille 
de  riiilérieur  ;  le  reste  comme  au  projet  du  Hui.  Il  fallait  en- 
.core  trouver  iiu  garde  des' sceaux;  on  parcourut  la  liste  des 
magistrats  qui  püu\ aient  avoir  des  titres  à  ces  hautes  Ibnclions, 
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et  le  nom  de  M,  de  Peyrunnet,  que  sou  réquisitoire  devant 
la  cour  des  Pairs  dans  le  procès  de  la  couspiratiou  militaire 
du  ly  août  avait  mis  en  relief,  fut  proiioucé.  Le  comte  d’Ar¬ 
tois  donna  son  approbation  à  tous  ces  projets  d’arrangements 
ministériels. 

A  trois  heures,  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  étaient  chez  le 
Roi,  qui  les  écoula  avec  beaucoup  de  bienveillance  et  les  re¬ 
tint  jusqu’à  quatre  heures.  U  ne  leur  cacha  pas  sa  ferme  ré¬ 
solution  de  ne  pas  admettre  dans  le  ministère  ceux  qui  avaient 
pris  part  au  vote  du  paragraplie  de  l’adresse  qu’il  avait  trouvé 
offensant  pour  la  dignité  du  trûne,  et  leur  annonça  qu’avant 
de  prendre  une  résolution  définitive,  il  voulait  tenter  une  der¬ 
nière  démarche  pour  retenir  MM.  de  Richelieu,  de  Serre  et 
Roy,  qui,  s’ils  y  consentaient,  feraient  partie  de  la  nouvelle 
administration.  11  ajourna  donc  les  deux  députés,  pour  sa  ré¬ 
ponse  définitive,  à  une  seconde  audience,  qnî  aurait  lieu  le 
lendemain. 

Dans  rintervalle  des  deux  audiences,  M.  de  Yillèle  reçut  la 
visite  du  vicomte  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld,  qui  insista 
vivement  pour  ipie  les  deux  chefs  de  la  droite  n’enlravasseiit 
par  aucune  opposition  les  bonnes  intentions _du  Roi.  Comme 
iM .  de  Villèle  lui  faisait  part  des  détails  qu'il  tenait  du  duc  de 
Richelieu  sur  la  santé  affaiblie  de  Louis  XYHI  et  l’assou- 
pissement  où  ce  prince  tombait  dès  qu’on  voulait  rentretenir 
d’affaires,  le  vicomte  de  la  Rochefoucauld  lui  assura  que  le  Roi 
se  portait  à  merveille  ;  cette  prétendue  sonnioience  dont  le 
duc  de  Richelieu  avait  parlé  était  simulée;  c’était  une  arme 
dérensive,  une  ruse  politique  qu’employait  le  Roi  pour  se  sé¬ 
parer,  avec  moins  d’ennuis  et  plus  vite,  des  ministres  sortants  ; 
les  nouveaux  iniuislres  le  trouveraient  tout  autre.  Le  jeune 
interlocuteur  de  M.  de  Yillèle  ajouta  que  ces  ministres  sc 
convaincraient  bientôt  que  le  Roi  était  très-bien  disposé  pour 
les  idées  royalistes.  Enfin,  après  un  long  éloignement,  les 
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deux  augustes  IVères  s’étaieiil  eordialenient  rap|M‘Of!lé^;  de 
sorte  (|ue  le  niiuistère  de  droite  aurait  rimineiisc  avantage 
d’être  soutenu,  à  la  lois,  ]>ar  le  roi  ivgiiant  et  l'héritior 
somptif;  seidemeiit  il  l’allait  se  hâter  de  tendre  la  voile  an 
\etil  fa\oralde,  car  on  no  pouvait  espérer  du  Hoi  cette  initia¬ 
tive  vigoureuse  et  cette  piTsistanee  de  \o!onté  tpie  ron  aurait 
souhaité  de  trouver  eu  lui. 

(loinmc  M.  de  Villèle  laissait  percer  cpielque  surprise  en 
Voyant  son  jeune  iiileiiocnleur  si  hien  informé,  le  vicomte 
de  la  llüchofoncanld,  pour  donner  an  ii on v'eaii  ministre  toute 
conliance  dans  rexactitiide  de  ces  renseigriementL',  crut  de- 
V(tir  lui  coniîer  de  quelle  honche  il  les  tenait.  C’était  de  celle 
de  madame  la  eomtess(‘  du  Cayla,  dont  le  Moi  avait  fort  goûté 
la  conversation  dans  ces  derniers  temps,  et  rpii,  depuis  le  dé¬ 
part  lie  -M.  Itecazi  s,  Un  axait  succédé  dans  la  faveur  et  dans  la 
eonliatiee  royale.  Or  le  vicomte  de  la  Ituchefuncauld  avait, 
ainsi  que  plusieurs  })ersunnes  de  sa  famille,  des  liens  d’une 
élroite  et  ancienne  amitié  avec  cette  dame,  qui  avait  l'oreille 
de  Louis  XVI 11.  j*our  domier  une  preuve  à  l’appui  de  l’exac- 
titude  de  ses  paroles,  M.  de  la  lîochefoucauld  ajouta  qu’a¬ 
vant  la  mût  M.  de  Villèle  recevrait  un  iûllet  de  la  main  du 
Hui,  qui  rappellerait,  ainsi  que  M.  de  Corhière,  an  château. 

[tans  celte  eonversation  intime,  la  situation,  qui  se  ma- 
nifeslait  par  ravénement  d’nn  ministère  de  droite,  achève  de 
truiivei’  son  explication,  l'cndant  que  les  violences  impulili- 
qnes  de  la  gauche,  agressive  et  menaçante  à  la  trilnine  et 
dans  la  presse,  conspiratrice  et  facliense  dans  le  monde  extra- 
légal,  avaient  ohligé  les  intérêts  et  les  esprits  luudéiés,  cf- 
l’i-aycs  de  rélection  de  tlrégoire,  du  meürti'e  du  duc  de  lîcrry, 
des  révolutions  de  Naples,  de  l'iémotit  et  d’Lspagne,  des  con¬ 
jurations  militaires,  à  se  rapprocher  de  la  droite,  une  in- 
tlneucc  parallèle  avait  agi  snr^  le  lloi  et  l’avait  rapproché  de 
son  frère,  de  la  famille  royale  et  des  rovalisles.  il  y  avait  plus 
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de  coiinexilé  qn’on  ne  l'a  dit  entre  ce?  nionveineids.  Louis  XVI 1 1 
était  avant  tout  l’homme  des  choses  possibles.  Même  dans  les 
qnestîons  de  faveur  qui,  par  leur  nature,  sont  du  domaine  de 
rarbilraire,  il  évitait  de  se  heurter  contre  des  obstacles  qu’il 
Jugeait  invincibles.  11  avait  par-dessus  tout  besoin  d’un  repos 
occupé  et  intéressé  par  lui  commerce  d'esprit,  et  il  avait  déjà 
prouvé,  à  son  second  retour,  en  I81.’'i,  qu’avec  une  situation 
qui  changeait,  il  pouvait  aussi  changer  tle  favori.  C’est  ce  qui 
arrivait  encore  une  fois.  Un  a  beaucoup  insisté,  dans  les3lé- 
moircs  secrets  du  temps,  sur  la  part  qu'eut  madame  du  Cayla 
au  changement  qui  se  lit  dans  la  situation  des  atfaires  à  la  tin 
de  1821  ;  il  est  juste  d'ajouter  que  le  changement  qui  s’était  fait, 
dès  1820,  dans  la  situation  générale,  et  quî  se  dessina  d’rine 
manière  de  [dus  en  plus  manpiée  dans  cette  année  et  l’antiée 
suivante,  eut  une  [)art  beaucoup  pins  eonsidéi’able  encore  à  la 
fortune  de  madame  du  Cayla.  l.,es  événements  qui  précipitaient 
M.  hecazes  sur  la  pente  du  pouvoir  la  poussaient  ctiaque  jour 
plus  avant  dans  la  faveur  du  lloi.  Elle  devitit  nécessaire  au 
château  du  moment  où  le  iliic  Deeuzes  devint  impossible  au 
pouvoir;  et,  comme  elle  appartenait  par  ses  opinions  à  la 
droite,  celle-ci,  en  arrivant  aux  alîaires  par  la  marche  géné¬ 
rale  des  événements,  allait  se  trouver  armée  du  même  moveii 
d’inllnence  que  les  doctrinaires  et  le  eentre  gauclie  avaient  eu 
auprès  du  Koî  dans  la  personne  de  M.  Decazes. 

L’événement  cou  (irma  les  paroles  de  .M.  de  la  lîochefoii- 
canld.  M.  de  Villèie,  qui  dînait,  le  18  décembre,  thez  M.  de 
Castelbajac,  reçut,  à  table  même,  im  billet  du  Itoi,  qui  l’ap¬ 
pelait  au  château  avec  M.  de  Corbière  pour  huit  lieiires  du 
soir.  Le  duc  de  Uichelieu  et  ses  deux  collègues  aj  anl  refusé 
d’une  manière  absolue  de  taire  partie  du  ministère  de  la 
droite,  Louis  XVI II  était  prêt  à  entendre  les  idées  des  deux 
députés  sur  la  formation  d’im  cabhiet  renouvelé  dans  son  en¬ 
tier.  lis  soumirent  au  Loi  les  objeelions  qu’ils  avaient  présen- 
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tées  à  Monsieur,  et  Louis  XVIII  ne  leur  cacha  point  qtt’il 
tenait  peu  à  la  liste;  c’étaient  les  uiinistres  sortants  qui  la 
lui  avaient  proposée.  Seulement  quand,  après  avoir  exposé 
leurs  objections  contre  l’entrée  de  M.  de  Chabrol  ou  de  M.  de 
la  lîouillerîc  aux  liiiances,  ils  ajoutèrent  que  ce  ministère 

avait  tant  d’importance  aux  yeux  de  la  chambre,  par  suite 

♦ 

de  riulluence  qu’on  y  exerçait  sur  les  intérêts  publics,  qu’ils 
croyaient  que  rua  des  deux  devait  l’occuper,  le  Roi  ht  ob¬ 
server  que  le  ministère  des  (inances  éCxit  le  dernier  en  rang 
au  conseil;  il  aurait  donc  cru  faire  tort  aux  deux  chefs  de  la 
droite  en  le  leur  offrant.  Jaloux  de  ses  prérogatives  et  respec¬ 
tueux  observateur  des  lois  de  la  hiérarchie,  Louis  XVll!  les 
suivait  pour  les  autres  comme  il  voulait  qu’on  les  suivît  pour 
lui-même.  M.  de  Yillèle,  croyant  avoir  remarqué  que  rohjcc- 
tion  du  Roi  ax'ait  produit  de  l’impression  sur  M.  de  Corbière, 
s’offrit  sur-le-champ  pour  le  ministère  des  tinances,  en  disant 
que  le  poste  le  plus  honorable  était  celui  où  l’on  poiivait  être 
le  pins  utile;  il  ajouta  que,  s’il  entrait  aux  litiances,  il  était 
nécessaire  que  son  ami,  M.  de  Corbière,  fût  à  rintérieur, 
parce  que  c’était  le  miinstère  où  l’on  avait  le  plus  de  rappoi'ts 
avec  les  membres  des  deux  chambres.  Le  Roi  sourit,  quand 
M.  de  Yillèle  lui  proposa  le  vicomte  Matliieu  de  Montmorency 
pour  le  ministère  des  affaires  étrangères,  en  ajoutant  comme 
condition  qu’il  n’y  aurait  pas  de  président  du  conseil,  at¬ 
tendu  que  personne,  dans  le  nouveau  cabinet,  n’exerçait  une 
prépondérance  assez  marquée  pour  se  trouver  naturellement 
appelé  à  cette  haute  situation.  Sollicité  de  s’expliquer,  le  Roi 
demanda  aux  nouveaux  iniiiisti’es  s’ils  ignoraient  que  le  per- 
sotmage  lionorable  (ju’ils  voulaient  se  donner  pour  collègue 
était  le  point  de  mire  d’une  coterie,  dont  rinllueuce  sur  lui 
pourrait  créer  de  grands  embarras.  Ils  répoudireut  que  ta 
déférence  du  vicomte  Mathieu  de  .Montmorency  pour  le  Roi, 
et  son  désir  de  ne  pas  entraver  la  mai'clie  d’uu  ministère  dont 
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il  ferait  partie,  leur  paraissaient  une  garantie  suffisante  de  sa 
conduite  politique.  Le  Roi  les  invita  à  se  donner  le  temps  de 
la  réüexion,  et  les  ajourna,  pour  prendre  nn  parti  définitif, 
au  lendemain  à  la  même  heure - 

Avant  de  quitter  le  Roi,  MM.  de  Mllèle  et  de  Corbière  lui 
avaient  exprimé,  dans  le  cours  de  l’entretien,  la  disposition 
où  ils  seraient  de  conserver  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Roy 
dans  leurs  situations,  si  ces  deux  ministres  consentaient  à  y 
rester.  La  présence  du  duc  de  Richelieu,  ajoutèrent- ils,  n’a¬ 
vait  eu  des  inconvénients  qu’à  cause  de  son  entourage.  Soti 
nom,  sa  haute  position  en  Europe,  sa  juste  réputation  de 
loyauté,  pouvaient  le  rendre  utile.  Quant  <à  M.  Roy,  que  M.  de 
Corbière  définissait  avec  sa  causticité  spirituelle,  «un  dogue 
couché  sur  sa  caisse,  »  il  était  étranger  à  la  politique,  et 
sa  présence  rassurait  les  intérêts.  En  outre,  on  éviterait  ainsi 
l’ébranlement  qu’imprimait  toujours  à  la  chose  publique  un 
changement  complet  de  cabinet.  Celte  proposition  parut  dé¬ 
plaire  au  Roi,  qui  le  fil  sentir  spirituellement  à  ceux  qui  en 
prenaient  l’initiative  :  «Ils  m’ont  refusé  de  rester,  leur  dit-il; 
vous  êtes  libres,  si  cela  vous  convient,  de  tenter  une  dé- 
mai’che  après  la  mieiiue.»  Embarrassés  connue  ils  étaient  sur 
le  choix  d’un  garde  des  sceaux, —  et  l’idée  qu’ils  avaient  eue 
d’appeler  à  ce  poste  éminent  M.  de  Peyronnet,  qu’un  procès 
politique  venait  tout  récemment  de  mettre  en  lumière,  té¬ 
moigne ’de  cet  embarras,  —  ils  tentèrent,  au  sortir  du  cabinet 
du  Roi,  une  démarche  auprès  de  M.  de  Serre,  que  le  hasard 
leur  fit  rencontrer.  Celui-ci  traversait  en  ce  moment  le  salon 
qui  précédait  le  cabinet  du  Roi,  à  la  signature  duquel  il  venait 
présenter  quelques  ordonnances;  il  alla  droit  à  eux,  et  leur 
parla  de  la  retraite  du  ministère  dont  il  faisait  partie,  ei  de 
leur  nomination.  Alors  ^1,  de  Yillèle  se  hasarda  a  lui  expri¬ 
mer  le  regret  de  ce  qu’il  n’avait  pas  voulu,  ainsi  que  le  Roi 
le  leur  avait  assuré,  rester  dans  le  nouveau  ministère.  M.  de 
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Serre  lui  rêpuiidît  très-rraiiehenieiit  qii’ii  garderait  hieii  de 
le  laii'o,  attendu  tjue  le  nouveau  eabiiiet  ii’en  avait  pas  pf)ui' 
trois  mois  C’était  l’upiiiiuu  de  tous  les  ministres  sortants  et 
(le  leurs  ainis,  et  l'on  a  vu  ([ii’iuie  des  raisons  (.[ui  avaient  dé- 
terniiiié  M.  Iloyer-Collard  à  concourir  au  renversement  du 
ministère  llielielieu,  c'était  la  conviction  ([u'iin  ministère  de 
droite  ne  [nuivait  rester  debout  à  la  tribune  plus  de  t|uel(|ues 
semaines 

.\LM.  de  Villèle  et  de  (!orliière  se  convaiinjuireiit  bienti'd  ipie 
le  Uoi  était  bien  informé^  en  leur  disant  (jue  tous  les  membres 
de  l’ancien  cabinet  s'étaient  engagés  d’iiotmeur  à  ne  pas 
l'-iire  partie  du  nouveau.  Ils  échouèrent  dans  leurs  démai’clies, 
(‘t  lorsque  le  lendemain,  I  i  décembre,  ils  se  réunirent  aux'l'ui- 
leries,  ce  fut  [jour  proposer  an  Uoi  ia  liste  ari'ètée  à  i'urtgine 
a\ec  MoxsiELiî  :  MM.  de  Villèle  aux  linances,  Corbière  à  l  iii- 
térieur,  le  duc  de  lîellune  à  la  guerre,  de  Clermout-Tunnerre 
à  la  marine,  Mathieu  de  Moiitnuu'uncv  aux  aiïuires  étrau- 
gères,  .M.  de  Lauristuu,  seul  miuislre  ivstant,  à -la  maison 
du  liui,  et  *M.  de  iVyromtet  au  ministère  de  la  justice.  Le  Uoi 
accepta  la  liste,  et  M.\!,  de  Villèle  et  de  Corbière  se  rendirent 
immédiatement  chez  3!.  de  Peyronnet,  ipi’Ils  trouvèrent  prêt 
à  se  mettre  au  lit;  ils  le  ramenèrent  au  château,  pour  qu'il 


L  M.  lie  Villèle,  à  la  corrcâijoiiilauce  el  au  eariict  dur]Uil  iiuuts  avons  cin- 
prunlé  ees  dêlaiU  îiiliiiie^  ^ur  la  furuiulioii  du  nouvtau  iiiîriî^tère,  ajotdc  sur 
son  caniel  :  «  M.  de  Serre»  ]iar  sou  earaetère  el  son  falent»  inéritail  lc:5 
iiiâlaiiees  parlieidièrcs  que  nous  vcîiions  de  l’aire  auprès  de  lui.  MM.  Ko^, 
Suuéoti  et  Forlal  venaieid  de  se  faire  créer  pairt^;  scu)  entre  les  luiiiislt'es 


défuiiés,  M.  de  Serre  ne  lit  rien  pour  (ddenir  celle  laveur.  »  {Doctinteniÿ 
inédits,) 


2.  M.  de  Villèle  lut-iuêine  ne 
niiilère.  Il  écrit  à  de  Villèle, 


paiail  pas  cutupler  sur  la  loii^évilé  du  uii^ 
à  la  dale  du  ïd  déceudjre  182)  :  *  I.alssei 


voire  Ii^i^eiiieui  à  Toulouse,  eoumie  si  nous  devions  v  relüuriter  (lauâ  su  mois, 
el  UC  prenez  pas  pour  cela  des  soiuà  iuuUlei.  Je  ne  veux  pas  raire  de  eed  la 
vie  élei  nede.* .  SI  la  siluation  ss'améÜore,  je  renirerai  avec  cuchauleiiienl  dans 
la  vie  privée.  En  allendairl,  il  me  faut  voire  secours  et  celui  de  ma  fainîIlCj 
pour  m*aiider  à  supporler  uia  siluaJiou  puliliiiue.  «  (Docuïncnis  i/iédns.) 


9 


LES  FAITS  ET  LES  IltÉES  A  SOS  AVÉSEMEST. 


{) 

prêtât  st'iTîieiit  entre  tes  mains  du  lloî.  Le  ienderaaiii,  lii  dé¬ 
cembre,  rordoiiiiance  coii tenant  la  nominalion  du  nouveau 

■S 

ministère  parut  au  A^foniieur,  contresignée  par  il.  de  Lauris- 
ton.  Puis,  les  jours  suivants,  parurent  les  ordonnances  qui 
soldent  les  comptes  politiques  avec  les  ministres  qui  s’eii 
vont;  une  ordonnance  contresignée  par  M.  de  IV'yronnet 
contint  la  nomination  de  .Mil.  de  Serre,  Siméoii;  la  Tonr- 
ilaubourg,  Portai,  connrie  ministres  d’Ktat.  Puis  suivaient 
une  ordonnance  contresignée  jKir  le  duc  de  Klclielieu,  nom¬ 
mant  le  général  de  la  Tour-ilauljoin'g  gouverneur  des  Inva¬ 
lides  ;  deux  autres  ordoimauces,  également  coiili’esignées  par 
le  tlnc  de  Uichelieu,  et  nommant  ilM.  Uoy,  Portai  et  Siméoii 
pairs  de  France 

tl'étail,  disons-le  en  passant,  une  étrange  imprudence  que 
d’envoyer  ainsi  les  ministres  disgraciés  dans  la  haute  chambre, 
où  ils  allaient  trouver  im  noyau  d’opposition  préparé  conire 
les  idées  et  les  hommes  de  la  droite  par  M.  le  prince  de  Ttd- 
leyrand,  rpiî  avait  eu  une  si  grande  part  à  rétaldisseuient  de 
la  pairie,  et  sur  les  bancs  de  laipielle  l’élément  de  gauche 
avait  été  singiilièrenieiit  lortilié  par  M.  Pecazes  après  Fordon- 
nance  du  Ti  septembre. 

,  Le  ministère  de  droite  faisait  ainsi  son  avènement  à  la  tin 
de  l’année  1821,  dans  des  circonstances  qu’il  importe  d'ap- 
[irécier.  Sans  doute  il  arrivait  porté  par  un  moiiveiiient  d’u- 
pinioii  qui  n’avait  pas  cessé  de  grandir,  depuis  qne  les 
intérêts  alarmés  et  les  esprits  modérés,  elirayés  de  la  gravité 

m- 

de  la  situation,  s'étalent  éloignés  du  ministère  Decazes.  Le 
coup  de  tonnerre  de  la  mort  de  .M.  le  duc  de  Merrv  avait  im- 

Kj 

pi’inié  une  \ive  impulsion  à  ce  mouvement,  et  la  luiissance 
du  ilnc  de  Bordeaux,  en  prometlaut  à  la  brandie  aînée  de  la 
maison  de  Ilourbuii  un  avenir,  l’avait  favorisé.  Le  minUtèro 


1.  Cei  ontoimaiiL-tê  tiluteiil  ejutées  du  2i  ocltilire  IS3I 
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prulitait  donr  de  ce  grand  souftle  d’espérance  qui  enflait  la 
voile  de  la  monarchie,  ilais  il  avait  de  graves  difficultés  et  de 
nomhreux  obstacles  à  vaincre.  Il  allait  se  trouver  en  face  des 
factions  révolutionnaires  qui  avaient,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  favorisé  son  avènement,  parce  qu’elles  comptaient  sur 
sa  présence  pour  surexciter  les  passions  de  leur  parti  et  le 
précipiter  dans  des  entreprises  violentes.  Les  conspirateurs, 
qui  avaient  noué  leur  trame  dans  l’ombre,  voyaient  dans  son 
arrivée  comme  une  provocation  attendue  et  comme  un  si¬ 
gnal.  En  outre,  il  avait  à  percer,  au  delà  desPjTénées,  à 
riiorizon,  un  nuage  obscur  et  menaçant  qui  grossissait  à  xiie 
d’œil.  Enlin,  il  entrait  aux  affaires  sans  avoir  pu  maintenir 
celte  alliance  de  la  droite  avec  le  centre  droit  qui  avait  été  le 
nerf  du  second  ministère  Ilichelien.  Il  était  presque  d’une 
seule  nuance,  ce  qui  rétrécissidt  sa  base  dans  les  deux  cham¬ 
bres,  mais  surtout  à  la  chambre  des  pairs,  et  dans  le  pays 

comme  dans  les  deux  chambres.  Par  suite,  il  manquait  de  ce 

* 

contiTile  intérieur  et  de  ce  frein  si  nécessaire  à  la  droite  pour 
résister  à  ses  propres  en  traînements,  car  il  u’avait  pas  à  faire 
valoir  cette  nécessité  des  transaclious  qui  est  à  peu  près  la 
seule  sagesse  des  partis.  Ajoutez  qu’il  avait  d’autant  plus  à 
craindre  les  passions  de  son  propre  parti,  que  ces  passions. 
avaient  été  surexcitées  par  plus  de  quatre  années  d’une  ar¬ 
dente  opposition,  et  que,  dans  les  derniers  temps,  la  direc¬ 
tion  politique  paraissait  au  moment  d’échapper  aux  deux 
chefs  parlementaires  de  la  dioite,  qui  n’avaient  pas  voulu 
s’associer  à  la  guerre  à  outrance  faite,  au  second  ministère 
Uichelieu.  Il  y  avait  donc,  dans  la  di’oile,  des  habitudes  de 
guerre  intestine  qui  pouvaient  s’enraciner.  On  devait  d’autant 
plus  le  craindre,  que  ceux  qui  avaient  renversé  le  minislère 
Uichelieu  n’étaient  pas  ceux  que  le  Hoi  av'ait  appelés  dans  le 
nouveau  cabinet  ;  il  les  en  avait,  au  contraire,  exclus,  thi  pou¬ 
vait  appréhender  cpi’ils  ne  gardassent  à  la  fois  des  prétentions 
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et  îles  rancunes,  et  plusieurs  d’entre  eux,  comme  MM.  de  la 
ikuirdoiinaye  et  de  Lalot,  étaient  des  orateurs  puissants  sur  la 
droite,  tandis  que  le  nouveau  cabinet  ne  comptait  parmi  ses 
membres  que  deux  orateurs,  MM.  de  Villcle  et  de  Corbière. 
Le  nouveau  cabinet  avait  donc  à  craindre  à  la  fois  l’absten¬ 
tion  malveillante  des  chefs  du  centre  droit,  qui  avaient  refusé 
d’entrer  dans  la  combinaison  ministérielle,  le  mécontente¬ 
ment  et  les  rancunes  de  plusieurs  membres  iniluents  de  la 
droite,  que  le  Iloi  n’avaît  pas  voulu  y  admettre,  outre  l’oppo¬ 
sition  violente  et  prévue  du  centre  gauche  et  de  la  gauclie. 
C’étaient  beaucoup  d’ennemis.  Il  imporU*  de  ne  pas  oublier 
que  l’exemple  de  ces  coalitions,  qui  rapprochent  les  extrêmes 
pour  abattre  un  ministère  que  les  partis,  par  des  motifs  di¬ 
vers,  aspirent  à  renverser,  avait  été  donné.  Sans  doute  ces 
olistacîes  ne  devaient  pas  se  présenter  tons  à  la  fois  dès  le  début 
de  l'administration  ;  mais  ils  existaient,  et  il  fallait  prévoir 
leur  action,  d’abord  latente,  qui  précéderait  leur  action  à  ciel 
découvert. 

Tout  ministère  qui  arrive  a  naturellement  iiii  certain  nombre 
de  ciiangements  à  faire  dans  radministration;  il  faut  qu’il 
éloigne  des  positions  importantes  les  adversaires  de  sa  poli¬ 
tique  et  (ju’il  y  établisse  ses  amis.  Il  y  eut  d’abord  des  muta¬ 
tions  dans  la  diplomatie,  M.  Decazes,  à  l’occasion  de  i’avéïie- 
meut  du  ministère  de  droite,  avait  envové  sa  démission  de 

'  V 

l’ambassade  de  Londres;  on  y  plaça  M.  de  Chateaubriand, 
qui  avait  refusé  la  présidence  de  l’instruction  publique  comme 
au-dessous  de  ses  prétentions  légitimes.  Il  y  eut  un  litige  dans 
le  conseil,  au  sujet  de  l’ambassade  de  Naples,  que  le  duc  de 
Narbomie  Lelet,  avait  quittée.  Le  vicomte  Mathieu  de  Mont¬ 
morency  voulait  doMiier  ce  poste  au  duc  de  Montmorency- 
Laval,  son  parent;  MM.  de  Villèle  et  de  Corbière  insistèrent 
pour  qu'on  en  disposât  eu  faveur  de  M.  de  Serre.  Madame  de 
Serre  était  venue  leur  demander  pour  sou  mari  l’ambassade 
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tie  Napli’i;,  eu  ajinilant.  qne  les  médecin.^  lui  avaient  prescrit 
les  cliuials  elKuuis,  à  eaus(‘  de  la  maladie  de  larvnv  duuf  il 

^  I 

était  atteint,  et  que  ses  dernières  luttes  de  tribune  avaient 
aggra\ée.  MM.  de  Villèle  et  de  Cot bière,  qui  avaient  la  pins 
haute  eslime  puur  le  caractère  et  le  talent  di'  M.  de  Serre, 
qu'ils  a\aieut  appris  à  cuuiiaitre  dans  leur  nuuistère  sans  por- 
tcfeuillt‘,  ajqmyèreiil  vivement  ec  ehoiv  dans  le  cuuseil.  Ils 
l'ajqiclèreut  le  l'eruie  et  uulile  eai’actère  qu'il  avait  déployé 
dans  des  eireonstauces  critiques,  quand,  après  Tassassinal  du 
due  de  Mi-j’ry,  il  avait  rompu  tous  ses  liens  avec  la  gauehe  ; 
eu  la  eoud)attaut  avee  une  ardeur  empreinte  (jnelqiiefois 
de  \ioI('uec',  il  a\ait  puissamuieul  eoutrihué  au  ehaiigemeiit 
de  la  loi  d’éleetiuii,  ipii  était  au  iiuuin'ut  de  rejeter  le  pays  eu 

m 

révdliitiou  *.  (loinme  M.  Mathieu  de  Montmorency  persistait 
à  vouloir  envoyer  Sou  parent  à  .Napies,  et  qu’on  ne  put  se 
mettn-  d’accord  dans  le  conseil,  ou  résolut  d’eii  référer  au 
Uoi.  I/*  Itoi ,  tuuehé  des  coiisidératious  développées  par 
MM.  de  Villèle  et  de  (loiidèn',  décida  le  litige  eu  faveur  de 
M.  de  Serre.  Le  duc  de  Laval-Moulmoi'cuey  fut  nommé  am- 
hassadenr  eu  Espagne;  le  duc  de  Doiideauvilie,  le  duc  de  Nar- 
houue  l’elet,  le  sieomie  de  lîonald,  furent  nommés  ministres 

r  4- 

(i  Etat  et  membres  du  conseil  privé.  Le  conseil  d’Etat  réorga¬ 
nisé  consei'va  presquii  tou^  ses  mejubres,  mais  on  y  iiitro- 
dinsail  MM.  de  Kergarîou  i‘t  de  llertier,  anciens  préfets,  qii’ou 
attacha  au  comité  de  l’intérieur.  Il  y  eut  un  mouxemeut  dans 

L.‘ 

les  [U'éleclnres,  et  trois  anciens  préfets  ap|^arlenaut  a  la  droite 
t‘l  destitués  par  M.  I)eca/.es,  MM.  de  Curzav,  de  Eloirae  et  de 

1  J  W  ^ 

Saiiit-Iaic,  furent  rétablis  dans  leurs  fonctions.  Le  général 
(lUUtard,  sur  hj  dévouement  et  l’éiiergii*  ilui[nel  le  gouverue- 


I,  C.(‘!}  liéluiliï  suul  Icxluelleuitüil  uttipruiités  au  carnet  de  M,  de  VilIrJu,  cl 
ilâ  li  uuvw'iit  leur  coiilîrmalioii  daus  les  lellres  de  M. -MuUilou  du  Monliiiorcticj , 
i|Ui  loiniile  yariiii  ses  griefs  contre  M.  de  Villcle  l’obslaclc  «lue  iiicl  e 
à  l’ctivoi  de  M.  de  Mon linorcncy- Laval  à  Naitles. 


et 
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inriit  du  ll<ii  «•oin|ilait  d'iiiic  niaiiièro  absolue,  l'ut  appelé  au 
cünimai)demeiit  de  la  première  division  militaire,  en  rem  pla¬ 
cement  du  général  de  1*' rance;  c'était  une  mesure  de  iirévisîoii 
contre  les  conspirations  militaires  qu'on  pouvait  nppi-éliender. 
I.e  général  Iktnnadieu  fut  rétabli  sur  le  tableau  de  dispoiiiiti- 
lité  dont  il  avait  été  rave.  M.  Angiès  doiim  sa  démi5>sion  dr 

b-  " 

préfet  de  police,  et  _M.  de  Lavau,  conseiiier  à  la  cour  royale 
de  Paris,  le  remplaça.  MM.  de  Itoutbilliers  et  de  Hancogne 
entrèrent  comme  administrateurs  aux  postes  réoi'ganisées, 
que  M,  de  Mesy  quitta  et  où  M.  Iloger  garda  les  fonctions 
de  secrétaire  général. 

Ces  changements  u'avaicnt  rien  d'excessif,  et  ils  étaient  loin 
de  satisfaire  toutes  les  ambitions  tjiie  la  ehiitc  du  ministère 
lliehelien  avait  mises  en  Jeu.  Le  comte  de  la  Itoiirdotinaye  avait 
fait  porter  des  paroles  au  nouveau  miiiistèiv  par  M.  de  Cha¬ 
teaubriand,  qu’il  avait  choisi  pour  iuterméiliaire  h  11  posait  ses 
conditions,  et,  suivant  qu’elles  seraient  acceptées  ou  refusées, 
il  traiterait  le  ministère  en  ami  ou  en  eimemi.  Ou  on  le  rioiîi- 
inut  ministre  an\  Pays-lias,  puisqu’on  ne  voulait  pas  lui  don¬ 
ner  l’amliassade  de  Vienne;  que  Pou  constituât  la  pairie  sur 
la  tête  de  sou  lils,  il  n’atlmpierait  pas  le  iniiiistère  et  il  le  sou¬ 
tiendrait,  au  besoin;  sinon  il  planterait  son  drapeau  dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  presse. 


l,  VakH  lü  kltrc  de  3L  de  ïaiid,  doJit  rori^iïïal  vxUXq  Jüiîs  les 

douuineEils  inéiltlâ  cjne  possède  la  [’auiidf;  de  JL  lie  ViMèle  :  «  La  ISourdoitciave 
esl  >ejvu  cUei  uioî  cc  soû  *  H  veul  déüJuUvenjeul  savoir  si  roii  esl  imü  ou 
enueuii.  11  persiste  a  dtujiander  t  la  pairie  sur  la  lèle  de  son  fils  (tl  y  a  des 
fxeujpie.'î  de  rela  à  la  Chandire  dea  paii^s);  2''  il  aharidoririe  l’idée  de  l'aiu- 
lias^ade  de  Vieuiis,  el  se  eoidenle  d’élre  uiini^lre  aii\  l'avs-llas.  A  ces  cojidï- 
liuii?,  tl  plumet  d’être  loyalcuieiil  en  paix  avec  le  [lûnîâlùret  el  de  le  servir  si 
besoin  esL  Mai?  il  vewt  utie  explication  iitiinédiate,  car  il  veut  prendre  parti 
dans  la  discussiuii  de  la  lai  sur  les  journaux.  Si  l’an  est  ennemi,  il  pai  lera 
contre  la  Loi  des  journaux  qu’il  n'aline  pas.  SI  l'on  est  ami  ^  M  gardera  le 
silence  et  allendra  pulieuuuenl  ravenir. 

M  ie  vous  rends  ses  propres  paroles,  mon  avis  est  quf*  vous  ne  sanrieî  Iro(# 
faire  pour  l'amener  a  ^on-,  »»  CiiAiEAi'BFiiANn,  Üoctfutvvts  inédits.) 


Il 


MINISTKBE  UE  M.  DE  VILLELE 


Il  ne  faut  pas  trop  s’étonner  de  pareilles  propositions;  c’est 
une  chimère  que  de  compter  sur  le  désintéressement  absolu 
des  hommes  mêlés  aux  araires  publiques;  on  le  louerait 
moins  s’il  n’était  pas  aussi  rare.  H  est  de  l’essence  du  gou- 
veruement  parlementaire  de  surexciter  les  intérêts  et  les  am¬ 
bitions,  et  dans  les  luttes  des  assemblées  il  va  presque  tou¬ 
jours  derrière' le  but  ostensible  qu’on  poursuit  iin  but  secret 
qu’on  veut  atteindre.  Heureux  les  pays  où  les  assises  de  l’édi¬ 
fice  politique  sont  assez  solides  pour  servir  de  champ  de  ba¬ 
taille,  sans  être  ébranlée?,  aux  luttes  des  ambitions  et  des 
intérêts  personnels,  qui  prolitent  alors  par  leur  concurrence 
même  à  l’intérêt  général!  Telle  iTélait  point  malheurense- 
ment  pour  le  gouvernement  royal  et  le  pays  la  situation  de  la 
société  française  à  l’époque  dont  j’écris  l’histoire.  Le  comte 
de  lu  lîOLirdüiinaye  présumait  trop  de  la  force  des  institu¬ 
tions,  sur  le  ressort  desquelles  il  appuyait  jusqu'à  les  liriser, 
et  il  jouait  un  jeu  dangereux  pour  son  parti,  pour  son  pays 
et  pour  le  gouvernement  qu’il  aimait. 

M.  de  Villèle  a  pris  soin  lui-même  de  consigner  dans  ses 
notes  politiques  le  sens  de  la  réponse  qu’il  fit  à  M.  de  Chateau¬ 
briand.  U  refusa  de  céder  à  une  menace,  convaincu  qu’il  était 
qu’en  donnant  une  prime  à  ceux  qui  prétendaient  lui  forcer 
la  main  et  lui  olfraient  la  paix  ou  la  guerre  selon  l’accueil 
favorable  ou  contraire  fait  à  leurs  exigences,  Je  gouvernement 
encouragerait  les  ambitions  et  provoquerait  les  hostilités.  Les 
hommes  qui  se  seraient  ainsi  imposés  n’accorderaient  qu’une 
trêve  au  ministiTe;  ils  auraient  bientôt  de  nouveau  recours 
au  moyeu  d’intimidation  qui  leur  avait  une  fois  réussi;  c’est 
ainsi  qu’on  aurait  devant  soi  dos  exigences  toujours  ohéies 
sans  être  jamais  assouvies,  des  prétentions  sans  cesse  renais¬ 
santes  qui  ne  deviendraient  jamais  des  dévouements.  Le  mi¬ 
nistère  crut  donc  devoir  adopter  la  marche  opposée.  Il  résolut 
de  faire  pour  ceux  qui  adopteraient  sa  politique  tout  ce  qu'il 


RETBAIT  J>E  LA  LOI  UE  CENSI  RE. 


ir> 


était  possible  de  faire,  en  tenant  compte  de  leur  mérite,  sans 
nuire  au  service  public.  Il  lui  sembla  sage  «  de  conserver  au 
rioi  et  au  pays  les  serviteurs  de  toutes  nuances  ijui  pouvaient 
leur  être  utiles,  sans  prononcer  aucune  exclusion  et  sans 
permettre  aucune  réaction  intéressée  »  C’était  certaine¬ 
ment  la  mai'che  la  plus  raisoniialde  et  la  plus  digne;  mais  il 
fallait  avoir  la  force  de  la  maintenir  en  face  des  amldtioiis 
émues,  et  le  ministère  devait  penser  que  les  vanités  blessées 
et  les  intérêts  déçus  chercheraient  dans  les  lois  qui  seraient 
proposées  aux  chambres  des  terrains  d’opposition. 

A  peine  nommé,  il  avait  eu  à  délibérer  sur  la  manière  dont 
il  SC  présenterait  devant  les  chambres,  ites  la  première  réu¬ 
nion  des  ministres,  il  fut  décidé  qu’on  retirerait  le  projet  de 
loi  de  censure,  et  qu’oii  déposerait  une  iioiuelle  loi  sur  la 
presse.  Il  était  impossüde  d’agir  autrement.  Le  second  minis¬ 
tère  lUchelieu  avait  succombé  précisément  sur  la  question  de 
la  censure  qu’il  demandait  pour  six  ans,  et  il  avait  succomljé 
devant  une  nuijorité  formée  par  la  coalilion  de  la  droite  avec 

et  la  gauche.  La  droite  était  donc  engagée 
d'hoimeiir  dans  cette  question  ;  le  ministère  sorti  de  scs 
rangs  ne  pouvait  lui  demander  le  saciilice  de  sa  dignité,  et 
devait  prouver  pur  son  premier  acte  qu’il  était  riiéritierct  non 
le  continuateur  du  ministère  lUchelieLi®. 


le  centre  gauc 


1.  Je  elle  1e\ftïclle*ïitent  !eâ  iiiolifs  cxpiisé»  [>ar  M.  de  Villèle  (jour  juslifter  la 
conduite  du  nniiistère. 

2.  >L  de  Viilèle  expose  tout  au  long,  daui  ècà  iioleè  imlitinues,  tes  uiûtiTs 
qui  délcrtniïiÈrenl  le  uiiniisttTe  à  iirendre  ceüe  rcsolutiuii.  u  I^our  inaîiitenir 
la  pi'opof^iuou  de  censure»  dil-d^  iJ  aiirah  talki  que  le  uiinî^lère  rolitînt  de  la 
majorité  qui  ^eiiail  de  la  rclyser  k  l'ancienne  adininistratioii ^  et  qu'ain>i  il 
obligeât  cette  JiKijoriïé  à  se  déjuger  el  u  se  déshonorer  en  se  flémentant  sans 
|judeur  h  ijiielqucis  jours  de  distance,  Cefle  m;i|ürilé  royalisîe  était  cependant 
su  seule  fui  ce*  La  ChartiLre  des  pairs,  par  sa  i-otiq  osition,  ses  idées,  ses  pré- 
Icntions*  ses  engageniciits,  était  contraire  au  ntmveau  cubinet.  l,a  bicnvedlance 
du  itoi  éiait  bien  nouvelle  el  mal  assurée*  On  pouvail  craindre  le  reloiir  de 
M.  becaies,  (jue  le  vole  de  la  loi  delà  censure  aurait  favorisé*  Les  amis  les  plus 
partièLiUcrs,  les  plus  intimes  du  nouveau  cabinet,  ccu\  qui  étaionl  le  plus  au 
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Ili’s  le  lo  décenibre  1821.  le  iiuiiveau  niiiiislère  se  pré.^eiitn 
à  la  (  lianibre.  La  séance  fut  iin  moment  suspendue  par  la  en- 
riosité,  puis  elle  reprit  ;  on  séiiliait  les  titres  irnii  député  nou¬ 
vellement  élu,  et  M.  -Mamiel  était  à  la  trilnine.  Quand  l’ordre 
du  jour  fut  épuisé,  le  nouveau  garde  des  sceaux,  M.  de  l’ey- 
rounet,  demanda  la  parole  pour  une  communication  du  gou¬ 
vernement.  11  annonça  le  retrait  de  la  loi  de  censure,  et  pre- 
\int  la  chambre  i{ue  le  Iloi  avait  donné  l’ordre  de  préparer 
nue  nouvelle  loi  pour  la  police  des  joiirnanx.  La  chambre  ac¬ 
cueillit  avec  nue  satisfaction  non  écjnivoque  cet  acte  de  joycu.x 
avènement. 


rii.XSI'l  H.VTIOXS  Dt  ItClDHr.  Ü  E  S  A  C  MI  H ,  DE  LA  ItOCHI.LlE 


l/avénuineiit  du  ministère  de  droite  fut  le  signal  de  l’éxplo- 
^ion  des  complots,  à  la  fuis  militaires  et  civils,  que  la  gauche 
extrême  préparait  depuis  loiiglemp?  dans  l’ombre,  et  dont  h' 
succès,  probable  selon  elle,  quand  le  pouvoir  serait  dans  les 

I 

mains  d’un  cabinet  excliisivt'menl  royaliste,  lui  avait  fait  voir 

K-  * 

sans  déplaisir  la  eliute  du  ininislère  Ktcbelieu  et  l’avait  même 
décidée  à  y  concourir.  Le  comité  supérieur  de  la  charboniierie, 
dans-  lequel,  ou  s'eu  souvient,  siégeaient  plusieurs  ilépulés,  le 
général  La  Lavette,  MM.  d'Aigeiisou,  Kœcliliu,  Beauséjoui’, 
Manuel,  de  Corcelles  père,  Dupont  pie  rLure),el,  comme  j’ai 
ru  roceasion  de  le  rappeler,  M.  de  Schoueu,  un  magistrat  assis 
sur  les  Heurs  de  lis,  et  des  avocats  Sialiitués  à  invoquer  les  lois, 


cüuraul  des  daufrers  de  la  Ueeni-e  de  la  jiresse'  venaieiil  lui  dire  «l'i'il  «’X 

dans  la  dittite  qui  tussetiL  disposi^  h  lai  accorder  la  cenâurüj  et  i|u'cii- 
oûi'c  iUm  la  Iwi  accorderaienl  (]tie  jut^qu'à  la  lîn  de  la  seésluii,  adeadu  qa’urie 
foi^  la  CUambre  partiej.  le  ÏUn  pounail  ra|ipc*lei  M.  !)eca7,e:ï.  »  [Notes  polifitines 
tiv  \L  de  Viiièlt\  —  Documents  iffedits,) 
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MM.  Barthe,  üaiigiiin,  Mérilhou,  était  vivement  sollicité  de 
donner  l’ordre  attendu.  1!  faut  se  reporter  ici  aux  détails  déjà 
exposés  siirrétendue  et  la  puissance  de  cette  organisation,  qui 
enveloppait  la  France  d’un  réseau,  dont  les  mailles  plus  ou 
moins  fortes  existaient  partout C’étaient  des  jeunes  gens, 
on  l’a  vu,  qui  avaient  importé  la  charbonneried'ltalie  en  France, 
Ces  jeunes  gens,  tout  en  comprenant  la  nécessité  d'appeler 
des  hommes  considérables  et  connus  dans  la  Vente  suprême, 
afin  d’inspirer  quelque  confiance  an  pays  quand  ils  frappe¬ 
raient  le  grand  coup,  avaient  conservé  l’initiative,  l’action  et 
le  mouvement.  On  pourrait  comparer  la  Vente  suprême  à  un 
char  attelé  :  la  partie  parlementaire  représentait  le  char;  les 
jeunes  hommes  ardents  qui  .s'étaient  donné  des  chefs  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  l'être,  je  veux  parler  de  .MM.  Bazard,  .Tou- 
berl,  Bûchez,  Biigied,  Cninai’d,  lîoiien,  Sautelet,  Flottard, 
de  Corcelies  fils,  les  deux  Scheffer  (Arnold  et  Ary),  et  leurs 
amis,  étaient  les  chevaux. 

Ils  avaient  réussi,  pendant  le  cours  de  l’amiée  1821,  à  pro¬ 
pager  la  charboniierie  dans  l’armée^;  le  corps  des  sons-offi¬ 
ciers  leur  avait  offert  des  recrues  tontes  préparées  à  recevoir 
l’initiation  par  une  éducation  supérieure  à  celle  du  soldat, 
leur  contact  naturel  avec  la  jeunesse  civile  dans  les  garnisons 
des  grandes  villes,  l’ardeur  de  leur  âge  et  rirapatience  d’a¬ 
vancement,  ce  tourment  des  âmes  militaires  qui  trouve  un 
leurre  dans  les  révolutions,  et  que  surexcitait  encore,  à  cette 
époque,  l’exemple  de  la  révolution  sortie  du  camp  de  File  de 


0 


L  Voir  tome  V,  p-  031  el  suiv* 

î.  Un  ancien  membre  des  sociétés  secrèles  qui,  sous  le  Gouvernemenl  de 
Juillet  J  s'élail  rail  aflilier  au.it.  conspirateurs  pour  les  dénoncer,  assure  que  si 
rorganîsalion  élail  identique  dans  Tannée^  les  noms  élaienL  diflérenls,  a  La 
Haute  Ventc^  dit-il,  fui  appelée  légion^  les  ventes  centrales,  cohortes ^  les  vérités 
parlîcuUères  de  premier  ordre,  cen(urtr$,  les  ventes  particulières  de  second 
ordre,  manipules,  w  {Hhiotre  efes  mcîétés  secrètes^  par  Lucien  de  la  tlodde, 
p,  2%.) 

Hist.  de  la  Reslaur.  —  T,  VT, 
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Ll’Ou  et  devenue  maîtresse  de  l’JEspague.  Il  faudi’ait  bien  peu 
comiaître  le  cœur  huiimi»  pour  ne  pas  cuinpreudre  l’effet  que 
devait  produire,  sur  ces  jeunes  et  ardeaites  imaginations,  une 
société  secrète  qui  leur  donnait  tout  à  coup  une  iniporlaiice 
personnelle  considéraijle,  et  suljstituaît  à  l’obéissance  passive 
de  leur  étal  et  aux  perspectives  modestes  d'uu  lent  avancement, 
une  initiative  et  une  inllueuce  in-yslérieuses  qui  les  mettaient 
au  dessus  de  leurs  chefs  réguliers,  et  les  clmiices  prochaines 
d’un  brillant  avenir.  L'ai;gent  même  ne  leur  manquait  pas, 
et,  s’il  ii’esl  pas  un  motif  déterminant  pour  des  cœurs  un  peu 
hauts,  c’est  tou  jours  une  tentation  pour  les  jeunes  gens. 

En  étudiant  les  procès  militaires  de  cette  époque,  je  re¬ 
trouve  lu  trace  de  ces  diverses  inüuences.  tVest  ainsi  que  le 
sergent  Bories,  que  nous  verrons  hienldt  ligurcr  dans  lui  de 
ces  complots ,  fut  affilié  à  la  chai'bomierie  pai’  un  ancien 
élève  de  Técole  de  médecine,  son  camarade  de  collège,  et  af¬ 
filia  à  la  même  société  plusieurs  antres  sous-ofüciers  du  45^ 
de  ligne,  son  régiment,  pendant  que  ce  régiment,  commandé 
par  le  marquis  de  Tonstain,  était  caserué  à  Paris.  11  n’y  avait 
pas  jusqu’à  la  mise  eu  scène  du  serment  sur  le  poignard  qui, 
par  sa  couleur  dramatique,  ne  devint  une  séduction  poiu* 
cette  jeunesse  militaire  :  à  cet  âge  on  aime  tout  ce  qui  parle  à 
rimagiiiatiou  et  tout  ce  qui  grandit  l’iinpoidauce  du  rùle  au¬ 
quel  ou  est  appelé  *. 


1.  J’ai  étudié  avec*  fruit,  sous  ce  rapport,  le  procès  des  sergenU  de  la 
Hochelle,  Je  i«o  trouve  d'aiilanl  plus  aulorisé  a  puiser  des  détails  dans  le 
compte  rcfïdti  de  ce  procès,  fjue  M.  Fouquier,  qui  l'a  écrit  pour  les  Causes 
célèbres,  est  un  admirateur  enihousiasie  des  sergents  de  la  Rochelle,  et  un 
ennemi  déclaré  de  la  Restaura  U  on,  et  que,  eoiume  j'ai  eu  soin  de  le  vérifier, 
il  a  [mise  pouf  les  fails,  pour  l'Interrogatoire  des  accusés,  auît  sources  aullieu- 
Hques*  Or  je  vois,  dans  ce  compte  rendu,  qu’au  commencement  de  i82l, 
fiories,  qui  faisait  partie  du  45®,  commandé  •par  le  marquis  de  Touslaïti,  était 
i‘n  garnison  à  Paris;  que  les  affîuîtés  secrètes  qui  existaient  entre  les  étudianU 
des  écoles  de  droit  et  de  niédeoine  et  les  soldats  ne  tardèrent  pas  à  les  rap¬ 
procher  ;  que  Bories  avait  d'abord  été  initié  à  la  Franc-Mayounerie,  pure  à  une 
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n.ins  la  dernière  qiiiiixaine  du  mois  de  décembre  1821,  le 

comité  directeur  de  la  charbonnerie,  mis  en  demeure  par 

« 

les  plus  ardents  de  ses  membres,  crut  le  moment  arrivé  de 
frapper  un  grand  coup  à  l’occasion  de  ravénement  du  minis¬ 
tère  de  droite.  Dans  l’Ouest,  les  Chevaliers  de  la  liberté,  qui 
avaient  conservé  leur  organisation,  promettaient  leur  con¬ 
cours  et  affirmaient  qu’à  un  signal  donné  ils  seraient  maîtres 
de  Saumur.  A  Toulon  et  à  .Marseille  on  travaillait  les  popula¬ 
tions,  et  un  ancien  officier  de  la  garde  impériale,  le  capitaine 
Vallée,  cliercliait  à  recruter  des  ennemis  aux  Bourlions.  Dans 
l’Est,  àBéfort,  à  Xeuf-Brisach,  à  Ikmingue,  à  Colmar,  des 
officiers  en  retraite  pratiquaient  les  régiments.  MM.  Kœchlin, 
Voyer-d’Argenson  et  Diichez  répondaient  de  Mulhouse.  Un 
avocat,  M.  Petit-.ïean,  annonçait  que  le  Haut-Rhin  et  le  Ras- 
Rbiu  appuieraient  le  mouvement.  La  conspiration  avait  des 


Vente  Centrale  du  carbonarisme,  carhée  derrière  la  Loge  nia^'onnique,  vente 
qui  était  présidée  par  un  avocat  stagiaire,  nommé  lïaradère;  quMl  fonda  lui- 
mônie  dans  son  régiineiit  une  vente  niilitaire,  dont  les  premiers  membres 
furent  trois  sergents-majors.  Pommier,  Labouré  et  Castille  t  —  n  An  miliru 
de  déceinïire  182  i,  ajoute  le  narrateur,  la  plupart  des  sous-ofïlders  du 
apparlenalenl  à  la  grande  société  secrète*  U  iVétait  pas  besoin  d'y  initier  les 
soldats,  qui,  à  Poecasion,  marcheraient  à  la  voix  sympathîque  de  leurs  chefs 
immédiats,  a 

Celte  indication  est  précieuse,  parce  qu'elle  explStpie  à  la  fois  commenl  le 
secret  put  être  gardé,  et  comment  ta  ronQatice  présomptueuse  que  les  sous- 
officiers  avaient  mise  dans  leur  inllLience  sur  les  soldats  fut  souvent  trompée 
par  ceux-ci  qui  sc  montrèrent,  au  moment  de  Texplosion  de  ces  mines  mili¬ 
taires,  moins  entraînés  que  surpris.  Je  vois  plus  loin  que  l’enlente  s'établit 
entre  d'anciens  officiers  venus  de  rempîre  qui  regrettaient  le  passé,  et  les 
jeunes  sous-offîciers  qui  espéraient  s'emparer  de  PavenÉr-  que  ci  Bories  était 
enivré  par  les  perspectives  qui  s’ouvraient  devant  lui  depuis  que  le  président 
de  la  Vente  Centrale  Tavail  présenté  au  président  du  comité  direct eiir,  au 
chef  illustre  du  carbonarisme  françaîSj  au  général  La  Fayette,  h  Je  vois  encore 
que  «  lüi'squ'on  m  sépara,  après  un  déjeuner  qui  eut  lieu  derrière  Saint- 
Étienne-dü’Mont,  a  l’enseigne  du  Îloi-Clovis^  les  délégués  de  la  Vente  Cen¬ 
trale  remirent  h  Bories  une  somme  d'argent  destinée  à  être  distribuée  parmi 
tt  les  initiés  du  i5®,  »  M.  Fouquier  ajoute  (>lus  bas  que  le  coloneî  dcTouâlain 
avait  conçu  quelques  soupçons  à  roccasion  de  dépenses  faites  par  ses  sous- 
officiers  au  delà  de  leurs  ressources  connues,  n  Voir,  dans  les  Causes  célêlfres, 
les  Quatre  Serfjenis  de  la  Rochetlef  par  M,  Fouquier* 
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ramification!?  ju?ijiu'  datit?  la  garniïjoi)  de  Strasl)oiii‘g.  f»ii 
comptait  poinoir  mettre  vingt-cinq  mille  liommes  en  ligne  à 
Taris,  (l'était,  au  fond,  la  conspiration  du  19  août  1821,  rc- 
nouée  sur  une  plus  vaste  éclielle,  et  cette  fois  on  revenait  à  la 
première  itensée,  (]ui  avait  été  de  prendre  rinitiative  par  des 
mouvements  simultanés  dans  les  départements,  auxquels  ré¬ 
pondrait  un  mouvement  à  T*aris. 

Dès  le  23  décembre,  il  y  eut  un  commencement  d’explo¬ 
sion  à  Saumur.  L’une  des  grandes  difficultés  de  la  tâche 
de  la  Haute  Vente  était  de  prévenir,  au  milieu  de  tant  de 
cratères  erdlammés,  les  éruptions  isolées.  Celle  de  Sanmnr 
n’eut  rien  de  grave  en  apparence,  t.ln  appi  il  à  Taris,  le  24  dé¬ 
cembre  1821,  que  le  23  on  avait  découvert,  dans  la  ville  de 
Sanmnr,  un  complot  contre  le  gouvernement  ;  huit  sous-ofli- 
oiers  avaient  été  arrêtés,  et  la  conspiration  s’était  trouvée 
ainsi  comprimée.  Tien  que  la  nonvelle  de  l’échec  des  conspi¬ 
rateurs  fut  arrivée  en  meme  temps  que  celle  de  leur  tenta- 
li\e,  il  y  eut  une  baisse  énorme  sur  les  fomls  publics  :  on  pres¬ 
sentait  que  ce  jet  de  lave  n’était  pas  le  dernier  mot  du  volcan. 
(jLielqiies  personnes,  habituées  aux  opérations  de  Tourse, 
vinrent  réclamer  des  fonds  du  trésor,  pour  souteuir  la  rente 
menacée  par  ce  qu’oii  appelait  un  coup  de  main  dirigé  comre 
le  ministère  de  droite.  .M.  de  Yillèle  répondit  qu’il  était  con¬ 
traire  à  Sou  devoir  de  céder  à  ces  obsessions,  et  qu’il  ne  le 
ferait  jamais.  Cette  ferme  déclaration  suflit  pour  arrêter  la 
baisse  et  la  dépréciation  des  fonds  publies,  qui  commencèrent 
à  remonter  dès  le  lendemain  '. 

Les  chefs  de  la  conspiration  générale  regardèrent  l’affaire 
de  Saumur  comme  l’explosion  d’un  fusil  qui  était  parti  avant 
Theure.  Ce  n  était  pas,  à  leurs  yeux,  une  preuve  qu’il  fallût 
renoncer  à  tenter  l’entrepriÈe  ;  tout  au  contraire,  il  fallait  se 
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hùler  de  commencer.  Alors  on  résolut,  par  suite  de  circoii- 
stances  qui  doivent  être  indiquées ,  de  lever  le  drapeau  à 
lîétdrt. 

Pendant  la  dernière  quinzaine  de  1821,  U  y  eut  un  mouve¬ 
ment  continuel  sur  la  route  de  l'Est  à  Paris.  M.  Jacques  Kœ- 

/ 

cliUn,  membre  de  la  Haute  Vente  et  le  plus  grand  manniaetu- 
rier  de  -Mulhouse,  avait  fait  avertir  ses  collègues  que  tout  était 
prêt  pour  une  insurrection.  .MM.  .îouliert,  lïazardet  Jtiichez, 
qui  venaient  de  parcourir  l’Alsace  et  de  se  mettre  eu  rapport 
avec  les  ventes  particulières,  certiliaient  re.vactitude  de  cette 
communication.  A  lléfort,  les  carbonari,  qui  comptaient  de 
nombreux  aftiliés  dans  la  population  civile,  s’étaient  assurés 
d’une  grande  partie  des  sous-ofticiers  et  de  plusieurs  ofliciers. 
Une  fois  le  drapeau  tricolore  arboré  à  liéfort,  on  était  sûr 
qu’il  le  serait-à  Aeubrisacli,  et  un  jeune  lieutenant,  en  garni¬ 
son  dans  cette  ville,  Armand  Carrel,  —  c’était  lui  qui  devait 
plus  tard  se  faire  une  grande  réputation  comme  journaliste, — 
répondait  du  concours  de  la  plupart  de  ses  camarades.  Les 
ventes  de  Strasbourg,  de  Colmar,  de  Nancy  et  d’Kpiiial  étaient 
prêtes,  elles  se  lèveraient  dès  que  le  mouvement  éclaterait  à 
liéfort.  A  Saumur,  à  Nantes  et  à  Angers  on  prendrait  les 
armes.  Avec  l’organisation  de  la  cliarbonnerie ,  qui  enve¬ 
loppait  la  France  entière,  on  verrait  ce  soulèvement  gagner 
de  procl  le  en  proche,  comme  une  traînée  de  poudre. 

Ce  fut  M.  Ilazard  qui  apporta  ces  nouvelles  à  Paris.  La 
Haute  Vente,  qui,  depuis  rextension  tlormée  à  son  organisa¬ 
tion,  s’était  cüuceiitrée  dans  un  conseil  intime,  ou  se  pre¬ 
naient  les  grandes  résolutions,  se  trouvait  mise  en  demeure. 
Un  lui  reprochait  déjà,  dans  les  ventes  particulières,  sa  lenteur 
et  son  peu  de  disposition  à  agir,  et  l’échec  qu’avait  éprouvé, 
au  mois  de  novembre  précédent,  une  conspiration  préparée 
a  Saumur  avait  laissé  de  ramertume  dans  les  esprits.  La 
^cllte  suprême  n’hésila  donc  pas  à  promettre  le  signal  et  le 
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concours  réclamé.  Elle  décida  que  la  prise  d’armes  aurait  lieu 
sinuiUaii émeut  à  liéfort  et  à  Neubrisach  dans  la  nuit  du  29 
au  30  décemlire,  et  que  les  deux  garnisons,  après  avoir  ar- 
boré  le  drapeau  tricolore,  se  rencontreraient  à  Colmar,  où 
l’un  proclamerait  un  gouvernement  provisoire,  composé  de 
MM.  Kœchlin,  d’Argenson  et  du  général  La  Fayette,  flrands 
propriétaires  dans  le  département  du  Ilaut-Uhin,  les  deux 
premiers  se  trouvaient  naturellement  sur  le  théâtre  de  l’ac¬ 
tion.  Le  général  La  Fayette  attendrait  au  château  de  la  Grange 
un  avis  donné  par  le  marquis  d’Argenson  ;  aussitôt  cet  avis 
reçu,  il  partirait  et  se  trouverait  à  Béforl  le  jour  même  où  la 
prise  d’armes  aurait  lieu. 

Il  y  avait,  dans  cette  combinaison  même,  une  pierre  d’a¬ 
choppement  contre  laquelle  devaient  se  briser  les  chances  de 
rentreprise.  Puisqu’on  était  d’accord  sur  le  lieu  et  l’heure  de 
la  prise  d’armes,  il  fallait  que  tous  les  acteurs  fussent  pré¬ 
sents  à  point  nommé  sur  le  théâtre.  Faire  dépendre  tout  de 
la  présence  du  général  La  Fayette,  et  faire  dépendre  cette 

•f 

présence  d’un  avis  qui  pouvait  ne  pas  être  donné  ou  être  in¬ 
tercepté,  c'était  mettre  contre  soi  l’imprévu,  lorsqu’on  avait 
déjà  à  prévoir  tant  de  diflicultés.  Sans  doute  le  général  La 
Fayette,  ne  résidant  pas  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
courrait  [dus  de  risques  que  MM.  Kcechlin  et  d’Argenson,  en 
s’y  rendant  à  l’avance,  ôlais  où  a-t-on  vu  que  l’on  puisse  con¬ 
spirer  contre  un  gouvernement  établi  sans  courir  des  risques, 
et  l’attaquer  les  armes  à  la  main  sans  exposer  sa  propre  sû¬ 
reté  ?  Ces  jeunes  gens  qui  allaient  tirer  l’épée  ne  couraient- 
ils  pas  aussi  des  risques?  Four  réussir,  ces  parties  hardies 
veulent  être  hardiineiit  jouées,  et  la  prudence  politique,  en  de 
pareilles  occurrences,  consiste  a  oublier  toute  prudence  per¬ 
sonnelle.  Le  général  La  Fayette,  qui  attendait  l’avis  promis 
parle  marquis  d  Argenson,  ne  le  reçut  pas,  et  Celui-ci,  sur 
qui  tout  roulait,  ne  put  être  retrouvé  au  moment  de  l’action. 
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On  était  à  la  veille  du  jour  marqué;  l’espèce  d’éclipse  du  mar¬ 
quis  d’Argeiîson  et  l’absence  du  général  La  Fayette  découra¬ 
gèrent  les  hommes  les  plus  résolus,  qui  se  demandaient  s’il 
était  possible  d’agir  sans  avoir  à  présenter  à  leurs  auxiliaires 
le  personnel  d’im  gouvernement  provisoire. 

Averti  par  M.  Kœchiin  de  ce  contre-temps,  M  .  Joiibertronrut 
à  Liire,  où  devaient  se  trouver  les  conjurés  les  plus  hardis 
venus  de  Paris,  et  laissa  ^1.  Kœchiin  se  rendre  en  toute  hâte  à 
ilassivaux,  d’où  il  espérait  ramener  M.  d’Argenson.  Mais  il 
fallut  donner  un  contre-ordre  de  quelques  jours.  Or  un  contre- 
ordre,  dans  ces  sortes  d’entreprises,  est  un  désordre  qui  désor¬ 
ganise  l’attaque,  inquiète  les  esprits  des  conspirateurs,  ébranle 
leur  volonté  en  diminuant  leurs  espérances.  En  outre,  il  est 
rare  que,  dans  ces  derniers  moments,  des  hommes  violents, 
exaltés  par  rapproche  de  la  lutte  suprême,  ne  se  laissent  pas 
entraîner  à  des  manifestations  imprudentes,  qui  mettent  le 
gouvernement  sur  ses  gardes. 

Ce  fut  ce  qui  arriva.  Ary  Scheffer,  que  M.  Joubert  avait 
trouvé  à  Lure  avec  plusieurs  autres  jeunes  hommes  qui  arri¬ 
vaient  de  Paris,  se  chargea  de  se  rendre  en  toute  hâte  au  châ¬ 
teau  de  la-  Orange  et  d’en  ramener  le  général  La  Fayette. 
Celui-ci,  qui  était  homme  de  courage  personnel,  n’hésita  pas 
à  le  suivre,  et  partit  avec  son  fils.  Ary  Scheffer  poussa  jus¬ 
qu’à  Paris,  où  il  alla  avertir  du  départ  du  général  La  l'ayette 
.MM.  Dupont  (de  l’Eure)  et  Manuel,  l^e  second  des  deux  promit 
de  se  rendre  à  Béfort,  et  partit  eu  effet.  Ü  avait  à  cœur  de  se 
laver  du  soupçon  que  l’ardente  jeunesse  qui  remplissait  les 
ventes  faisait  peser  sur  lui,  en  attrihuaiit  à  ses  conseils  les 
tergiversations  et  ce  qu’elle  appelait  la  pusillanimité  de  la  Vente 
suprême.  Ary  Scheffer,  qiù  ne  le  précédait  que  de  quelques 
heures,  emmenait  avec  lui  le  colonel  Fahvier,  qui,  sur  les  in¬ 
stances  du  général  La  Fayette,  acceptait  le  commandement 
de  1  insurrection  militaire,  et,  après  avoir  nié  la  conspiration 
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do  Lvon,  îilliiiî  preudro  piu't  à  la  conspiration  de  ISéfurt,  ce 
qui  ne  laissa  pas  d’infirmer  rantorité  de  son  témoignage  dans 
la  première  affaire. 

.Mais,  pendant  que  ces  divers  personnages  cheminaient  eu 
tonte  luite  sur  les  routes  de  la  (irange  et  de  Paris  à  Itélurt,  le 
contre-ordre  donné  produisait  dans  cette  dernière  ville  l’elTet 
(pi’ou  avîdt  pu  {H'évoir.  Il  y  eut  parmi  les  conspirateurs  du 
seco[nl  rang,  qui  mettaient  leur  vie  pour  enjeu,  une  exaspé¬ 
ration  facile  à  comprendre  contre  les  hauts  conspirateurs  de 
Paris,  ttiujüurs  disposés,  disait-on,  à  se  tenir  éloignés  du 
péril,  et  dont  la  couardise  allait  encore  tout  faire  manquer. 

Kii  mémo  temps,  les  aftiliés  étraugers  à  la  ville  de  liéfort  qui 

■■ 

étaient  accourus  des  environs  et  de  Paris  môme,  jeunes  gens, 
olTieiers  à  la  demi-solde,  conspiraient’,  pour  ainsi  dire,  en 
plein  soleil,  remplissaient  les  cafés  de  mouvement  et  de  hriiit, 
et  mettaient  une  jactance  juvénile  et  militaire  à  aflicher  leur 
espoir  et  à  escompter  leurs  succès.  Les  chefs  de  la  conspira¬ 
tion  se  trouvaient  dans  cette  étrange  situation,  qu'ils  ne  pou¬ 
vaient  imposer  silence  à  ces  espérances  haiitcniente.xprinjées, 
dans  la  crainte  de  décourager  la  conspiration  locale. 

Le  31  décemhre  an  soir,  le  colonel  Brice,  qu’on  a  déjà  vu 
ligurer  dans  les  complots  contre  le  gonvernemeiit  royal,  arri¬ 
vait  de  Paris  axec  iM.  Joiihert;  ils  étaient  venus  dans  nue  voi¬ 
ture  du  général  La  Fayette,  et  ils  apportaient  son  uniforme  et 
son  épée.  Leurs  paroles,  l’assurance  qu’ils  doiinèi’ent  de  la 
prochaine  arrivée  tlii  général,  la  vue  de  sa  voilure,  de  son 
uniforme  et  de  ses  armes,  relevèrent  le  courage  des  conspira- 
t('nrs  de  Béfort;  mais  il  fallut  courir  à  Neufbrisach  et  à  Mul¬ 
house,  üii  régnaient  la  panique  et  rabattement,  ftn  déter¬ 
mina,  non  sans  peine,  le  lieutenant  Carre!  à  venir  à  lléfurt 
alin  de  s  assurer  par  ses  yeux  de  l’exactitude  des  détails  doLi- 
nés  aux  afliliés  de  Mulhouse  et  de  Neufbrisach,  et  il  fut  con¬ 
venu  que  le  mouvement  éclaterait  dans  la  stârée  du  1'^"  jan- 
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vîef,  parco  qu'on  calculait  que  le  géiiéi’al  La  l'ayette  serait 
arrivé  avant  la  nuit.  Le  colonel  en  (iemi-solcle  Pailhès,  qui, 
jusqu’à  Tarrivéc  du  colonel  Labvier,  était  désigné  poui"  se 
mettre  à  la  tête  du  mouvement  militaire,  avait,  réuni  à  un 
souper,  dans  une  salle  de  l’holel  où  il  était  descendu,  un 
grand  nombre  d’ofticiers  en  activité  et  à  demi-solde;  les  ai¬ 
gles  et  les  cocardes  tricolores  étaient  préparés,  et  l’on  allait 
donner  le  signal  de  faction,  quand  le  commandant  de  la 
place  de  Jléfort,  averti  de  plusieurs  cùtés  à  la  fuis  du  coup  de 
main  organisé,  donna  des  ordres  pour  mettre  la  main  sur  le& 
conspirateurs,  dont  quelques-uns  furent  arretés.  Le  colonel 
fuilhês  était  encore  à  table  avec  ses  convives,  quand  les  pre¬ 
mières  arrestations  furent  faites. 

Cette  conspiration  si  menaçante  se  termina  par  une  échauf- 
fourrée  sur  une  des  places  de  la  ville  et  un  sauve-qui-peut  gé¬ 
néral,  ce  qui  indique  que  les  comljinaisons  avaient  été  moins 
Incii  prises  que  rassuraient,  dans  leurs  récits,  quelques-uns 
des  intéressés.  Ifaprèsces  récits,  le  gouvernement  serait  resté 
jusqu’au  dernier  moment  dans  une  sécurité  et  une  ignorance 
complète;  Il  en  serait  sorti,  le  1^'' Janvier  1822  seulement,  par 
l’arrivée  d’un  sergent  qui,  venant  de  congé,  et  n'étant  pas 
dans  le  complot,  crut  devoir  avertir  son  capitaine  que,  d’après 
les  ordres  donnés  par  l’adjudant  major  Tellier,  on  avait  mis 
des  pierres  aux  fusils,  et  fou  était  prêt  à  marcher*. 


K  Toiijonrs8  csl-ïl  ijirunc  iellre  &rile  par  le  sous-pn^fet  de  lîéforl  au  coiiite 
de  l'uyiiiaigre,  préfet  du  llaul-Uldii,  le  janvier  I8i2,  îi  nnuuit  êl  demi, 
relaie,  de  la  manière  sinvanlc,  les  éYénemerdJà  ; 

«  Le  1'^' Janvier,  vers  neuT  heures  du  soir,  le  lieulenant-colonel  coîuniandant 
le  2Î)*^  en  Talj^enre  du  colonel ,  et  un  capi laine  se  présenlèreiil  che?,  le  lieu* 
tenant  du  Uoî,  couimandauL  le  déjiarteiïienl,  et  raverlirenf  (ju’il  existait  iiii 
éoinplot  dans  le  régimeuL  Ce  complot  devait  éülalcr  le  lemlemain  avec  le  con¬ 
coure  de  plusiGurfï  personnes  étrangères  au  régiment*  tin  arborerait  le  tlrapeau 
Incolore,  on  soulèverait  la  garnison;  ils  conuaissaienl  plusieurs  des  otViviers 
engagés  dans  la  coiispiraliou  ;  il.s  n% voulaicnl  pas  les  laisser  écliappcr,  f.e  Itcu- 
!d  du  lioi  unlonna  an  1  teu le iianl- colonel  de  faire  prendre  les  armes  au 
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L’affaire  était  maiiqtiée,  et  lorsque  MM.  Joubert  et  Carrel 
arrivcreat  de  >’eunM-isach,  ils  trouvèrent  la  conspiration  dé- 
sorganiséej  la  plupart  des  conspirateurs  en  fuite,  et  quelques- 
uns  sous  la  main  de  l'autorité.  L’arrestation  qui  fit  le  plus  de 
bruit  fut  celle  du  colonel  Pailliès  et  de  son  aide  de  camp. 
Cette  arrestation  eut  lieu  par  les  mains  d’un  agent  de  police, 
qui,  se  souvenant  de  son  premier  métier  (il  avait  été  maréchal 
des  logis  de  hussards),  sauta  la  rivière,  à  la  suite  du  colonel, 
l'atteignit  sur  la  rive  opposée,  le  désarma  de  son  poignard  et 
l’amena  prisonnier,  en  refusant  une  bourse  de  cent  louis  qui 


lui  était  offerte.  11  fallut  immédiatement  songer  à  coiudr  au- 


cl  de  dirîg^er  des  palrouilies  sur  les  endroils  menacés,  et,  s^armatil  de  son  épée, 
il  se  rendit  de  sa  personne,  avec  une  pafrouîilc,  au  faubourg  de  France,  où, 
d'après  les  rapiports,  s'élaît  rerugîé  l'adjudaiit  sous-otïîeier  désigné  comme  le 
chef  du  complot.  Arrivé  h  la  porte  de  France,  et,  avanl  de  Tavair  dépassée, 
il  rencontra  et  reconmil  quatre  individus  que  leur,*?  antécédents  signalaient 
comme  suspects,  et  qui  alUienl  pénélrer  dans  le  faubourg,  )ï 

La  letlre  du  sous-préfet  de  Itétorl  tpie  M.  le  coude  de  IHiymaigre,  fds  de 
riionorable  M.  de  Poymaîgre,  préfet  a  celle  époque,  a  bien  voulu  uie  commii- 
ni(|uer,  et  ù  laquelle  j'empruiile  ces  détails  éerilsle  jour  mùme  de  révéneraenl, 
nomme  ces  individus  :  c'élalcni  les  sieurs  Pigalier,  Desbordes  j.aeombe  elliriee. 

U  Le  lieutenant  du  Hoi  ordonna  h  FolTider  de  garde  de  leaarrcler  et  de  les 
tenir  enfermés  dans  le  poste.  Puis,  coiilinuanl  lui-même  sa  route,  il  trouva, 
t>ré5  de  la  place  située  au  coin  de  la  rue  du  Faubourg  et  du  poni,  un  groupe 
nombreux  de  bourgeois,  au  milieu  desquels  se  tenait  un  homme  de  liante  sta- 
lure^  coilîé  d^un  shako.  Le  lieideiiant  du  Roi  or<ionna  aux  bourgeois  de  se 
disperser,  el,  tandis  qu'ils  obéissaient,  bien  qu'avec  lenteur,  il  alla  droit  à 
l'individu  coiffé  d’un  shako,  el  îe  somma  de  dire  son  nom.  Celui-cL  au  lieu 
de  répondre,  se  dirigea  sur  la  roule  de  (jiroinagny.  I^e  commandant,  suivi  de 
sa  patrouille,  se  mil  à  sa  poursuite;  mais  alors  Pindividu,  se  relournant,  marcha 
Uroil  au  commandant,  le  pistolet  au  poing,  et  s'écriant  d'une  voix  haute  : 
i(  Soldai:;,  voua  rParrêterez  pas  voire  officier!  »  U  fit  feu  presque  à  hout  por¬ 
tant  sur  le  commandant.  I.a  balle  frappa  sur  la  crois  de  saint  Louis,  qui  amorlit 
le  coup,  et  le  commaiulant  continua  ù  marcher  sur  l’oftlcicr  ;  mais  les  liotirgeoîs 
revinrent  et  s'opposèrent  au  passage  de  ia  palrouîîle,  qui  fut  obligée  de  rétro¬ 
grader,  Le  lieulenaril  du  Roi,  qui  était  lombé^  se  releva  après-  un  évanouis¬ 
sement  d  iiii  moment.  Il  gagna  la  ville,  appuyé  sur  le  bras  d'un  officier  dont  il 
avait  été  reconnu.  Il  ne  reti^ouva  j)as  à  la  porte  do  France  l’officier  auquel 
étaient  conliés  les  quaire  hommes  arrêtés;  engagé  dant  la  conspiration  ^  il 
s’était  enliii  avec  sea  complices.  Trois  autres  ofiiuiers  ne  répondirent  pas  à 
Pappel,  »  {Wérmïres  i  tiédit  s  du  comte  de  Puytnaigrc.) 
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devant  du  général  La  Fayette  pour  l’empêcher  d’arriver.  On 
espérait  le  rejoindre  à  Lure;  il  changea  hriisquemeiit  de 
route  et  se  rendit  à  Gray,  chez  son  ami  et  collègue,  ^I.  Martin 
(de  Gray),  Quant  à  M.  Kœchlin,  qui  avait  quitté  5Lulhouse,  on 
l’avertit  en  temps  utile,  et  il  put  rebrousser  chemin  et  retour¬ 
ner  ciicz  lui.  Il  était  inutile  d’avertir  31.  d’Argenson,  il  ne  parut 
nulle  part.  Restait  la  voiture  de  31.  de  La  Fayette-,  qui  avait 
été  saisie  et  mise  sous  les  scellés  par  la  gendarmerie,  de  sorte 
qu’elle  pouvait  devenir  une  pièce  de  conviction  contre  lui. 
On  réussit  à  l’enlever  nuitamment,  et  on  la  lit  brûler,  pour 
éter  à  la  fois  5  l’autorité  un  indice  accusateur  et  un  argument 
qui  aurait  pu  contribuer  à  établir  la  culpabilité  du  général, 

A  l’aris,  le  gouvernement  ne  crut  d’abord  qu’à  une  conspi¬ 
ration  militaire.  On  trouve  en  effet,  à  la  date  du  2  janvier  1822, 
les  lignes  suivantes,  inscrites  sur  le  carnet  de  3f.  de  Villèle,  et 
qui  donnent  une  idée  exacte  de  la  partie  matérielle  des  événe¬ 
ments  et  de  l’idée  qu’on  s’en  fit  à  Paris, 

■ 

«  Des  troubles  rlevaienl  éclater  par  suite  do  trames  ourdies  d<ms  la 
garnison  de  Béfi>rt.  Informé  à  temps,  le  lieutenant  du  Roi  fit  prendre 
les  armes  aux  troupes  et  se  porta  à  la  caserne  où  il  fit  arrêter  (piatre 
anciens  prévenus  de  ia  cons[jiration  du  19  août,  soupçonnés  d’avoir 
trempé  dans  le  nouveau  complot.  Ces  détenus  turent  confiés  par  lui  à 
roffieicr  commandant  le  poste  voisin  qui  prit  la  fuite  avec  eux.  Trois 
autres  officiers  se  sauvèrent.  I,e  général,  passant  sur  une  des  places  de 
la  ville,  où  s'était  formé  un  rassemblement  nombreux,  reçut  un  coup 
de  pistolet ^  la  balle  lut  amortie  par  sa  croix  de  Saint-Louis  j  cependant 
il  tomba.  Sa  troupe  indignée  lit  inaîn-bassc  sur  le  ra-sscmblement  qui 
se  dispersa.  » 


Telles  furent  les  premières  informations  et  la  première  im¬ 
pression  du  gouvernement.  Il  admit  seulement  que  31.  d’Ar¬ 
genson  pouvait  ne  pas  être  étranger  au  complot  de  Réfort  '  ; 


1.  On  lit  dans  le  carnel  de  M.  de  Vîllèle,  à  la  date  de  la  fui  de  janvier  : 
«  M,  d’Argenson  fui  soupçonné- d’avoir  Irenipé  dans  l’aU'aire  de  Béfort.  # 
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mais  plus  tard,  lorsqu’il  vit  do  nouvollos  explosions  se  suc¬ 
céder,  il  commença  à  soupçonner  qu’il  y  avait  une  vaste  asso¬ 
ciation  dont  les  mouvements  partiels  étaient  les  symptômes,  et 
alors  s’ouvrit  cette  instruction  générale,  qui  devait  se  rétîécliir 
plus  tard  dans  le  réquisitoire  demeuré  célèbre  de  M.  de  Vlar- 
changy.  A  Marseille,  le  capitaine  Vallée  ayant  offert,  dans  les 
premiers  jonrs  do  janvier,  à  quelques  anciens  militaires,  aux¬ 
quels  il  avait  donné  à  déjeuner,  de  les  l'aire  entrer  dans  mie 
société  secrète,  un  de  ses  invités  le  prit  pour  un  agent  pro¬ 
vocateur  et  le  dénonça;  le  capitaine  Vallée  fut  arrêté  avant 
d’avoir  pu  faire  d?spar.iître  un  programme  du  plan  et  du  but 
de  la  cliarbomierie;  ce  fui  un  des  premiers  faits  qui  donnèrent 
l’éveil  au  gouvernement.  31.  deCorcelles  fils  et  Arnold  Scheffer 
qui,  après  récliauüburée  de  lîéfort,  s’étaient  rendus  par  les 
ordres  de  la  Vente  suprême  à  Marseille,  afin  de  concerter 
un  soulèvement  avec  le  colonel  Caron,  président  d’une  vente 
dans  cette  ville,  turent  obligés  de  repartir  en  toute  hâte  en 
emmenant  avec  eux  le  colonel  Caron,  contre  lequel  un  man¬ 
dat  d’amener  avait  été  lancé.  A  la  lin  de  janvier  1822,  trois 
instructions  judiciaires  étaient  commencées  :  à  Colmar,  contre 
44  accusés,  dans  le  Var  contre  10,  à  Tours  contre  11.  Ces 
trois  procès  répondaient  aux  tentatives  de  ïléfort,  des  dépar¬ 
tements  du  Midi,  et  de  Saumur. 

\lalgré  ces  échecs  successifs,  la  partie  était  tellement  liée 
que  de  nouvelles  tentatives  éclatèrent.  Nous  allons  avoir  â  parler 
du  coup  de  main  organisé,  en  février  1822,  à  Thouars,  parle 
général  llerton,  qui  dirigea  une  nouvelle  attaque  contre 
Saumur;  de  la  conspiration  dite  de  la  IlocheUe,qui  date  de 
la  même  époque  et  qui  a  conservé  dans  les  annales  judiciaires 
le  nom  des  quati'e  sergents  condamnés  à  mort  à  la  suite  de 
celte  allaire;  du  complot  dont  on  soupçonna  rexistencc  à 
Strasbourg,  et  qui  motiva,  au  mois  d’avril  1822,  plusieurs  ar¬ 
restations  dans  la  garnison  de  cette  ville  ;  eiitîn  de  la  tenta- 
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lire  du  colonel  Caron,  qui  date  du  mois  de  juillet  de  la  même 
année,  et  qui  eut  lieu  dans  le  département  du  Bas-Rhin. 
Lors  de  révénement,  on  nia  la  connexité  de  ces  entreprises, 
et  ce  fut  naturellement  nu  des  moyens  employés  par  les  dé- 
l'ensenrs.  .Mais  cette  connexité  a  été  av  ouée,  proclamée  même, 
depuis  que  la  question,  dégagée  de  tonî  intérêt  judiciaire,  est 
arrivée  devant  le  tribunal  de  la  postérité.  11  est  d'ailleurs  telle¬ 
ment  évident  que  toutes  ces  entreprises,  dictées  par  le  même 
esprit,  allant  au  même  but ,  et  où  Ton  voit  reparaître  les 
mêmes  acteurs,  venaient  de  la  même  source  ;  et  la  charboii- 
iierie,  emli cassant  à  cette  époque  la  l'raiice  entière,  comme 
l’ont  déclaré,  dans  des  écrits  puldiés  depuis,  les  fondateurs  et 
les  promoteurs  de  cette  société  secrète,  il  est  tellemcut  con¬ 
traire  au  bon  sens  de  croire,  en  présence  d'une  conjuration 
générale,  à  des  hostilités  isejîées  et  séparées,  tpie  persoiiue  ne 
s’étonnera  de  trouver  réunies  dans  le  cadre  d’un  tableau 
unique  les  diverses  scènes  du  même  drame. 

On  a  vu  que,  le  2o  décemlire  1821,  un  coup  de  main  avait  été 
tenté  à  Saumur  par  les  alliliés  des  sociétés  secrètes,  et  cpi’il 
avait  échoué.  Le  général  lîerton,  désigné  par  la  Vente  suprême, 
résolut  de  diriger  une  nouvelle  entreprise  dont  cette  ville  de¬ 
viendrait  le  point  objectif.  Le  18  février  1822,  il  se  rendit  à 
Saumur,  où  il  se  rencontra  avec  Delon,  son  aide  de  camp,  qui 
l’assura,  non-seulement  que  les  sociétés  secrètes  de  cette  ville 
étaient  prêtes,  que  la  majorité  de  l’école  de  cavalerie  était  fa¬ 
vorable,  et  qu’on  avait  de  nombreuses  intelligences  dans  la 
garde  nationale,  mais  que  les  ventes  d’Angers,  de  Nantes  et 
de  Rennes  promettaient  leur  concours.  L’était  d  abord  à 
Saumur  qu’on  avait  résolu  de  lever  le  drapeau.  Les  Chemliers 
de  la  hberlé,  —  c’était  une  société  secrète  plus  aiicieime  dans 
le  département  que  la  charbonnerie,  et  qui  agissait  de  concert 
avec  elle  sans  se  fondre  dans  les  ventes,  —  devaient,  à  la 
faveur  du  marché  hebdomadaire,  aflluer  de  tons  cotés  dans 
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la  ville,  et  proclamer,  après  uu  coup  de  main  heureux ,  un 
gouvernement  provisoire.  Au  dernier  moment,  le  plan  fut 
modifié.  On  crut  plus  avautageux  et  plus  habile  de  commencer 
le  mouvement  à  Tiiouars,  où  il  n’y  avait  pas  d’autorité  mili¬ 
taire  et  dont  toute  la  garnison  se  composait  de  cinq  gendarmes  ; 
maîtres  de  Tliouars,  ou  rayomierait  sur  Saumur,  qui  u'ctait 


qu’à  sept  lieues. 


Pei'sonne  n’ignore  à  quels  mécomptes  ou  est  exposé  dans 
les  conspirations  politiques  quand  on  passe  de  la  conception 
à  ractioii;  le  nombre  des  audacieux  qui  jouent,  dès  le 
début,  leurs  tètes,  dans  ces  redoutables  pjarlies,  est  toujours 
singulièrement  petit.  Berton  s’empara  sans  coup  férir  de 
Thouars,  où  il  comptait  parmi  ses  complices  l’adjoint  du  maire 
et  le  commandant  de  lu  garde  nationale.  Entouré  d’une  espèce 
d’état  major  composé  de  quinze  hommes  à  cheval,  et  arbo¬ 
rant  le  drapeau  et  la  cocarde  tricolore,  il  prit  le  titre  de  «  com¬ 
mandant  de  l’armée  nationale  de  l’Onest,  »  donna  pour  cri 
de  ralliement  à  sa  troupe  celui  de  vive  la  liberté  auquel 
quelques-uns  mêlèrent  le  cri  de  vive  Napoléon  II ;  puis  il 
perdit  le  reste  de  la  journée  à  faire  des  nominations  et  des 
proclamations  dans  lesquelles  il  annonçait  cpi’en  ce  moment 
même  la  France  s’insurgeait  et  proclamait  la  république.  Il 
indiquait  verbalement  les  noms  des  membres  de  la  chambre 
des  députés  qui  devaient  composer  le  gouvernement  provi¬ 
soire  :  ce  ne  fut  que  le  hmdcmain  qu’il  se  dirigea  sur  Saumur. 
Sa  troupe  était  peu  nombreuse;  quinze  hommes  à  cheval,  'et 
environ  cent  vingt  hommes 'de  pied  ;  elle  ne  se  grossit  que  de 
rares  recrues  sur  le  chemin.  A  trois  iieures  de  l’après-midi, 
il  arrivait  à  iMontreuil,  et  ce  fut  un  gendarme  de  cette  petite 


ville  qui  alla  donner  l’alarme  à  Saumur  dont  les  autorités  ne 


se  doutaient  pas  de  ce  qui  se  passait.  Elles  prirent  à  la  hâte 
quelques  dispositions  de  défense.  Berton,  en  arrivant  à  Saiiraiir 
à  la  nuit  close,  trouva  de  l’auire  côté  du  pont  Fouchard  qu’il 
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passa,  uu  détachement  de  l'école  qui  se  replia  à  su  vue,  et  un 
cei'taiü  nombre  de  gardes  nationaux  sous  le  coinmaudemeut 
du  maire  de  la  ville,  M.  de  Montpassaiit,  royaliste  résolu,  qui 
se  montra  décidé  à  lui  disputer  le  passage  les  armes  à  la  main. 
Le  général  Bciton  espérait-il  que  sa  présence  siiflii’ait  pour 
provoquer  un  mouvement  dan?  la  ville,  et  attendait-il  ce  mou¬ 
vement?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c’est  qu’il  commença  à  par¬ 
lementer  avec  le  maire,  et  que  la  conférence  ayant  duré  deux 
heures,  sans  qu’aucun  mouvement  éclatât,  et  la  petite  troupe 
qui  défendait  la  ville  s’étaiit  au  coiitrah’e  sensiblement  accrue, 
le  général  lierton  crut  devoir  se  borner  à  demander  une  trêve 
de  deux  licures,  pour  avoir  le  temps  de  s’éloigner  avec  les 
siens.  Sa  première  idée  avait  été  de  retourner  à  Thouars; 
mais,  aj  aiit  appris  que  les  portes  de  celte  petite  ville  murée 
lui  seraient  fermées,  il  Jiceucia  lui-méme  sa  troupe,  et  recom¬ 
mença  sa  vie  errante,  précaire  et  poursuivie  de  refuge  en 
refuge  :  c’était  encore  une  échaulfourée. 

II  est  difficile,  lorsqu’on  voit  ces  tentatives  réitérées  échouer 
successivement,  toutes  avec  le  même  résultat,  de  ne  pas  pen¬ 
ser  qu’il  y  avait  quelque  obstacle  radical  au  succès  de  l’entre¬ 
prise,  obstacle  qui  sc  retrouvait  partout.  Selon  toutes  les  vrai¬ 
semblances,  cet  obstacle  venait  du  renouvellement  de  l’armée  ; 
de  1813  à  1822,  presque  tous  les  anciens  soldats  de  l'empire 
avaient  disparu  de  ses  rangs.  Le  noyau  des  conspirateurs 
ne  se  formait  donc  que  d’uii  état-major,  et  la  partie  se  nouait 
entre  un  certain  nombre  d’anciens  officiers  de  l’empire,  mé¬ 
contents  du  nouveau  régime  et  aspirant  à  fabe  revivre  le  passé, 
et  de  soiis-ofliciers  qui,  avides  d’avancement,  dévoraient  des 
yeux  l’aveuir.  Le  coloiiei  l’uilbès,  qui  devait  prendre  le  com¬ 
mandement  du  mouvement  de  liéfort,  appartenait  à  la  pre¬ 
mière  catégorie,  comme  le  colonel  Fabvier  désigné  pour  diri¬ 
ger  rinsurrection  s'il  était  «U’rivé  à  temps.  Le  général  lierton 
était  nu  officier  brillant,  mais  il  s’était  montré  de  tout  temps 
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partisan  enthousiaste  de  Tenipire,  et  il  avait  piddié  en  1RI8 
un  Irréels  Jnsloriqifc  et  critiriuc  de  la  campagne  de  1813, 
dans  lequel  i)  s’eiïoreait  d’exonérer  Napoléon  de  toutes  les 
fautes  commises  pendant  la  bataille  de  Waterloo  et  de  les 
faire  peser  sur  ses  lieutenants,  thème  ancien,  on  le  voit,  et 
lii’iliamment  lu’odé  depuis.  11  était  à  la  même  époque  un 
des  rédacteurs  de  la  Minerve,  et  tout  ce  qui  sortait  de  sa 
plume  portait  reinpreinte  d’un  liltéralisme  violent  et  d’une 
opposition  exaltée;  son  impétuosité  natureile  le  jetait  dans 
les  aventures.  11  avait  été  ravé  des  contrôles  de  l’armée 
pour  la  part  qu’il  avait  eue  dans  la  société  des  de 

la  presse;  il  avait  écrit  des  Considérations  snr  la  police, 
précédées  d’une  lettre  injuiâeuse  adressée  à  M.  Mounier, 
alors  directeur  général  de  celte  administration.  Partout, 
toujours,  le  gouvertiement  l’oyal  l’avait  rencontré  dans  une 
opposilion  à  outrance;  vers  les  derniers  mois  de  1820,  un 
mandat  d’amener  avait  été  lancé  contre  lui,  et  il  n’avait 
échappé  à  une  arrestation  que  par  la  fuite.  Caron  était  un 
homme  du  même  cai-actère  et  de  la  même  trempe.  La  chute 
de  l'empire  avait  arrête  son  avancement  et  il  l’avait  vue  avec 
un  profoml  regret,  comme  il  avait  salué  avec  enthousiasme  le 
retour  de  l’ile  d’Elbe.  11  était  impliqué  dans  la  conspiration  du 
10  août  1820,  et  il  n’échappa  h  une  condamnation  que  parce 
qu'il  n’avait  conti'e  lui  que  le  témoignage  du  lienteiiant- 
colonel  Hclestang,  qui  l’accusait  d’avoir  cherché  à  rembau- 

m 

cher  dans  le  complot. 

Nous  allons  retrouver  l'autre  élément  des  conspirations  de 
cette  époque  dans  l’atrairc  de  la  Uochelle.  On  a  vu  comment 
le  sergent  Itories  fut  alfilic  à  la  charhonnerie  pendant  que  le 
■io*  de  ligue,  auquel  il  appartenait,  était  en  garnison  h  Paris, 
et  comment  il  avait  formé  une  vente  militaire  dans  ce  régiment 
en  afliliaiit  à  la  société  plusieurs  sous-officiers  ses  camarades, 
au  nombre  desquels  il  faut  nommer  Pômmier,  Coubin  et 
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lîaoiilx.  La  Vente  suprême  comptait  sur  le  concours  du  4o® 
pour  aider  à  l’aris  le  mouvement  projeté  ;  mais  le  général 
comte  de  France,  commandant  la  première  division,  ayant 
reçu  des  rapports  défavorables  au  40*^,  le  lit  sortir  de  i'aris,  le 
22  Janvier  1822,  et  le  dirigea  sur  la  Uochelle.  llories  emportait 
des  caries  découpées  et  des  signes  de  reconnaissance  au 
moyen  desquels  il  pouvait  correspondre,  par  toute  la  France, 
avec  les  ventes  des  différents  ordres,  et  même  avec  les  asso¬ 
ciations  secrètes  qui  ne  faisaient  point  partie  de  la  cliarbun- 
nerie  proprement  dite  ;  il  avait  été  en  outre  présenté  au  généra 
La  Fayette,  chef  du  carbonarisme  français  ‘ .  Le  22  janvier  1 822, 
le  45®  quitta  Paris  pour  se  rendre  à  la  Uochelle,  après  avoir 
fait  étape  à  Flampes,  Angerville,  Artenay,  Orléans ,  lllois, 
l'ours  et  dans  un  grand  nombre  de  villes.  Sur  la  route,  llories 
ne  cessa  point  de  faire  une  propagaiule  active;  à  Angeiaille,  il 
lit  des  eflorls  pour  afülier  à  la  vente  le  jeune  sergent-major 
(llionlet.  1!  lui  répétait  que  «  les  militaires  ii’avaient  pas 
d'avancement,  ■  cpi’il  était  impossible  de  rester  sous  uu  joug 
pareil.  »  Choulet  repoussa  ses  instances,  en  lui  disant  (|ii’il 
était  militaire  et  qu’il  voulait  rester  militaire  sans  s’occuper 
de  politique.  Il  ajouta  ces  mots  caractéristiques:  «  .Favoiiequc 
les  journaux  m’allumeut  le  sang;  faites  comme  moi,  tie  les 
lisez  pas.  » 

A  Orléans,  il  y  eut  une  rixe  eiilre  quelques  soldats  du  i‘égi  - 
ment  et  les  Suisses  en  garnison  dans  cette  ville ;  ces  rixes 
étaient  fréquentes  depuis  que,  par  les  journaux  et  par  les  Ijj-o- 
cliures,  011  avait  échauffé  les  esprits  contre  les  Suisses,  auxquels 
l’opinion  révolutionnaire  ne  pouvait  pardonner  leur  lidélité 
passée  aux  flourbons,  dans  la  sanglante  journée  du  10  août, 
indice  et  gage  de  leur  lidélité  dans  l’avenir.  Le  lendemain 


l,  C’oiijftî  cé/tiàres  :  Les  Sergents  de  la  RochellCf  p.  (i. 

?.  Acte  d'aecii$alioti.  —  Voir  le  Monitenr  du  18  août  1822, 
llisl.  de  ta  Heslaur. —  T.  VI, 
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U  y  eut  une  seconde  fixe  duns  laquelle  Hurles  reçut  deux  cou¬ 
pures  de  IjaîouiieUe  au  front,  et  fut  arrêté  et  conduit  au  poste 
des  Suisses*.  Il  avait  réuni  quelques  minutes  auparavant  les 
principaux  aftiliés  de  la  vente  militaire,  au  nombre  de  dix- 
huil,  à  VAuberye  de  la  t'Ieur-de-Lys^  et  leur  avait  annoncé 
que  «  le  moment  approchait  où  ils  seraient  appelés  à  agir,  »  et 
qu’ils  recevraient  bieiitùt  l’ordre  de  marclier  sur  Saumurpour 
concourir  à  renverser  le  gouvernement.  D’après  les  iuslruc- 
tions  qu’il  empoilait,  llories  croyait,  eu  ellet,  que  le  4o“  n'ur  - 
riverait  pas  a  sa  destination,  et  que,  sur  lu  route,  il  serait 
appelé  à  prêter  main-forte  à  un  mouvement  général  et  décisif 
qui  aurait  lieu  dans  les  provinces  de  l’üuest.  Le  chef  de  la 
vente  militaire  du  fut  envoyé  par  son  colonel  à  lu  garde 
dn  camp,  ce  qui  le  mettait  sous  la  main  et  sous  le  regard  de 
rantorité,  au  moment  où  il  attendait  le  signal  de  l’action  et  où 
il  aurait  eu  besoin  de  toute  la  liberté  de  ses  mouvements. 

yuand  le  premier  bataillon,  qui  avait  quitté  Orlémis,  lit 
étape  à  Diuis,  Horics,  ne  pouvant  agir  lui-même,  donna 
ses  instructions  à  l’on  dos  aftiliés,  Lefèvre,  ancien  sous- 
oflicier  de  l’empire,  redevenu  simple  soldat  du  4a%  et  lui 
prescrivit  de  se  rendre  à  sa  place  au  rendez-vous  où  l’on 
devait  trouver  un  émissaire  de  la  Haute  Vente  de  Paris.  Tout 
se  pa^sa  selon  les  rites  mystérieux  de  la  charbonnerie,  tles- 
tinés  à  la  fois  à  préserver  le  secret  et  a  frapper  les  imagina¬ 
tions.  Lefèvre,  s'écbappant  après  l’appel  dn  soir,  à  Saiut- 
Manre,  sur  la  route  de  Cliinon,  trouva,  à  l’endroit  indiqué, 


K  «  Bories,  en  étal  complet  irivressiê,  renconlre  le  servent  KolTmant  de 
uioti  régiiuent,  et  lui  dît  ;  o  Tu  ti'ei  iprune  canaille  coiuuie  lejsaulreî§*  »  kotriiiaa 
cherchait  h  le  calmer,  lia  arrivéreîjl  près  du  pont  où  se  trouve  un  corps  de 
garde  occupé  habit ueUeineut  par  un  sergent  et  hnîi  hommes.  Le  poste  était 
commandé,  ce  jourdâ,  par  le  sergent  Velrcns,  chevalier  de  la  l.ëgton  d'hon¬ 
neur  et  porteur  de  \roU  chevrons.  Bories  le  poussa  deux  ou  Iroîa  fois*  Alors 
le  sergent  le  lit  arrêter,  n  (Déposilion  du  lieutenant-colonel  de  Maillardoz, 
Audience  du  1'^  septembre  1822.) 
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un  lionmie  en  blouse  qui  tenait  en  main  deux  chevaux  de 
selle;  il  lui  montra  la  moitié  d’un  foulard;  riiommc  exhiba 
aussitôt  l’autre  moitié,  et  tous  deux  chevauchèrent  sileiicieu- 
seraent  pendant  deux  heui'es.  Le  guide  s’arrêta  devant  une 
grille  conduisant  à  une  maison  isolée,  et  mit  pied  à  terre; 
puis,  après  avoir  échangé  un  mol  de  passe  avec  un  homme 
qui  vint  ouvrir,  il  introduisit  Lefèvre  dans  un  petit  salon,  où 
celui-ci  se  trouva  avec  un  jeune  homme  à  la  figure  énergique, 
à  l’aspect  militaire,  malgré  son  costume  civil.  C'était,  il  ne  le 
sut  que  plus  tard,  le  lieutenant  d’artillerie  Delon,  déjà  com¬ 
promis  dans  la  première  conspiration  de  Saumuré  11  apprit 
de  lui  que  des  circonstances  imprévues  retardaient  le  mouve¬ 
ment  de  Saumur;  il  fallait  toujours  se  tenir  prêt,  mais  eu 
évitant  toute  imprudence  de  nature  à  provoquer  les  soup- 


Le  régiment  que  Lefèvre  avait  rejoint  sansencombre  s’était 
remis  en  marche.  A  Saint-ÔIaixent,  trois  des  affiliés,  efiVayés 
des  communications  qu’ils  avaient  reçues  à  Ih’léans,  firent 
dire  à  llories  par  un  d’entre  eux,  Labouré,  qu’à  paitir  de  ce 
moment  ils  ne  voulaient  plus  faire  partie  de  la  société  se¬ 
crète.  La  réponse  de  llories,  rapportée  plus  Lard  par  Labouré, 
mérite  d’être  notée  :  «  llentrez,  lui  dit-il,  dans  la  classe  dont 
vous  êtes  sortis;  vous  êtes  indigues  du  nom  de  Français  !  »  A 
Poitiers,  llories,  au  lieu  d’être  enfermé,  comme  aux  autres  étapes, 
dans  la  prison  du  corps  de  gai’de,  reçut  un  billet  de  logement 
chez  un  ancien  officier.  C’était  un  piège  qu’on  lui  tendait; 
les  soupçons  étaient  fortement  éveillés  sur  le  45®  et  eu 
pai’liculier  sur  Bories,  et  l’on  voulait  savoir  à  quoi  s’en  tenir. 
L’hôte  de  Bories  affecta  les  opinions  les  plus  contraires  au 
gouvernement;  le  sergent  eut  rimprudeiice  de  parler  de  ses 
espérances,  de  ses  moyens  d’action,  des  dispositions  du  ré- 


1*  Récit  fail  par  Lefèvre  après  la  révolution  de  1830, 
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üiiiipnt,  (lerattenU-  où  il  était  (rime  occasion  pruchaine,  et  il 
inuiifra  une  hoiir^e  pleine  d'm*.  La  jactance  militaire,  le  désir 
naturel  à  la  jeunesse  de  taire  parade  du  laMe  (pi’elle  joue  et  de 
rinjpoi’tance  qu'on  lui  accorde,  l’einpoiièreiit  sur  la  réserve 
du  conspirateur.  A  Xiort,  les  autres  sous-oriiciers  at'liliés  de 
la  vente  acce[>tèreut  un  dîner  que  les  habitants  de  l’opinion 
la  plus  hostile  auv  itourhons  leur  offrirent  au  café  llellegarde, 
qui  était  le  centre  connu  de  réunion  des  ennemis  du  goiiver- 
ntunenl,  et  qui,  par  là  même,  devait  être  ti'ès-siirveillé.  Dans 
ce  repas,  on  les  verres  se  remplirent  et  se  vidèrent  souvent, 
les  tètes  Unirent  par  s’échanlfer,  et  ron  porta  les  toasts  les 
plus  eoinproinetlants.  La  sobriété  est  la  première  des  qualités 
des  eunspiratenrs,  et  longue  serait  la  liste  des  conspirations 
tr,diies  et  perdues  par  les  finnqiiots  ;  itiais  cette  jeimesse  mili¬ 
taire  aimait  rc.xpaasion,  tes  spectacles,  le  bruit,  elle  se  plai¬ 
sait  à  se  sentir  conspirer. 

Le  14  février  quand  le  4o®  airiva  à  la  Uoclielle, 

I tories  fut  conduit,  par  ordre  supérieur,  à  la  maison  d’arrêt 
de  la  ville;  c’était  un  symptùme  évident  de  la  gravité  que 
l'on  attachait  à  son  affaire  :  on  ne  se  contentait  pas  de  sim¬ 
ples  arrêts.  A  partii’  de  ce  inoiucnt,  les  trois  sons-ofliciers 
qui.  dès  Sainl-Maixeut,  avaient  déclaré  qu’ils  ne  voulaient 
plus  faire  partie  de  la  vente,  cessèrent  de  paraître  dans  la  réu¬ 
nion.  lîories,  de  plus  en  plus  inquiet,  déclara  à  Ihmimier, 
(ioul)iu,  Haoulx  et  Lefèvre,  qui  venaient  le  voir  dans  sa  pri¬ 
son,  (pi’à  tout  prix  il  fallait  qu’il  eût  luie  lieiire  de  liberté. 
Klle  lui  était  nécessaire,  disait-il,  pour  faire  disparaître  une 
malle  qui  punvait  les  perdre  tous,  et  compromettre  un  brave 
ollicier  du  régiment.  Us  comprirent  que  la  malle  devait  con¬ 
tenir  des  poignards,  des  cartes  de  reconnaissance,  peut-être 
des  papiers;  ils  supposèrent  que  l’officier  devait  être  le  capi¬ 
taine  Massias,  ancien  ofliciei'  de  l’empire,  qu’ils  regardaient 
tous  comme  k*  chef  désigné  du  conqjlot,  quoiqu’il  n’eùtja- 


» 


CONSl’IRATiONS 


LES  SEUGEXTS  DE  LA  m  UDI  ELLE. 


.37 


mais  paru  dans  les  réiuiious  de  la  vente,  l’ar  leur  entremise 
et  celle  de  la  veuve  du  deiaiier  geOilier,  qu’ils  gagnèrent,  lîo- 
ries  obtint  cette  heure  de  liberté  qui  lui  était  nécessaire  ;  le 
geôlier  intérimaire  consentit  à  le  laisser  sortir  pendant  le 
temps  demandé,  à  condition  de  ne  pas  le  perdre  de  vue. 
Pommier,  qui  avait  succédé  de  l'ait  à  la  présiilence  rie  la 
vente,  s’était  déjà  emparé  du  i>remier  rtMe  ;  il  s’était  mis  en 
rapport  avec  la  vente  centrale  des  carbonari  civils,  et  il  avait 
noué  des  intellis'euces  dans  deux  bataillons  d’inhuiterie  eolo- 
uiale  caiitomiés  à  l’ile  de  Ithé,  lorsque  deux  nouvelles,  arri¬ 
vées  presque  siinuUanément,  vinrent,  comme  deux  coups  de 
foudre,  frapper  les  conspirateurs.  Ils  apprirent,  le  21  fé¬ 
vrier  1822,  que  le  lieutenant  général  Itespinois  avait  donné 
l’ordre  de  transférer  Hories  à  Nantes,  où  il  voulait  l’interroger 
lui-mt’iiie  ;  et.  presque  en  même  temps,  iis  sui'ent  que  le  gé¬ 
néral  Iterton  avait  échoué,  le  18  février,  dans  le  nouveau 
coup  de  main  tenté  sur  Samnur.  l^emlaiit  quelque  temps,  ils 
demeurèrent  comme  étourdis  de  cette  double  nouvelle,  puis 
ils  reprirent  courage  en  apprenant  qu’un  envoyé  de  la  Haute 
Vente  de  Paris  ne  tarderait  j)as  à  leur  apporter  des  instruc¬ 
tions.  11  arriva,  en  effet,  et  Pommier  imt  le  voir  à  Maraiis. 
La  Haute  Vente  faisait  avertir  la  vente  militaire  qu’elle  lui  de¬ 
manderait  un  effort  prochain,  dont  le  succès  serait  une  écla¬ 
tante  revanche  des  derniers  échecs.  Un  général  se  présenterait 
bientôt  pour  premlre  le  commandement  de  riusurrection  de 
la  rharente-lnférieure;  ou  u'attendait  qu’un  signal,  et  le  len- 
deniain  la  l’rance  entière  serait  en  armes  et  deliont.  (l’est  a\ec 
des  promesses  de  ce  genre  qu’on  entraînait  ces  jeunes  gens 

dF 

téméraires  et  ambitieux  à  une  entreprise  coupalile,  où  ils  de¬ 
vaient  laisser  leur  vie,  tandis  que  les  organisateurs  suprêmes 
se  tenaient  sur  l’arrière-plan. 

U  y  eut  quelque  hésitation  parmi  lés  affiliés.  Les  évéïie- 
nionts  SI  récents  de  Saumiir  les  effrayaient  comme  uii  triste 
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présage.  Owelques-uiis  des  fugitifs  de  Thouars  commençaient 
à  arriver  à  la  Uochelle,  parce  que  le  littoral  voisin  offrait  des 
facilités  pour  un  embarquement  furtif.  Parmi  eux  parut  le  lieu¬ 
tenant  helon,  que  la  cour  d’assises  de  Tours  venait  de  con¬ 
damner  à  mort  par  contumace.  Triste,  sans  être  découragé, 
il  accusait  lîerton  de  l’insuccès.  Pommier  le  vit  avant  son  em¬ 
barquement  sur  un  navire  de  commerce  en  partance  pour 
l’Espagne.  Le  général  Iterton  avait  refusé  de  sortir  de  France 
avec  lui  ;  il  voulait  ou  prendre  sa  revanche  de  son  dernier 
échec  à  Saumur,  ou  mourir.  Le  14  mars,  il  arriva  dans  les 
environs  de  la  Uochelle,  et  Pommier,  en  voulant  sortir  après 
l’appel  du  soir,  déguisé  en  paysan,  pour  avoir  une  entrevue 
avec  lui,  fut  reconnu  et  arrêté  par  un  adjudant.  Goubin  avait 
été,  de  son  côté,  mis  à  la  salle  de  police. 

Ces  arrestations  successives  et  multipliées  produisirent  sur 
les  affiliés  une  sorte  de  panique.  Nul  doute  que  raulorité  ne 
fût  sur  les  traces  de  la  conspiration.  Quand  on  apprit  que 
Pommier  avait  demandé  une  audience  au  colonel,  on  supposa 
qu’il  voulait  parler,  et  l’un  des  affiliés,  Goupillon,  qui,  depuis 
quelcpie  temps  déjà,  était  assiégé  par  des  craintes  contradic¬ 
toires,  qui  lui  faisaient  apparaître  à  la  fois  réchafavid  dressé 
devant  lui  et  la  pointe  des  poignards  des  carbonari  appuyée 
sur  sa  poitrine,  voulut  le  prévenir  et  paria  le  premier. 

Conduit  chez  le  colonel  de  Toustain,  le  19  mars  1822,  parle 
sergent-major  Choulet',  auquel  il  avait  fait  scs  premier  aveux, 
il  fit  sur  le  complot  les  déclarations  les  plus  explicites,  et 
donna  même  les  noms  de  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  vente 
militaire  à  laquelle  il  appartenait.  Le  soir  même,  vers  neuf 
heures,  après  le  contre-appel  et  les  hommes  couchés,  radjn- 
daiit-major  de  Gognet  et  plusieurs  autres  officiers  désignés 
par  le  colonel  entrèrent  silencieusement  dans  les  chambrées, 

L  C’était  celui  aiiquet  BoHes  avait  fait  Jes  ouvertures  à  Tétape  d'AngervilIe* 
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le  pistolet  au  poing.  Les  affiliés  désignés  par  fîoupillon  furent 
arrêtés  :  c’étaient  Lefèvre,  Castille,  Daiiotseq,  lîricheron,. 
Asnès,  Cauthier,  Jiemait,  Ilue,  Raoulx  et  Goubin;  Bories  et 
Pommier  étaient  déjà  sous  les  verroux.  Ün  déshabilla  les  pi'é- 
venus  et  l’on  fouilla  dans  leurs  paiUasses;  ces  recherches  pro¬ 
duisirent  la  découverte  de  poignards  emmanchés  et  de  lames 
de  poignai'ds,  de  poudre,  de  balles  et  de  cartes  de  reconnais¬ 
sance.  Dans  ce  premier  moment  de  stupeur  les  dépositions 
abondèrent,  et  les  aveiLx,  qu’on  devait  rétracter  plus  tard,  ne 
manquèrent  pas;  Pommier,  Goubin,  Raoulx  et  Lefèvre  lui- 
méme  parlèrent.  Bories  seul  demeura  impénétrable,  et  le 
capitaine  Massias  opposa  un  silence  et  une  réserve  invincibles 
aux  questions.  Mais  les  dépositions  unanimes  de  ceux  qui 
avaient  été  engagés  dans  le  carbonarisme  et  les  aveux  de 
presque  tous  les  accusés  qui,  s’ils  furent  rétractés  à  l’au¬ 
dience,  ont  été  renouvelés  par  leurs  complices  survivants  sous 
le  gouvernement  de  1830, et  dans  un  temps  où  les  conspira¬ 
tions  contre  là  Restauration  comptaient  comme  des  campa¬ 
gnes  au  service  de  la  liberté,  établissent  d’une  manière  in¬ 
contestable  les  faits  dont  on  vient  de  lire  le  récit. 

Pendant  deux  mois,  depuis  le  22  janvier  1822  jusqu’au 
19  mars  de  la  même  année,  il  y  avait  eu  une  conspiration  eu 
permanence  dans  le  io®;  les  affiliés  du  carbonarisme  militaire 
de  ce  régiment  avaient  été,  par  leurs  chefs,  en  relation  con¬ 
tinuelle  avec  la  Haute  Vente  du  carbonarisme  civil  de  Paris  et 


les  ventes  des  villes  où  iis  tenaient  gaimison;  le  but  de  cette 
conspiration  était  le  renversement  du  gouvernement.  A  plu¬ 
sieurs  reprises,  on  avait  été  au  moment  d’agir,  et  ce  n’était 
que  sur  des  contre-ordres  venus  de  Paris  que  l’action  avait  été 
différée.  Au  moment  même  où  l’arrestation  avait  été  effectuée, 
toute  la  contrée  était  en  fermentation  ,  et  la  Haute  Vente  avait 
annoncé  l'arrivée  d’un  général  qui  devait  prendre,  dans  la  Cha¬ 
rente-Inférieure ,  La  direction  d’une  insurrection  à  laqucUe  se 
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rattachait  une  prise  d’armes  dans  toute  la  France.  Onant  aux 
mohiîes  employés  pour  agir  sur  respril  des  sous-  officiers, 
ou  trouve,  à  coté  de  ccs  vagues  aspirations  à  la  liberté  qui 
agissent  toujours  sur  les  jeunes  têtes,  des  iniluences  moins 
désintéressées,  que  j’ai  déjà  indiquées  en  partie  :  l’envie  de 
jouer  un  rôle;  l’importance  personnelle  que  donnait  rafliliation 
à  ceux  qui  entraient  dans  la  cliarbonneric  ;  les  droits  de  l’éga¬ 
lité  qu’elle  substituait  aux  devoirs,  toujours  pesants,  de  la 
liiérarcliie;  les  rapports  avec  des  personnages  importants; 
l'espoir  de  sortir  du  rang  et  de  parvenir  haut  et  vite;  la  satis¬ 
faction  orgueilleuse  de  disposer  des  destinées  de  la  France; 
les  agitations  et  les  émotions  de  celte  vie  de  conspiration, 
rendues  plus  vives  par  la  monotonie  de  la  vie  militaire  en 
temps  de  [»aix  et  les  lois  inllexibles  de  la  discipline;  entin, 
pour  plusieurs,  les  banquets  et  les  distributions  d’argent, 
t  b>  se  rappelle  le  mot  remarquable  de  Ilories  aux  trois  sous- 
ofiiciers  qui,  sur  la  route  de  Paris  à  la  Hochelle,  déclarent 
ne  plus  vouloir  faire  partie  de  la  vente  ;  «  Rentrez  dans 
la  classe  dont  vous  êtes  sortis.  y>  Cette  parole,  nniformémeni 
l’appelée,  lors  des  premiers  interrogatoires,  par  deux  dessous- 
officiers  auxquels  elle  avait  été  adressée,  Cochet  et  Labouré, 
jette  un  grand  jour  sur  la  cause  du  succès  de  lacharbonnerie 
dans  les  régiments;  il  y  avait  des  sous-ofticiers  qui  voulaient 
sortir  de  la  classe  on  ils  étaient  nés,  sortir  par  des  moyens  irré¬ 
guliers,  sans  attendre  l’avancement  régulier  que  la  loi,  adoptée 
sous  le  ministère  du  maréchal  (Jouvion  Saint-Cyr,  avait  assuré 
à  ceux  qui  voulaient  tenir  leur  fortune  militaire  des  services 
rendus  au  pays 


» 
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1.  J'aî  puis^  tous  les  renseignemenls  dont  je  me  suis  servi  pour  tracer  ce 
tableau  des  eonspiralionB  de  1822,  dans  rijitenogaloirc  des  prévenus,  les 
«lépositioiis  des  tétiioins,  les  brocliurts  du  temps,  les  Causes  cdftfires,  le-sliin- 
graptiies  de  (.aron,  Bories,  Iterloii,  insérées  dans  ta  Bioffi'aptiie  nuji'£r.tcf/e  de 
Michand  et  écrites  à  une  époque  où  l’on  pouvait  tout  dire,  en  iSÏ.'i  :  les  deux 
premières,  par  un  écrivain  peu  favorable  à  la  Restauration,  M.  Parisol  ;  la 
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(^ine  de  jeunes  sous-oïticiers,  des  officiers  même-,  se  soient 
lîii.ssé  eiitraiiier  dans  ces  entreprises  violentes  et  téméraires 
qui  livraient  le  pays  aux  jeux  sanglants  du  iiasard  et  de  la 
force,  en  interrompant  ses  progrès  réguliers,  ceux  qui  con¬ 
naissent  le  cœur  humain  n’en  seront  pas  surpris.  Us  se  ren¬ 
dront  compte,  en  eflét,  du  mirage  qu’exerçait  le  passé  sur  les 
anciens  officiers  de  l’empire,  et  du  mirage  qu’exerçait  l’a- 
venir  sur  la  jeunesse  civile  et  militaire  dans  une  époque  où 
toutes  les  imaginations  étaient  en  feu  et  oii  l’idéal  politique 
dont  les  intelligences  étaient  comme  possédées  faisait  pa¬ 
raître  le  réel  étroit  et  insuffisant.  Us  compi'eudi'ont  que  des 
jeunes  gens,  dont  il  ne  faut  pas  surfaire  la  valeni'  morale  et 
intellectuelle,  aient  cédé  à  la  tentation  qui  se  présentait  à  eux 
au  nom  prestigieux  de  la  liherté  et  sous  la  forme  de  la  for¬ 
tune,  de  l’iniluence  personnelle  et  de  la  gloire.  Ce  que  l’oii 
comprend  moins,  c’est  que  des  hommes  dans  la  maturité  de 
l’iige,  comme  le  général  Larayette,  MM.  d’Argenson,  Kœehlin, 
Manuel,  de  Schonen,  Merilhou,  llarthe,  initiés  aux  afiaires  de 
leur  pays,  et  qui  auraient  du  profiter  de  l’expérience  des  ré¬ 
volutions,  n’aient  pas  reculé  devant  l’idée  d'ébranler  tontes 
les  hases  sur  lesquelles  reposent  les  sociétés  humaines,  le  res¬ 
pect  des  lois,  la  discipline,  la  hiérarchie,  la  fidélité  au  ser¬ 
ment,  au  drapeau,  en  répandant  partout  cet  esprit  d’iiisul)or- 
dination,  d’indiscipline,  de  conspiration,  de  violence,  cette 
habitude  d’appel  à  la  force,  qui  rendent  la  liberté  politique 
impossible.  La  conduite  de  ces  hommes  paraîtra  d’autant 
moins  excusable ,  qu’appelés  à  paraître  sur  le  premier  plan 


«lernière  par  M.  Midland  jeune,  moins  déravorable  aux  Hmirbons.  Parmi  les 
i^ci-Els  et  biodiures  devenus  très-rares,  et  que  j’ai  consullés,  je  citerai  :  le  récit 
de  Lclèvre,  ami  des  qiialre  sergenls  de  la  Itochelle,  el  demeuré  fuièlc  à  leur 
mémoire;  l'//iVo/re  de  lü  coiisp'rnthti  de  Snumtr,  p.ir  le  colonei  Gaiicliais,  ami 
et  coopéralettr  de  Itcrlon  ;  le  Procès  de  la  prétendue  coti^pirnlion  de  Sirmbonri) , 
publiée  en  1822,  i  Sirasbourp,  et  (jui  eontirnt  les  déjtosîlions  des  teiiinins,  les 
iiUeri’ù^aloires  des  accusés  et  les  plaidoyers  des  avocats. 
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en  cas  de  succès,  ils  se  tenaient  sur  l'arrière-plan  quand  il 
s’agissait  du  péril. 

Après  ces  affaires,  il  suffira  do  mentionner  celle  de  Stras¬ 
bourg,  qui,  dénoncée  au  gouvernement  par  un  officier,  le 
lieutenant  Charvais,  provoqua  rarrestation  de  plusieurs  offi¬ 
ciers  d’artillerie,  au  nombre  desquels  était  le  lieutenant  Peu- 
gnet,  frère  de  celui  qui  avait  fait  feu,  à  Tîéfort,  sui’  le  lieute¬ 
nant  du  ïloi.  L’indignité  du  témoin  principal  prédisposa  le 
conseil  de  giieriT  de  Strasbourg  à  traiter  favorablement  les 
prévenus.  Fai  outre,  le  sang  qui  avait  déjà  coulé  à  l’occasion 
de  la  cliarbonnerie  depuis  quelques  mois  paraissait  suffisant 
aux  juges;  de  sorte  qu’ils  prononcèrent  un  arrêt  statuant 
que,  si  les  prévenus  avaient  fait  partie  d’une  société  secrète, 
cette  société  n’avait  pas  pour  objet  le  renversement  du  gouver¬ 
nement.  (rétait  le  général  ^^alnphile  de  Lacroix  qui  comman¬ 
dait  à  Strasbourg  à  cette  époque,  et  on  lui  reprocha  souvent 
d’avoir  imaginé  la  conspiration  pour  hâter  son  avancement. 
Telle  n’est  point  l’impression  que  nous  a  laissée  la  lecture  des 
pièces  du  procès,  quoiqu’elles  aient  été  rassemblées  et  pu¬ 
bliées  par  des  adversaires  du  gouvernement  royal*.  Il  y  eut 
des  aveux  faits  devant  le  générai  Coutard,  commandant  la 
première  division  militaire^,  puis  retirés  à  l'audience,  où  les 
prévenus  assurèrent  qu’ils  avaient  cédé,  en  les  laisant,  à  la 
pression  morale  exercée  sur  eux.  Nous  avons  interrogé  les 


K  Procès  de  la  prélendne  comptratiùn  de  Strashotirrf ^  publié  en  1R22»  à 
Strasbourp^  eliez  Jean-Henri  lleilz,  tinpriuieur-ülirinre,  me  de  TOulre,  n*  3. 

2-  Le  «.^énéral  €oiilard  écrivait  au  ministre  de  la  êriieïTe,  en  parlant  des  deux 
accusés  :  «  Pour  oblenfr  de  Trollé  el  de  Vallerre  les  rêvélallonâ  qu'ils  onl 
faites,  M.  le  lieiUenanl  général  a  dû  se  servir  de  tous  les  moyens  er\  son  pou¬ 
voir*  Il  s'e»t  donc  engagé,  vis-a- vis  d'eux,  à  deraander  h  S.  K*  Mgr  le  minislre 
de  la  guerre,  que  s’ilâ  faisaient  des  révélations  frandies  et  loyales ,  qui 
mena^aeni  à  des  démviverles  importantes,  iïs  fussetil  envoyés,  sans  être  jugés, 
aux  colonies,  t>  Letle  lettre  signée,  pour  copie  cou  forme  t  Le  directeur  fjéuérai 
du  personnel^  cotufe  de  Coëilosquet ^  esl  reproduite  dans  la  brouliure  précitée, 
Pé  4  1 . 
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souvenirs  des  liommes  de  ce  temps  les  mieux  en  mesure  de 
connaître  les  faits,  et  il  en  est  résulté  pour  nous  la  conviction 
que  la  charbonnerie  avait  fait  des  recrues  dans  la  garnison  de 
Strasbourg,  que  des  réunions  clandestines  avaient  lieu,  sans 
qu’il  y  eût  un  jour  marqué  pour  le  mouvement.  Le  retrait  des 
aveux  s’explique  par  l'intérél  qu’avait  la  charbonnerie  à  nier 
le  fait  d’une  organisation  générale  de  conspirateurs.  Les  mê¬ 
mes  dénégations  se  retrouvèrent  dans  le  procès  de  la  Ro¬ 
chelle, 

On  a  vu  poindre  dans  l’affaire  de  Strasbourg  un  des  graves 

•< 

inconvénients  de  la  position  faite  au  gouvernement  par  la 
charbonnerie,  Quand  il  eut  la  conscience  des  trames  ourdies 
contre  lui  dans  l’ombre,  il  essaya 

*  4) 

ombre  où  s’aiguisaient  les  poignards,  11  opposa  l’intérêt  à 
l'intérêt,  l’ambition  à  l’ambition  ;  il  donna  des  primes  à  la 
dénonciation,  comme  la  charbonnerie  en  donnait  à  la  révolte, 
et  contreniina  le  terrain  sous  les  pieds  de  ceux  qui  le  minaient. 
Alors  commença  la  triste  guerre  des  délateurs  contre  les  con¬ 
spirateurs  :  ruse  contre  ruse,  embuscade  contre  embuscade, 
piège  contre  piège.  C’est  le  propre  des  sociétés  secrètes,  ces 
ennemis  à  la  fois  invisildes  et  présents,  do  pousser  les  gou¬ 
vernements  à  ces  extrémités,  où  leur  dignité  est  toujours 
compromise  et  où  la  majesté  de  la  loi  s’amoindrit.  Nous  ren¬ 
contrerons  les  mêmes  causes  produisant  les  mêmes  effets, 
mais  d’une  manière  plus  fâcheuse,  dans  la  seconde  conspira¬ 
tion  du  général  Berton  à  Saumur,  et  surtout  dans  l’affaire 
du  lieutenant-colonel  Caron  à  Colmar,  qui  prennent  date  un 
peu  plus  türd,  en  juin  et  juillet  1822,  et  que  nous  raconterons 
en  leur  lieu, 
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Pendant  que  le  nouveau  ministère  de  droite  combattait  une 
i'ons|3ii"itiun  permanente  qui  ouvrait,  sur  plusieurs  points  de 
la  l-'rance,  do  nouveaux  cratères,  il  avait  d’autres  luttes  à 
livrer  à  la  clarté  du  soleil.  Ce  qui  caractérise  cette  époque,  et 
ce  qui  donna  tant  d’animation  aux  luttes  parlenienlaires  de  la 
session  de  1821-1822,  c’est  que,  parmi  los  orateurs  qui  atta¬ 
quaient  le  gouvernement  à  la  tnbune,  plusieurs  trempaient 
dans  les  conspirations,  et  que  des  membres  de  la  Haute  Vente 
siégeaient  sur  les  bancs  de  la  chambre  des  ilcpulés.  Il  y  avait 
donc  comme  des  escaliers  secrets  qui  coinniuniquaient  des 
caves  du  carbonarisme  à  la  tribune,  et  telle  parole  enOammée, 
tel  défi  menaçant,  était  un  encouragement,  uu  signa]  au  bras 
déjà  levé  du  général  Uertoii,  des  sergents  de  la  UocUelle  et  du 
colonel  Caron.  La  droite  avait,  sinon  la  claire  notion,  au  moins 
line  intuition  plus  ou  moins  confuse,  un  soupçon  motivé,  de 
ret  état  de  choses.  Ses  passions  s’échauffaient  encore  à  la 
chaleur  de  cette  atmosplière  ardente,  et  elle  était  plus  disposée 
à  frapper  des  ennemis  qu’à  discuter  avec  des  contradicteurs 
suspects. 

La  session  était  commencée,  on  s’en  souvient,  lors  de  l’avé- 
nement  du  nouveau  ministère,  et  le  premier  acte  de  celui-ci 
avait  été  le  retrait  de  la  proposition  de  censure.  En  retirant 
cette  proposition,  le  gouvernement  avait  annoncé  la  présen¬ 
tation  d  une  nouvelle  loi  sur  la  police  des  journaux.  Il  y  avait, 
en  outre,  il  importe  de  ne  pas  l’oublier,  sous  peine  de  tonil>er 
dans  riiiextricable  confusion  que  n’ont  pas  évitée  la  plupart 
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lle^  historiens  de  célle  époque,  une  loi  plus  géiiéraie,  présentée 
par  M.  de  Serre  sur  la  presse,  avant  la  chute  du  précédent  mi¬ 
nistère.  Cette  loi,  qui  n'avait  pas  été  retirée  par  le  ministère 
nouveau ,  avait  reçu  de  iioinbreuses  inodilicatioiis  dans  la 

7  ■* 

commission  centrale  à  laquelle  elle  avait  été  envoyée,  et  qui 
se  composait  de  MM.  delà  Iligaiulie,  de  Cliifflet,  Bonnet,  de 

Meynard,  de  l*eyroiinet,  l’ardes^us,  de  Bommerol,  l*réveraud 

*  + 

de  la  Boutresse  et  Florian  de  Kergoriay.  Quelle  était  la  pensée 
du  ministère  sur  celte  première  loi?  La  inaintieiulrait-il  si- 
mnltauément  avec  la  loi  sur  la  police  des  journaux?  On  l’i¬ 
gnorait,  comme  le  prouve  rinterpellation  laite  par  le  général 
Sél)astiani  au  ministère,  dans  la  séance  du  19  janvier  1822  h 
Bien  déplus  dillicile,  dans  tous  les  temps,  que  la  rédaction 
d’une  loi  destinée  à  réglementer  l’exercice  d'une  puissance 
qui,  par  sa  nature  même,  échappe  à  toutes  les  digues  ima¬ 
ginées  pour  la  contenir  :  la  pensée.  -Mais  des  circonstances 
particulières  rendaient  cette  œuvre  plus  laborieuse  encore 
eu  1822.  Pour  les  partis  animés  les  nus  contre  les  autres  de 
haines  furieuses,  héritage  des  dernières  aimées  du  dix-hui¬ 
tième  siècle,  et  que  les  premières  années  du  dix-neuvième 
avaient  encore  exaspérées,  les  journaux  devenaient  des  in¬ 
struments  de  guerre  civile  i  pour  les  hommes  systématique¬ 
ment  achai'nés  à  la  destruction  du  gouvernement,  ils  deve¬ 
naient  des  engins  de  renversement.  Cependant  la  hherté  de 
la  presse,  contenue  par  des  lois  fortes,  sans  cesser  d’élre  dan¬ 
gereuse,  était  nécessaire  :  nécessaire  à  la  fois  parce  qu’elle 
était  mie  conséquence  légale  et  logique  de  la  forme  de  gou¬ 
vernement  iiistiiuée  par  la  Charte  de  1814  ;  nécessaire  jiarce 
qu’avec  la  trihime  elle  remplaçait  seule  cette  foule  d’iustitu- 


1*  Voiri  les  imroles  du  général  Séba^liaui  ;  (f  l>eiiv  lois  presque  opposées 
tîonl  pi  éseiilées^  Tune  par  le  niinislère,  TauhT.  par  la  commissioti*  Les  unulsîros 
l>rt  lent-îls  leur  appui  à  la  loi  présenlée  par  le  uiinL-ilère  ou  à  celle  présentée 
par  la  commission?  ji 
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lions  domestiques  et  de  magistratures  que  l’ancienue  société 
française  portail  dans  son  sein,  et  qui,  selon  l’observation 
que  devait  faire  M.  Uoyer-Gollard  à  l’occasion  de  cette  loi, 
formaient  un  faisceau  puissant  de  droits  privés  et  comme 
une  république  dans  la  monarchie 

Mais,  quand  on  cherchait  les  moyens  d’organiser  la 
liberté  de  la  presse  de  manière  que  cette  vague  trop  forte  ne 
renversai  pas  un  édifice  trop  faible  pour  résister,  on  se  trouvait 
en  présence  de  difficultés  de  tout  genre.  A  qui  d’abord  déférer 
la  juridiction  sur  les  délits  de  presse?  M.  de  Serre  venait 
d'essayer  le  jury,  et  dans  son  projet  de  loi  de  1821  il  mainte¬ 
nait  cette  juridiction.  Cet  essai  n’avuit  pas  été  heureux,  parce 
que  les  passions  qui  agitaient  la  nation  .et  la  divisaient  en 
partis  contraires  se  retrouvaient  naturellement  dans  le  jury 
qui  sortait  de  la  nation.  C’est  ce  qui  fit  préférer  au  nouveau 
ministère  la  juridiction' de  la  magistrature  pour  les  procès  de 
presse.  11  lui  sembla  qu’elle  était  dans  une  position  plus  haute 
et  plus  impartiale  que  le  jury,  et  que  l’atmosphère  plus  calme 
et  plus  sereine  qu’on  respirait  dans  le  sanctuaire  de  la  justice, 
l’étude  du  droit  et  celle  du  cœur  humain,  avaient  préparé  les 
magistrats  à  cette  fonction.  Il  ne  fut  pas  frappé  du  grave 
inconsciiieiit  (ju’il  y  avait  à  introduij'e  le  pouvoir  judiciaire 
dans  la  politique,  surtout  à  une  époque  on  la  magistralLme, 
déclarée  iiiamovilile  apres  les  Ceut-Joius,  ne  donnait  au  gou¬ 
vernement  de  la  Itestauration  aucune  des  garanties  d’origine 

■ 

et  de  composition  qui  aurait  pu  le  rassurer. 

La  vérité  est  qu’il  y  avait  des  inconvénients  à  tout,  et  que  les 
obstacles  sortaient  du  fond  de  la  situation  même  :  le  Jury  était 
animé  des  passions  qui  régnaient  dans  la  société  et  subissait 
1  ascendant  de  la  presse  qu’il  était  appelé  à  juger;  la  pairie 
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instituée  pat'  le  prince  de  Talleyraud  et  considérablement  aug¬ 
mentée  par  Al.  Decazes,  était,  comme  elle  devait  se  inoutrer 
bientôt,  peu  favorable  à  un  ministère  sorti  exclusivement  de 
la  droite.  Le  ministère  u’accueillit  pas  la  pensée  d’un  haut 
jury  particulier  mise  en  avant  en  ISIS,  et  qui  aurait  pré¬ 
senté  la  meilleure  des  solutions,  et  ron  décida  que  la  magis¬ 
trature  jugerait  les  délits  de  la  presse,  sans  s’apercevoir  qu’on 
lui  déférait  en  même  temps  la  politique  du  gouvernement, 
ce  qui  pouvait  éveiller  eu  elle,  dans  une  certaine  mesure, 
l'esprit  d’opposition  et  rambition  des  anciens  parlements. 

Si  le  ministère  avait  cru  impossible,  dans  les  circonstances 
où  l’on  se  trouvait,  après  les  engagements  pris  par  la  droite 
sous  le  ministère  Decazes,  et  plus  récemment  dans  les  dernières 
semailles  dn  second  ministère  lUclielien,  de  ne  pas  recourir  à 
rétablissement  de  la  censure,  il  lui  parut  imprudent  de  des¬ 
saisir  à  toujours  le  gouveniement  de  cette  arme  défensive.  La 
liberté  de  la  presse  était  l’état  normal  de  la  France  selon  la 
Charte;  mais  il  pouvait  se  rencoiiü'er  des  situatioiis  diOiciies 
qui  deinaiideraient  la  suspension  temporaire  de  cette  liberté. 
En  échange  de  sa  reuoucuitioii  à  la  loi  de  censure,  le  gouvcr- 
uemeiil  revendiqua  la  faculté  de  rétablir,  s’il  y  avait  lieu, 
dans  r intervalle  des  sessions,  en  vertu  d’une  ordoimauce 
contresignée  par  trois  ministres.  Lesclfctsde  cette  ordonnance 
cessaient  de  druit  un  mois  après  rouverture  de  la  session, 
si  cette  disposition  n’avait  pas  été  convertie  en  loi;  ce  fut  ce 
qu’on  appela  la  censure  facultative.  Le  gouvernemeiit  mettait 
à  cette  faculté  une  restriction  impurtarite,  commandée  à  ses 
yeux  et  aux  yeux  de  la  droite  par  l’abus  que  AL  Decazes  avait 
fait  de  la  censure  dans  les  élections  qui  suîvh’eiit  rordoimance 
du  5  septembre,  et  par  l’énergie  des  protestations  de  la  droite 
à  cette  époque  :  en  cas  d’élections  générales,  la  liberté  de  la 
presse  reparaîtrait  de  droit,  pour  qu’il  pût  y  avoir  un  combat 
loyal  entre  les  opinions  et  les  candidatures  contraires. 
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Telles  étaient  les  ecniskiératiuiis  qui  avaient  dicté  les  priii- 
einales  dispüsi lions  de  la  loi  sur  la  police  des  journaux  que 
.\!.  de  Peyronnet,  eu  sa  qualité  de  garde  des  sceaux,  vint 
apporter  à  la  chambre  des  députés  dans  la  séance  du  2  jan¬ 
vier  1822.  Il  importe  de  ne  pias  omettre  une  dernière  et  im¬ 
portante  disposition  qui,  avec  la  substitution  de  la  inagistra- 

■ 

turc  au  jury,  et  celle  de  la  censure  lacultative  établie  par 
ordontiance  entre  deux  sessions,  à  la  censure  cflective  et  im- 
niéditkte  que  réclamait  le  ministère  Hiclielieu,  constituait  le 
caractère  du  nouveau  [u'ojet  de  loi  de  police  des  journaux.  Le 
ministère  prévoyait  le  cas  où  l’esprit,  la  tendance  d’mi  écrit 
périodique  on  journal  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
paix  pnhlicjiie,  an  respect  du  ;i  la  religion  de  ITitat  et  aux 
antres  relisions  légalement  reconnues  en  Lrauce,  ù  raiilorité 
du  hoi  et  à  la  stabilité  des  inslitntioiis  constitEttionnelles,  et  il 
invcstiss  iit  le.s  cours  royales  dans  les  ressorts  desquelles  les- 
dits  écrits  périodiques  seraient  piddiés,  de  les  juger  en  au¬ 
dience  solennelle,  et,  apres  avoir  entendu  le  procureur  général 
et  les  parties,  de  suspendre  on  même  de  supprimer  l’écrit 
périodique  s’il  y  a\ait  lieu.  La  cour  devait,  eu  outre,  avoir  la 
l’acuité  d’interdire  la  publicité  des  déliats  si  clic  la  jugeait 
dangereuse  jïonr  l’ordre  et  les  mœurs. 

IjU  gravité  de  rintroductioii  de  cet  article  clans  la  loi 
pétiaie  de  la  presse  tenait  à  ce  que  l'habitude  du  déni¬ 
grement  constatée  par  une  suite  d’articles  dont  chacun 
pouvait,  pris  séparément,  ne  pas  constituer  un  délit, 
devenait  punissable.  Ce  n’était  plus  un  fait  que  les  tribu¬ 
naux  avaient  à  apprécier,  c’était  nue  disposition  d’espiât  qui 
se  manifestait  par  une  suite  de  faits,  dont  l’eiisemble,  en 
révélant  une  malveillance  baliitneilc  et  systématique,  con¬ 
stituait  un 

La  lecture  de  ce  projet  de  loi  et  de  l’exposé  des  motifs 
accueilli  par  le  coté  gauche  avec  des  cris  de  colère  et  des  in 
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temiptioiis  injurieuses,  ('ne  voix,  celle  de  >L  l’iaiiilh,  cria 
même  :  «  A  Constantinople  !  » 

Les  diverses  dispositions  du  projet  de  loi  sur  la  police  des 
juia-iKiux  révèlent  le  sentiment  prolund  qu’avait  le  ministère 
des  périls  de  la  société.  Il  édictait  une  loi  sur  la  presse,  il  ne 
faut  pas  rouLlier,  en  présence  d’une  conspiration  perina- 
nente,  de  haines  systématiques  qui  éliranlaieut  avec  la  plume 
et  la  parole  l’édilice  que  les  carbonari  essayaient,  au  même 
moment,  de  renverser  avec  le  poignard  et  l’épée,  et  il  entre¬ 
prenait  d’appliquer  le  programme  que  Cliateaidniaiid  avait 
autrefois  développé  dans  la  Monarchie  selon  (a  Char  le  : 
tt  La  liberté  de  la  presse  conteniie  dans  ses  limites  par  une  loi 
formidable,  imniaiits  (ex.  » 

Certes,  ce  n'était  point  l’idéal  de  la  liberté,  tel  que  de’  gé¬ 
néreux  esprits  l'avaient  conçu;  mais  était-ce  le  gouvernement 
royal  qu’il  fallait  en  accuseï',  ou  la  situation  que  lui  faisaient, 
en  des  passions  ennemies?  Tout  en  clierchant  à  se  dé¬ 
fendre  et  à  défendre  la  société  contre  les  dangers  de  toute  es- 
l)èce  dont  il  la  sentait  entourée,  il  ne  se  déclarait  pas  arbitre 
dans  sa  propre  cause,  il  choisissait  entre  lui  et  la  presse  un 
arbitre  dont  personne  ne  pouvait  iCier  les  lumières  et  la  posi¬ 
tion  de  haute  impartialité,  la  magistrature  inamovible.  C'était 
cet  arbitre  qu’il  armait  de  pouvoirs  redoutables  contre  les  per- 
sonnes  tpii  déclaraient  uue  guerre  systématitpie  à  la  monar¬ 
chie  et  à  la  société.  En  demandant  la  faculté  de  prendre  la 
censure  dans  des  circonstances  extraordinaires,  il  limitait  du 
moins  d’une  manière  précise  le  temps  où  il  pouvait  la  conser¬ 
ver,  et  mettait  d’avance  la  liberté  électorale  à  l’abri  de  cette 
iniluence  en  déclarant  que  la  liberté  de  la  presse  reparaî¬ 
trait  de  plein  droit  le  jour  où  des  élections  generales  s'ouvri¬ 
raient.  Une  seule  disposition  du  projet  s’éloignait  de  l’esprit 
qui  avait  tempéré  les  auti'es  dispositions,  quelque  sévères 
qu’elles  fussent;  c’était  celle  qui  sidjordoimail  la  publication 
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d’un  journal  à  l’autorisation  du  gouvornemeiit.  Elle  motiva  le 
reproche  qu'ou  lit  an  pouvoir  de  se  ménager  les  moyens  de 
détruire,  dans  un  temps  dumté,  la  presse  périodique  par  la 
suppression  des  oiganes  existants,  combinée  avec  le  reïus 
d’autoriser  la  publication  de  nouveaux  organes. 

Comment,  en  présence  du  projet  de  loi  de  la  police  des 
journaux,  le  ministère  ne  retira-t-il  pus  lu  lot  réglant  la  ré¬ 
pression  des  délits  de  presse  et  réglementant  les  poursuites, 
que  le  ministère  précédent  avait  présentée,  et  qui  sur  plusieurs 
points  luisait  double  emploi  avec  celle  ipie  je  viens  d’anaiyser? 
11  ne  iauL  pas  chercher  la  solution  de  ce  problème  dans  la  ré¬ 
ponse  embarrassée  et  équivoque  adressée  parM.  de  Eeyroimet 
au  général  Sébastian!,  qui  l’avait  interpellé  à  ce  sujet*,  au 
moineut  de  prendre  la  parole  sur  la  première  loi  présentée 
par  le  ministère  Uiclielien  en  1821,  loi  qui  arrivait  à  la 
discussion  gravement  modiüée  par  la  commission,  dont  le 
rapporteur  était  M.  de  Chiftlet.  Selon  toute  proljabilité,  le  mi¬ 
nistère  de  droite  laissa  subsister  les  deux  lois  coiicuiTennnent, 
parce  que  la  première,  présentée  par  le  ministère  précédent 
embrassait  d’une  manière  plus  générale,  dans  ses  deux  litres 
la  réjjressiun  et  la  poursuite,  toutes  les  questions  que  soulevait 
rexisteuce  de  la  presse  non  périodique  ou  périodique  Il 
n’était  pas  lâché  en  outre  de  rappeler  que  se»  prédécesseurs 


K  le  ^anlc  dos  sceaux  ue  \  ou  lui  livrer  la  peusée  du 

niiiiislère  :  w  Le  inouiesU  viendra  sans  (lonlOj  dil-il,  oîi  les  ininislres  auront  à 
expliquer  leur  opiniou  per^ouiiflle  sur  les  diverse»  luoditifuitioris  rpie  le  projet 
de  loi  qui  nous  e»l  présenté  a  i5iÜJie&  dans  Ja  cotunusÊion  qui  s’en  est  oeeupée. 
La  question  que  nous  adresse  >L  le  comte  de  Sébasliant  esl  piéripilée,  11  serait 
peul-^tre  conlraîre  aux  usages  de  cet  le  eliandire  que  nous  y  répond  iss  ions,  et 
il  esl  tout  à  lait  contraire  a  ce  qu'exi|4e  noUe  position,  que  nous  y  nqjon- 
dions  mainlenant.  »  (Séance  du  19  janvier  1822.  Mouîtettr.) 

2*  M.  de  ï'eyronnel  eu  fil  rubservalion  en  présenlanl  la  loi  sur  la  [ïoliee  des 
journaux  :  v  Lu  pï’ojei  plus  générai  et  plus  élendu  dont  le  Imi  essenlïuJlement 
diUérenl  du  Lui  du  nouveau  projet^  dit-il,  esl  de  réprimer  indislinctement 
tous  les  délits  coinniis  par  la  voie  de  la  presse,  esl  soumis,  dans  re  moment, 
a  Texamen  d'une  de  vos  comuiissions*  h  (.tfom'fcMr  du  2  jan^ie^  IH22  .) 
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avaient  été  frappés  comme  lui  des  périls  que  la  presse  faisait 
oourii*  à  la  société,  et  de  profiter  des  armes  qu’ils  avaient  de¬ 
mandées  contre  les  délits  de  la  presse.  Enfin  il  ii’était  pas  in- 
sensilile  à  la  pensée  de  voir  voter  la  loi  sur  la  presse,  présen¬ 
tée  par  M.  de  Serre  et  modifiée  par  une  commission,  dont  le 
chef  de  l’extrême  droite,  .M.  de  la  lîourdoiinaye,  faisait  partie. 
Le  ministère  laissa  donc  le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  de  Chi filet,  déposer  son  rapport  le  14  janvier  1822,  et  la 
discussion  s’engagea  le  19  du  même  mois  *.  Cette  loi,  présen¬ 
tée  en  1821,  pour  ne  rappeler  que  ses  principales  disposi¬ 
tions,  punissait  non-seulement  les  attaques  contre  la  morale 
publique  et  religieuse,  mais  celles  contre  la  religion  de  l’État 
aussi  bien  que  contre  les  autres  religions  légalement  recun- 
rnies;  la  commission  proposait  de  doubler  ramende  quand  il 
s’agissait  d’attaques  contre  la  religion  de  rÉtat.  La  loi  de 
1821  atteignait  les  attaques  contre  la  dignité  royale,  les  droits 
et  rautorité  du  Uoi,  sans  ajouter,  comme  la  loi  de  1819, 
l’épithète  de  constitutionnelle,  qui  avait  paru  à  M.  de  Serre 
peu  rationnelle  et  peu  respectueuse ,  en  ce  qu’elle  livrait  la 
dignité  royale  à  la  licence  de  la  polémique  pendant  toute 
l’époque  anlérieure  à  la  Restauration ,  et  même  pendant 
l’époque  postérieure  à  la  première  Restauration,  mais  anté¬ 
rieure  à  la  promulgation  de  la  Charte.  La  même  loi  érigeait  en 
délit  l’excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
du  Roi;  la  commission  proposait  d’ajouter  iiti  paragi’aphe  poui 
dire  que  cet  article  ne  générait  en  rien  le  droit  de  contrôle, 
de  critique  et  de  blâme  sur  les  actes  du  ministère.  Le  même 


1*  M.  <le  Pt‘\roriiiel  faisait  seylemttU  en  ces  termes  quelques  réserves  pour 
préparer  la  ütiambre  aux  modiücalions  que  ce  proje!  avait  subies  dans  la  com¬ 
mission  :  «  Conçu  selon  d'autres  vues  et  d’autres  systèmes  »  le  projet  vous 
paraîtra  peut*êlre  aujourd'liui  suseeptibte  de  quelques  moditîcalioüs.  Nous  ne 
saurions  doue  dilïérer  de  vous  faire  coiinaître  les  cliangemenls  fondameiilaux 
que  le  système  du  gouvenjeiuent  a  éprouvés  en  celte  partie,  puisque  c’esl  par 

€u\  que  vous  jugerait  en  quoi  ladite  loi  Je  répression  peut  être  modidée*  * 
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projet  édicttlit  l’ameiule  et  renijirisoniiement  contre  la  mau¬ 
vaise  foi  dans  le  compte  rendu  des  séances  des  chambres  et 
des  aiidiencos  de  tribunaux;  la  commission  proposait  d’ajoii- 
ter,  comme  ap-pravatiun  de  peine,  l’interdiction  temporaire  ou 
permanente,  signitiée  aux  jonrnanx  condamnés  pour  ce  chef, 
de  rendre  compte  des  audiences  et  des  séances.  La  loi  attri¬ 
buait  aux  chamlires,  comme  Pax'ait  proposé  deux  ans  aupa¬ 
ravant  M.  de  la  lîonrdonnaye,  la  lactdté  de  juger  sommaire¬ 
ment  et  sans  appel  les  offenses  dirigées  contre  elles.  Klle 
portait  des  peines  sévères  eontre  quiconque  tenterait  de 
troubler  la  paix  publique,  en  excitant  le  mépris  et  la  haine 
contre  une  ou  plusienrs  classes  de  personnes.  I.a  modification 
la  pins  grave  que  la  commission  avait  introduite  dans  la  loi  de 
M.  de  Serre  était  la  substitution  de  la  iiiridiction  de  la  mams- 

O  i 

tratiire  à  celle  du  jury,  dans  les  procès  suscités  par  lesdéütsde 
presse,  et  elle  avait  ainsi  mis  en  harmonie  la  loi  de  répression 
avec  la  loi  du  nouveau  ministère  sur  la  [lolice  des  jouriianx. 

Il  est  difficile  de  se  faire  nue  idée  de  la  violence  des  déliats 
qui  se  prolongèrent  pendant  dix-sept  jours,  et  pendant  les¬ 
quels  on  enlendit  successivement  MM.  de  Lorcelles,  Duplessis 
(Jreiiedan,  Ktiemie,  Sébastiani,  M.  de  Peyronnet,  Manuel, 
Hunville,  Viechiii,  Foy,  Lourvoisier,  Pardessus,  llimiann,  Don- 
nadien,  Pagnou,  M.  deChifllet,  rapporteur,  enfin  MM.  Ruyer- 
('ollard,  de  Serre,  la  llourdomiaye  et  Lorfjière.  (lummençons 
par  chcrclier  la  plus  haute  et  la  plus  éloquente  protestation 
de  l’opposition  dans  le  discours  de  .M.  Royer-Lollard. 

Si  Ton  admet  les  prémisses  du  discours  do  l'illiislre  ora¬ 
teur,  il  n’y  a  pas  nu  mot  à  répondre  à  ces  considéralioiis  phi¬ 
losophiques,  déxeloppées  dans  nu  si  beau  langage  qu’un  ne 
saurait  aujourd'liuî  encore  les  lire  sans  îiitérél.  .Seulement, 
quand  on  a  étudié  de  près  les  faits,  qu’on  a  respiré  dans  celte 
discussion  même  la  vapeur  bn'ilante  des  passions  dont  l’at¬ 
mosphère  était  embrasée,  qu’un  a  acquis  une  claire  notion 
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des  mobiles  qui  faisaient  agir  les  partis,  on  s’aperçoit  (|iie 
.M.  Iloyer-Collard  vous  a  introduits  dans  un  palais  d’idées,  cou- 
struit  par  sa  puissante  imagination,  et  qui  est  en  de 
réalité. 

Selon  lui,  la  presse  était,  eu  1 822,  vouée  à  la  défense  de  la 
société. 


«  Kilo  (lénoiu'n  los  ôi  aias  <ios  jnniv<)ir!>  rtalilis,  ot  leurs  oriiaos, 
(lisait-il,  et  elle  est  oiqiahle  de  taire  triMiitj[ilier  ontitre  cm  la  véîàti'  (>1 
la  jiistieo.  Elle  est  la  [ilus  rieijle  des  résistaiiees,  [larec  i[iie  tdute  sa 
fftreo  est  dans  la  omiseienei'  morale  des  immiiies.  l.a  luddioité  IVii  uk! 
seule  It'  systtTiie  entier  des  Hliortês  |udiliipies.  La  division  de  la  sou¬ 
veraineté  entre  les  ti’ois  iimivoirs  no  fait  (|iie  sulistitiier  à  un  dosjK»- 
tisiiii*  simitlf,  im  despolismt!  eoniiiusé,  si  la  lilu'rté  de  la  (iresse  n'existe 
pas.  C'est  eidle-ei  tjui  veille  sur  les  i)imv(jirs,  les  éclaire,  les  réprmivi', 
l(*ur  résiste. 

Kilo  est  ué’eessairc  à  ntl  antre  point  d(‘ vue,  La  dénioeratie  (*st  minée 
dans  h's  trois  pouvoirs;  rej<?téi,‘  di*  l'aristoeralii',  élit*  ii'a  ]»as  d'antre 
patrimoine  lé^al  (jm'  la  eoiitradiction  et  l'opiKisition.  On  lui  a  ôté  le 
•rouvernemeid  reju-ésentatif  |iar  la  loi  d’élections;  si  on  lui  ôte  la 
lilterté  de  la  presse,  elle  n'a  [ilns  rien;  or  It*  projet  de  loi  (t]>prinie  la 
lihcrté  de  la  presse,  les  aiueiideinents  de  la  e(nmnissinu  la  détruisent 
entièrement.  Convaincu  ipte  cette  lihcrté  est  anjonrd'inii  enracinée 
dans  tontes  les  néeessités  polilhjues  ot  sociales  d(i  la  Erance,  c't  i{ue 
ces  nécessités  sont  inéliranlaldcs  dans  l’inlérèt  d(‘  la  monarcliic,  dans 
celnî  de  la  [taix  [)nlirK|iic,  les  yeux  lix'és  sur  l'avenir,  je  vote  le  n'jetdu 
[irojet  de  loi,  « 


Telle  fut,  en  siiltstance,  le  discours  de  M.  llover-Collanl, 

^  y  / 

qui,  proiioucé  avec  la  solennité  ordinaire  à  rorateur,  modéré 
et  plein  tle  coviveiiance  dans  la  forme,  quoique  agressif  dans 
le  fond,  produisit  nue  vive  impression.  C’était  le  sophisme 
dociriiial  de  l’utopie.  M.  Uoyer-Collard  supposait  que  la  presse 
était  ce  qu’elle  aurait  dû  être,  une  résistance  sociale  aux  abus 
du  pouvoir,  et  il  demandait  pour  elle  ractiori  complètement 
indépendante  qu’une  presse  vraiment  dévouée  aux  intérêts 
sociaux  atirait  du  avoir.  Dédaigneux  des  faits,  cet  lialdtant  de 
lu  sphère  sereine  des  idées  définissait  la  presse  comme  une 
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défensive  sociale,  en  ^8:^2,  quand  elle  était  la  grande  et  ar- 
dentcüffenslvedespartis,  llaftirmaitimpertiifliablemenlqu’elle 
puisait  toute  sa  force  dans  la  conscience  morale  des  hommes, 
quand  elle  la  puisait  dans  les  passions,  dans  les  souvenirs 
haineux,  dans  les  espérances  ennemies;  qu’elle  était  capable 
de  faire  triompher  la  vérité  et  la  justice,  quand  le  plus  soU'- 
vent  elle  travaillait  à  obscurcir  la  première  et  à  combattre  la 
seconde;  qu’elle  éclairait  le  pouvoir,  quand  la  plupart  de  ses 
organes  ne  songeaient  qu’à  le  renverser.  Enfin,  il  représentait 
la  démocratie  comme  ruinée  dans  les  pouvoirs  et  menacée  de 
perdre  toutes  les  conquêtes  qu’elle  avait  faites  en  1781.1,  si  la 
loi  présentée  sur  la  presse  était  votée,  quand  elle  remplissait 
l’administration,  qu’elle  avait  de  nombreux  représentants  dans 
la  chambre  des  pairs,  qu’elle  était  au  fond  maîtresse  des  col¬ 
lèges  électoraux,  d’où  sortait  la  chambre  des  députés,  où  des 
circonstances  particulières  avaient  donné  une  majorité  excep¬ 
tionnelle  à  la  droite,  quand  elle  dominait  dans  l’armée  par  la 

loi  de  recrutement  et  d’avancement  du  maréchal  tlouvioii  Saint- 

« 

Cyr.  L’avenir,  sur  lequel  M.  iloyer-Collard  déclarait  avoir  les 
yeux  fixés  envotant  je  rejet  de  la  loi,  devait  prouver  si  cette  loi, 
amendée  par  la  commission,  rendait  la  liberté  de  la  presse 
impossible,  comme  il  devait  établir  si  la  loi  électorale  excluait 
la  démocratie  du  palais  liourhou,  et  si  c’était  elle  ou  la 
royauté  qui  était  menacée. 

l'iie  seule  partie  du  discours  de  M.  Uoyer-Collard  a  résisté 
à  l’épreuve  du  temps  et  à  l’expérience  ;  c’est  celle  où  il  faisait 
un  taldeaii  saisissant  de  l’épaipillement  auquel  la  centralisa¬ 
tion  excessive  avait  réduit  la  France;  seulement  l’iliustixî  ora- 
bnir,  pour  être  conséquent  aveclui-méine,auraii.dû  deinander, 
contre  la  centralisation  absolue,  non  pas  la  liberté  ahsoSue  de 
la  presse,  mais  des  libertés  locales  furtemeut  organisées  L 

1 .  Voici  ce  passage  rcmarqualile  qui,  a  l'Jjeiire  oii  J'écris,  ü'a  rien  peniu  de 
eo!i  îi-pro|îOS  :  a  Nnu^  avons  vu  Ja  vieîllo  société  périr,  el  avec  elle  celfe  foule 
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A  l’ombre  de  cette  opposition  doctrinale  de  M .  Royer-Col¬ 
lard,  la  gauche  embusqua  ses  colères,  et  elle  s’autorisa  de 
cette  censure  implacable  de  la  loi  pour  l'accabler  de  ses  in¬ 
jures  et  de  ses  invectives.  Selon  M.  Humann,  «depuis  f8l9, 
la  guerre  était  déclarée  à  la  Charte.  La  liberté  de  la  presse 
sous  le  joug  laissait  les  écrivains  sous  le  glaive,  »  D’autres 
invoquaient  le  régime  de  Coustantinople  comme  préférable  à 
celui  qui  allait  être  infligé  à  la  France.  11  y  en  avait  qui  affec¬ 
taient  de  regretter  la  censure.- M.  -Manuel  distillait,  dans  une 
suite  de  discours,  tout  le  fiel  de  sa  haine  contre  les  Rourbons. 
M .  V  Aienne  déclarait  la  Charte  aljolie.  M.  de  Kératrv  accusait 
la  loi  d’être  inquisitoriale.  A  propos  de  l’article  qui  édictait 
des  peines  contre  les  écrivains  qui  attaqueraient  l’autorité  du 
Roi,  sans  ajouter  à  ce  mot  d’autorité  répilhète  de  constitu¬ 
tionnelle,  M.  Rignon  s’écriait  que  «Ton  allait  substituer  à  la 


légitimité  nationale  des  Bourbons  la  légitimité  divine  de^ 


s 


Stiiarts.  »  Puis,  quand  ces  paroles  de  mauvaise  augure  avaient 
été  prononcées,  la  gauche  avait  l’air  de  s’indigner  de  ce  qu’on 
osait  supposer  qu’il  y  eût  dans  ses  rangs  des  ennemis  du 

■û 

gouvernement  royal. 

.MM.  de  Corbière,  de  Villèle  et  de  Pevronnet  défendirent  la 
toi  générale  de  la  presse  au  nom  du  ministère.  M.  de  Serre 
lutta  surtout  pour  deux  dispositions  qui  venaient  du  projet 
de  1821  -M,  de  la  Rourdonnaye  expliqua,  au  nom  de  l’ex¬ 

trême  droite,  pourquoi  il  y  donnait  son  adhésion. 


d’înstitiUifïns  donieslitiues  et  de  iiiagisl ratures  indépendarile^  qu’elle  porlaU 
dans  ROii  sein*  Ces  institution^:,  ces  magistratures,  ne  partageaieiil  pas,  Î1  est 
vrai,  la  souTerarncté  ;  mats  elles  hii  opposaient  partout  des  limites  que  riion- 
neiir  défendait  avec  opiniâtreté.  Pas  une  n’a  survécu,  el  nulle  autre  ne  s’ est 
élevée  à  la  place.  La  llévolulion  n’a  laissé  que  des  individus,  La  diclalure 
qui  Ta  terminée  a  consommé  sous  ce  rapport  son  ouvrage;  elle  a  dissous 
pour  ainsi  dire  Paidion  iiliysique  de  la  commune;  elle  a  dissipé  jusqu’à  Tombre 
des  magistral ures  dépositaires  des  droits  attachés  à  leur  défense,  w —  Vie  de 
Royer-CaUard^  par  M.  de  liaranie,  t.  Il,  p,  131, 

l.  La  disposition  qui  frappait  d'une  peine  les  attaques  conire  l’autorUé  du 
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M.  d«‘  Corbière  déclara  que  le  gouvernement  n’acceptait  pas 
l’amendemf‘[it  de  la  commission  qui  donlilait  l’amende  pour 
les  attaques  dirigées  contre  le  catholicisme,  la  même  protec¬ 
tion  devant  couvrir  tous  les  cultes  reconnus  par -CKtat.  «  .Nous 
avons  cm,  dit-il,  que  la  protection  devait  être  égale,  pour 
que  la  liberté  le  fut,  et  que  cette  protection  devait  être  mar¬ 
quée  par  les  mêmes  peines.  »  11  accepta  et  il  motiva ramende- 
ment  de  la  commission  qui  transférait  du  jury  aux  cours 
royalos  la  mission  de  prononcer  sur  les  délits  de  presse,  en 
faisant  observei*  qu'il  y  avait  quelque  chose  d’étrange  à 'révo¬ 
quer  en  doute  l’indépendance  de  magistrats  inamovibles,  et 
la  compétence  d’hommes  dont  le  jugement  était  exercé  par 
une  longue  pratique  des  aftaires  et  rétiide  spéciale  du  juste  et 
de  riujiiste.  Au  reste,  il  y  avait  des  partis  pris  de  critique  et 
d'ü[)position,  contre  lesquels  on  ne  pouvait  rien.  Déférait-on 
le  jugement  an  jury,  certains  esprits  déclaraient  que  le  jury, 
tel  qu’il  était  iustitné,  ne  présentait  pas  des  garanties  siifli- 
santes  d’indéj)ondance.  Le  déférait-on,  au  contraire,  à  des 
magistrats  inamovibles,  on  alléguait  qu’il  serait  facile  au  gou¬ 
vernement  de  les  inllnencer.  thio*  qu’on  fit,  il  y  aurait  tou¬ 
jours  des  objections.  Les  ministres  expliquaieul  le  rotranebe- 
ineni  de  répilhète  de  coiisliUitionnelle  qui,  avant  la  nouvelle 
loi,  caractérisait  l’autorité  du  Uuî  quand  il  s’agissait  tie  la 
poursuite  des  délits  de  presse  commis  contre  cette  autorité, 
en  dbant  que  rauteur  de  la  loi,  M.  de  Serre,  avait  voulu  seule¬ 
ment  l’appeler  un  fait,  c’est  que  rautorilé  du  Iloi  était  anté¬ 
rieure  à  celle  de  la  Charte,  puisque  celle-ci  émanait  du  Uoi, 
sans  qu’on  put  en  aucune  façon  en  induire  que  l’autorité  du 
Uoi  fiit  supérieure  à  la  Charte. 

«  La  (.liaitc,  (Nintitiuait  M.  Lfa'ltii')’»',  <’st  iin  làciifait  fini  apifar- 

Itoi,  en  Sfipprimant  l’éjiilPi'Ic  tie  couJititutionnelle  ;  la  tiisposilioH  f|nl  frappail 
d'une  peine  les  alfatpies  conire  la  religioti  tle  l’Klal  et  le4  cultes  reconmis  par 
l’Étal. 


M  « 
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tiotit  il  t'eioc  ijiii  lunl  reçu.  l*;ir  i-oijsrtjuont  \o  IDâ  no  jirnt  pas  avuir 
mi  ))onvoir  supôrieiir  à  la  (Charte,  car  alors  il  ponnait  lii  n'voquer,  ol 
il  aurait  dniiné  sans  assurer  le  liuii.  » 

M.de  Peyronnet,  pour  justifier  cette  distinction,  rappelait, 
aux  applaudissements  de  la  droite,  la  lettre  pleine  de  lierté  et 
de  dignité  que  Louis  XVI II  avait  écrite  au  premier  consul  llo- 
napiirte  pour  refuser  de  lui  sacrifier  ses  droits,  et  le  soin  qu’il 
avait  pris  tle  dater  la  Charte  de  la  dix-huitième  année  de  son 
règne  : 


«  S’il  s'agissait  senleinent  des  temps  postérieurs  à  la  charte,  s  l'criail 
M.  de  Peyronnet,  l’épitliète  de  conslUutionnelle  n'aurait  aucun  danger; 
mais  eette  période  <fe  temps  ii'ost  ]>as  la  siude,  et  hieu  qu’avant  ISI  i 
le  [timvuir  de  fait  ne  résidât  pas  dans  les  mains  du  lîoi,  le  pmivoii'  di* 
flroit  était  absolu  ut  eoüi[ilct  dans  sa  [lersonue.  Si  le  Roi  n’avait  fait 
datei’  son  règtu*  que  du  jour  où  il  rentra  en  fratiee,  cet  acte  ani'ait 
été  l'uiiesle  au  |)ays,  jiaree  qu’il  auiait  roiisaeré  le  piutvoir  de  lait  et 
legiiiitié  rusur-palion  ;  làclieux  pour  lui-même,  car  il  n’amail  |)as 
seideineid  humilié  et  dé'gradé  son  (loiivoir,  il  aurait  eneure  lli'liâ  sa 
gloiiv',  ne  (:otupreiiez-vous  pas  que  je  veiiv  parler  de  celte  hdtre,  de 
eette  admirahle  lettre,  dans  laquelle  votre  Roi  lianni,  votre  Roi  mal- 
lieureux  l't  ahandouiié,  refusa  de  livrer  sa  coiiroiiue  à  l’usur|iatinir 
étranger'.  Les  peiqiles,  aux  tlesHuées  desquels  vous  présidez  eu  jtartîe, 
ont  hesoiii  rie  respecter  le  droit  du  Roi,  tel  qu'il  l’aexereé  avant  la 
Charte.  » 

M.  de  Villèle,  en  adoptant  l’argument  de  MM .  de  Corbière  et 
de  Peyronnet,  ne  craignit  pas  de  convenir  qu’il  n’avait  pas  vu 
d'abord  sans  appréhension  l’épithète  de  constitiitioiinello  rayée 
de  la  loi,  non  qu’il  fût  insensible  aux  considérations  qu’a¬ 
vaient  fait  valoir  ses  collègues,  mais  parce  qu’il  prévoyait  le 
parti  que  les  passions  politiques  tii’craieiit  de  ce  retranche¬ 
ment,  en  l’attribuant  à  des  causes  complètement  étrangères 

L  Sans  élemJre  son  règne,  ce  qui  est  une  queslîon  de  fait,  aux  années 
pemlanl  Ic&queMea  un  aiiire  avait  régné,  Louis  XVlll  aurait  pu  faire  daler  son 
avènement  delà  mort  de  Louis  XVIK  Par  là  H  eoiistnlail  son  droit  sans  aller 
COR  Ire  la  réalité  des  choses* 
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nu  véritnble  motif,  1!  est  exact  de  dire  que  cette  suppression, 
malgré  les  raisons  plausibles  par  lesquelles  on  pouvait  la  jus¬ 
tifier,  et  que  rappela  M.  de  Serre,  l’auteur  de  l’article,  entraî¬ 
nait  plus  d’inconvénients  qu’elle  ii’olfrait  d’avantages.  L’au¬ 
torité  royale  avait  été,  jusqu’en  1822,  suflisamment  protégée 
.  par  la  loi,  et  la  discussion  de  l’article  lit  plus  de  mal  que  son 
adoption  ne  pouvait  faire  de  bien. 

Quand  on  arriva  à  l’article  sur  les  excitations  à  la  liaine  et 
au  mépris  du  gouvernement  du  lîoi,  M.  de  Corbière  déclara, 
au  milieu  de  l’assentiment  général,  que  le  ministère  acceptait 
l’amendement  de  la  commission,  rédigé  en  ces  termes  :  «  Cet 
article  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de 
censure  des  atstes  du  ministère.  » 

Une  longue  et  vive  discussion  s’engagea  sur  l'article  qui  at¬ 
teignait  les  écrivains  coupaldes  d’avoir  excité  à  la  haine  et  au 
mépris  d'une  ou  de  plusieurs  classes  de  personnes.  M.  Royer- 
Collard  reprit  la  parole,  et  il  revendiqua  le  droit  qui  avait 
toujours  existé,  selon  lui,  pour  les  écrivains,  dans  la  soeiéfé 
française ,  celui  d’attaquer  les  vices  généraux  répandus 
dans  certaines  sphères  sociales,  sans  désigner  aucun  indi¬ 
vidu  : 


«  La  h)\  est  imililr  quant  à  la  protection,  s’éeria-t-il;  les  eia.sses 
n’ont  pas  liesoin  il'otre  iléfendiies  en  tant  qiio  classes,  puisqu'elles 
n’existent  pas  ;  ce  sont  des  êtres  de  raison,  de  [mres  o]>L'ratioiis  de 
nos  es])rils  (]ui  ne  tonilMnit  pas  sons  l’artioti  de  la  loi,  et  il  est  aussi 
iiii|)ossildc  lie  les  protê'jçer  ipi’il  le  serait  de  les  punir.  De  leur  cùti’',  les 
individus,  les  partiriilicrs,  n’onl  ]>as  besoin  d’être  défendus  rontre  dos 
accusations  jrêuiTales,  par  cela  seul  que  des  accusations  générales  ne 
Sont  pas  des  accusations  particulières,  individuelles.  Personne  n'entend, 

fa  .■ 

il  a  jamais  eiitemln  qiie  los  vluos  «fthiéraux  cl  iuie  |in>fe5sif>ii ,  i.>ar 
u*xonipkf^  fussent  les  vices  ])e!‘suiirie!s  de  ceux  qui  roxei’cent.  Ia;s  répu- 
latiiiiis  privées  ne  seul  ni  eufçagées  tii  couipromi.st^s  dans  ré[mtalious 
cullccti\es*  Est-cc  que  Hotirdaluue  a  quelt[ue  eliuse  à  dêiiieler  le> 
Provincutles?  En  senmd  lieu,  la  lui  iinmMrale  dans  suri  |>rijit:iptN 
Elle  est  imnnuale,  car  ce  qu\^[le  [îreteffe  en  r/'aUté,  ce  sent  <runo  part 
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lus  vices  réfiandus  dans  la  société',  et  d’une  autre  part  les  mauvaises 
doctrines.  Or  non-seulement  il  ne  faut  pas  que  les  vices  soient  pro¬ 
tégés,  mais  il  faut. qu'ils  soient  poursuivis,  il  est  necessaire  qu’ils  soient 
haïs  et  méprisés,  parce  que  la  société  a  hesoin  de  morale,  et  de  même 
il  est  nécessaire  que  les  mauvaises  doctrines  soient  décriées  et  ]>ar 
leurs  conséquences  et  par  les  mauvais  desseins  qu'elles  pourraient 
favoriser  ;  c’est  à  la  fois  la  vengeance  de  la  vérité  et  de  la  société.  » 


Avant  que  dix  ans  fussent  écoulés,  les  faits  devaient  ré¬ 
pondre  à  ces  théories  ingénieuses  sur  rinuoculté  des  attaques 
dirigées  par  la  presse  contre  les  classes  entières,  et  sur  le 
profit  que  devait  en  tirer  la  morale  publique.  Ce  fut,  en  effet, 
avant  ce  laps  de  temps  qu’on  vil  le  clergé  catholique  obligé, 
pour  échapper  à  l’insuUe  et  aux  violences,  de  quitter  le  cos¬ 
tume  ecclésiastique  dans  le  pays  qu’on  appelait  autrefois  le 
royaume  très-chrétien,  et  des  hommes  furieux  gravir  les  pentes 
escarpées  du  mont  Valérien  pour  aller  jusqu’au  Calvaire , 
décharger  contre  le  père  llanzaii  leurs  fusils  bourrés  avec  les 
articles  de  journaux  qui  avaient  calomnié  les  missionnaires. 
Quelque  chose  de  plus  :  avant  que  le  siècle  fût  entré  dans  sa 
seconde  moitié  ,  ces  attaques  contre  les  classes  .qui  n'of¬ 
fraient,  disait-on,  aucun  danger,  pour  les  individus,  et  qui, 
selon  M.  Hoyer-CoUard,  représentaient  «la  vengeance  de  la 
vérité  et  de  la  société,  »  devaient,  en  amvant  à  leur  plus  haute 
puissance,  se  résumer  dans  un  appel  aux  armes  jeté  aux  pro¬ 
létaires  contre  les  propriétaires,  et  aboutir  à  une  guerre  so- 

m 

ciale  qui  menaça  de  faire  rétrograder  la  civilisation  épouvan¬ 
tée  Jusqu’à  la  barl)arie 

C’est  ainsi  que  cet  esprit  honnête,  mais  pi’esque  toujours 
perdu  sur  les  cimes  de  la  théorie,  et  ne  descendant  que  par 
exception  à  la  pratique,  mêlait  dans  ses  attaques  contre  la 
nouvelle  loi  de  nombreuses  erreurs  à  quelques  vérités,  con¬ 
fondait  les  temps  et  les  régimes,  les  époques  où  la  presse  pé- 


K  lïîins  les  jûiiTni'es  de  iuin  18  4H, 


GO 
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riodique  n’existait  pas  encore  avec  celle  où  elle  était  une 
puissance,  et  ])rètait  aux  passions  de  la  multitude  cette  fa¬ 
culté  transcendante  d’analyse  et  d’abstraction  qui  élait  le  ca¬ 
chet  de  sa  propre  iiitelligence,  essentiellement  philosophi¬ 
que.  Comme  si- les  masses  ne  personnifiaient  pas  toujours 
leurs  répulsions  et  leurs  haines  l  Comme  si,  lorsque  la  guerre 
civile  était  dans  les  idées  et  dans  les  passions,  elle  n’aspirait 
pas  à  se  traduire  dans  les  laits  ! 

Un  était  arrivé  an  6  février.  La  majorité  était  lasse,  inâtée 
de  cette  longue  discussion  dans  laquelle  les  violences  de  la 
gauche  étaient  allées  an  delà  même  de  ce  qu’on  pouvait  at¬ 
tendri*.  M.  xManuel,  eu  particulier,  axadt  dépassé  toutes  les 
liorues.  Il  n'avait  pas  craint  de  dire  en  prenant  la  parole  sur 
failiclc  (jui,  en  protégeant  l'autonté  du  Hoi  contre  les  atta¬ 
ques  et  les  outrages,  clFaçait  répithèfe  de  coiistitutionnelle : 
«  -le  n’ai  pas  à  contester  les  droits  de  la  famille  royale. 

.ces  droits  existent  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  une 
chose  certaine,  c’est  qu’en  1814  cos  droits  n’étaient  pas  re¬ 
connus  eu  !•’ rance;  c’est  qu’à  cette  époque  il  existait  quelque 
répugnance  cimtre  nue  famille  nouvelle.  »  Ces  paroles  tdeincs 
de  [ircuocatinns,  adressées  à  une  chambre  ardemment  roya¬ 
liste,  devaient  exciter,  elles  excitèrent  une  scène  violente  dans 
la  chambre.  Interrompu  avec  indignation,  rappelé  à  l’ordre, 
M.  Maïuiel  vit  cette  phrase  injurieuse  bitfée,  le  lendemain,  du 
procès-verhal,  sur  la  proposition  de  M.  Humbert  de  Sesmai- 
soiis,  comme  olhmsaiite  [)onr  la  chambi’e  et  pour  la  France. 
Une  lui  im[>ortait  !  Ce  n’était  pas  pour  le  dedans  (jn’il  parlait, 
c’était  pour  le  dehors.  Sa  parole  n’avait  rien  de  parlementaire, 
e  était  1  étincelle  électrique  destinée  à  mettre  le  feu  aux  mines 
des  conspirations  qui  devaient  faire  sauter  la  monarchie.  Le 
résultat  naturel  de  ces  pi’ovocations  et  de  ces  violences  avait 
été  de  laii'c  voter  sans  amendement  tontes  les  dispositions  des 
deux  litres  de  la  loi,  la  répression  et  la  poursuite,  qui  ar- 
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niaient  Je  gouverueinent  et  la  société  contre  les  excès  Je  la 
presse. 

Le  déliât  touchait  à  sa  fin,  lorsqu’un  anii'iidenient  fut 
présenté  par  un  membre  du  centre  droit,  M.  Ikmiiet  :  il 
demandait  tpi’on  rapportât  l'article  de  la  toi  de  18 Ht,  destiné 
à  exclure  les  fonctionnaires  au  moins  pour  leur  vie  pu¬ 
blique,  du  bénéfice  de  la  loi  qui  intertlisait  au  diffamateur 
la  preuve  des  faits,  thi  se  souvient  de  l'anxiété  qu’avait  jetée 
parmi  les  fonctionnaires  cet  article  de  loi  émanant  de  la 
confiance  iin  peu  audacieuse  dans  le  bon  sens  public  et  la 
loyauté  de  l’opposition  dont  âl.  île  Serre  était  alors  animé  h 
bans  un  temps  de  discordes ,  de  violences ,  de  haines 
politiques,  de  factions  l't  de  conspirations,  les  hommes 
de  parti  pouvaient,  en  effet,  s’en  servir  comme  d’une  arme 
pour  intimider  les  fonctionnaires  dans  l’exercice  déjà  difliciie 
de  leurs  fonctions  et  paralyser  la  défense  sociale.  Le  garde 
des  sceaux  demanda  que  la  discussion  fût  remise  au  len¬ 
demain  pour  prendre  les  ordres  du  Hoi,  et,  dans  la  séance 
suivante,  il  déelai'a  que  le  gon\crnement  acceptait  l’annnide- 
ment  en  y  mettant  cette  restriction  que  la  preuve  testimo¬ 
niale  serait  seule  interdite  et  que  la  preuve  écrite  dont  il  était 
plus  difficile  d’abuser  serait  admise.  Le  nouvel  article  ainsi 
amendé  lut  voté  malgré  un  discours  d’une  extrême  violence 
prononcé  par  *M.  benjamin  Constant  au  rniliem  des  murmures 
et  des  inteiTuptions  passionnées  de  la  majorité 'L  D’nu  côté  le 


1.  Voir  la  discussion  île  eet  arlicle  au  I,  V,  p.  91  et  siiiv. 

2.  «  Songez-y  liien,  s'éuria-t-il,  ceci  est  le  dernier  pas  (jii’il  xous  reste  à 
l'aîre.  Déjà  vous  avez  faussé  le  système  électoral.  Par  la  loi  aciuelle,  vous 
détruisez  la  Ulierté  de  la  presse,  vous  éJuMissez  qu’il  y  a  dans  le  lîoi  une  autre 
autorité  que  son  axitorité  consliluttonnelle,  et  vous  vous  lancez  ainsi  sur  ini 
océan  que  vous  ne  pourrez  Iravcrser  sans  de  terrililes  iiaufiages.  Vous  avez 
anéatili  le  jury.  Vovts  anéantissez  maitilenanl  la  preuve  eonlru  les  foiieiioiniaircs. 
La  Uliarle  est  violée,  le  iiiinistère  oublie  ses  seruienU  et  compromet  le  Irùne... 
Après  avoir  combatlu  de  toules  mes  forces  les  mauvaises  dispositions  de  celle 
loi,  croyant  dans  ma  coinielion  intime  que  vous  li'avez  pas  le  droit  do  la  faire, 
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ministère  avait  à  cœur  de  satisfaire  le  centre  droit  où  siégeaient 
un  grand  nomljre  de  l’onctionnaires  qui  attachaient  beaucoup 
de  prix  à  cet  amendement;  de  fautre  il  éprouvait  le  besoin, 
dans  la  crise  politique  que  traversait  le  gouvernement,  d'all'er- 
inir  le  courag-e  des  agents  de  la  puissance  publique. 

Avant  que  le  vote  interNÎnt,  plusieurs  orateui'S  de  la  gauche, 
oiibliaiil  les  emportements  de  leur  langage  :  M.  Manuel  qui 
avait  l'épété  par  trois  lois  à  la  tribune  «  que  la  Fi'ance  avait 
revu  les  llourbons  avec  répugiiance,  »  M.  Jleujaniin  Constant 
K  que  la  Charte  était  abolie,  »  M.  de  La  Fayette,  qu’il  ne  restait 
plus  «  qu’à  taire  un  appel  au  patriotisme  du  peuple  français,  » 
parole  dont  les  levées  de  boucliers  de  lïéfurt,  de  Saumur  et  la 
cousjuralion  de  la  llochelle  allaient  bientôt  donner  rexplica- 
tiüii,  interpellèrent  l’exlrénie  droite  et  lui  reprochèrent  d’étre 
intidèle  aux  idées  qu’elle  avait  autrefois  professées  sur  la 
presse.  Alors  M.  de  la  llourdomiaye  se  leva,  et,  montant  à  la 
tribune,  il  répondit  à  l’interpeliutiou  par  cette  fondroyiinte 
réplique: 


Inculpés  dans  notre  liuiiiieur  et  dans  nos  opinions,  il  doit  nous 
être  iH-'rniis  de  nous  justifier.  11  n’est  pas  vrai  que  nous  ayons  dései'té 
nos  doctrines.  Xons  voulons  la  tiherté  <le  la  presse,  mais  nous  voul«)ns 
une  loi  assez  forte  iiour  en  réprimer  les  aitus.  La  loi  eu  discussion, 
sans  être  parfaite,  nous  paraît  atteindre  le  luit,  et  nous  la  défendon.s. 
Peut-être  pourUint  eu  aurions-nous  critiqué  quelques  dispositions,  si 
nous  avions  jm  le  faire  sans  nous  confondre  avec  les  ennemis  du 

};onverneinent .  .l’en  appelle  ;i  t'opinion  de  toute  la  France,  t.a 

discussion  que  nous  entendons  depuis  huit  jours  est-elle  dans  l’iiitérèl 
véritaide  de  !a  France?  Non,  messieurs,  c'est  l'insurrection  que  vous 
appelez.  Commeul  un  sujet  fidMe,  un  député  loyal ,  peuvent-ils  con¬ 
sentir  à  se  conlbiidre  avec  ceux  qui  se  permettent  les  provocations  que 
nous  avons  entendues? 

«  .Nous  aimons  mieux  supporter  des  lois  qui  ne  soient  pas  aussi  bonnes 
que  nous  le  désirerions  que  d’attaquer  la  paix  de  notre  pays.  Une  loi. 


el  f|n'pn  la  falsaiil,  vous  perdez  votre  caractère  constitutionnel,  je  ne  puis  y 
prendre  aucune  part,  niêuie  en  votant  contre  elle.  » 
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«luulque  mauvaise  qu’elle  puisse  être,  sc  répare;  mais  ([uaml  le  truuMc 
a  été  j)orti’  flans  les  esprits,  qiuiml  les  em|>ii‘es  ont  etf-  (lé>truits,  ce  sont 
fies  générations  tout  entières  <|ui  itérisseiit  et  tpu*  rien  ne  ftiit  repa¬ 
raître.  Si  dans  eette  circonstance  nous  n'avons  jias  uni  notre  voix  à  la 
votre,  c'est  à  voiis-inèiiies  qu’il  faut  ^üus  en  iirendre.  Ce  n'est  pas  noti-e 
conscience  qui  a  failli,  c'est  nous  qui  nous  ave/,  coupé  la  parole.  » 


Le  mouvement  d’adhésion  unanime  par  lecjuel  le  côté  droit 
accueillit  la  déclaration  de  M.  de  la  Jiourdotinaye  acheta 
d’éclairer  d’tine  vive  lumière  la  disposition  de  la  majorité.  Ces 
appels  à  la  révolte  qui  avaient  retenti  à  la  tribune^  ces  décla¬ 
rations  de  répugnance  contre  les  Bourbons,  ravaieiilexaspérée. 
Tmite  affaire  cessante,  elle  voulait  pourvoir  au  salut  de  la 
société  et  de  la  monarchie. 

Le  7  février  1822,  (piaiid  arriva  le  vote  d'ensemble,  qua¬ 
rante  membres  de  l’extrême  gauche,  suivant  le  inot  d’ordre 
donné  par  M.  Benjamin  Constant  du  haut  de  la  trilmue,  s’abs¬ 
tinrent.  Deux  cent  trente-quatre  voix  se  prononcèrent  pour 
radoption  de  la  loi  contre  quatre-vingt-treize,  lin  ajoutant  à 
ce  dernier  chiffre  celui  des  quarante  abstenants,  on  trouve  que 
la  majorité,  composée  de  toutes  les  nuances  de  la  droite  et  du 
centre  droit,  avait  été  de  cent  voix, 

La  discussion  de  la  loi  sur  la  police  des  journaux  qui  com¬ 
menta  iiimiédiatemcnt  après  le  vote  de  la  loi  de  répression  des 
délit.s  de  presse,  amena  di^s  scènes  de  violence  plus  vives  en¬ 
core.  On  pouvait,  on  devait  s'y  attendre,  et  c’était  un  incon¬ 
vénient  pour  le  gouveniemeiitde  retenir  pendant  si  longtemps 
sur  ces  questions  brûlantes  les  esprits  déjà  si  échauffés.  J’ai 
exposé  les  motifs  qui  lui  firent  accepter  cet  inconvénient  qu’on 
aurait  pu  éviter  eu  fondant  les  deiLX  lois  en  une,  ce  qui  aui'ait 
eu  en  outre  l’avaiiLage  de  prévenir  des  répétitions  inutiles. 

M.  de  .MartigTiac,  nommé  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la 
police  des  journaux,  venait  d’entrer  dans  la  duunbi'e  par  suite 
d  une  'élection  isolée  de  la  (liroude.  C'était  une  de  ces  si- 
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rênes  de  réjoqiieiiee  que  le  Midi  envoie  à  nos  iisseinidées  avec 
du  miel  sur  les  lèvres.  l.'ue  graude  réputation  aeijuise  dans  le 
barreau  l’avait  précédé  à  la  tribune,  et  sa  renommée  roya¬ 
liste,  qui  avait  commencé  à  llordeaux  dans  les  Joui'iiées  dif¬ 
ficiles  où  Madame  la  duchesse  d’Augouléme  avait  montré  un 
si  grand  cœur,  le  rendait  agréable  à  la  majorité.  Il  soutint  au 
sujet  de  la  presse  des  idées  diamétralement  opposées  à  celles 
de  Utiyer-Cüllard.  Dans  un  gouveriiement  où  le  principe  de 
libre  discussion  est  consacré  jiar  des  élections  itubliijues,  par 
le  vote  des  lois  et  tlii  budget,  et  par  l’existetice  de  la  tribune, 
les  jonniattx,  disait-il,  peuvent  être  considérés  comme  des 
auviliairos  utiles,  mais  non  comme  des  organes  nécessaires. 
Cependant  riialâîude  en  a  fait  un  besoin  (jiii  doit  être  satis¬ 
fait.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  considérées  dans  la  pra¬ 
tique,  les  entreprises  dejonruaux  sont  des  spéculations  d’in¬ 
dustrie  ayant  poui‘  luit  le  bénéfice,  et  à  ce  point  de  vue,  en 
opposition  avec  rintérét  général. 

Voici  commc'ut  M.  de  Martignac  justifiait  sa  prüjiosition: 


«  I.’inli-rrt  «li‘s  juiu'iiaux  ostdaiis  l’aLutiitiiui,  iJaas  la  sin-cossiuti  dis 
•‘MbictiioiUs,  dans  iiii  (dat  [ii‘rtiiati(Mit  it'iiiqiiirtntU;  et  d'atUuito.  I.a 
ciu'iusité  ne  prnt  %ivrt“  i|iie  (rrvéutJtm-Nls  tit  it'uiciTtlUiik',  et  les  joui- 
iiauA  iront  d’éléiueiits  de  saecès  et  de  pi’iiiriprs  d'evisUMice  ijiiedans 
la  cnriositr. 

I.a  iiioiininnir  iJr  l’ordre  et  lii*  la  paix  est  mortelle  pour  (nu...  I.inii’ 
iulei'èt  ('st  doue  eoutriure  au  V(*ilr('.  Il  est  Iden  jicriiii.s  de  duul(’J‘  ijiie 
ceux  ([lie  l’anitati(m  euricliit  cuiisaereiit  tout  ce  f[ue  le  ciel  leur  a  duiiiie 

de  tahnit  et  de  (bree  à  raincnier  le  ealuie  dans  b's  esprits. . le  lu* 

prétends  )>as  eonli'ster  les  avaiitaj-'es  i]iie  l'oii  p(nit  trouver  eu  l■'l’au(‘e 
dans  la  [luldieatioii  des  joiiriiaux  [itditi([ues.  Dans  un  [uns  où  tous  les 
eito\(‘iis  lu'eiiiieut  part  d’uiie  t'aeoii  dirertc  ou  iuiiireete  au.\  altaires 
jiubliijues,  il  est  eouveiiatde  et  juste  ipie  les  aeles  du  f^ouverueuieiit, 
les  eveueiiieiits  ii raves  et  loiiP's  1('S  vérik'S  utiles  soient  ]>lain>s  sous 
les  \eu\  (le  tous...  I.es  j(U]i‘iiaux,  .sans  [lüuvoir  être  eoirsideres  (•(jiiiiue 
des  oigaïuîs  lu'nn'ssaires,  stuit  de.s  auxiliaires  utiles  «pii  sont  (èoeiiiis 
par  la  loree  d(“  i  hahitiuh',  une  sorti/  de  Itesoiii  ijui  doit  èlr('  satislait... 
Il  e.st  au.ssi ,  ](*  tu  eiupresse  de  le  î’in'oiiuuître  ,  di*s  (“erixaiùs  aus>I 


IHILICE  DES  journaux  !  RAri'UHT  DE  M.  DE  MAUTIGNAE.  Ori 

[KiiirièD'S  •jti'liabili's,  doiil  lat'oiisck'iico  ^iiidf  la  jilume.  .Mais  coiuîiirti 
(raiifiH's  pijursuivfiit  dans  uui'  diroctinti  cuidi'air’i;  diis  succi's  t;oii|taMi“s 
et  <rmlicuv  lj('*îH'‘ncos !  11  rsl  si  faille  et  si  sédiiisaiit  <i«‘  pufliT  auv 
[lassiurrs  1  On  est  si  sûr  d'èlre  lu,  avideineiU  recliei'ehé  i[iiaiid  un  les 
datte  et  quand  on  les  ev'fite  !  Oj)  a  tant  d’avanta^i^e  sur  eettu  Cruide  i;t 
triste  raison  i|iu  glace  tuut  ce  qu’elle  ttuiclie,  sur  cos  vuiv  iiu[i(n'tiines 
et  fàclieiises  iijn  ratqielleiit  qu'il  exisD'  des  devoirs  et  iihliijneiii  di‘S 
litnites  1 

Vous  devez  donc  [irendri'  di*  sages  [irécantions  contre  les  dangers 
que  tout  signale.  Vous  les  devez  ii  la  Kranee,  à  l’Europe  entière.  La 
presse  fratieaise,  vous  le  savez,  est  devenue  euioii/'enne.  Ai-je  Ijesoin 
d'attirer  vos  regai^ls  sur  l'état  iiicnaçant  où  se  trouve  une  partie  de 
l'Eui’fjpe?  » 


A  ces  vues  moins  Inmsceiidantcs  mais  pins  pratiques  que 
celles  de  M .  Uoyer-Cüllard^  et  qui  se  rapprochaietit  de  celles 
de  M.  de  Villèle,  -M.  de  Martigiiac  ajotilail,  putir  motiver  la 
censure  facultative,  que  ropppositioii  ii’avuit  pas  seulement 
un  caractère  sévère,  c’était  son  droit,  mais  iioslile  à  l’exis- 
teuce  du  gou\ernemeiil;  il  eu  concluait  qu’il  fallait  atteudre  la 
lin  de  cette  liostilité  pour  renoncer  d'une  manière  absulnc  «  à 
une  arme  de  défensive  sociale  contre  la  licence  meurtrière  des 
journaux.  » 

■ 

Alors  on  entendit  les  voix  indignées  de  MM.  de  tîirardin, 
Henjamiii  Constant,  llemareay,  deinaiider  le  sens  de  ceS  pa¬ 
roles  qui  leur  paraissaient  une  grave  insulte  contre  tout  tnj 
coté  de  la  chambre,  et  M.  de  Martigiiac  fut  obligé  de  déclarer 
qu’elles  ne  pouvaient  être  appliquées  à  aucune  personne  faisant 
partie  de  l’assemblée,  iMM.  le  général  La  Fayette,  d’Argen- 
son,  Manuel,  montraient  moins  de  curiosité,  il  est  vrai;  mais  lu 
gauche  demandait  tout  d’une  voix  qu’avant  toute  discussion  la 
plirase  de  ^1.  de  Martignac  fut  hilVéedu  rapport  comme  portant 
atteinte  à  rhonneur  de  la  chambre.  M.  Lavez  maintint  avec 
lermeté  le  règlement  et  le  droit  du  rapporteur,  qui  d’ailleurs 
avait  expliqué  ses  paroles  de  manière  à  donner  satisfaction  à 

s  que  les  violences  _du  la^gaiiche  dans  le  der- 

Je  lâ  Bestaur. — ^  T*  YI,  5 
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nier  débat  rendaient  plus  (ju’étranges.  La  discussion  de  la  loi 
sur  la  police  des  journaux  e’ouvrit  au  milieu  de  rémotion 
excitée  par  celte  scène.  Elle  fut  plus  passionnée  encore,  je 
l’ai  déjà  dit,  f|ue  celle  de  la  loi  de  répression  qui  venait  de 
finir. 

« 

« 

Le  droit  conféré  au  gouvernement  d’accordor*et  de  refii- 
ser  rautorisation  de  paraître  aux  nouveaux  journaux,  la  sub¬ 
stitution  de  la  juridiction  de  la  magistrature  à  celle  du  jury, 
rintrodtiction  d’im  nouveau  délit  dans  la  loi  pénale,  le  délit 
de  tendance,  enfin  la  censure  facultative,  furent  l’objet  des  at- 
tacpies  les  plus  ardentes. 

Jl  .  Uoycr-Cüllard  prit  deux  fois  la  parole  dans  le  cours  de 
la  discussion  :  d’abord  sur  le  premier  paragraphe  de  la  lui, 
celui  qui  investissait  le  goiivernemeut  du  droit  de  donner  ou 
de  refuser  aux  nouveaux  journaux  l’autorisation  de  paraître; 
ensuite  sur  le  paragraphe  relatif  au  délit  de  tendance.  L’émi- 
uenl  orateur  insista  avec  beaucoup  de  force  et  d'iiabileté  sur 
l’articlü  qui  conférait  au  gouvernement  le  droit  de  donner  et 
de  refuser  l’autorisation,  -en  le  rapprochant  de  celui  qui  attri¬ 
buait  à  la  cour  royale  la  faculté  de  supprimer  les  journaux. 

«  I.e  iiiinistiTt',  s'écria-t-il,  autorise  un  juunial,  ta  cour  royale  peut 
le  supprimer;  !a  cour  royale  su|iprime  un  journal,  le  ministère  peut 
le  ressusciter;  pour  qu'il  meure,  il  faut  (pie  l'arrêt  de  la  cour  .soit 
saiictioiuié  par  le  miuislêro,  et  |iour  qu'il  ne  meui’e  pas,  il  faut  que 
rautorisalioii  du  luiiiistèrc  soit  respectée  par  la  cour.  Toute  la  loi  l'St 
dans  cette  comhinaisoii  de  la  cmir  l'oyaie  cl  du  niiiiistèro  ;  ceux  qui 
lui  font  un  tort,  une  iricousiiqïience,  une  contradiction  de  ce  qu'elle 
dé;.Tade  les  arrêts  de  la  cour,  eu  les  soumettant  au  ministère,  ne  la 
eonqirenncuit  ])as  ;  c’est  son  artifice,  son  habileté.  Le  ministère  ne  peut 
pas  maintonir  un  journal  sans  la  cour;  la  cour  ne  peut  pas  supprimer 
uu  journal  sans  le  miiiistiTO.  Les  journaux  restcul  soumis  à  l’arbi¬ 
traire,  mais  l'aiiiUraire  étant  divisi',  ils  ont  deux  maîtres.  Voilà  la 
loi.  » 


L’argumenlalion  de  .\I.  Uover-Collard  était,  comme  à  l’or- 
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clinairo,  subtile  et  excessive,  au  moins  (jiiaiit  à  la  suppression 
(les  Journaux  par  arrêt  judiciaire.  C’était  é\  oqncr  des  fantéunes 
que  de  supposer  une  conspiration  nouée  entre  la  justice  du 
pays  et  le  gouvernement  du  pays  pour  détruire  la  presse,  et 
révénemeut  prouva  que  là  n’était  pas  le  péril.  Uuant  aux  procès 
de  tendance,  on  ne  saurait  dire  logiquement  qu’une  peine 
prononcée  par  une  cour  de  justice  indépendante,  en  vertu 
«rnne  loi,  pour  un  délit  prévu,  ce  délit  ne  fùt-il  qu'une  simple 
habitude  de  dénigrement  contre  la  religion,  la  royauté  ou  les 
lois  constitutionnelles,  et  cette  peine  fut-eiîe  la  suppression 
lin  journal  déclaré  coupable,  soit  un  acte  d’arbitraire.  L’arbi¬ 
traire,  en  politique,  c’est  un  acte  de  pure  volonté  accompli 
par  un  pouvoir  qui  prononce  dans  sa  propre  cause,  sans  dé¬ 
bat  contradictoire  devant  une  autorité  compétente,  dont  la 
situation  donne  des  garanties  d'impartialité. 

Il  semblait  pins  juste,  en  principe,  de  dire  (jue  la  facilité 
attribuée  au  gouveruoment  de  donner  ou  de  refuser  l’autorisa- 
liuii  de  publier  un  journal  avait  quelque  chose  d'arbitraire, 
ear  le  gouvernement,  juge  dans  sa  propre  cause,  pouvait  ac¬ 
corder  ou  refuser  le  droit  de  conLrùle  sur  ses  actes  à  tel  ou  tel 
homme,  à  telle  ou  telle  opinion.  Ccpeiidaut  de  Villèle  lit 
observer,  non  sans  raison,  que,  dans  la  pratique,  la  faculté 
attribuée  au  gouvernement  était  beaucoup  moins  absolue  que 
ne  le  supposait  l'argiunentaliou  de  iM,  Royer-Collard.  La  loi 
accordait,  en  effet,  l’autorisation  sans  condition,  à  tous  les 
journaux  existants,  et  à  Paris  seulement  il  y  en  avait  trente. 
Il  ajouta  que  la  nécessité  de  l'autorisation  pour  l’aAeuir  avait 
pour  objet  de  rendre  exécutables  les  mesures  de  suspeiisioti  et 
de  .suppression  proposées  dans  l’article  du  projet  de  loi  .  A  quoi 
bon  supprimer  un  journal  s'il  pouvait,  le  lendenuiiii,  paraître 
sous  un  autre  titre?  La  suspension  et  la  suppression  d’un 
journal  lui  paraissaient  des  mesures  répressives  nécessaires, 
parce  que  les  établissements  de  journaux  présentaient  de  si 
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grands  béindices ,  qu’on  ne  parviendrait  jamais ,  par  des 
amendes,  ù  arrêter  un  journal  dans  l’abus  qu’il  faisait  de  la 
lilierlé.  Il  serait  amplement  dédommagé  par  les  bénélices 
qu'il  tirerait  de  cet  abus  dans  sa  concurrence  avec  les  autres 
journaux*.  qu<î -^1*  de  Serre  défendit  par  un 

discours  qu’il  fit  lire  à  la  tribune,  où  sa  santé  ne  bii  perniit 
pas  de  monter,  voici  quelle  était  l’opinion  de  >1.  de 


U  Je  suis  ])i'i‘siuulé  (iit'eti  (iriticjjH'  et  )iar  ta  ci»iisé(|ucuco  tle  iius 
î»>tilutiüiis,  tious  serons  amenés  plus  tard  à  la  jiiridietioii  du  jur\.  Elle 
ii’esl  [las  )>ossildc  iiiaiiiteiiaiit.  U'altord  on  nous  dirait  (et  on  nous  l'a 
déjà  dit  souveiU)  (|iil*  e’esl  le  gouveriiemeiU  qui  iionnue  lejin'v,  .Nous 
lie  jtOMSous  pas  qu'eu  ce  niuiuent  lui  trome  ]>!iis  d’indépemiance  et  de 
î^aj^es  d’iiiqiartialité  dans  les  jurés  que  dans  les  deux  eliaiiilires  ri’-u- 
iiies  des  cours  roxales.  n 


L’argument  ne  manquait  pas  de  justesse.  Si  l’on  avait  laissé 
subsister  la  jiiridictiuii  du  jury,  roppositiou  aurait  dit  que  le 
gouveruement  (riait  les  noms  des  jurés  et  marchait  de  con¬ 
cert  avec  lui  à  ranéantissemenl  de  la  presse.  Restait  le  liant 
jui'v,  composé  d'hommes  clioisis  par  les  éligibles.  -M.  de  Vil- 
lélo  demandait  comment  la  liste  serait  formée  ?  Si  c’était  par 
radministration,  les  mêmes  objections  reviendraient  ;  si  c’était 
par  le  sort,  coninie  on  le  proposait,  il  était  diflicile  de  dire 
que  les  garanties  du  hasard,  projiosées  par  Al.  de  Saint-Au- 
laire,  valussent  celle  qu’olfrait  la  magistrature. 

Le  qu’il  eut  été  exact  de  dire,  et  ce  que  le  ministère  ne 
prévit  pas,  c’est  que  ce  droit  de  suppression  attribué  aux  cours 
judiciaires  et  ce  droit  d’autorisation  du  gouvernemeut  consti¬ 
tuaient  un  partage  qui  pouvait  devenir  un  antagonisme. 


1.  M,  üf  \ illèle  se  rapiieluit  vraisemblablemcnl  la  réponse  rpie  lui  avail 
laite  M.  de  .Mailaiiiville,  un  jour  qii’lî  lui  reptocliatl  sa  violeticc  :  m  I)  faut 

croire  que  raison,  car  jtlus  mes  articles  sont  violenta,  |jluâ  le  Drupcftn 
ùlanc  gagne  d'abonnés,  * 
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(l’était  là  le  point  le  plus  délicat  et  le  plus  dangereux  de  la 
loi,  et  ce  n’était  pas  pour  la  presse  qu'il  était  le  plus  dange¬ 
reux 

M.  Iloyer-Collard  ne  combattit  pas  moins  vivement  la  dis¬ 
position  qui  atteignait  la  tendance  systématique  au  dénigre¬ 
ment.  Il  se  plaignit  qu’on  créât  ainsi  un  nouveau  genre  de. 
suspects  frappés  par  la  justice,  à  titre  de  dangereux,  sans  ce¬ 
pendant  avoir  cessé  d’étre  innocents,  et  que  «  le  vice  radical 
de  la  loi  était  de  consacrer  l’arliitraire,  non  plus  comme  tem¬ 
poraire,  mais  camme  perpétuel,  et  de  le  faire  scandaleuse¬ 
ment  entrer  dans  notre  droit  puldic.  ■»>  Mais  ce  dénigrement 
systématique,  qui  décelait  une  partialité  malveillante  et  in¬ 
juste,  ce  travail  de  ta  sape  qui  ébranlait  la  monarchie  sur  ses 
bases,  n’était  pas  innocent  ;  ces  piqûres  de  chaque  jour  qui 
(iiiissaient  par  produii'e  une  plaie  pouvaient  être  mises  par 
la  loi  au  nomlire  des  délits,  et  la  magistrature  à  laquelle  em 
le  dénonçait  décidait  seule  s’il  existait  ou  s’il  n’extstait  pas  : 
c’était  donc  une  autorité  indépendante  qui  était  appelée  à 
constater  rexistence  dn  délit  et  à  le  punir  s’il  y  avait  lieu.  La 
loi  avait  ses  inconvénients,  ses  diniciiUés  comme  toutes  les 
lois  répressives  des  écarts  de  la  pensée;  il  y  avait  là  des 
questions  d’appréciation  délicates,  mais  toutes  les  lois  contre 
les  délits  de  presse,  routrage,  l’injure,  la  mauvaise  foi,  sou¬ 
lèvent  des  questions  d’appréciation.  Ce  qui  était  vrai,  c’est  que 
le  gouvernement  avait  eu  la  conscience  du  mal  plutôt  qu’il 
n’avait  trouvé  le  remède.  Il  était  donc  inexact  d’aflirmer, 


L  Mainienatil  que  Texpériefice  a  mieux  fait  corinaîlre  les^  qiiesüons  de  presse 
et  de  journaux,  on  ne  dirait  p\u9>^  comme  le  disaient  MM,  Uover-Coîlard  et  de 
Viilèie,  en  1822j  que  ia  peine  de  la  &u])pression  fiit  peu  de  chose  pour  un 
journal,  s'il  obtenait  l'autorisation  ile  reparaître  ou  sll  pouvait  parjîlre  sans 
autorisation*  Pour  reparaître  sous  un  autre  litre,  il  faut  (ju'iin  journal  réu¬ 
nisse  un  nouveau  capital,  forme  un  uouveau  caytioiineinent,  présente  un  nou¬ 
veau  gérant,  opérations  qui  demandent  un  temps  assert  long,  pendant  lequel 
les  abonnés  et  les  lecteurs  conlractent  de  nouvelles  liabitudes. 
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coraine  ne  ceSi-èrent  de  le  faire  MM.  Manuel,  Chaiiveliti,  lîen- 
jamiii  (ionstant,  le  général  Foy  et  tous  les  orateurs  de  la 
gauche,  que  la  charte  était  violée,  la  liberté  de  la  presse 
anéantie,  qu’il  y  avait  quelque  chose  d’inconstitutionnel  à 
voter  sur  une  pareille  loi,  et  qu’il  ne  restait  plus , qu’une 
^  ressource,  c’était  de  dénoncer  au  peuple  la  destruction  du 
gouvernement  représentatif.  On  pouvait  adopter  ou  rejeter  la 
loi,  selon  qn’on  la  trouvait  motivée  ou  non  motivée  par  la 
situation;  ü  était  certes  permis  de  regretter  la  loi  de  1810, 
beaucoup  plus  liliérale;  mais,  si  l’on  allait  qu  delà,  l’on  tom- 

9 

l)ait  dans  l’exagération,  et  Fou  encourait  le  reproche  de  ne 
pas  chercher  à  la  tribune  le  triomplie  de  la  liberté  de  la 
presse,  mais  dos  excitations  aux  passions  enllammces  et  des 
provocations  à  une  révolution. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  eetU;  époque  dans  un  esprit  im¬ 
partial  ont  été  frappés  de  ce  caractère  de  la  discussion,  et 
quelques-uns  ont  exprimé  avec  une  honnête  sincérité  la  con¬ 
viction  que  la  loi  eût  été  meilleure,  si  elle  avait  été  l’objet  de 
critiques  plus  raisonnées  et  d’attaques  moins  passionnées*. 
Les  personnes  qui  ont  fait  partie  des  assemblées  déliliérantes 
savent  d’expérience  que  lorsque  la  lutte  des  idées  devient  une 
sorte  de  guerre  civile,  chacun,  sacriliaiit  les  nuances  qui  exis¬ 
tent  entre  son  avis  et  celui  de  ses  coreligiomiaires  politiques, 
se  rallie  au  drapeau.  C’était  ce  qui  arrivait  dans  cette  circon¬ 
stance.  Certes,  les  passions  de  la  droite  étaient  vivement 
surexcitées,  et,  dans  les  discoui's  qui  furent  prononcés  par 
plusieurs  membres  de  ce  côté  dans  les  débats  de  la  loi  sur  la 
police  des  journaux  comme  dans  ceux  de  la  loi  générale  de 
la  presse,  il  y  eut  de  grandes  violences  de  langage  et  de  re- 

1 .  M.  Üuvergier  de  Hauranne  dit  à  ce  sujet  :  tt  La  majorité  «n  faieiir  de  la 
lot  eùl  élé  cerlaiiieiuenl  ujoins  lorle  si,  par  ta  violence  de  leurs  discours, 
quelques  membres  de  la  gauche  nfeusseul  rejeté  dans  les  rangs  .mimslériels 
plusieurs  députés  du  centre  qui  tendaient  à  s'eu  éloigner.  ïi.lJinloire  jiu  gou¬ 
vernement  parUmefitaire,  t.  VI,  P ,  üia. 
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grettables  cîaçéralions  d’idées.  Mais  comment  en  aurait-il 
été  autrement  quand,  au  milieu  des  discussions  des  lois  sur 
la  presse,  la  nouvelle  de  la  conspiration  de  lléfort  ou  de  celle 
de  Saiimur,  tramée  par  le  général  Berton,  dont  les  rapports 
avec  tous  les  coryphées  du  libéralisme  de  la  presse  et  de  la 
tribune  étaient  connus,  éclatait  comme  un  coup  de  ioniierre'? 
Derton,  un  des  écrivains  de  la  Minerve  et  T  un  des  meuibres 
de  l’association  pour  la  protection  de  la  presse  libérale!  Com¬ 
ment  tous  les  esprits  n’auraient-ils  pas  été  frappés  de  la  cor¬ 
rélation  qui  existait  entre  ces  prises  d’armes  et  les  appels  à  la 
révolution  qui  descendaient  de  la  tribune,  où  MM.  Benjamin 
Constant,  Chauveliu,  le  g^énéral  La  Fayette,  le  général  Foy 
lui-méme,  mais  M.  Manuersurtout,  Manuel  qui  avait  la  mam 
dans  tous  les  complots,  déclaraient  au  peuple  français  qu’il 
lui  restait  à  sauvegarder  ses  droits,  que  ses  représeutiuils  ne 
pouvaient  pas  défendre  *. 

Il  semblait  parfois  que  le  voile  diaphane,  qui  ne  cachait 
qu’à  demi  cette  corrélation,  allait  se,  déchirer.  Ce  fut  ainsi  que 
le  garde  des  sceaux,  M.  de  Peyronnet,  anêté  par  cette  inju¬ 
rieuse  aposlroplie  partie  de  la  gauche  :  «  1oî«  éies  un  ca~ 
lomniatein'  !  n  au  moment  où  il  disait  :  «  Les  complots  et  leurs 
auteurs  seront  déconcertés  et  punis,  .te  sais  des  projets,  je 
connais  des  démarches...,»  reprit,  après  avoir  rejeté  l'injure  à 
Finterrupteur  anonyme,  qu’il  ne  comprenait  pas  l’assurauce 
avec  laquelle  un  précédent  orateur  avait  osé  dire  que  les  pa¬ 
roles  du  chef  de  la  justice  n’eilVayaient  personne  : 


«  D’uù  lui  vient  cette  certitude?  s'écriait-il,  iS'eütait-ce  |>as  des 


l.  Celte  rorrélalion  peut  être  déuioulrée  par  des  rapprochetueiilâ  de  dates. 
Les  débats  sur  la  loi  gf^nérale  de  la  presse  se  déroulèrent  pendant  les  mois  de 
janvier  el  de  février  1822.  Dès  ie  mois  de  janvier  1822,  les  tentatives  des 
sociétés  révolutiODDaires  s'étalent  produites  dans  l’Ouest,  dans, le  Midi,  dans 
l’Est,  à  liélorl,  à  Marseille,  à  Saumur.  Trois  inslruclionâ  étaient  commencées  ; 
à  Colmar,  dans  le  Yar  èl  à  Tours, 
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(adii'uv  f[ij’il  s’agissait?  Or  l’orateur  ii’est  ]>as  si  exactement  informé 
tle  leurs  desseins,  do  leurs  cs)H'rauces,  de  leurs  sentiments,  iiu’il  jinisse 
ré|)i>iidre  des  iiu[ii'essions  (]ue  leur  font  é|)rouver  les  discours  prononcés 
à  cette  tribune.  » 

L’orateur  aiiqtU‘1  s’adressait  cet  avertissement  sévère  était 
le  marquis  de  Chauvelin.  Il  se  seulit  atteint,  et,  demandant  la 
pat'ole,  il  mit  le  garde  des  sceanv  en  demeure  d’agir  coiifur- 
mémtml  à  son  discours,  ou  de  retirer  ce  qu’il  avait  dit. 

«  (loninie  fléputé,  s’écria-t-il,  j’ai  le  di’oit  de  blilnier  ici  des  asser¬ 
tions  étranges,  tctiélireuses,  inconvenantes.  Où  en  serions-nous  si,  au 
inonient  où  l'on  discute  des  lois  ([ni  remuent  toute  la  France,  et  i}iii 
[icuvciit  la  perdr  e  J  si,  an  moment  où  le  pouvoir  est  totalement  rabaissé 
[lar  rincapacilé  des  ministres,  un  d'entre  eux,  pour  échapper  à  la 
discussion,  avait  le  droit  de  venir  cnvelo[iper  ceux  rpi’il  combat  cl 
d'antres  qui  ne  sont  pas  dans  celle  ctiambre,  dans  <îes  accusations 
îiiexpliqiié'cs  l'I  iiie\[!liraldes  ?  Si  c’est  dans  la  Lliambre  qn»;  te  gai-de 
ties  sceaux  r'ftnnaît  des  cou[»al)tes,  il  doit  les  nomniej-  et  les  accnsi’r 
devant  nous:  si  e’est  an  dehors,  (ju’il  ne  vienne  |>as  à  c<dte  tribune 
composer  les  iiiodèles  d(‘s  actes  d'accusation  qu’il  destine  à  ses  pro- 


cnrenrs  generaux .  » 


Les  défis,  déjàaudacieux  dans  la  bouche  de  M.  de  Chauvelin, 
et  qui  révoltaient  la  droite,  assez  instruite  de  ce  qui  se  passait 
pour  savoir  que  la  conspiration  était  à  \a  fois  dans  lacliambreet 
hors  de  lachamlrro,  prenaient  les  proportions  du  cynisniequand 
ils  se  retrouvaient  dans  la  bouclie  de  M,  Manuel,  dont  la 
eomplicité,  sans  pouvoir  être  établie  par  des  preuves  légales, 
ressortait  cependant  moralement  jiar  tous  les  indices.  Lela 
n’empéchait  point  ce  conspirateur  émérite  de  réclamer  une 
enquête  parlementaire  qui  rendît  tout  son  éclat  à  son  inno¬ 
cence  calomniée.  On  comprend  de  quelles  acclamations  la 
droite  indignée  saluait  les  paroles  de  M.  de  lîonakl,  qui,  en¬ 
trant  dans  le  vif  de  la  question,  donna  satisfaction  à  la  con¬ 
science  publique  indignée  ;  paroles  on  il  y  avait  un  sentiment 
.si  vrai  de  l’étal  de  la  France,  du  Gouvernement,  des  partis, 
que  l’orateur  seml.de  avoir  percé  d’un  regtu'd  les  ombres 
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auioHrd'Iiiii  tombées,  qui  alors  obscurcissaient  i’iilmosphère 


laiie 


«  A|nrs  avilir  voir  crtlL*  li à,  s'écria  M.  «Ir  Ikmald,  üuijs  scnins  i[niUef< 
i‘iivrrs  la  rj"inrc  rt  rnvei'S  Nous  nr  (Icmamloiis  pas  au 

v'i*rue*iiu‘iit  et  aiiv  triliiiimiis  la  sûreté  ipir  Idcu  uièiiu*  ne  innis  ilinnte 
pas.  Au  iioiu  lies  ^reii-s  de  hieii,  iimis  leur  deinandutis  la  séi  uriti*. 
nu'ils  ré[iriuji'iil  ejiliii  en  [uinissaul  nn  en  prévenant  ei's  deelarations 
faetieuses,  ces  ]u.’rlides  calumnies  dont  les  tentatives  erirniiudles  ipii  se 
reuonvellent  smis  uns  yeux  ne  sont  (jne  réelm  :  làelics  et  erjiêlles 
iidiâtrues,  où  dos  etiets  sans  eonrage  lancent  de  mallienrenx  sniialternes 
dans  l’arène  périlleuse  des  (*iins|)iralions  dont  ils  espèrent  recueillir 
tout  le  fruit.  l*init-èti‘e  du  sein  de  ropulenee  et  des  ]ilaisirs  ils  assistent 
derrière  le  rideau  à  ces  .jeux  sanglants,  rninnie  les  Itoniains  à  leurs 
rniuliats  de  gladiateurs,  et  sans  pitié*,  sans  reinurds,  ils  applaudissent 
an  désespoir’  fie  ces  moi’ts  volontaii'os,  entiime  les  Homains  a]tp!audis- 
saii'iit  à  la  fermeté  des  uiallienreuses  victimes  (pii  tmnliaieul  et  iiiuu- 


l’aient  avec  graee.  » 


(les  paroles,  prises  en  elles-mêmes,  étaient  d’im  tour  uii 
peu  trop  oratoire  ;  mais  elles  s’appliqiiaieiit  si  naturellement 
à  la  situation,  qu’elles  produisirent  une  impression  profonde. 
Le  grand  philosophe,  avec  cette  intuition  ipii  irapparlicnt 
qu'aux  (‘sprits  supérieurs ,  avait  lu  dans  les  faits  nt  dans  les 
âmes,  il  semble  rpi’on  entende  retentir  un  écho  propliétique 
de  celte  parole  si  sonvenl  reprochée  depuis  àMamud,  h  l’oc- 

casion  des  jeunes  et  malheureux  sergents  de  la  Rochelle  :  «  Ils 

« 

ntourront  liion  î  » 

I.a  discussion  avait  été  trop  longue  et  trjop  vivo  pour  que, 
dans  l’aris,  an  milieu  de  tant  de  passions  incandèscentcset  d’élé¬ 
ments  préparés  pour  les  conspirations,  il  n’éclatât  pas  quelque 
trouble.  Il  y  en  eut  dans  les  écoles  de  droit  et  de  médecine; 
il  y  en  eut  dans  les  églises.  Dans  ce  moment  même  il  y  avait 
des  missions  à  Pai’is,  et  la  singulière  prétention  de  ceux  qiu 
se  disaient  liljéraiix  par  excellence  était  d’empêcher,  eux  qui 
n  enlraient  jamais  dans  les  sanctuaires  chrétiens,  ceux  qui 
s  y  rendaient  pour  entendre  la  parole  évangélique  ilii  père 
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Kauznn  et  de  ses  coopéniteurs,  de  prêter  Toreille  à  leurs  pré¬ 
dications.  D’après  cette  nouvelle  prétention,  le  devoir  de  l’ar- 
clievèqiie  de  Paris  eût  été  de  consulter  les  libres  penseurs 
sur  le  choix  des  scrnionnaires.  Le  gouvernement  n’admit  [kis 
cette  exigence,  et  maintint  rermement  les  droits  de  l’autorité 
ecclésiastique  et  ceux  de  la  liberté  religieuse  Alors  les  oppo¬ 
sants  se  portèrent  à  l’église  des  Petits-Pères ,  où  devaient 
avoir  lieu  les  exercices  delà  inission;  une  multitude  mena¬ 
çante  l’envahit,  poursuivit  l'archevêque  de  clameurs  inju¬ 
rieuses,  et  chassa  les  missionnaires  de  l'édifice  sacré  Le  len- 
deinain,  28  février,  il  y  eut  nu  déploiement  de  forces  militaires 
assez  considérable  pour  réprimer  le  désordre  qu’on  voulait 
l'aire  renaître ,  et  le  généi'al  Demarçay  et  jM.  de  Corcelles, 
ayant  voulu  eiifreiudre  une  consigne  pour  se  rendre  dans  ce 
quartier  où  les  appelaient  des  devoirs  de  société,  furent 
arrêtés  et  détt'iius  plusieurs  heures  dans  un  eorps-de-garde. 
Le  l ‘  ^  mars,  leurs  plaiiUes  ittentirent  à  la  chambre  des  députés. 


1  *  Il  eü  si  difileile  aux  esprits  éicvés  par  racole  libt^rale  de  comprendre  tes 
droits  de  la  lîberlé  religieuse,  les  calboliques  les  réclauieiiL ,  que 

M.  iHivergierde  llauranne,  à  rimparlialiîé  duquel  fai  souvent  eu  l’oicasioii  de 
rendre  hommage^  s'exprime  ainsi  à  celte  occasion  :  w  Des  rassemUlemenU 
tumultueux  avaient  lieu  chaque  soir  autour  de  l'église  des  Deüls-Pércs,  à 
l’occasion  des  nussionnaires  el  des  exercices  pieux  auxquels  ils  avaient  cüiivîé 
les  Tidtles,  Dana  ces  exercices  on  chantait  des  cantiques  sur  des  airs  populaires 
qui,  prcatiiie  toniours,  rappelaient  des  paroles  peu  édifiantes,  et  il  élaîl  dinicfle 
de  comprendre  quel  bien  de  pareils  speeLacles  pouvaient  faire  à  îa  religion,  d 
(1 ,  VI,  jj,  SSO.)  Il  semtde  «lue  les  libéraux,  riui  Jie  consul laienl  pas  Tautorilé 
ecclésiastique  sur  rnsage  qu'ils  ralsaienl  de  la  lîlïerté  de  la  tribune  et  de  la 
presse,  auraient  du  comprendre  <pie  celle  autorité  n’avail  pas  à  les  consulter 
sur  Tusage  qu'elle  faîsait  de  la  liberté  religieuse  appliquée  aux  exercices  des 
missions* 


2.  (Jiielques  historiens  ont  voulu  faire  des  missions  .une  niamruvre  politique 
imaginée  par  La  liestauvalion*  Les  faits  donuent  un  démenti  h  cette  aUégalion* 
l/itiée  première  des  missions  à  rinléiicur  apparlienl  au  cardinal  Fcsch  et, 
remonte  à  18UG.  M,  Courbon,  son  grand  vicaire,  proposa  ta  direction  des 
ants^îous  intérieures  à  l'abbé  Dauzan,  Voir  sa  lettre  que  j'ai  citée  l'u  ejcietiso 
dans  les  Souvenirs  tîe  la  llestaurùtion^  p,  22G*  Ainsi  Tidéc  de  l'œuvre,  le  choix 
de  1  iiomme,  rien  n'appartient,  à' lô^-Iiestauralion. 
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C’était  le  renouvellement  des  scènes  de  la  session  de  1820, 
pendant  laquelle  les  députés  avaient  délibéré  sons  le  coup  des 
agitations  de  la  place  publique  et  des  émeutes.  Le  ministre  de 
l’intérieur,  tout  eu  exprimant  le  regret  que  les  choses  se  fus¬ 
sent  ainsi  passées,  fit  remarquer  que  les  deux  députés  ne 
pouvaient  s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes,  puisqu’ils  avaient 
été  arrêtés  au  moment  où  ils  tentaient  d’enfreindre  une  con¬ 
signe  militaire,  justiÜée  par  les  troubles  de  la  veille  qu’on  es¬ 
sayait  de  renouveler.  MM.  de  Corcelles  et  Demarçay  se  reje¬ 
tèrent  dans  les  récriminations  acoutumées  :  c’étaient  des 
agents  provocateurs  qui  excitaient  les  troubles;  les  deux  dé¬ 
putés  déclaraient  les  avoir  reconnus;  ils  ajoutaient  qu’on 
avait  voulu  les  assassiner. 

On  allait  passer  à  l’ordre  tlu  jour  sur  ces  lieux  communs  de 
l’esprit  de  parti,  quand  M.  de  la  Buurdouiiaye  demanda  la  pa¬ 
role.  La  gauche,  qui  le  voyait  quelquefois  opposé  au  minis¬ 
tère,  crut  qu’il  allait  parler  dims  le  -sens  des  deux  députés  et 
applaudit;  mais  le  caractère  naturellement  irascible  de  M.  de 
la  Iloiirdonnaye  était  exaspéré  par  l’audace  des  réclamations 
de  la  gauche,  rapprochées  des  actes  factieux  qui  se  produi¬ 
saient  de  toutes  parts,  il  commença  par  déclarer  que  ce 
n’était  pas  ceux  que  les  mouvements  menaçaient  qui  pou¬ 
vaient  être  accusés  de  les  avoir  provoqués;  puis  il  continua 
fiiiisi,  sans  s’arrêter  devant,  les  murmures  incessants  de  la 
gauche  et  ses  interriiptîoiis  injurieuses  : 

«  C'est  avec  doulour,  je  suis  uliligé  do  le  dire,  que  nous  \oyuns  luus 
les  jours  s'élever  tle  toutes  les  parties  de  la  Crance  des  cris  séditieux, 
et  mallieureuseuieiit  ees  cris  séditieux  sont  récho  tle  cette  ti’ibuiie. 
C’est  Napoléon  11  ijue  l'on  proclame  sur  un  point;  sur  un  autre  c’est  la 
RépuLlique.  Eh  bien,  dans  ces  circonstances,  je  serai  le  premier  à 
doniaiulcr  d'investir  le  fruuvcriieiiient  de  toute  esjK*ce  de  pouvoir.  Oui, 
messieurs,  s’il  le  faut,  nous  lui  dtninerous  la  liberté  de  la  presse  et  la 
liberté  individuelle.  « 

Ainsi  la  passion  de  la  gauche,  en  allant  tpar  toutes  les 
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routes  à  la  révolution,  poussait  la  passion  de  l’extrênie  droite 
à  la  dictature.  M.  .Manuel,  de  tous  les  députés  de  l’opposition 
le  moins'  bien  posé  pour  intervenir  dans  ce  débat,  prit  har¬ 
diment  rotlensive.  Il  appela  les  dernières  révoltes  «  des  iné- 
contentcments  pi-ovoqités  par  les  violations  de  laCÜiarte  et  des 
libertés  pulditjues,  »  et  pendant  qu’on  lui  criait  des  lianes  de 
la  droite  :  n  Ailez  à  Saumitr!  »  il  demanda  «  s’il  était  si 
important  qu’au  milieu  de  l’aiâs  on  souffrît  les  prédications 
des  missionnaires.  »  La  ninjorlté  indignée  protestait  contre 
ce  nouvel  appel  à  la  révolte,  et  le  président  rappela  à  l’ordre 
l’oraicnr  pour  avoir  accusé  la  droite  d’avoir  jeté  aux  soldats 
de  la  vieille  armée  le  nom  de  Urigands  de  la  Loire  b 

Ce  fut  un  soulagement  pour  tons  les  hommes  de  sens  quand 
M.  de  Villèle,  qui  représentait  la  raison  de  la  droite  et  la 
sagesse  du  gouvernemenl,  vint  clore  ce  ^iolent  débat  par  des 
paroles  à  la  fols  fermes  et  modérées.  U  maintint  (pie  des 
députés  qui  violaient  une  consigne  militaire  pouvaient  être 
légitimement  arrêtés  dans  le  Üagrant  délit  de  cet  acte  comme 
de  simples  citoyens  ;  mais  il  repoussa  les  pouvoirs  extraor¬ 
dinaires  offerts  par  M.  de  la  lîourdonuaye  : 


«Vous  coDi  laissez  les  événements,  dit-il*,  vmis  avez  enteiidn  les 
faits.  I.es  événements  sont  des  attroupements  dans  la  capitale,  des 
attroniiements  <pii  uni  [lonr  luit  de  compromettre  une  liliecté  consacrée 
et  spécialeinent  protégée  par  la  Charte.  Le  devoir  du  guiiveriumient 
était  de  prendre  des  mesures  pour  einpéclier  ((iii*  ces  attroupeimnits 
ne  s'accroissent  et  pour  [irutégcr  la  tranquillité  pnhli([ne  et  la  séciirili' 
des  citoveiis.  Deux  cilovens  se  [iréseiitcnt  et  veulent  violer  la  consigne 
donnée...  .ra])jniie  cette  assertion  sur  les  faits  allégués  par  les  préo- 
pinaiits  enx-mémes.  L’nn  a  voiiln  passer  là  on  le  passage  était  Interdît, 


1.  U  fut  conslalé,  par  la  réponse  même  de  M.  Manuel,  que  jaiiiai.s  de  telles 
paroles  n'avalent  été  prononcées  tiaiis  une  ehamlire  fran^'aise  ;  «  Si  le  mol  n’a 
pas  été  dit  dans  la  cliambro,  répliqua  Manuel,  il  a  été  souveni  dil  au  dehors, 

et  dans  la  cliamDre  même  des  expressions  équiva'enles  ont  été  souvent  em¬ 
ployées.  n 

2.  Séance  du  l'r  mars  1823. 


« 


m 
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l’atiliv  slatiomiei'  là  où  il  l'tait  délrijiln  tlf  statiniinci’.  V  a-t-il  lui 
((ut'Iconijiicî  qui  ]>uisse  ètni  iiivoqiu'  jioiii  ne  pas  so  suunuMtn' 
à  la  iui  foiniiHiHL*?  Jt.'  iio  Ir  pense  pas.  Je  ne  naiis  |tas  (|iie  l'invinlaliilil»- 
j-einlue  au\  députés  parla  tÜiaite  s’étende  à  et*  [mint  <pi’ils  ne  puissent 
(tas  être  arrêtés  (trovisoireiviejit  eornnie  les  antres  citoM'iis  tlaiis  les 

circonstanees  qu'on  vous  a  eviiosées . Ueniarqii<*z  ipéil  >  a  eu  [irovo- 

ration  de  leur  jtart.  I/un  s’est  (terniis  des  uieiiaei*Sj  raiilre  a  levé  sa 
eanne.  Ainsi,  d’a]>fès  leurs  paroles  inénies,  ee  qu’ils  ont  fait  a  |m 
donner  lieu  à  ItMii"  arrestation. 

H  .l'ai  erit  ilevoir  donner  cos  exjilicatioiis,  parce  que  lians  Ic-s  eircou- 
stances  où  lions  nous  trouvons,  il  est  é-videiil  (pie  ce  serait  tout  à  fait 
(lai'aKser  l’aelion  de  la  force  pnldiipie  <pie  d'admettre  les  jiriiieipes  *jui 
out  été  invoques.  Vous  ne  les  admettrez  dt-Oïc  pus,  et  je  jiense  ipie  1<; 
eoiieours  que  vmis  (lorti'Z  au  {rouverneinmit  n'ira  ftas  jiisepi’à  iiéeessiter 
le  sacrifiée  dont  ou  ^ous  a  parlé.  .Vuu,  messieurs,  ti‘*us  ne  donnerons 
pas  celte  satisfaclion  aux  ennemis  dn  jjouveniement  du  Roi  de  croire 
i|u’il  soit  liesoiii  d’un  sacrifice  des  lÜtertés  [tidtliipies  jtonr  le  préserver 
des  alteiiiti's,  des  complots  tpi’on  a  ourdies  <*ontre  lui.  (rrés-vû'e 
senmtion.)  .\on,  il  n’eu  aura  pas  liesoin,  et  le  concours  ([ue  vous 
accorderez  Unis  au  "oiiveniement  dans  les  choses  raisoniiahles  et 
Ié(,mles  est  le  son!  qu’il  vous  demandei'a.  ■.  Mouvement  (lénéral  d'adhésion.) 
(1  suffira,  sovez-ini  sûrs,  avec  le  dévoiumnmt  des  serviteurs  dn  Roi, 
pour  frarantir  le  (tavs  de  tout  danjicr,  l'ofx  générales  :  Ûui  !  oui  !  ),e 

daiijrer  ne  ferait  (|ne  s’acei’oître  à  nos  yeux  si  nous  venions  vous 
dciiiander  de.s  sacrifices  (pii  sont  ijmtil(‘s.  » 

lie  longs  et  vifs  applaudissenieiiU  saluèrent  ees  paroles  de 
.M.  de  Villèle.  Klles  inlligcaienl  un  éclatant  dcnienli  aii.\  accu¬ 
sations  continuelles  des  orateurs  de  la  gauche,  (jui  rejiro- 
ehaieut  au  itiinîstère  d’iispirer  à  ranéantissemeut  des  libertés 
publiques.  Elles  témoignaient  que,  conliaiit  dans  l’appui  de 
la  majorité,  il  se  ftiisail  fort  de  résister  aux  rébellions  et  aux 
complots  sans  sorlir  du  terrain  légal.  Elles  le  montraient 
capable  de  vaincre  ses  adversaires  et  même  de  résister  à  l’en- 
traînement  de  quelques-uns  de  ses  amis. 

.\E  de  Corbière  obtint,  pende  jours  après,  un  succès  du  même 
genre,  eu  répondant  avec  la  même  fermeté  mêlée  de  modé¬ 
ration  à  un  discours  d’une  violence  factieuse  prononcé  par 
M.  ïîenjamin  (ionstant,  qui  avait  accusé  la  police  d’avoir  tenu 
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((  une  couflnite  l'évoltiinte  et  sîinpuinaire  dans  la  répression  des 
derniers  troubles.  La  jeunesse  libérale  avait  été  provoquée, 
selon  lui,  par  le  cri  de  I  Vre  le  liai  abmlul  poussé  par  la  jeu¬ 
nesse  royaliste.  »  C’était  la  vieille  tactique  des  factieux  qui  se 
défendent  en  accusant.  On  comprend  que,  dans  une  ville  où 
le  carbonarisme  compUiit  vingt-cinq  mille  aftiliés  et  préparait 
un  mouvement,  il  n’était  pas  difficile  de  savoir  de  quel  côté 
on  avait  piis  l’initiative  des  troubles  de  lame.  M.  do  Corbière 
rétablit  les  faits,  justifia  la  gendarmerie  et  la  police  qui  avaient 
agi  dans  la  me.sure  de  la  nécessité  et  dans  les  limites  de  leurs 
droits.  Ôn  avait  sifflé  un  professeur  de  l'École  de  droit,  M.  do 
Portez,  parce  que  quatre  jeunes  gens  compromis  dans  les 
troubles  de  l'église  des  l'etils-Pèrcs,  où  l’on  avait  jeté  des 
pétards  et  des  lioules  fulminantes,  avaient,  été  exclus  de 
l'Académie  de  Paris.  Oes  bandes  d’étudiants  avaient  traversé 
Paris  en  criant  Vive  la  Charte!  Vive  la  liberté!  A  bas  les 
missionnaires!  il  axait  fallu  dissiper  ces  bandes  par  la  force  : 


(I  (InnmuMit  ne  conijironait-nn  pas,  s't-eria  M.  de  CnHiière,  ijtie  la 
liherté  dutit  on  itarlait  sans  cesse  no  ]Jünvait  ètJ’e  assurée  ipie  là  où  les 
désordix's  élaii'nt  réprimés,  et  qiio  les  [dus  giaiinls  ennemis  de  la  liljerté 
étaient  ceux  «pu  la  chercliaieiit  dans  les  désordres?  » 

Paroles  d’une  éternelle  vérité,  soiivéïit  répétées  depuis, 
confirmées  par  l’expérience,  et  néanmoins  loujonrs  mises  en 
oubli  par  la  passion  })olitique. 

Après  ces  violents  débats,  l’ensemble  de' la  loi  sur  la  police 
des  journaux  fut  voté  par  219  voix  contre  137  le  15  février. 
C'éiuit  une  majorité  de  82  voix  eu  faveur  du  ministère. 

Il  restait  une  épreuve  à  subir,  celle  de  la  discussion  de  la 
chambiT  des  pair.s.  Moins  tumultueuse,  elle  fut  presque  aussi 
vive  et  plus  suivie  «{u’à  la  chainl)re  des  députés. 

Il  se  manifesta  lotit  d’abord  un  symptù'me  menaçant  pour 
rexislenee  du  ministère  de  droite,  et  l’on  \it  ce  que  le  goii- 
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vunieincdt  avîiit  perdu  en  rscUouant  dans  la  tentative  laite 

pour  gai'der  cpielques  éléments  importants-  du  centre  droit 

« 

flans  le  cabinet. 

Une  partie  des  membres-  qui  marchaient  avec  le  duc  de 
Uiclielieu  fit  un  pas  vers  la  nuance  qui  marchait  avec  M.  De- 
cazes.  La  majorité  qui  avait  soutenu  le  ministère  Richelieu- 
Decazes  tendait  à  se  reformer  dans  l’opposition.  Il  ne  s’ag'issait 
point,  comme  dans  la  chambre  des  députés,  d’un  échec  à  la 
dynastie;  c’étaient  des  rivalités  de  pouvoir,  d’inüuence  admi¬ 
nistrative,  d'intérêt,  de  vanité.  Le  ministère  de  droite  eut 
contre  lui  d’abord  les  hommes  qui  représentaient  les  idées 
de  gauche  comme  le  duc  de  liroglie;  ceux  qui  venaient  de 
l’Empire  et  de  la  Révolution  et  qui  abritaient  leur  vieil  antago¬ 
nisme  contre  les  royalistes  sous  le  drapeau  d’un  faux  libé¬ 
ralisme,  qui  était  leur  moyen  d’opposition  ;  ceux  qui  ne 
pouvaient  pardonner  aux  hommes  de  droite  de  leur  avoir 
enlevé  le  pouvoir,  comme  .MM;  Pas([uier  et  de  Itarantc,  qui 
entraînèrent  dans  leur  campagne  parlementaire  le  duc  de 
Uiclielieu  lui-môme,  offensé  de  la  manière  dont  il  avait  été 
éconduit  du  ministère;  enfin  ceux  qui,  comme  M.  de  Taliey- 
rend,  faisaient  de  l’opposition  contre  tous  les  ministères  où  il 
n’y  avait  pas  de  place  pour  eux. 

C’était  une  coalition  puissante  par  le  nombre,  par  la  notabi¬ 
lité  administrative  ou  politique  de  ceux  qui  y  prirent  part  par 
la  diversité  môme  des  motifs  qui  les  groupiiient  sous  le  même 
drapeau.  Un  entendit  M.  de  Talleyraud,  faisant  mi  retoui'  aux 

i 

opinions  de  sa  jeunesse  dans  l’Assemldée  constituante,  essayer 
une  réhabilitation  du  Sénat  conservateur,  condamné,  selon 
lui,  sans  avoir  été  jugé,  et  attaquer  la  nouvelle  loi  parce  qu’elle 
était  au  jury  la  connaissance  des  délits  de  presse,  parce  qu’elie 
détruisait  la  responsabilité  des  foiictiotmaires  devant  l’opinion, 
enliu  parce  qu’elle  rayait  répilhète  de  con&tkuiionnclle  ([ui, 
dans  la  loi  précédente,  caractérisait  rautorité  du  Roi  avant  dfi 
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la  prutége*!'  l'üiilre  les  iittaqueà.  Le  comte  .Molé,  qui  jusque-là 

s’élait  motilré  beaucoup  jilits  soucieux  des  nécessités  du  pou* 

voit-  que  de  la  liberté  des  journaux,  s’engagea  plus  vivement 

encoi'e  sur  le  meme  terrain,  il  déclara  que  la  politique  du 

gouvernement  tendait  à  faire  des  institutions  représentatives 

un  vain  simulacre.  La  lilierté  de  la  presse  était  essentielle  à  la 

liberté  individuelle,  à  la  lüjerté  de  conscience,  au  libre  vote 

de  riinpot  ;  elle  seule  pouvait  empêcher  rétalilissement  d’un 

régime  où  il  y  aurait  plus  d’abus,  plus  de  privilèges  et  moin^ 

de  liberté  <pie  dans  rancieu  régime,  je  cite  les  paroles  de 

l’orateur;  elle  seule  pouvait  maintenir  les  résultats  tle  la  Hévo- 

lution.  .\[.  de  Lallv-Tollcadal  insista  dans  te  inènie  sens,  et  le 

1-  * 

^icomte  Mathieu  de  Montmorenev,  ministre  des  alfaîres  étran- 

•* 

gères,  lui  rappela,  non  sans  une  pointe  de  spirituelle  ironie, 
que,  [lendaul  de  longues  années,  le  noble  pair  avait  fenniué 
par  un  vote  favorable  à  la  censure  lu'éalabie  des  discours  où  il 
professait  un  ardent  amour  pour  la  liberté  de  la  presse.  Enlio 
M.  Easquier,  qui  faisait  partie  du  ministère  liiehelieu,  an  nom 
iluqnel  la  nouvelle  loi  sur  la  presse  avait  été  présentée,  \int 
déclarer  que  la  discussion  l'avait  éclairé  sur  rincuuvénîeiit  du 
retranchement  do  l’épithète  de  comtitiUionneKe^  et  qu’il  se 
ralliait  à  rainendement  de  M.  de  lîastard,  con^istant  à  de- 
inamlcr  le  rétablissement  de  ce  mot,  avec  radilition  soiiaiite 
M  lies  droits  (pte  le  Hoi  tient  de  sa  naissance  et  de  ceux  en  vertu 
dcsfpieis  il  a  donné  la  Charte,  » 

.\u  fond,  il  ii'y  avait  aucun  inconvénient  dans  la  sLibsütutiuii 
d’une  fonnule  à  l’autre.  Mais  les  dittéreales  miaiices  de  l'op- 
jtosition  (jui  se  formait  à  la  chambre  des  paii'S  demandaient 
cette  sLibstitutioii  comme  un  vote  de  défiance  contre  le  minis¬ 
tère  (le  droite,  et  c’était  à  ce  titre  que  celui-ci  la  repoussait. 
La  pensée  que  personne  ii’expriiuait,  mais  que  tout  le  monde 
comprenait,  c  est  (pie  les  opposants  croyaient  d’autant  plus 
opportun  de  rappeler  le  mot  de  coiistilulionnalité  (pte  le  mi* 


LES  LOIS  SUR  LA  PRESSE  A  LA  CHAMBRE  UES  PAIRS. 


81 


nistère  leur  paraissait  moins  conslilulioiuiel.  C’était  Topinion 
(ju’ils  tenaient  à  indiquer  publiquement. 

Le  mieux  eût  été  d’effacer  le  mot  avant  la  discussion  de  la 
loi,  et  c’eut  été,  on  l’a  vu,  l’avis  dexM.  de  Villèle,  l’esprit  le 
plus  politique  du  calùnet.  Une  fois  le  débat  engagé,  il  fallut 
aller  jusqu’au  bout,  et  malgré  les  etforts  de  M,  de  Cf»rl)ière 
qui  prit  plusieurs  fois  la  parole,  la  réunion  des  différente? 
oppositions  remporta  dans  un  vote  au  scrutin  qui  donna 
112  voix  favorables  à  ramendcment  de  .M.  de  llastard,  et 
seuleiiieut  Idl  contraires.  Le  ministère  était  averti.  Il  pon- 
vait  se  trouver  en  minorité,  à  la  chamlire  des  pairs,  dans  le.^; 
questions  délicates 

itu  ne  comprendrait  pas  cette  attitude  prise  parla  chamlu’i* 
des  pairs,  si  ou  voulait  en  chercher  l'explication  dans  un  re¬ 
virement  d’idées,  qui  aurait  rapproché  les  opinions  de  MM.  l*as- 
quier,  Molé  et  de  Talleyrand,  de  celles  du  duc  de  Broglie, 
dans  la  question  de  la  presse  en  général  et  de  celle  dos  journaux 
en  particulier.  La  véritable  raison,  je  l’ai  indiquée  :  il  y  avait 
une  sorte  d’incompatibilité  d’origine  entre  la  chambre  des 
pairs  à  la  formation  de  laquelle  le  prince  de  Talleyrand  et 
après  lui  .M.  Becazes  avaient  eu  la  principale  part,  et  un  mi¬ 
nistère  fonné  exclusivement  des  membres  de  la  droite,  et  celte 
incompatibilité  venait  s’accentuer  dès  la  présentation  de  la 
première  loi.  En  outre,  dans  un  temps  et  dans  un  pays  on  la 
fortune  privée  de  tant  de  personnes  dépend  de  la  fortune  pu¬ 
blique,  les  familles  administratives,  issues  de  la  révolution 
de  l’empire,  et  très-nombreuses  à  la  chambre  des  pairs,  regar- 


K  C*esl  la  réllexion  que  M.  de  Villèle  consigne  sur  son  earnel  à  la  dale  du 
Il  mars  :  «  tï  voix  de  niajorilé  à  la  cliambre  des  pairs  contre  nou^s , 
èerit-il,  pour  rétablir  le  mol  comthtahmtelîê  dans  une  des  lois  de  la  presse, 
font  préiiager  cc  que  nous  devons  attendre  de  celle  chambro  dans  les  quesHons 
déllrales,  el  sur  quelles  opinions  elle  cherchera  à  s'appuyer  au  dehors.  MM.  de 
lalleyrand  et  de  Üaranle,  courbés  sous  les  faveurs  du  Roi,  &e  sont  montrés  à 
découvert  pnniii  les  provocateurs  à  cet  acte  d’iiostllilé  !  w  [Dùcumentÿ 

Hkt.  de  U  Hestaur,  —  T,  VK  G 
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liaient  ravéneineiit  d’un  cabinet  appartenant  en  entier  à  la 
droite  comme  une  menace  pour  leurs  avantages  acquis  et  un 
obstacle  à  leurs  espérances.  Elles  appréhendaient  que  les  fa¬ 
milles  appartenant  ^  rancienne  cour  ou  venues  de  rémi¬ 
gration  n’eussent  la  grosse  part  dans  la  distribution  des  faveurs 
et  des  emplois,  et  elles  s’abritaient  sous  des  institutions 
d’où  elles  pouvaient  menacer  le  pouvoir,  comme,  au  temps 
des  guerres  de  religion,  les  protestants  se  rapprochaient  de 
leurs  places  de  sûreté  quand  ils  se  brouillaient  avec  la  coiii’. 

La  chambre  des  pairs  qui,  par  sa  nature  môme,  avait  quel¬ 
que  chose  de  mesuré  dans  son  opposition,  se  contenta  d’avoir 
averti  le  ministère,  en  rétablissant  le  mot  cous tïtu lionne!^ 
qu’il  pouvait  tomber  en  minorité  devant  elle.  Pour  le  reste 
des  articles,  elle  lui  donna  une  majorité  d’environ  quarante 
voix,  cent  vingt  contre  quaLi‘e-v ingts.  Mais  l’opposition  dans 
les  paroles  alla  beaucoup  plus  loin  que  l'opposition  dans  les 
votes.  Tous  les  membres  du  dernier  ministère,  anciens  ou 
nouveaux  dans  la  pairie,  attaquèrent  la  loi,  et,  après  avoir 
dcmaiKÎé  la  censure  pour  leur  compte,  la  combattirent  même 
à  titre  facultatif,  ce  qui  paraissait  étrange,  comme  le  disait 
M.  de  Yillèle,  de  gens  qui,  pendant  cinq  ans,  avaient  exercé 
la  censure  pratique  et  réelle.  Pasquier  se  lit  remarquer 
par  son  ardeur.  11  exhorta  la  charnière  des  pairs  à  conquérir 
line  popularité,  qui  deviendraitpour  elle  une  force  qu’elle  ferait 
servir  plus  lard  à  la  défense  du  pouvoir.  Le  due  de  Itichelieu, 
cédant  aux  instauces  de  ses  anciens  collègues,  prit  hii-môme 
la  parole,  dans  la  séance  du  12  mars,  à  la  grande  surprise  du 
ministère  qui  ne  s’attendait  pas  à  eel  acte  d'hostilité.  Il  dé¬ 
clara  qu’il  ne  pouvait  se  décidei'  à  accorder  à  tout  jamais  la 
censure  facultative,  et  qu'il  se  borni’rait  à  la  donner  poui^cinq 
ans  seulement.  Moins  libéral  cependant,  sans  s’en  apercevoir, 
que  le  ministère  qu'il  attaquait,  il  demanda  la  suppression  de 
la  disposition  qui  faisait  cesser  de  plein  droit  la  censure  dans 
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le  cas  d’élections  générales.  M.  de  Yillèie,  qui  avait  vivement 
protesté  contre  l’idée  suggérée  par  iM.  Pasquier  à  la  chambre 
des  pairs,  de  faire  une  sorte  de  campagne  libérale  à  la  pour¬ 
suite  de  la  popularité,  et  qui  avait  rappelé  que  la  force  de  la 
chambre  héréditaire  et  sa  dignité  étaient  dans  son  union  avec 
les  deux  antres  pouvoirs,  répondit  au  duc  de  llichelieu  que  la 
faculté  de  la  censure  répondait  à  une  éventualité  fâcheuse 
mais  possible,  et  que  la  disposition  qui  la  faisait  cesseï*  en 
présence  d'une  dissolution  de  la  chambre  était  nécessitée  par 
le  principe  même  du  gouvernement  représentatif,  qui  vou¬ 
lait  que  les  électeurs  sincèrement  consultés  pussent  se  pro¬ 
noncer  en  connaissance  de  cause  entre  le  ministère  et  la 
chambre  en  cas  de  dissolution.  On  ne  pouvait  accepter  plus 
résoliiment  le  gouvernement  représentatif,  et  c’était  répondre 
d’une  manière  noble  et  catégorique  aux  soupçons  de  ceux  qui 
accusaient  le  ministère  de  droite  de  ne  pas  être  constitu¬ 
tionnel. 

L’une  des  deux  lois  sur  la  p-resse  adoptées  par  la  chambre 
des  pairs  à  la  majorité  de  cent  vingt-quatre  voix  contre  quatre- 
\iiigt-treize,  celle  sur  la  répression,  dut  être  rapportée  à  la 
chambre  des  députés  à  cause  de  ramendeinent  qui  rétablis¬ 
sait  le  mot  de  constitutionnel.  Les  journaux  redevenus  libres 
se  jetèrent  dans  le  débat  avec  leur  ardeur  accoutumée,  et  la 
preux e  que  c’était  plutôt  un  sujet  de  discussion  qu’on  cher¬ 
chait  qn'un  résultat  déterminé,  c’est  que,  dans  la  môme  opi¬ 
nion,  le  rétablissement  du  mot  constitutionnel  par  la  chambre 
des  pairs  fut  envisagé  comme  un  avantage  et  comme  un  in¬ 
convénient.  Le  Drapeau  blanc  .,  la  Gazette  de  France  y  la 
Quotidietme,  y  virent  une  atteinte  aux  droits  du  Iloi  an¬ 
térieurs  à  la  Charte;  les  Débats  le  considérèrent  an  contraire 
comme  la  reconnaissance  des  droits  que  le  itoi  tenait  de  sa 
naissance.  .M.  Manuel,  qui  ne  cherchait  que  des  terrains  de 
lutte,  adopta  cette  explication  :  il  demanda  le  rejet  de  l’amen- 
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(lemeiit  parce  qu’il  trouvait  aiiièi  l’occasion  d’élever  un  débat 
(‘litre  la  souveraineté  royale  qui  n’avait  pas  eu,  selon  lui,  le 
droit  d’octroyer  la  Charte,  et  la  souveraineté  populaire  qui  l’avait 
imposée  au  conseutemeiit  du  Koi.  Ces  perpétuels  déliais  sur  les 
principes  sont  un  des  inconvénients  inévitables  des  gouver¬ 
nements  de  libre  discussion,  qui  oifrent  du  reste  assez  d’avan¬ 
tages,  par  le  contrôle  qu’ils  établissent,  pour  compenser  l’abus 
que  les  passions  ou  les  intérêts  l’ont  de  cette  faculté  illimitée  de 
polémique.  Ouaud  M.  Manuel,  en  donnant  un  libre  cours  à  sa 
passion  révolutionnaire,  eut  provoqué  une  explosion  des  pas¬ 
sions  de  la  droite,  et  qu’en  déniant  à  Louis  XVIll  ses  droits 
antérieurs  à  la  (’harte,  négation  contraire  au  bon  sens,  —  car 
en  vertu  de  quels  droits  serait-il  rentré  en  Lrance  et  aiirait-il 
donné  la  Charte  si  la  tradition  nationale  ne  ravuit  désigné 
comme  le  roi  légitime'?  —  il  eut  amené  M.  Ituzire  à  diminuer  à 
la  tribune  l’autorité  morale  de  la  Charte,  et  quelques  membres 
de  l’extrême  droite  à  accepter  comme  exacte  cette  assertion 
(pie,  de  1790  à  1H14,  il  n’.y  avait  eu  eu  France  que  des 
rebelles,  il  se  tint  pour  satisfait  :  il  avait  remit t  le  gouver- 
nemeiil  plus  difficile,  créé  de  nouveaux  obstacles  à  l’éla- 
blissemeut  régulier  de  la  liberté  politique,  eu  aLigmeiilaiit 
entre  les  diverses  nuances  d’opinions  la  somme  des  préven¬ 
tions  et  des  antipathies.  On  arriva  an  vote;  le  ministère 
qui  avait  adopté  sagement  ramendemeiU  sans  se  préoccnpio* 
de  l’intention  qui  l’avait  dicté,  la  droite  tout  eulière,  le  centre 
gauche  et  la  majorité  de  la  gauche,  en  votèrent  l’adoption,  et 
un  dernier  scrutin  sur  reusemble  de  la  loi  donna  deux  ceiil 
quarante-einq  voix  favorables,  et  quatre-vingt-dix-neuf  con- 
traiies.  Cette  insistance  dCiM.  Manuel  à  nier  en  toute  occasion 
les  droits  traditionnels  de  la  maison  de  llourbon,  à  prêter  à  la 
nation  la  répugnance  profonde  avec  laipielle  il  avait  vu  le 
retour  des  princes  exilés,  à  pro^  Oijuer  la  passion  révolution¬ 
naire  et  à  irrilei*  le  sentimeiit  rovaliste.  amassait  contre  lui 
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de?  colères  qui  devaient  saisir  la  première  occasion  de  rat- 
teindre.  Déjà  depuis  longtemps  on  ne  le  regardait  plus  comme 
un  adversaire  du  ministère,  mais  comme  iiii  ennemi  de  la 
maison  de  Itourbon  et  comme  un  affilié  des  conspirateurs  du 
dehors  embusqué  à  la  tribune. 
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L’Espagne  était  en  ce  moment  pour  le  güiivernemeiit  fran¬ 
çais  l’objet  d’une  double  crainte  :  la  fièvre  jaune  exerçait  dans 
la  l^éninsule  de  grands  ravages,  et  la  révolution  s’y  dévelop¬ 
pait  de  plus  en  plus.  Il  fallait  mettre  nos  frontières  à  l’abri 
d’une  contagion  redoutable,  et  il  devenait  nécessaire  de  pré¬ 
voir  l’éventualité  des  dangers  sérieux  dont  notre  pays  pouvait 
être  menacé  par  le  voisinage  d’une  révolution  dont  les  me¬ 
neurs  étaient  en  relation,  on  ne  pouvait  en  douter,  avec  les 
révolutionnaires  français.  En  outre,  les  affaires  d’ürient,  se 
compliquant  chaque  jour  à  cause  des  rapports  de  plus  en  plus 
tendu.s  de  la  lUissie  et  de  la  Dorte-l  Htomane,  faisaient  appa¬ 
raître  un  autre  point  noir  à  rextrémité  opposée  de  l’horizoti. 
Le  gouvernement  français  n’avait  donc  pas  hésité  à  se  mettre 
en  mesure,  et  M.  de  Villèle,  dans  la  séance  publique  du  1 1  jan¬ 
vier  1822,  avait  présenté  un  projet  de  loi  rectiücatif  de  quel¬ 
ques  parties  du  budget  donné  par  .M.  Itoy.  La  plus  importante 
modilication  était  nécessitée  par  une  augmentation  de  qnarante- 
qualre  mille  hommes  d’infanterie  :  il  fallait  aussi  remplir  les 
vides  qu’allaient  laisser  .dans  les  armes  spéciales  neuf  mille 
hommes  dont  le  temps  de  service  expirait.  Ces  levées  étaient 
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indispensables  pour  compléter  l’effectif  de  l’armée  sur  le  pied 
de  paix,  tel  qu’il  avait  été  fixé  par  la  loi.  Les  dépenses  ordi¬ 
naires  se  trouvaient  couvertes  par  une  reciilicatiori  dans  l’é- 
valuation  des  recettes,  que  le  rendement  alors  connu  des  im¬ 
pôts  durant  l’année  précédente  permettait  d’élever  de  manière 
à  couvrir  cet  accroissement  de  dépenses.  L’aperçu  du  règle¬ 
ment  du  compte  de  la  précédente  année  laissait,  en  effet,  là 
lilire  disponibilité  d’un  fonds  de  20  millions;  et  la  dernière' 
négociation  des  12  millions  de  rente  déjà  effectuée  offrait  une 
soifime  égale,  à  cause  de  l’augmentation  du  taux  réel  auquel 
on  avait  emprunté  comparativement  au  taux  hypothétique  sur 
lequel  ou  avait  calcidc  ^emprunt. 

Le  ministère  présenta  une  loi  sanitaire  à  l’occasion  de  la 
fièvre  jaune,  et  annonça  l’établissement  d’un  cordon  de  troupes 
destinées  à  empêcher  la  communication  avec  les  pays  infectés. 
La  gauche  s’éleva  avec  beaucoup  de  violence  contre  le  cordon 
sanitaire  dans  lequel  elle  voyait  le  noyau  d’une  armée  d’ob¬ 
servation.  Le  ministère  maintint  son  projet,  qui  fut  voté  malgré 
les  réclamations  de  la  gauche. 

La  discussion  du  budget  fut  pour  M.  de  Yillèle  l’occasion 
d’exposés  lumineux,  qui  révélèrent  à  la  France  le  grand  ad- 
mmistrateur  dont  le  ministère  allait  devenir  une  des  dates  de 
rhistüire  de  nos  liuaiices.  11  répondit  avec  mie  Constante  su¬ 
périorité  à  des  contradicteurs  de  premier  ordre,  tels  que 
jMM.  Louis,  Casimir  Férier,  Laffitte  et  (  îanilli,  et  la  netteté  de 
sa  parole,  l’amiiieur  de  ses  vues,  qui  embrassaient  l’enseinble 

sans  négliger  ancuu  détail,  lui  assurèrent  un  ascendant 

¥ 

qui  a  laissé  dans  l’esprit  des  hommes  de  cette  époque  une 

*  ^ 

impression  qui  ne  s’est  pas  effacée  Il  u  avait  point  pré-* 
paré,  il  n’avait  fait  que  rectifier  le  budget  de.  1 822,  présenté 
par  M.  Hoy,  et  qui  se  soldait  [lar  881)  millions  de  dépenses  et 

I.  Voir  1  appréciation  de  M.  le  niarqnis  d'.ViidilTrel  stir  l’JrfmfHîJfra/ioH  de 
M.  .de  VitUie  à  la  lin  de  l'éccil  de  M.  de  Neuville. 
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800  millions  de  recettes.  Nous  attendrons  donc  le  budget  de 
l’année  de  1823  pour  commencer  à  caractériser  son  adminis¬ 
tration  financière.  Citons  cependant  les  paroles  qu’il  prononça 
vers  la  fin  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances  de  1822,  et 
dans  lesquelles  on  sent  vibrer  le  cœur  d’un  honnête  homme 
et  d’un  bon  Français  : 


M  Vous  (levez  être  |»ersuadés,  messieurs,  que  je  travaillerai,  tant  que 
je  te  pourrai,  à  diminuer  les  frais  de  rentrée  des  impôts.  Vous  vous 
rappelez  que  mon  prédécesseur  les  a  lui-mênie  diuihmés  de  1  million 
400,000  fr.  Je  viens  d’r  ajouter  une  nouvelle  économie.  Je  ne  crois  pas 
que,  pour  l'instant,  il  soit  possible  de  faire  plus;  notre  lionneur 
personnel,  et  c'esl  pour  cela  que  nous  soiiimes  ministres,  ne  nous 
imposo-t-il  pas  le  devoir  d’obtenir,  dans  l'intérêt  de  notre  ]>ays,  tout  ce 
qui  jieut  se  concilier,  d’un  côté'  avec  la  régularité  du  service,  et  de 
l'autre  a^ec  l’intérêt  des  personnes  qui  traitent  avec  nous,  car,  en 
définitif,  on  ne  duii  pas  regarder  seulement  l'iiibîrèt  de  ceux  pour  qui 
l'on  traite.  (Vn’c  adhésion.) 

«  Le  trésor  est  rentré  vers  le  mois  de  mars  dans  la  jouissance  de 
la  presque  totalité  des  impôts  directs  de  1821.  Les  frais  de  poursuite 
en  1821  ne  se  sont  élevés  qu'à  4  pour  100  » 


Dans  l’état  des  esprits,  il  était  impossible  qne  la  discussion 
du  budget  ne  devînt  pas  l’occasion  de  nouvelles  luttes  poli¬ 
tiques.  La  session  se  poursuivait,  en  effet,  au  milieu  de, 
l’explosion  des  conspirations.  Les  progrès  menaçants  de  la 
révolution  espagnole,  en  surexcitant  en  Franc’e  les  passions 
hostiles  à  la  dynastie,  doimaient  plus  d’intensité  encore  à  ce 
mouvement.  Ce  serait  une  tâche  ingrate  et  stérile  que  de  re¬ 
lever  une  à  une  les  séances  où  MM.  Benjamin  Constant,  Foy, 
Manuel,  et  les  esprits  les  plus  violents  de  la  gauciie  accu¬ 
sèrent  la  droite  et  le  ministère  qui  en  était  sorti,  de  travailler 
à  la  destruction  de  la  Charte,  de  conspirer  contre  les  libertés 
publiques,  de  dilapider  les  finances,  d’hiimilier  la  France  de¬ 
vant  l’étranger,  et  où  les  orateurs  les  plus  ardents  de  la  droite 
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accusèrent  )a  gauche  de  travailler  à  la  destruction  de  la  dv’ 
nastie.  En  vain  quelques  voix  sages,  comme  celle  de  M.  Ter- 
iiaux,  rappelaient-elles  que  pas  uiî  royaliste  sensé  ne  ci'oirait 
possible  le  maintien  du  gouvernement  après  le  renversement 
de  la  Charte,  de  même  que  pas  un  libéral  éclairé  ne  pouvait 
s’arrêter  sans  fi'émir  à  l’idée  des  maux  qu’entrqînerait  la  chute 
de  la  maison  régininte.  Cet  appel  au  bon  sens  et  à  la  concorde, 
cette  invitation  à  sacrilier  les  animosités  personnelles  à  Tinté- 
rêt  de  la  France,  qui  voulait  à  la  fois  conserver  la  djuaslie  et 
obtenii’  les  libertés  promises  par  la  Charte,  était  peu  entendu. 
Il  y  avait,  dans  les  diverses  opinions  qui  se  disputaient  l’iu- 
lluence  dans  la  chamlire,  trop  de  gens  déterminés  à  se  haïr. 
Les  uns,  sans  toujours  s’eu  bien  rendre  compte,  étaient, 
Comme  le  général  Foy  et  .M.  de  Lalot,  séduits  par  les  grands 
rôles  de  tribune  qui  étaient  à  ce  prix,  car  il  fallait  répondre 
auv  passions  du  dehors  par  les  passions  du  dedans,  pour  arri¬ 
ver  aux  succès  d’éloipience.  Les  autres  éprouvaient  ces  haines 
léciproques,  funestes  legs  de  nos  longues  discordes;  ils  m 
s’apercevaient  pas  que  dans  leurs  chocs  furieux  ils  écrasaient 
la  liberté  politique,  nuelques-uns,  comme  M.  Manuel  et  ceux 
de  ses  collègues  qui  trempaient  dans  les  complots,  clier- 
cliaient  à  jeter  chaque  jour  la  flamme  dans  cette  atmosphère 
déjà  emiu'asée,  afin  d’en  faire  sortir  la  foudre  qui  renverse- 
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rait  la  maison  de  Itourbon,  à  laquelle  ils  avaient  déclaré  une 
guerre  à  moj’t.  Les  hommes  les  plus  ardents  de  la  majorité, 
indignés  des  violences  de  langage  des  orateurs  de  l’opposi¬ 
tion,  qui  semblaient  prendre  à  lâche  de  blesser  tous  leurs  seti- 
limeiits,  d’insulter  tout  ce  qu’ils  respectaient,  finissaient  pai‘ 
se  sentir  pris  d’une  espèce  de  transport  furieux,  et  einelop- 
[)aient  dans  le  même  anathème  tout  le  parti  représenté  a  îfi 
tribune  par  de  tels  oro leurs  *. 


1.  I*our  avoir  une  id^e  de  la  ^jolencc  des  discours  de  la  g'aiiclie,  il  faul  lire 
l'o|>iiiiO[L  de  M.  Oenjaniiii  Conslaiil  dans  la  discussion  générale  du  Imdçet.  H  dé- 
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intérêt  durable,  parce  qu'elle  amena».  Lainé  à  la  tribune, 
et  que  ce  grand  orateur  se  trouva  autorisé  par  les  points 

m 

qu’avaient  touchés  les  divers  orateurs  de  la  gauche,  à  jeter 
un  coup  d’œil  rétrospectif  sur  renseml)le  de  la  politique  étran¬ 
gère  de  la  Uestauration  pendant  le  ministère  des  centres,  la* 


L'hre  que  a  les  (hianceâ  de  la  France  sont  la  conquête  il\\n  parti  qui  les  ex[doi!e 
h  son  gré,  dans  une  obscurité  que  ne  dissipe  pas  une  discussion  toujours  illu¬ 
soire  que  les  nouveaux  minislres  sont  les  homincs  fVaflaires  du  parti  domî- 
nanl;w  que  «  ia  police  est  uinquement  ocrtiptieaprovoijiier  les  crimes  qiFelle  esl 
destinée  à  prévenir  ;  »  qu/ily  a  w  ïm  clergé  ambnUtnï  qui  ne  |)euHaiie  un  pas  sans 
la  protection  de  la  gendarmerie,  et  dont  les  exercices  amènent  des  pHofanalions 
ddfïs  les  églises  et  des  dragonnades  dans  les  rties  ;  «  que  l'on  ne  peut  parler 
dans  renceiute  de  ia  Cliambrc  de  [politique  étrangère,  sans  que  les  ministres 
IreiiiLlenil  sur  leurs  bancs  ;  n  qu'on  dirait  enfin  que  «  l  s  discours  jirononcésà  la 
tribune  franfaise  doivent  èlre  censurés  par  les  gouvcrneuienls  élrangers  et  que 
les  ministres  soient  les  fondés  de  pouvoirs  de  la  Satntc-Alliance  [jour  rappeler 
les  orateurs  à  la  (|iiesîîon.  n  >1,  Benjamin  Conslanl  comparait,  en  lerminanl,  le 
iniiiîslère  de  drolle  à  ttn  de  ces  flémtz  (jiie  la  providence  envoie  aux  peuples 
dans  sa  cnlère,  M,  de  (iirardin  appelait  les  missionnaires  des  eonlrcbandiers  du 
atitc,  M.  Bignon  déclarait  que  «  le  ministère  précédent  avait  été  russe,  et  qu’on 
élait  généralement  convaincu  que  celui-ci  serait  anglais*  «  Le  général  Foy  repre¬ 
nait  qu’une  seule  chose  élait  sûre,  c'csl  qu'il  ne  serait  pas  franyais.  Le  général 
liérard,  nouveliciiient  cnlré  dans  la  Chamlue, dépeignait  Fariiiée  «  comme  livrée 
a  l'arliilrairc,  [irivée  des  oniciers  en  qui  elle  avait  confiance,  forcée  de  devenir 
un  inslniment  d*o[jpressîon  çoiilre  le  peuple,  »  Tout  cela  se  di^ail  cjuelques  jours 
aprfs  les  complots  de  BéTorl,  de  Sauimir  et  de  la  Bochelle,  ei  pendani  que 
Paris  était  encore  en  proie  à  des  Irouldes  périodiques.  M,  i-afhltc  accusa  le 
gouvcrneiuenl  d’avoir  proposé  un  dégrèvemenl  de  la  conlribulion  foncière,  (jour 
diniinuer  le  nombre  des  pelîls  élecleurs,  et  il  déclara  iiu’il  élail  impossible 
d'attribuer  à  un  antre  molif  celle  mesure,  quand  le  gouvernement  semblait 
a\oir  pour  but  unique  de  détruire  ce  que  la  raison  ptiijiîque  avait  élabli,  el  de 
relever  ce  qu'elle  avait  condamné.  Enfin,  le  géti  h'al  LafomU  ancien  otTiciet'  des 
armées  impériales,  ayant  répandu  au  général  Sébaslianî  qui  avait  dit  (]uc  le 
découragenient  était  dans  l'aruiée,  «  que  Farniée  était,  au  conli'aire,  exceîlenic. 
mais  que  mallieureuscmenl  la  justice,  la  gimérosilé,  ta  conliancc,  ne  pou- 
vaii-nl  sufllre  h  des  esprits  orgueilleux,  qui  ne  voulaient  reconnaîlrc  aucun  droil 
a  la  clémence  royale,  »  presque  toute  la  gauche,  surtout  les  généraux,  qui 
siégeaient  sur  ses  bancs,  enire  autres  les  généraux  Gérard  ,  Sébaslianî , 
iJemaryay,  lui  adressèrent  les  inlerpellalions  les  plus  injurieuses,  l.es  journaux 
affirmèrent  îe  lendemain  que  le  général  Semelé  lui  avait  dît  :  Vous  clés  un 
être  vil,  c'est  moi  qui  vous  le  dis  ;  »  ce  qui  amena  une  rencontre  au  pistuleL 
^^oir  le  Moniteur  du  mois  d’avril  1832.) 
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ministère  de  droite  était  trop  récemment  entré  au  pouvoir 
pour  qu’on  eût  à  lui  reprocher  des  actes  politiques  au  dt'hors; 
on  ne  pouvait  raisonner  contre  lui  que  par  hypothèses,  et  le 
vicomte  .Mathieu  de  Montmorency,  ministre  des  aiîaires  étran¬ 
gères,  avait  répondu  par  des  généralités  apologétiques  aux 
généralités  critiques  de  la  gauche.  Mais  i!  n’en  était  pas  de 
même  de  M.  J.ainé,  l’ancien  collègue  du  duc  de  Richelieu.  La 
gauche  avait  dit,  par  la  voix  de  M.M,  Itenjamiii  Constant,  Fov 
et  Manuel,  que  le  gouvernement  royal  avait,  laissé  abattre  la 
coiistitutiun  à  Naples  et  à  Turin,  qn’il  entretenait  à  la  porte 
de  l’Espagne  un  Coblentz  nouveau,  «en  oubliant  quelle 
place  l'ancien  Coblentz  teyait  dans  rhisloire  de  rinfortuné 
Louis  XVI,  »  qu’il  avait  encouru  la  haine  et  le  mépris  de  rita- 
lie  parce  qu’il  s’était  montré  l’auxiliaire  honteux  et  craintif  de 
la  Sainte-Alliance.  En  un  mol,  parcourant  tous  les  Üiéàtres  de 
la  politique,  la  Grèce,  rAmériqiie,  Saint-Domingue,  la  gauche 
avait  demandé  ce  que,  dans  les  dernières  années,  le  gouver¬ 
nement  avait  fait  dans  rintcrét  de  la  France»  et  pour  sa  di¬ 
gnité.  M.  Laine  réclapiala  parole  dans  la  séance  du  fO  mars, 
et  prononça  un  des  plus  beaux  discours  qui  aient  lionoré  la 
trilnine  française  : 

* 

«  Ce  que  le  luinistère  a  fait  depuis  cinq  ans,  s'écria-t-il,  je  vais 
vous  le  dire.  Il  a  essayé,  et  (juelquefois  il  y  a  réussi,  de  réparer  de 
gi’ands  iiialheinvs,  dus  ]>i'incipalciiient  à  révéïieiuciit  doift  le  jour  de 
demain  ramènera  le  terrible  amiiversaire.  [Sensation  gt'iiH'afe.)  Le 
ministère  trouva  la  Fiance  occu|Mîe  par  les  armées  alliées.  Les  liaïon- 
nettes  étrangères  (rntonraient  la  capitale,  l’artillerie  était  braquée  sur 
le  ftalais  de  nos  rois.  Les  puissances  étrangères  manifestaient  des 
luétentions  plus  qu'hostiles.  Ce  qui  s'esl  ])assé  depuis  dans  une  assem¬ 
blée  où  l'on  a  la  lib<*rté  de  la  parole  vous  a  montré  que  le  projet  de 
réduire  la  France  n’était  pas  une  cliimère.  Sans  doute  la  Fiance  ne 
1  aurait  pas  souffert,  etee  n'est  iiasau  miinstère  que  j'attribue  l'iioiineur 
d  avoir  empêche  l’exécution  de  ce  des.seiii.  Mais  il  a  contrilmé  à  éloi¬ 
gner  les  malheurs  qui  nous  menaçaient.  Réjâ  la  carte  de  la  nouvelle 
franco  était  dressée,  il  m'a  été  donné  lie  la  voir;  cite  est  en  jiossi'ssion 
d’un  homme  qui,  par  son  crédit,  ses'vivcs  Sollicitations,  scs  efforts,  sa 


•Y'  ~ 


^  w  V 


M.  LAINÉ  SUR  LA  POLITIOIE  ÉTRANGÈRE. 


91 


lovauté  it'a  pas  été  inutile  h  ral>aiuion  de  ce  funeste  dessinn*.  (Vive 
sensation.)  La  délivrance  du  territuire  fut  le  second  acte  de  ce  ministère, 
iju’on  disait  n'avoir  rien  fait  pour  la  f'j'ance.  Au  milieu  des  af^itatioiis 
de  rLurope,  la  France  a  marché  à  ta  prospérité.  Son  industrie  s’est 
accrue,  Sun  commerce  s’est  étendu;  elle  a  évité  la  guerre,  et,  depuis 
cinq  ans,  le  ministère  a  contribué  à  toutes  ces  choses.  » 

L’orateur  exposa  ensuite  la  double  impossibilité  où  s’était 
trouvé  le  ministère  aux  congrès  de  Laybach  et  de  Troppau,  de 
s’entendre  avec  les  cabiuets  dont  la  politique  était  moins  li¬ 
bérale  que  celle  de  la  France,  et  de  s'accorder  avec  des  insur¬ 
rections  militaires  qui  auraient  conduit  le  gouvernement  royal 
à  celte  conséquence  étrange  de  déclarer  la  guerre  à  l’Europe 
pour  favoriser  ravénemcni  de  deux  révolutions  contre  deux 
royautés  amies.  Il  n’avait  donc  eu  qu’une  ligne  à  suivre,  celle 
d’une  neutralité  honorable,  qui  s’était  employée  à  diminuer 
pour  les  peuples  les  résultats  fâcheux  de  mouvements  impru¬ 
dents.  iM.  Laiué  poursuivit  en  ces  termes  : 

(1  L'est  après  de  telles  circonslances  qu'on  se  i>ermct  <1«  dire  «lue  kd 
ministère  a  été  russe,  tel  autre  anglais,  qu'aucun  ne  sera  français.  De 
(pielque' p;u*t  que  de  telles  qualilîcatiuiis  soient  venues,  je  dis  qu'elles 
stuit  injustes,  et  qu'une  bouche  française  ne  devrait  jamais  les  pru- 
térer.  11  n'y  a  pas  eu  eu  France  de  miiustère  russe,  il  n’y  a  pas  de 
ministère  anglais.  Xi  la  proximité  des  craintes,  ni  la  .séduction  des 
espérances,  ni  la  puissance  des  souvenirs,  rien  ne  change  un  emur  né 
français,  ÿuand  un  Français  est  honoré  d'un  auguste  choix,  suii  caractère 
s’élève  par  cela  seul  qu'il  est  ministre;  en  s'approcliant  du  Hoi  de 
France,  il  puise  dans  son  àme  royale  des  sentiments  encore  plus  élevés, 
et  sa  vie  se  cousacre  sans  peine  à  sa  jiatrie  tout  entière.  » 

A  CCS  paroles,  une  y  ive  adhésion  se  manifesta  sur  la  plus 
grande  partie  des  bancs  de  la  chambre.  Louis  tout  le 

1.  Le  duc  de  tUchelîco.  Ce  passage  du  discours  de  M.  Lainé  était  une 
réponse  à  l'afni'atafiori  Iraiiclianle  de  M.  Itcnjamin  Constant,  qui  avait  déclaré 
(ju  it  était  iinpossible  que  les  puissances  étrangères  eussent  songé  à  réduire  la 
France.  La  déclaration  de  M,  Lainé  :  «  Il  m'a  été  donné  de  voir  la  carte,  » 
fit  l’effet  d^lne  révélation. 
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monde  le  savait,  ne  séparait  pas  sa  propre  dignité  de  celle  de 
la  nation  française,  et  il  ent  cni  descendre,  si  la  France  avait 
été  diminuée  dans  restime  des  nations. 

Sans  laisser  s’alanguir  l’émotion  de  l’assemblée,  M.  Lainé 
continua  ainsi  : 

«  Uiu-llcs  ijuc  scHCtit  Vus  malgré  riasiilte  îles  flérlaiiiatintis, 

malgré  le  danger  des  disrours  ipii  tendent  à  dépi'imei’  votre  gouver- 

nenient  et  votre  j>avs,  je  ne  «lirai  [«as  «ino  vous  n’ètos  pas  Français . 

Mais,  à  vutre  tour,  refun naissez  ([ne  pour  être  assis  sur  ces  l»aucs  {les 
bancs  du  mt/iistére),  on  ne  ])erd  i‘ioii  du  noîde  carartêi'o  dont  vuus 
voulez  vous  |iarer  evflusivcmenl  et  dont  nous  nous  iKiiioroiis  luus...  » 

I/oralenr  termina  son  discours  par  ces  paroles  presque 
prophétiques,  on  ce  grand  serviteur  de  la  royauté,  ce  granil  ami 
de  (a  liberté  politique,  semblait  prendre  t'i  la  fois  le  deuil  des 
deux  pins  chères  affectiotis  de  sa  vie,  menacées  par  les  pas¬ 
sions  de  son  temps  : 

«  (in  [larli'  sans  cesse  d(*  la  duulde  responsaliilïté  «les  ministies,  11  ^ 
a  aussi  pour  les  assetnldécs  et  pour  leurs  meuilu'OS  une  re.spujisiilnlité 
iiiévitalile.  (ie  n’est  pas  jiar  des  nienai’es,  «les  aeeusaliutis,  des  siip]>tiees 
«jii’elte  s'exerce;  c’est  une  ri'stionsal>ilité  morale.  Vous  coiniuiraîtrez 
devant  nn  juge  sévère,  devant  l’histoire.  Elle  a|)jiréeii*ra  la  conduite 
des  îionitnes  (pii,  tourrncntaiit  iiii'essanmient  l’opiaion,  trompant  la 
eivduliti’’  puliliijue,  SC  ]ihnsent  à  avilir  les  gonvernemonts-,  tandis  tjiie 
dans  l’iiitih'èt  dn  pavs  ils  devraient  les  honorer  et  les  seconder.  Ihi 
lioiiorahle  menilu'e,  nous  parlant  tout  àl'hcui'e  de  la  trihnue  d’Athènes, 
se  félicitait  de  ce  ipie,  mienv  placée,  la  nôtre  [leianet  de  tunrfu'i'  à  la 
fois  hîs  regards  vers  liC  tner  et  vers  la  terre.  En  suivant  sa  inéta|iliore, 
on  est  tenté  d'élever  notri'  tribune  assez,  haut  poui’  efuiteiupler  les 
mines  d’Athènes  et  celles  de  tonte  la  (ij'èce.  Le  juge  inijuirtial  dont 
je  parlais  tout  à  riienre,  l’Insloire,  ne  dit-il  pas  ipie  c’est  aii\  excès 
des  disputes,  à  la  haine  des  so|iIiistes,  à  l’injustice  et  niènn*  à  l'am- 
hition  de  ta  pande,  ipi’il  faut  imputer  les  inallieurs  auvijuels  c(‘S 
régions  sont  en  proie,  et  ([ne  l'on  déplorait  dans  (’ette  séance  même. 
(.Iierclnms  (lu  moins  une  leç(tii  dans  ces  ruines  et  ajtiu’emjns  par  la  a 
melei'  la  prudence  et  la  justice  à  la  liherté  des  déliats.  « 

» 

A  ces  noltles  accents,  le  centre  droit  et  la  droite  éclatèrent 
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en  acclamations,  et  les  applaudissements  suivirent  jusqu’à  sa 
place  t  orateur  descendant  de  la  tribune,  lie  n’était  pas  seule¬ 
ment  de  la  grande  éloquence,  c’était  de  la  bonne  [tolitique. 
La  fondation  du  gouvernement  représentatif  en  France,  comme 
I.ainé  l’avait  pressenti,  était  à  ce  prix.  La  haine,  qui  est 
^lé^!e  comme  le.s  Furies  antiques,  u’enfantc  rien,  et  .M.  de  lîo- 
iiald.  dans  le  cours  de  cette  di.scussion,  l’avait  rappelé  avec 
Iteaucoup  de  sens  eu  répondant  à  \L  |{ignon,  qui  réclamait 
une  politique  plus  haute  :  ces  désordres  et  ces  discorde^s  in¬ 
térieures,  que  la  gauche  fomentait,  énervaient  la  France,  l.a 
première  condition  de  force  pour  un  gouvernement,  au  de- 
liors,  c'c^st  d’être  incontesté ,  respecté  et  obéi  au  dedans. 
M.  Manuel  demauda  la  parole  pour  tâcher  de  détruire  le  bon 
effet  produit  par  les  paroles  de  M.  Laîné  et  de  raviver  les  pas¬ 
sions  auxquelles  l’éloquent  orateur  du  centre  avait  imposé  si- 

P- 

lence  pour  un  moment;  mais  la  chambre,  sous  le  coup  de 
rimpressiûu  que  lui  avait  laissée  le  discours  de  M.  Laine,  m; 
voulut  plus  rien  entendre,  et  ferma  la  discussion. 

Le  ministère  n'avait  pas  pi'is  une  très- grande  part  aux  dé¬ 
lits  sur  la  politique  étrangère  qui  avaient  eu  lieu  à  Foccasion 
du  budget;  nous  avons  dit  pourquoi.  Seidement  M.  de  Villèle 
ii’avait  laissé  échapper  aucune  occasion  de  marquer  la  ligne 
strictement  constilutionnelle  que  le  ministère  voulait  suivre. 
<’hi  n’a  point  oublié  la  lin  de  non-recevoir  qu’il  avait  opposée 
à  \L  de  la  lîourdunnaye,  olfraut  de  confier  des  pouvoirs  ex¬ 
traordinaires  au  gouvernement,  eu  raison  de  l’incandescence 
des  passions  politiques,  qui  se  révélait  non-seulement  par  des 
violences  de  tribune,  mais  par  des  conspirations  dont  les 
foyers  s’allumaient  de  tout  coté.  Lorsque  M.  Laffitte  accusa 
le  ministère  de  ne  proposer  le  dégrèvement  de  la  contribu¬ 
tion  foncière  que  pour  diminuei*  le  nombre  des  petits  élec¬ 
teurs,  M.  de  Mllèle  établit  d’ime  manière  catégorique  que 
la  situation  des  finances  était  bonne,  et  que  le  dégrèvement 
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de  la  contribiition  foncière  était  la  congéquence  naturelle 
d’un  vote  de  l’année  précédente.  Lorsque  les  généraux 
Foy  et  Sébasliani  vinrent  aflirmer  à  la  tribune  l’existence  de 
cinq  ordonnances  dûment  contresignées  en  1820,  qui  éle¬ 
vaient  à  la  dignité  de  pairs  cinq  députés  assis  encore  en  ce 
moment  sur  les  bancs  de  la  cbambre  élective  dont  ils  inlir- 
inaient  les  délibérations  par  leur  présence,  M.  de  Yilièle  ré¬ 
pondit  que,  si  ces  ordounances  existaient,  elles  étaient  frap¬ 
pées  d’une  nullité  radicale.  Puis,  comme  le  général  Séhastiani 
insistait,  en  s’étonnant  qu’un  ministre  se  crût  autorisé  à  don¬ 
ner  un  démenti  tà  la  parole  du  Hui,M.  de  Villèle  répliqua  que 
la  parole  du  Itoi  était  hors  du  débat,  et  que  la  discussion  ne 
pouvait  porter,  dans  la  chambre,  que  sur  le  contre-seing  du 
ministre,  exclusivement  responsable  de  cet  acte,  s’il  avait  eu 
lieu,  comme  on  le  prétendait. 

« 

Il  y  eut,  dans  le  cours  de  la  discussion  du  budget,  deux 
débats  ünanciers  intéressants,  dans  lesquels  le  ministre  des 
ünances  gnrda  la  môme  attitude,  et  sur  lesquels  il  convient 
d’entrer  dans  quelques  détails. 

Le  premier  étîiit  un  véritable  incident.  Un  vol  coiisidé- 
raljle  avait  eu  lieu  au  trésor  sous  le  cabinet  précédent,  c’est-à- 
dire  pendant  que  M.  Uoy  était  ministre  des  finances.  Le  sous- 
caissier  central  Mathéo  s’était  enfui  en  laissant  un  délicit  de 
1,800,000  francs;  son  vol,  qui  remontait  pour  une  part  jus¬ 
qu’en  18 14, «se  décomposait  ainsi:  une  portion  de  ce  vol  était 
antérieure  à  la  nomination  de  M.  Piscatory  au  poste  de  caissier 
général  en  chef  ;  la  seconde  portion  était  postérieure  à  cette  no¬ 
mination.  Mathéo  avait  commencé  à  voler  les  deniers  publics 
en  dissimulant  les  envois  d’argent  qui  lui  arrivaient;  puis, 
quand,  après  une  longue  impunité,  il  s’était  senti  perdu,  il 


1,  Les  députés  qu’ûJi  indiquait  comme  ayaiil  été  Pobjet  de  celle  promolion 
élaienl  3IM.  Beugnol,  de  Monloalrn,  de  de  la  Orifle  et  le  prince  de 
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s’était  enfui  en  prenant  une  somme  considérable  dans  sa  caisse. 
Malgré  de  nomln’euses  vériücations,  Je  vol  n’avioit  pas  été 
découvert  et  s’était  perpétué  soils  plusieurs  ministères,  parce 
que  le  trésor  a  toujours  plusieurs  millions  de  fonds  en  route, 
et  que  Matliéo,  chargé  de  les  recevoir,  voyait  continuellement 
couler  devant  sa  caisse  une  sorte  de  courant  d’argent  où  il 
puisait  en  dissimulant  l’arrivée  des  fonds;  il  avait  par  là  un 
nK>yen  facile  d’opérer  les  substitutions  qui  cachaient  ses 
fraudes,  M.  Roy,  après  avoir  examiné  avec  sa  sollicitude  or¬ 
dinaire  cette  fâcheuse  afïaire,  reconnut  qu’il  n’y  avait  lien 
d’adresser  aucun  rejyroche  à  M.  IMscatory,  caissier  général, 
et  de  l’avis  conforme  de  la  commission  consultative  des 
finances,  qui,  après  une  enquête  minutieuse,  déclai'a  à  Tuna- 
nimité  que  «  toutes  les  dispositions  du  règlement,  en  ce  qui 
conceruait  la  surveillance  du  caissier  général',  ayant  été  ob¬ 
servées,  ce  comptable  n’avait  aucune  responsabilité  à  encou¬ 
rir,  »  il  exonéra  celui-ci  de  toute  poursuite  de  ia  pai-t  du 
Trésor,  considéra  la  perte  éprouvée  comme  un  sinistre,  et 
taudis  que  des  poiu'suites  judiciaii'es  étaient  exercées  contre 
ilathéo,  il  inscrivit  une  somme  de  1,800,000  francs  au  bud¬ 
get  des  dépenses  de  182^  pour  couvrir  le  trésor  du  déficit 
laissé  dans  les  caisses  de  l’I-Uat  ‘ . 

La  gauche  fit  beaucoup  de  bruit  au  sujet  du  vol  Mathéo. 

.  Elle  parla  du  défaut  de  surveillance  du  gouvernement,  de  la 
dilapidation  des  fonds  du  trésor,  de  rindulgence  étrange  du 
ministère  pour  les  comptables,  et  du  coupable  oubli  où  il 
laissait  les  intérêts  des  contribuables.  Elle  couclut  en  propo¬ 
sant  de  rejeter  rallocalion  de  1,800,000  francs  demandée, 

a* 

sauf  au  ministère  à  venir  présenter,  l’année  suivante,  une 
proposition  qui  serait  débattue.  Cette  question  prêtait  aux 
déclamations  conti’e  l’incurie  du  gouvernement,  et  elle  devait 
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|)nului!*e  de  l'effet  sur  les  itnaginalions  populaires  toujours 
disposées  à  croire  que  les  ihiances  publiques  sont  la  proie  des 
voleurs.  MM.  de  (lliauveliu,  Labhey  de  rompière,  Casimir 
l*érier,  prii-ent  buccessivement  la  parole,  et  le  débat  se  prolon¬ 
gea  avec  beaucoup  de  ^ivacité  pendant  quatre  séances.  M.  Ca¬ 
simir  l'éricr  demanda,  avec  son  impétuosité  ordinaire,  ce  que 
les  députés  venaient  faire  à  la  cliandrre,  s'ils  ne  tlétrissaieiil 
pas  une  pareille  affaire  par  un  vole,  et  ce  que  devenait  la 
responsabilité  ministérielle;  puis  il  ajouta  qu'il  fallait  un  cou¬ 
pable,  et  que  ce  coiqnible  était  ou  le  caissier  général,  M.  Pisca- 
tory,  ou  le  règlement;  si  e'était  M.  I^iscatory,  il  ne  pouvait 
être  aljsous  par  rordomiance  ministérielle;  si  c’était  le  règle¬ 
ment,  il  fallait  accuser  le  ministère. 

\t.  de  Yillèle  prit  la  parole  dans  la  séance  du  3  mars  1822, 
et  exposa  ainsi  cette  alfaire  malheurcusi',  mais  dont  on  ne 
pouvait  fairo  peser  la  responsabilité  que  sur  le  comptable, 
Coupable  auteur  du  vol  dont  le  trésor  avait  été  la  victime  : 


«  1a*  (ti’ticil  a  comiiiencé  sous  le  juiaislère  de  M.  Cûi  vettc»;  il  a’a  elé 
déeoiivt'rt  ni  sous  le  ja'i'iuîer  ministère' de  M.  Rov,  ni  sous  celui  de 
M.  I.ouis,  ni  [leiulant  la  iireniiéj'e  partie  du  S(‘fond  ministère  de 
M.  Roy.  Uiiatre  eliangements  de  ministères,  quatre  vérifieatiutjs 
de  caisses  ,  quatre  surveillances  diverses  evereées  sans  qu’on  ail 
rlécoiivcrt  le  ilôficill  l’reuve  évidente  <[uc  ee  n’i'st  ni  la  négligence  ni 
riiie\é*cu!ion  du  règletiietil  c[ui  oui  rendu  la  soustraction  [tossihle.  Il 
ri'esl  fUis  possilile  que  la  cliamlire  soit  Juge  dans  celte  question,  car 
il  est  inipossilde  <ju’elie  connaisse  raJfaire  datus  tons  ses  détails...  Le 
tléfifil  n'a  é>té  reconnu  que  parce  qu'il  devenait  trop  considérai  de  pour 
être  laciloiiieid  dis.simuté,  et  parce  qu’un  fait  accidentel  a  servi  l’ad- 
nntnstration.  La  Rauque  de  France  étaldit  nii  conqde  courant  ]tour 
les  sonunes  qu'elle  l'ait  payer  pour  le  trésor,  et  elle  a,  en  nantissejiienl 
des  payements  qn’i*lte  opère,  une  certaine  qiianlité^  de  rentes  auxquelles 
elle  |)uuj*raii  tonclicr  dans  le  cas  on  ce  conqde  ciuirant  ne  serait  pas 
sutfisant  poui-  acquitter  les  sommes  qu'elle  aurait  à  payer  poin*  le 
tr«*soi*.  Rrpuis  quelque  temps,  la  l>aui|ue  menaçait  de  l’aire  la 
du  naiitisseuieiit  qu’idle  a\ait  dans  les  mains,  et  cependant  les  états 
de  situation  ih'osses  au  livsor  ])ortaieiilà  ra>tdr  de  eelni-i’i  des  sommes 
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plus  coMsidéralilos  nue  celles  ii<nécs  par  la  lian<iuo.  Ce  fui  ee  qui  donna 
l'éveil. 

«  Voici  maintenant  ta  qiiesti<ni  siii'  laquelle  le  itiiinstère  a  en  à  se 
pi'oiioncor  :  un  déticit  a  éti*  déennvei‘1  dans  la  caisse  du  caissier  g’é- 
néral  du  trésor;  il  se  trouve  dans  les  luiids  qui  ui‘ sont  |>as  eticore 
entrés  dans  ectte  caisse,  et  fie  fat^nn  ipic  vingt  fois  l’état  tle  la  caisse 
a  été  vérifié  sans  que  le  déficit  ait  été*  découvert.  Est-il  [lossifile  de 
prétendre  que  lorsque  le  caissier  central  a  uii  traitement  et  un  caii- 
tiuiinenientextrèmenierit  faildes,  on  ait  voulu  rcinli'e  ce  caissier  respon- 
.salile  de  ce  fjni  se  passait  en  flcliors  du  matériel  de  la  caisse?  I.c 
ministre,  appelé  ù  décider  dans  la  ((in^stioii,  a  cru  ne  pouvoir  ]vas  la 
juger  contre  M.  l'iscatory.  Est-ce  (|ue  par  le  vole  que  vous  prfi- 
noncer,  vous  vous  reinirez  juges  ilu  jugement  du  ministre?  Sou  ordou- 
tiauec  est  juste  ou  injuste,  légale  ou  illégale.  La  trouvez-vous  injuste 
et  iitcgale?  C’est  par  la  voie  fie  la  mise  en  aerusation  que  vous  pfuive/ 
seulemeul  procéder,  mais  alors  c’est  à  l’autre  chamlire  qu’il  appar- 
tifMidrait  de  juger . 

«  I/atrairc  fjui  mius  occupe  est  tivs-grave  et  tivs-inal|jenrcnse;  mais 
vainement  vous  y  cliei'chere):  f l’antre  coiipalilc  f[uc  celui  qui  est  livre 
à  la  vindicte  des  lois. 

«  On  a  flit  :  «  nu'avuns-iious  à  fain*  ici  si  l’on  repousse  la  respon- 
«  suliilité?  Où  sont  les  garanties  de  nos  IVuictious?  »  Ces  garanties  sont 
gramles,  pnisfpie  lorsqu'un  jiareil  événement  se  présente,  on  estobligf’’ 
de  vous  en  avertir  aussitôt,  devons  le  faii'O  connaître  flans  s('s  flctails; 
puisfiue  les  ministres  sont  obligés  de  se  Sfiumettre  à  entendre  tout  ce 
fpie  vous  avez  :i  faire  île  réclamations  et  fie  censures.  Cette  respon¬ 
sabilité  est  grande,  elle  vous  est  une  garantie  <pie  toutes  les  mesures 
seront  prises,  qu'elles  le  sont  déjà  pour  tpi’iiii  pareil  événenn.'iit  ne  se 
remmvcile  pas.  Il  est  impossible  qu'il  se  présente  une  situation  jtliis 
flésagréable  pour  le  ministre  des  linaiices  que  celle  (jui  .se  pi-ésentf* 
aujourd’lnii.  Je  me  sens  heureux  de  ne  pas  en  être  (lersfinnellement 
responsable,  parce  ipi’il  m'a  été  permis  de  m’en  cxplif[uer  avec  plus  de 
flésiiitércssenient,  cl  t(ue,  sons  ce  rapport,  j'aî  dù  mériter  [fins  |iarti- 
culiêrement  votre  attention,  {Mouvemefits  d'assentiment.)  Mais  je  «lois 
à  la  vérité  de  dire  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d’iiomme  chargé  des 
fonctions  dont  M.  Itüv  a  été  cliargé,  qui  ait  pu  y  mettre  plus  de  sitîn 
qu'il  n'en  a  mis  bii-mème  tlans  l'exercice  fie  ses  fonctions.  {.Mouvement 
général  d’adhésion.)  Vous  ne  pouvez  pas  supposer  qu'il  se  soit  laissé 
aller  à  troji  de  facilité,  car,  comme  moi,  vous  counaissez  son  caractère. 
(Rires  approbatifs  sttr  to«s,J«j  îfaîTes>.<(c  l'assemblée,)  » 

/■-.'■’i'  .'.’.X 

Celte  éloquence  remporta,  Jjien  que  la  discus- 
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éioii  proltnigeàt  encore;  la  clarté  avec  laquelle  >1.  de  Villèie 
avait  exposé  i’aüaire,  sa  judicieuse  et  équitable  appréciation 
de  la  conduite  de  cliucuii,  ce  Seutiiueiit  élevé  de  la  respunsa- 
Ijilité  luoiale  de  radniinisti'alioii,  l’accent  d  honnêteté  du  mi¬ 
nistre,  cette  haute  et  impartiale  namière  de  rendre  justice  à 
sou  prédécesseur,  avaient  fait  sur  les  esprits  une  impression 
qui  détermina  ie  vote.  Tous  les  amendements  présentés  pour 
demander  une  enquête,  pour  ne  Aoter  les  1,800,000  francs 
qu'eu  réservant  la  responsabilité  du  ministre  qui  avait  signé 
rurdonuance  de  décharge  du  caissier  général ,  furent  siic- 
cessi veinent  repoussés  pai'da  question  préalable,  et  la  somme 
demandée  pour  couvrir  le  délicit  fut  votée  à  une  forte  majorité. 

La  seconde  question  financière  qui  excita  un  vif  débat  est 
uiu!  de  celle^  qui  a  le  plus  piéoccupé  les  liiiaiiciers ;  ce  fut  la 
quesslioii  de  la  spécialité  des  crédits.  Dans  la  discussion  ilu 
budget  du  ministère  de  l’intérieur,  elle  avait  été  soulevée, 
à  ruecasion  d’une  diminution  d’une  somme  de  2iG,000  francs 
sur  le  chapitre  du  traitement  des  préfets,  sans  être  résolue.  (1 
s’agissait  de  savoir  si,  lorsipie  la  chambre  votait  une  alloca¬ 
tion,  cette  somme  devait  être  exclusivement  applitjnée  à  la  dé¬ 
pense  indiquée  par  la  chambre,  sans  que  radministration  eût 
aucune  latitude.  Iteiix  députés,  M.M.  (luitard  et  Devaux  ,  pro¬ 
posèrent,  à  la  lia  de  la  discussion  du  budget,  d’ériger  la  spé¬ 
cialité  des  crédits  en  aphorisme,  le  |>remier  pai' une  disposi¬ 
tion  additiomielte  qui  l'étendait  aux  articles;  le  second,  par 
U1.3  disposition  additionnelle  où  la  spécialité  était  seulement 
réclamée  par  chapitre.  M.  Itoyer-Lollard  établit,  avec  celte 
clarté  et  cette  didactique  puissante  qu’il  portait  dans  toutes 
les  questions,  le  droit  de  la  chambre.  La  spécialité,  considé¬ 
rée  d’une  manière  générale,  lui  paraissait  moins  ime  affaire 
de  principe  qu’une  affaire  de  probité  : 

I 

‘  «  .\ufun  disait-il,  »e  peut  être  êtaldi  ni  perçu  sans  Je  con- 
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senteincnt  ]>iTalal)l(;  des  chamlires.  I,.i  raison  tle  l’impôt,  r'est  la 
(lr[<f.Misc;  la  raison  do  la  dépense,  r’est  les  services.  Ainsi  les  services 
Sont  la  dernière  et  véritalde  raison  de  l'iniiiùt.  (’e  qui  se  jjasse  entre 
le  grouveriiemeiit  et  la  cliamlire  dans  ta  proposition  de  In  loi  antiiielle 
des  liiiaiires  en  est  la  preuve.  Sont-cc  les.  ehiffres  alisti'aits  de  la 
«lépeiise  que  le  gouvernement  pr<'fa*nte  pour  obtenir  l’impôt  ?  Mouj 
le  eunsenleuient  serait  impussilde  faute  de  motifs,  mais  le  gouver- 
ncnient  allègue  les  différents  services  dont  il  est  chargé  ;  il  les  énumère, 
les  e\p<»se,  les  détaille.  11  dit  de  emix-ei  qu’ils  sont  indispensables,  de 
ceux-là,  qu’ils  sont  très-nliles  ;  il  vante  l’ordre,  l’intelligence,  l’écu- 
noinie  qui  rè.gue  dans  tous.  La  cliandire  écoute,  et,  sel<m  qu’elle  est 
convaincue  ou  qu’elle  ne  l'est  pas,  clic  accorde  ou  refuse  l'argent  qui 
lui  est  demandé.  Ce  n’est  point  une  tliéorie  ;  c’est  ce  ipie  vous  voyez, 
ce  que  vous  entendez  chaque  année,  Hans  le  fait  (et  ce  fait-là  se  nict 
aux  voix,  il  s'écrit),  le  consentement  de  la  chambre  se  déeonqtose  en 
autant  de  consentcineuts  particuliers  (jii’il  \  a  de  dé[ienses  distinctes; 
il  V  a  autant  tle  dépenses  distinctes  qu’il  v  a  de  services  différents 
allégués  par  le  gouvernement.  L'allégation  d’im  service  emporte  assu¬ 
rément  la  supposition  que  ce  service  sera  fait,  celui-là  et  pas  un  autre; 
ainsi  les  services  tels  qu'ils  Sont  ex[i<jsés  sont  les  raisons,  les  causes  et 
les  conditions  des  votes  successifs  de  la  chambre,  et  la  réciprocité  de 
ces  deux  choses,  les  services  et  l’argent,  l'argent  et  les  services,  forme 
un  véritable  contrat  qui  oblige  le  gouvernement  envers  la  chambre  et 
la  nation.  S'il  en  était  autrement,  le  consentement  de  la  chandjrc 
lui  aurait  été  surpris,  il  \  aurait  dol,  I.e  pouvoir  absolu  est  bien  im¬ 
moral,  mais  beaucoup  moins  qu'un  gauvernement  con.stitutioniiel  (pii 
conquérait  le  dul  au  nombre  de  ses  prérogatives,  n 

Il  élait  impossible  tle  dire  rien  de  plus  fort,  et  depuis  rien 
n’a  été  dit  de  pins  concluant  en  favetu'  de  la  spécialité  des 
crédits.  Cependant,  comme  tous  les  principes,  celui-ci  de¬ 
mande  à  ne  pas  être  poussé  a  l’extrême.  Un  budget  où  il  n’y 
aurait  aucune  spécialité  des  crédits  ne  serait  qu’un  leurre,  et, 
comme  l’avait  dit  l’auteur  du  premier  amendement,  «le  pou¬ 
voir  absolu  ordonnerait  des  dépenses,  prescrirait  des  recettes, 
et  payerait  selon  son  bon  plaisir.  »  Mais,  d’un  autre  côté,  un 
budget  où  la  spécialité  irait  jusqu’à  la  minutie,  où  chaque 
article  serait  précisé  et  limité  d’une  telle  manière  que  le  vote 
iinancier  irait  nominativement  chercher  chaque  individu  dans 
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la  case  qu’il  occupe  sur  récliiqiiier  administratif  serait  une 
prèiie  intolérable  pour  radministration.  M,  lloyer-Collard, 
moins  absolu  cette  fois  dans  ses  idées  qn’il  ne  l’était  d’ordi¬ 
naire,  semlila  le  pressentir,  cai' il  eut  soin  d’ajouter  que  la 
chambre,  quoique  le  droit  et  le  pouvoir  ne  lui  manquassent 
[amais,  ne  devait  pas  entraîner  le  gouvernement  au  delà  de 
certaines  limites,  et  qu’il  y  avait  lieu,  ici  comme  partout,  à 
mie  certaine  prudence.  «  La  chambre,  ajouta-t-il,  devait  se 
tenir  également  en  garde  contre  une  crédulité  prodigue, 
contre  une  incrédulité  ignorante  et  tracassière.  Elle  ne  devait 
pas  se  montrer  avare  de  l•estrictioIls  et  d’exceptions,  partout 
où  la  nature  des  clmses  rindiqiie,  pourvu  qu’clics  ne  lui 

soient  point  imposées.  Mais,  cette  part  faite  et  largement  faite, 

* 

il  faut  qu’il  lui  reste  des  raisons  substantielles  de  voter  l’impôt, 
et  ces  raisons,  c’est  la  spécialité  des  seiTices.  » 

Après  avoir  brillamment  parcouru  son  sujet,  l'oralenr  linit 
d’une  manière  imprévue;  il  déclara  qu’à  cause  de  [adifliculté 
de  la  matière  et  de  la  lassitude  des  esprits,  il  ne  croyait  pas  que 
la  question  pût  être  résolue  en  ce  moment,  mais  il  la  renvoya 
aux  sérieuses  méditations  du  ministère,  et  déclara  que  c’était 
à  lui  de  guider  la  chamiire  dans  le  ckissement  des  services,  et 


dans  la  séparation  des  dépenses  fixées  et  des  dépenses  varia- 
blos,  en  hn  apianissant  généreusement  les  voies. 

-M.  de  Yillèle  sa’j,'t  habilement  l’ouverture  que  lui  pré¬ 
sentaient  les  derniers  mots  de  .Al,  Uoyer-Collard.  11  lit  remar¬ 
quer  que  l'orateur  qui  avait  pris  la  parole  pour  appuyer  les 
deux  amendements  les  avait  tous  deux  abandonnés  à  la  lin  de 
son  discours,  en  se  réduisant  à  une  conclusion  beaucoup 
plus  raisonnable,  l’émission  d’un  vœu  qui  amènerait  le  gou¬ 
vernement  à  préparer  Ini-inénie  une  distinction  dans  i’évalna- 
tion  des  dépenses,  de  manière  à  antorisTr  le  transport  des 
fonds  alloués  par  la  chambre  d’un  service  à  l’antre.  Le  mi¬ 
nistre  s’en  référait  simplement  à  ces  paroles  de  -M.  Koyer- 
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Collard  pour  demander  le  rejet  de  la  proposition  soumise  ac¬ 
tuellement  à  la  chambre.  Le  ministère  était  d’accord  sur  un 

■ 

point  avec  l’orateur  précédent ,  le  droit  de  la  chambre^  et  il 
déclarait  qu’on  ne  pouvait  le  nier  d’une  manière  absolue  sans 
faire  preuve  d’une  grande  ignorance  :  «  qui  a  le  droit  de  refu¬ 
ser  l'impét,  ajoutait-il,  a  nécessairement  tous  les  droits  qu’on 
voudrait  vainement  contester  à  cette  tribune.  »  Mais  était-ce 
une  raison  pour  user  du  droit  jusqu’à  l’abus?  Lorqu’uiie 
chambre  a  le  droit  de  refuser  une  chose  aussi  nécessaire  à  la 
marche  du  gouvernement  que  l'impôt,  elle  a  une  garantie 
morale  suflisaiite,  et  elle  n’a  pas  besoin  d’en  chercher  une 
dans  une  disposition  qui  ne  servirait  qu’à  entraver  la  marche 
de  l’administration. 

Telle  était  la  théorie  de  M.  de  Yillèle  ;  il  ne  niait  pas  en  prin¬ 
cipe  à  la  chamljre  le  droit  souverain  en  matière  d'impOts.  Elle 
pouvait  faire  tout  ce  qu’elle  voulait,  mais  elle  ne  devait  pas  vou¬ 
loir  tout  ce  qu’elle  pouvait,  la  spécialité  des  crédits  étant  une 
vérité  générale  qui  souffrait  quelques  exceptions  dans  l’appli- 
calioiï  et  dans  la  pratique,  parce  qu’il  fallait  que  radmîuistra- 
lion  eût  une  latitude  raisonnable.  La  spécialité  obligatoire  par 
article  soulevait  les  plu,s  graves  diflicultés.  Les  articles,  en 
efl'et,  ne  pouvaient  contHir  que  révaluatioii  de  la  dépense  à 
laquelle  s’élèverait  le  service  dont  la  nécessité  était  démontrée. 
Comment  ie  foiicliomiaire  chargé  de  faire  marcher  chaque 
partie  du  ser\ice  pouvait-il  être  assez  assuré  de  rexactitude 
de  ses  évaluations,  article  par  article,  pour  ne  pas  avoii’  re¬ 
cours  à  une  ordonnance  rovale  eu  cas  d’itisuflisauce,  seul 
moyen  de  ne  pas  laisser  le  service  en  soulfrance?  Ihopose- 
rait-on,  pour  éviter  cet  incouvéuieiit,  de  porter  les  évalua¬ 
tions  plus  haut,  il  en  sortirait  un  résultat  contraire  à  ce 
vœu  d'économie  si  souvent  et  si  justement  exprimé  dans  les 
chambres.  Lien  de  plus  contraire,  en  effet,  aux  principes 
d’une  sage  économie  que  cette  espèce  de  morcellement  de 
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chaque  service  ainsi  üxé  par  petites  portions.  Chaque  portion 
du  service  que  la  chambre  aurait  trop  largement  dotée  vien¬ 
drait  augmenter  le  chiffre  total  du  service,  et  ce  chiffre  total 
serait  certainement  dépensé,  car,  en  dépit  des  efforts  du  chef 
d’administration,  les  fonctionnaires  chargés  des  services  par¬ 
tiels  trouveraient  toujours  des  motifs  plausibles  pour  absorber 
le  crédit.  Dans  le  cas  d’insuffisance,  au  contraire,  le  service 
ne  pourrait  être  complètement  fait,  ou  la  chambre  serait  obli¬ 
gée  d’employer  une  partie  de  la  session  à  transformer  en  lois 
les  ordonnances  de  crédits  supplémentaires. 

M.  de  Villèle,  toujours  sans  nier  les  droits  et  les  pouvoirs 
de  la  chambre,  mais  en  se  contentant  d’en  appeler  à  son  vote 
iulelligeiU,  tirait  du  discours  même  de  31.  Iloyer-CoUard  un 
argument  contre  l’abus  du  droit  et  du  pouvoir  parlementaire, 
dans  la  question  de  spécialisation  des  crédits.  M.  Royer- 
Collard  avait  en  effet  admis  l’hypothèse  que  la  chambre  pou¬ 
vait  supprimer  les  traiterneuls  des  préfets,  et  en  théoricien 
qu’il  était  il  avait  dit  (pic  la  prérogative  du  Roi  n’en  souf¬ 
frirait  pas,  puisqu’il  aurait  toujours  le  droit  de  nommer  les 
adnliln^tratem•6,  et  que  seulement  les  fonctions  de  ces  admi- 
nislrateurs  sei'aieiit  gratuites.  31.  de  Mllèle  répondait,  avec 
son  espiât  pratique,  qu’eu  supprimant  les  voies  et  moyens  ou 
supprimerait  le  service,  et  que  rien  n’était  plus  propre  que 
cette  hypothèse  à  éclairer  la  chambre,  puisqu’il  en  résultait 
que,  par  la  suppression  du  crédit  spécial  destiné  aux  traite¬ 
ments  des  préfets,  elle  rapporterait  eu  même  temps  une  loi 
existante ,  celle  qui  avait  créé  ces  administrateurs.  Le  mi¬ 
nistre  terminait  en  faisant  observer  qu’en  tout  cas  des  dlsposi- 
« 

lions  semblables  à  celles  (pii  venaient  d  être  discutées  ne 
pouvaient  être  insérées  dans  la  toi  du  budget,  car,  la  loi  du 
budget  étant  nécessaire,  on  forcerait  ainsi  le  vote  de  la 

47-  J 

chambre  des  pairs,  et  l’on  (;mpléterait  snr  ses  pouvoirs. 

Après  ce  discours,  les  amendements  furent  rejetés,  mais  il 
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resta  dans  l’esprit  de  ceux  qui  suivirent  cette  discussion  l’opi¬ 
nion  que  les  di'oits  et  les  pouvoirs  de  la  chambre  pour  lixer 
cette  question  étaient  incontestables  et  incontestés,  que  la 
spécialité,  non  pas  la  spécialité  par  article,  mais  la  spécialité 
renfermée  dans  des  limites  raisonnables,  et  de  manière  à  ne 
pas  entraver  l’administration,  pouvait  être  mise  à  l’étude 
dans  la  loi  des  comptes,  et  que  là  pouvait  se  faire  la  transaction 
entre  le  pouvoir  et  le  besoin  qu’avait  le  gouvernement  d’admi¬ 
nistrer,  et  le  droit  et  le  pouvoir  qu’avait  la  chambre  des 
députés  de  voter  l’impét. 

Après  cette  discussion,  le  budget  fut  adopté  par  272  voix 
contre  o2. 

Je  n^ai  que  peu  de  choses  à  dire  sur  la  fin  de  la  session  de 
la  chamlire  des  pairs.  Depuis  le  vote  de  la  loi  sur  la  presse,  la 
chambre  haute  n’avait  point  fait  d’opposition  ouverte  au  ca¬ 
binet;  il  lui  avait  suffi  de  montrer  que,  le  cas  échéant,  elle 
pourrait  lui  créer  de  sérieux  embarras.  Après  de  longs  dé¬ 
bats,  elle  résolut  une  question  déjà  agitée  en  1820,  mais  sans 
qu’une  solution  fût  intervenue,  et  contre  l’avis  de  M\l.  Siméoo 
et  Hoy,  elle  adopta,  pour  assurer  rinviolabilité  de  ses  mem¬ 
bres,  une  rédaction  proposée  par  .M.  Lanjninais,  et  portant 
que,  «d’après  les  articles  3i  et  ol  de  la  (iharte  et  la  nature 
des  fonctions  de  pair,  aucune  contrainte  par  corps  ne  pouvail 
être  exercée  contre  la  personne  d’nti  pair  pour  dettes  pure¬ 
ment  civiles.  »  l*eu  de  jours  avant  la  clôture  de  la  session,  le 
duc  de  Itroglie  avait  eu  rhoiineur  d’attacher  son  nom  à  une 
proposition  tendant  à  assurer  d’une  manière  plus  efficace  i’in- 
terdictiüu  de  la  traite  des  noirs;  e’ét  utuu  achemiiieineiit  vers 
rabolition  de  l’esclavage.  Seulement,  comme  le  fine  de  Bro- 
glie  avait  donné  à  sa  proposition  la  forme  agressive  d’un 
blâme  sur  le  défaut  de  sollicitude  du  gouvernement,  il  dut, 
après  une  protestation  énergique  de  M.  de  Villèleet  du  prince 
de  Boliguac,  moditier,  sur  la  demande  expresse  du  vicomte 
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de  iMüiitmoreiicy,  les  termes  de  sa  proposition,  cpii  fut  votée 
sous  la  forme  d’une  résolution  de  la  chambre  des  pairs. 

La  session  fut  iléclarée  close  le  P’’  mai  1822.  Llle  avait  été 
passionnée  et  violente.  Mais  cette  violence  avait  plutôt  nui  à 
t’op{)osition  c|u’au  jîouvernement.  Le  nunistère  de  droite,  qui, 
d’après  le  pronostic  de  M.  Hoyer-Lollard,  devait  se  trouver 
incapable  de  soutenir  l'épreuve  de  la  tribune,  l'avait  soute¬ 
nue.  Il  avait  obtenu,  en  échange  de  la  proposition  de  censure 
qu’il  avait  aliandonnée,  une  loi  sur  la  presse  en  génénd  et 
une  loi  sur  les  jouruanx  en  particulier,  dont  revpéi  ience  devait 
révéler  les  côtés  vulnérables  et  les  inconvénieuts :  .M.  Siméon 
avait  prévu  le  principal  dans  la  discussion  à  la  chambre  des 
pairs,  en  annonçant  qu’on  verrait  peut-être  nn  aiitagonisme 
s’élever  entre  la  magistrature  introduite  dans  la  politique  et  le 
i^üiïvxu’nement.  .Mais  OJi  Jugeait  généralement  la  nouvelle  loi 
l)Ius  efficace  que  la  loi  précédente,  et,  dans  tous  les  cas,  elle 
armait  le  gouvernement  de  la  censure  racultalive,  ce  qui  le 
dispensait  de  recourir  aux  cliambi’es  le  jour  où  la  licence  de  la 
presse  créei'ait  des  pvérils  sérieux  à  la  chose  publique.  Dans  les 
discussions  publiques,  M.M .  de  Villèle  et  de  Corbière,  démentant 
les  prévisions  qui  avaient  accueilli  ravéïiement  du  ministèi*e 
de  droite,  avaient  montré  un  esprit  modéré ,  sage,  et  vraiment 
constitutionnel,  joint  à  une  remarquable  habileté  de  parole, 
et  M.  de  I‘cvronnet  avait  obtenu  un  succès  de  tribune.  Dans 
es  questions  linancières,  M.  de  Villèle  était  resté  supérieur  à 
tous  ses  antagonistes  par  la  rectitude  de  ses  vues,  la  clarté 
de  ses  expositions  et  cette  passion  du  bien  dont  il  était  animé 
quand  il  s’agissait  de  quelque  réforme  administrative  utile  à 
l’État;  passion  qui  communiquait  à  ses  discours  une  chaleur  et 
une  llainme  qu’on  est  étonné  de  trouver  dans  ces  matières. 

Un  des  hommes  les  plus  compétents  en  üuaiice  '  a  dit  de 
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lui  eiic:»’ac  térisant  sou  talent  à  celte  époque  de  sa  ^  ie  :  «  M.  do 
Vîllèle  n’ciit  aucun  apprentissage  à  faire  à  son  entrée  au  mi¬ 
nistère,  car  sou  éducation  était  complète  sur  toutes  les  ma¬ 
tières  d’écoiHunie  politique  et  de  linances.  Il  entendait  au 
premier  mot  les  propositions  qui  lui  étaient  présentées  sur  les 
dill'érents  services  ;  il  pouvait  à  la  fois  améliorer  et  féconder 
toutes  les  pensées  utiles.  Il  sut  apprécier  dès  son  début  pai' 
un  coup  d’œil  pénétrant  le  mérite  réel  et  raptitude  relative  de 
chacun  de  ses  collaborateurs.  Il  reconnut  à  sou  entrée  et  con- 
lirma  tout  d’abord,  sans  les  remettre  à  l'étude,  les  simplilica- 
lions  précédemment  apportées  à  rorgaiiisutioii  administra¬ 
tive,  et  il  aperçut  presque  en  mémo  temps  les  perrectionue- 
ments  dont  elle  était  encore  susceptible.  »  Le  même  tinancier 
écrit  quelques  ligues  plus  haut  :  «  Personne,  à  celte  époque, 
n’avait  aussi  bien  compris  ni  mieux  fait  comprendre  que  M.  tic 
Villèle  le  budget  de  PKtal,  la  situation  générale  des  finances 
(‘t  le  mécanisme  de  l’administration.  Sa  loyale  assistance  se- 

«J 

courait  avec  empresstanent,  dans  toutes  les  discussions  finan¬ 
cières,  les  ministres  ses  prédécesseurs,  contre  jes  doutes  de 
la  rnéliance  et  contre  les  attaques  de  la  mauvaise  foi.  » 

On  a  pu  voir,  eu  lisant  le,  récit  de  la  discussion  sur  l'alfaire 
du  sous-caissier  Matbéo,  combien  celte  dernière  louange  était 
méritée;  les  autres  éloges  donnés  à  la  clairvoyance  natiireile 
et  à  la  capacité  administrative  et  financière  du  nouveau 
ministre  n’étaient  pas  moins  justes. 

y\.  de  Yillèle  allait  profiter  de  l’intervalle  des  deux  session.s 
pour  jeter  un  coup  d’ueil  de  détail  sur  les  divers  re.ssorts  de 
sou  ministère  *.  Mais  cet  intervalle  devait  être  court.  Dans  un 
conseil  du  lo  mars,  il  avait  soumis  an  Uoi  et  proposé  à  ses 


M.  le  inariiiiis  d’AudiilTre),  |).  2811  tle  l'écrit  de  M.  de  Neuville  ïur  M.  de 

Vi 


L  O  Je  4^omiiitirHu‘e  iï  protiler  du  ilt*|>apt  des  dpjMjtfe  |ioiir  réiitur  Ica  chrlâ 
des  rom|>Ubilil(!3  ties  divers  miiiîslèrc^s,  pour  ilUcider  i-Oiilradictüireiiietil  avec 
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collègues  l’idée  qu’il  avait  depuis  longtemps  de  faire  deux 
sessions  dans  cette  année  pour  échapper  à  la  nécessité  de  de¬ 
mander  des  douzièmes  provisoires,  nécessité  qui  mettait  ie 
gouvernement  dans  une  dépendance  plus  étroite  à  l’égard  de 
la  chambre,  et  qui  donnait  matière  à  des  discussions  dont  la 
vivacité  agitait  stérilement  le  pays.  Le  Roi  et  son  conseil 
adoptèrent  cet  a\is,  et,  dès  le  lendemain,  ou  commença  à 
pressentir  les  députés  de  droite -sur  cette  double  session  qu’on 
voulait  faire  dansramiée,  ce  qui  ue  laissait  pas  de  mécouten- 
ter  les  membres  de  la  chambre  obligés  de  prolonger  leur  sé¬ 
jour  à  Paris,  ou  d’y  revenir,  en  sacritianl  ainsi  leurs  affaires 
privées  aux  affaires  publiques.  Les  ministres  crurent  s’aper¬ 
cevoir  que  les  meneurs  du  groupe  de  l’extreme  droite,  peu  fa¬ 
vorables  au  cabinet,  exploitaient  contre  lui  cette  mauvaise 
humeur  des  députés 

La  résolution  prise  d’avoir  deux  sessions  dans  ramiée  né- 
c«*ssit;nt  lu  convocation  immédiate  des  collèges  électoraux  de 


d'AihJlJîrel,  cl^et'  rie  comptaUililé  générôile^  les  moyens  lie  fournir  au\  dépenses 
et  ù  l’emploi  des  deniers  publtes^  la  paranlie  la  [dus  eoniplète  d'exaetilude,  de 
vérité  et  de  snrelé.  »  Caniei  île  M,  «le  V'^illtde, 

I  *  Il  est  îm[>Q.^sildé  quand  on  lit  les  eorre^ipondaiiceâ  du  temps»  surtout 
celles  de  M,  de  Clialeauljrîaiid  avec  M.  de  VillélCj  de  ne  pas  demeurer  con¬ 
vaincu  que  calaient  plutât  des  iutérèls  particuliers  que  des  idées  qui  s*apitaienl 
contre  le  miuistèrc- 

V^oici  uu  preuiier  lultel  de  M.  de  Cùafcaidïriaiirl^  2  avril  1822,  huit  heures 
du  matin  ; 

ü  Je  pars  à  riusianl.  iN'ouldiei  pas^  [îerliii»  Cüslclhujae,  \  iLi’oIleà,  Üoiuiadieu, 
(>aiRitd,  Il  est  d/aiilant  plus  iiécessaiiv  d'eii  lîuir  avec  cu\  ,  que  la  piicrre 
d^üricnl,  si  elle  a  va  eivIlBr  révoiutioîtTuiircs  el  agir  sur  les  éleclîons. 
Pfuiscît  aussi  à  moi  el  h  mon  congrès,  w 

Un  secoufi  hillel  daJé  de  LoiiUres»  —  M*  de  ('lialcantj-riaTid  élait  parli  pour 
se  rendre  a  son  ijosie,  —  éfaif  aîrisî  eonyii  : 

«  Londres,  HU  avril*  —  (iPoyez  moi,  placez  nos  ciru^  ou  si^t  royalisles,  Devaux, 
(^aslelliajnc,  Donnadicu,  Canucl,  Laltorie,  Agier,  de  Laiol,  Uaîles  rendre  le 
minislère  d’Kfaî  ù  Vitrolles,  arrange/,  la  lîourdonnave  »  si  vous  pouvez,  cl 
l'avenir  est  fi  vous*  Èvilez  ia  division  aux  élecliona  et  A  la  session  [irmdiuiue, 
el  loul  esl  gagné.,...  Je  îfai  rien  demandé  ;  mais  je  pense  que,  pour  le  service 
du  Itoi,  i!  ïif*  faudrait  pas  que  je  f’u^se  lo  seul  auiîmssadeur  sans  cordon.  Mes 
deux  prédcces:ieurs  nvaieril  le  rurdon  bhii,  n  (ffocttmnttH  inédits,) 
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]a  prumièro  série  pour  la  réélection  du  cinquième  sortant,  fis 
se  réunirent  les  9  et  16  mai  1822.  Sur  quelques  points,  la 
réunion  des  collèges  électoraux  fut  l’occasion  de  manifesta¬ 
tions  dans  le  sens  de  la  gauche.  .V  l?aris,  un  aUroiipemenî 
formé  à  la  porte  du  grand  collège  voulut  obliger  les  électeurs 
à  crier  :  Vive  la  Charte  !  A  Lyon,  il  y  eut  des  trouilles  assez 
sérieux  pour  que  la  cour  royale  évoquât  cette  affaire.  Le 
résultat  des  élections  fut  en  général  favorable  au  ministère. 
Cependant  l’opposition  de  gauche  obtint  quelques  avantages 
partiels.  Sur  cinquante-trois  députés  que  les  collèges  d’arron¬ 
dissement  avaient  à  élire,  il  y  eut  trente  rovahstes  d’élus  et 

r  ^  U 

vingt-trois  candidats  de  l’opposition.  Sur  trente-trois  députés 
élus  par  les  collèges  des  départements,  vingt-quatre  appar¬ 
tenaient  à  ropinion  de  droite  et  neuf  à  l’opposition.  C’était 
donc  en  tout  cinquante-quatre  députés  de  droite  qui  entraient 
à  la  chambre  contre  trente-deux  députés  de  l’opposition,  ce 
qui  donnait  an  gouvernement,  dans  cette  élection  partielle, 
une  majorité  de  vingt-deux  membres.  On  remarqua  cependant 
que  tous  les  candidats  de  gauche  avaient  été  élus  à  Paris  meme, 
dans  le  grand  collège  où  MM.  Ollivier,  Lebrun,  bonnet  et  breton 
avaient  échoué.  Celadonna  à  penser  que  le  gouvernement,  loin 
de  gagnerdans  cette  grande  ville,  avait  perdu.  Outre  rintluence 
de  la  tribune  et  celle  de  la  presse  sur  ropinîoo,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  même  mouvement  qui  s’était  opéré  à  la  chara- 
biv  haute,  où  les  membres  du  précédent  cabinet,  tous  récimn- 
meut  nommés  pairs,  avaient  pris  une  part  active  aux  luttes  de 
l'opposition,  s’était  manifesté  dans  les  élections  de  Paris.  \on- 
senlemenl M.  Louis',  mais  M.  Hoy,  que  leministère  de  droite 
aurait  désiré  garder  dans  ses  rangs,  nsa  de  son  inlluence 
en  faveur  des  candidats  do  l’opposition  gauche,  qui  étaient 


f.  M.  I.oiits,  dont  Uarlion  .nvail  élé  Ufts-AÎve,  lui  rayé  de  la  liste  des  lui- 
nislres  d’Elat,  ce  tjui  araetiu  de  vives  récriminai  ions. 
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,M.M.  le  géiiéml  Méi'ard,  l.aflitte,  Casiniir  Périer,  (îévaudaii, 
Henjamiu  iJelessert ,  Salleron,  dans  le  coUége  d'aiTundis* 
sèment,  et,  pour  le  collège  de  dépai'teiiient,  M\l.  Ternaux, 
iîüt,  de  Laborde  et  Tripier.  La  droite  ne  parvint  à  faire  passer 
que  >IM.  Lapanouze  et  Leroy,  Cet  indice  fit  appréhender  au 
ministère  la  réélection  de  M.  de  Serre,  On  pensa  qu’il 
pourrait  réunir  autour  de  lui  un  groupe  de  députés  dans  la 
chambre  élective,  et  donner  ia  main  à  l’opposition,  qui  était 
presque  en  majorité,  qui  l’avait  été  sur  une  question,  à 
la  chambre  des  pairs,  où  ses  anciens  collègues  s’étaient  mon¬ 
trés  hostiles  an  gouvernement.  On  crut  remarquer,  sur  la  lin 
du  la  session,  qu’il  manœuvrait  dans  ce  sens,  et  l’on  ne  voulut 
pas  favoriseï’  la  formation  d'un  tiers  parti  centre  droit  dans 
la  chambre  élective.  M.  de  Serre  ne  fut  donc  pas  nommé  pré¬ 
sident  du  collège  du  llaut-llbin,  et  il  échoua  aux  élections.  Il 
partit  pour  son  ambassade  de  iNaples,  toujours  sous  le  poids 
de  la  maladie,  résultat  de  ses  fatigues  et  de  ses  émotions  de 
tril)ime,  et  qui  s’attaquait,  chez  lui,  aux  sources  de  la  vie,  et, 
en  outre,  sons  le  coup  de  ce  profond  et  incurable  ennui  (pie 
laisse,  dans  Pâme  des  hommes  qui  ont  bu  à  la  coupe  de  la  vie 
politique,  la  privation  de  ces  émotions  à  la  fuis  enivrantes  et 
redoutables  qui  charment  et  qui  usent. 

Un  homme  qui  avait  vécu  de  la  même  vie,  le  chef  du  ca¬ 
binet  doiil.M.  de  Serre  avait  été  membre,  le  précéda  dans  la 
tombe.  Le  17  mai  18^2,  la  France  perdit  le  loyal  duc  de  Hi- 
chelieu,  dont  le  nom  sera  toujours  prononcé  avec  respect  par 
ceux  qui  comptent  pour  quelque  chuse  les  grands  services 
rendus  au.pays.  Sans  doute,  comme  piditique,  le  duc,  de  Itl- 
chelieu  put  ne  pas  avoir,  sur  la  situalioii  intérieure  de  la 
France,  toutes  les  lumières  désirables;  mais  ou  ne  saurait 
oublier  que,  dans  le  congrès  de  Vienne,  il  contribua  puissam¬ 
ment  par  son  iniluenee  sur  Fempereur  Alexandre  à  faire  re¬ 
jeter  cette  carte  insolente  et  spoliatrice  qui  démembrait  une 


DANS  l'[NTEUVALLE  DES  DEUX  SESSIONS. 
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du  nos  frontières  dons  toute  sa  longueur,  et  que  les  cabinets  de 
Berlin  et  de  Vienne  prétcndaieiit  nous  imposer  *,  On  doit  en 
outre  se  souvenir  que  ce  fut  encore  lui  qui,  par  la  confiance 
qu'il  inspirait  aux  cabinets  européens,  accéléra  le  retrait  par¬ 
tiel  de  rarmée  (roccupation,  puis  Té vac nation  de  notre  terri¬ 
toire.  La  génération  à  laquelle  appartenait  le  duc  de  Ricliclieu, 
fout  entière  aux  passions  exclusives  qui  échaufraioiit  alors  les 
«‘Sprits,  ne  paya  pas  entièrement  à  cet  homme  de  bien  la  dette 
de  reconnaissance  qu’elle  avait  contractée  envers  hii  ;  c’est  à 
l’histoire  qu’il  ap[airtient  de  ré[iarer  ce  tort,  en  redisant  à  la 
postérité  les  services  rendus  par  lui  à  la  l'rance 

L’entr’acte  des  deux  sessions  amena  pour  le  ministère  de 
nouvelles  sollicitudes  et  de  nouveaux  soucis 
(Tétait  l’échéance  à  laquelle  on  avait  renvoyé  les  décision 
à  ])reiidi’e  sur  les  chaiigenieiits  à  faire  dans  le  personnel 
administratif,  et  le  ministère,  on  l’a  \u,  était  assiégé  de 
demandes  et  de  sollicitations,  qui  prenaient  parfois  le  caractèi’e 
d’exigences.  M.  de  Vdlèle  avait  nue  répugnance  naturelle 
à  faire  des  changements  considéraldes  dans  radmiiiistration. 
Il  n’aurait  pu  satisfaire  coniplétcmeut  les  exigences  de  la 
droite,  sur  ce  point,  qu’en  mécontentant  le  centre  di’oit,  dont 
il  croyait  le  concours  nécessaire,  et  il  voulait  éviter  les  dépla¬ 
cements  qui  n’eussent  pas  été  suffisamment  justifiés  et  les 
nominaliüiis  qui  auraient  eu  le  cachet  <rune  réaction  11  était 
cependant  impossible  au  ministère,  s’il  ne  voulait  pas  aug¬ 
menter  le  noyau  d’opposition  de  l’extrême  droite,  de  ne  pas 
faire  quelques  concessions  aux  instances  de  ses  amis,  et  il  est 
traillenrs  de  ressence  du  gouvernement  représentatif,  on  le 


1 .  Voir  celte  carte  dans  les  de  1815  el  les  Frontiûies  uaiurelles  de 

la  France^  par  51.  Lavallée, 

2.  Je  iroiivc  dans  le  carnet  de  5Î.  de  Villeie  ce  .«impie  Uiemcnio^  (\m  est  un 
point  de  repere  dans  riiisioîrc  des  Idées:  u  j  mai  1822,  M.  de  Ravignan 
nitrù  au  séminaire.  » 

Z,  GarneL  de  51.  de  5'illèle. 
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» 

sait,  (laii!?  les  républiques  comme  les  Ktats-lTuis,  et  dans  les 
niütiarchies  consükitionnelles  comme  rAiigleterre,  que  les 
partis  qui  conquièrent  la  majorilé  aient  part  aux  emplois  ad¬ 
ministratifs  et  pfditiques.  ('/est  ainsi  cpie,  dès  la  lin  de  la  ses¬ 
sion,  iM.  (luitlhermys  avait  été  nommé  président  de  chambre 
à  la  cour  des  comptes,  et  Josse  de  Beauvoir  conseiller 

maîtia*.  En  outre,  M.  de  Béthisy,  père  du  député  de  ce  nom, 

<■ 

fut  nommé  guiiveriieur  des  Tuileries,  et  M.  de  Castelbajac 
directeur  des  haras.  Eu  même  temps,  pour  satisfaire  les  es- 
[)rits  religieux,  rpii  se  plaignaient  de  ce  que  Tuniversité  ne 
donnait  pas  assez  de  garanties,  k*  Hoi  ordonna  qiTelle  fût  rcor- 
gaiiisée  sous  un  grand  maître,  et  appela  à  ces  hautes  lonc- 
tioiis  -M.  Krayssinuus,  son  premier  aumônier,  dont  les  confé¬ 
rences  à  Sainl-Sulpice  avaient  laissé  uii  si  vif  souvenir  dans  la 
mémoire  de  la  génération.  M.  Cuvier  conservait  la  direction 
de  l’enseignement  protestant. 

Tendant  que  le  gouvernement,  satisfait  des  résultats  de  la 
dernière  session,  se  préparait  à  ouvrir,  le  4  juin,  une  secoijde 
session  qui  devait  mettre  lin  aux  douzièmes  provisoires,  les 
sociétés  secrètes  qui  avaient  échoué  à  Saiimur,  à  Béfort,  à  ia 
Rochelle,  à  iMarseilie,  se  préparaient  à  frapper  de  nouveaux 
coiqis.  Les  procès,  qui  allaient  commencer  sur  divers  points 
à  i’occasiou  de  ces  complots,  paraissaient  aux  chefs  de  ce 
mouvement  violent  et  passionné  un  nouveau  moyen  d’attiser 
les  haines,  (lu  cita  longteinps  ce  mot,  attribué  à  .Manuel,  Tiin 
des  membres  de  la  Haute  Vente,  et  qu’il  avait  pi'ouoncé  à 
propos  des  sergents  delà  Rochelle  :  «Ils  mouiToiit  bien!  » 
M .  de  Itonatcl  ne  s’était  donc  pas  trompé  en  comparant  les 
jennes  gens  entraînés  dans  ces  folies  et  coupables  entreprises 
à  des  gladiateurs  qui  meuretit  avec  grâce,  taudis  que  ceux  qui 
les  ont  poussés  dans  l’arène  regardent  d’un  œil  sec  les  san¬ 
glantes  tragédies  dont  ils  devaient  rccueillîi'  les  fruits.  Cette 
fois,  un  assez  grand  nombre  de  ces  conspirateurs,  trop  coin- 
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promis,  s’apprêtaient  à  transférer  leur  champ  de  bataille  en 
Espagne  ;  ils  prévoyaient,  dès  lors,  que  le  gouvernement  de 
Louis  XVI 11  serait  fatalement  conduit  à  une  rupture  avec  les 
révolutionnaires  de  Madrid,  et  ils  comptaient  au  besoin  rendre 
cette  rupture  inévitable.  Ainsi  ceux  qui  avaient  tant  attaqué 
rémigralioii  se  préparaient  à  émigrer  à  lein*  tour  ;  ceux  qui 
avaient  déclaré  impie  la  guerre  faite  aux  soldats  françiiis  dans 
les  rangs  d’une  armée  étrangère  allaient  entreprendre,  par 
des  motifs  difléreiits,  une  guerre  analogue  à  celle  qu’ils 
avaient  amèrement  blâmée.  L'iiisioire  est  pleine  de  ces  con¬ 
tradictions,  Vers  lu  fin  du  mois  d’avril  on  comptait  des  réfu¬ 
giés  français  dans  les  bandes  révolutionnaires  qui  se  mon¬ 
traient  en  Eatalogne  sur  la  frontière  franco-espagnole',  et 
l’on  arrêta,  vers  la  lin  du  mois  de  mai,  un  banni  politique^ 
qui,  venu  de  l’autre  côté  de  la  frontière,  avait  préparé  les 
moyens  de  s’emparer  de  Saint4eaii-lded-de-l*ort. 

t 

On  peut  dire  qu’à  la  lin  de  la  session  rirnmense  majorité 
des  intérêts  et  des  esprits  en  France  était  suspendue  entre 
deux  craintes  :  la  crainte  de  cette  portion  violente  et  anar¬ 
chique  de  la  gauche  qui,  dédaigneuse  des  garanties  consti¬ 
tutionnelles,  ne  songeait  qu’à  renverser  le  gouvernement 
royal  les  armes  à  la  main  ;  la  crainte  de  quelques  esprits 
excessifs  et  chimériques  de  la  droite  qui,  sans  songer  à  exer¬ 
cer  aucune  action  maténellc,  se  donnaient  le  plaisir  de  déve¬ 
lopper  le  programme  rétroactif  de  leurs  utopies  rétrogrades. 
Le  tort  des  hommes  sensés  du  centre  gauche  était  tlene  pas  re¬ 
nier  hautement  leurs  dangereux  auxiliaires.  Le  tort  des  hommes 
sensés  delà  droite  était  de  ne  pas  rompre  assez  ouvertement  en 
visière  avec  les  visionnaires  du  passé  qui,  comme  le  comte  de 
.Müuüosier,  insultaient  la  classe  moyenne  et  proposaient  de 


1 .  Carnet  de  M.  de  Villèle. 

2.  Il  se  nommait  Adoljilie  Maillard.  (Carnet  de  M,  de  Villèle.) 
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roveiiir  au  régime  étalili  eu  Kraiice  avant  Louis  XIV,  en  plaçant 

a 

le  goiiverneincnt  représentât  if  sfuis  le  patronage  d’une  noblesse 
héréditaire,  «  à  l'excinsion  des  classes  mercenaires;  w  c’était 
ainsi  que  ce  demeurant  du  passé  désignait  les  banquiers,  les 
manufacturiers,  les  médecins  et  les  hommes  de  loi,  en  pro- 
[losant  d’envover  M.  llover-dollard  rétléchir  dans  un  château 
fort  sur  le  discours  ofi  il  avait  eu  l’andace  de  louer  cette  démo¬ 
cratie.  M.  Kiévée  seul  fit  l’emarqner,  dans  le  Journal  tks 
béhats^  qu’un  pareil  mot  était  plus  funeste  à  la  Hestauration 
(pie  tous  les  discours  de  l'opposition,  toutes  les  attaques  et 
toutes  les  Indues.  M.  de  Moiitlosier  avait  déjtà  foiinii  à  M.  Au¬ 
gustin  Thierry  et  à  M.  Guizot,  par  son  fétichisme  féodal, 
l’occasion  de  jeter  comme  un  aliment  aux  ailleurs  des 
passions  hostiles,  la  fameuse  théorie  de  la  séparation  de  la 
l'rance  moderne  en  l'rance  et  en  (iaiile,  et  c’était  encore  lui 
qui  devait  plus  tard  porter  nu  dernier  et  funeste  coup  au  gou¬ 
vernement  qu'il  aimait  en  donnant,  par  sa  célèbre  dénoncia¬ 
tion  contre  la  congrégation,  un  corps  à  tous  les  fantômes 
é\oqnéspar  la  haine  devant  la  prévention  et  la  peur  contre  le 
clergé  et  la  religion.  Il  y  a  des  hommes  de  malhenr  chez  qui 
la  droiture  des  intentions  et  l’honnêteté  de  la  vie  ne  sont 
qu’un  moyen  de  plus  de  nuire  ;  elles  les  arment,  en 
d’une  force  morale  qui  donne  une  portée  plus  grande  aux 
égarements  de  leur  jugement.  Par  une  étrange  i-ericontre, 
M.  de  ôlontlosier  ameutait  à  la  fois  contre  la  Itestaiiratioii  les 
passions  qu'il  avait  rapportées  de  rancîeii  régime  gallican 
contre  les  ordres  religieux  et  qui  trouvaient  un  écho  dans 
le  rationalisme  contemporain,  et  il  suscitait  contre  elle  les 
haines  de  la  démocratie  en  évoquant  des  ténèbres  du  passé  le 
spectre  importun  d’une  féodalité  désormais  impossible. 


1 ,  11  e^t  a  remanitier  fju^un  graniî  nombre  fie  caliicrs  de  la  noblesse  étaient 
peu  favorablciî  au  elergé.  Voir  Mï  Cahtenî  de  8^^. 
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*  Tant  que  le  carbonarisme  persisterait  à  tenter  contre  la 
llestauration  ses  entreprises  à  main  armée,  et  que  la  droite  et 
une  grande  partie  du  centre  droit  resteraient  unis,  on  pourrait 
espérer  que  la  majeure  partie  de  cette  masse  flottante  qui, 
par  son  adhésion  ou  son  opposition,  soutient  ou  laisse  tomber 
les  gouvernements,  se  préoccuperait  plus  des  faits  réels  que 
d'uue  vaine  fantasmagorie.  Mais,  si  les  désordres  de  la  rue  et 
les  attaques  à  force  ouverte  cessaient  du  côté  de  la  gauche,  et 
si  le  progrès  des  événements  et  les  rivalités  d’ambition  inhé¬ 
rentes  au  gouvernement  représentatif  séparaient  la  droite  du 
centre  droit  et  divisaient  les  différentes  miances  de  la  droite 
elle-même,  il  était  à  craindre  que  rimagination  publique,  si 

facile  à  émouvoir  en  France,  ne  finît  par  être  affolée  de  la 

« 

peur  des  fantômes  et  ne  prit  les  chimères  de  quelques  esprits 
rétrogrades  pour  une  conspiration  réelle  contre  les  institutions 
modernes . 


OlVERTtim-:  DE  La  seconde  session  de  iSîi,  —  DISCOrKS 
DC  B(H.  —  DÉBAT  SUR  LES  ÉLECTIONS.  —  LOIS  DE  FINANCES. 
—  Lion  DATION  DE  L'ARRIÉRÉ,  —  PROGRÈS  DE  LA  CRISE  EV 
ESPAGNE.  —  ÉVÊNEME.NTS  DE  MADRID.  —  LOIS  DE  DO  CANES. 


L’ouverture  de  la  session  avait  été  livée  au  4  juin  1822.  La 
veille  du  jour  où  les  chambres  se  réunissaient  à  Notre-flame 


pour  entendre  la  messe  du  Saint-Ksprit  était  en  même  temps 
l'anniversaire  de  la  mort  du  jeune  Lallemand,  tué,  on  s’en 
souvient,  pendant  les  troubles  qui  marquèrent  la  discussion 
de  la  loi  électorale  en  1820  :  les  meneurs  de  l’opposition  avaient 
préparé  une  manifestation  à  l’occasion  de  cet  anniversaire. 
Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  en  deuil  se  rendirent  à  Sainl- 

F.ustache  et  voulurent  faire  céléi)rer  un  service;  M.  Itenjamiii 
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(lonstant,  tpioique  protestant,  et  le  général  Thiars  présidaient 
à  la  manifestation.  t'^Hiand  eette  réunion,  qui  avait  pris  les 
proportions  d'uu  attroupement,  so  présenta  à  Saint-Kustache, 
elle  trouva  l’église  fermée  i)ar  l’ordre  de  raulorité  avertie  dès 
le  matin,  tin  tenta,  mais  en  vain,  de  faire  ouvrit" les  portes  ; 
alors  le  rassemblement  afüua  vers-  Saint-Snlpke..  La  place 
située  tlevant  cette  église  était  occupée  par  la  force  armée.  Il 
y  eut  une  collision  entre  la  troupe  et.  le  rassemldement  qui 
refusait  de  se  dissiper,  et  quelques  personnes  furent  blessées. 

Le  4  juin,  le  Roi  ouvrit  la  session  dans  la  salle  des  Llal.s  an 
Louvre  ;  ses  inliianilés  toujours  croissantes  ne  lui  permettaient 
plus  de  veuir  au  Palais-ltourbuii.  Dans  le  discours  d’ouverture, 
il  motivait  la  seconde  session  teiine  dans  rannée  par  la  néceS' 
site  de  mettre  un  teime  au  pi'ovisoire  linancier.  Il  insistait  sur 
ses  bons  rappijrts  avec  les  cabinets  étrangers,  et  s’en  autori¬ 
sait  pour  exprimer  l’espoir  qu’oii  parviendrait  h  mettre  un 
terme  aux  calamités  qui  désolaient  rurient,  on  la  lutte  conti¬ 
nuait  tonjonrs  entre  la  llrèce  soulevée  et  la  Turquie,  sans 
qu’il  fütliesoin  de  recourir  à  la  guerre.  Lisant  aux  tentatives  de 
désordres  qui  avaient  éclaté  sur  phisienrs  points  du  royaume, 
il  en  parlait  pour  constater  qu’elles  avaient  servi  à  faire  éclater 
le  zèle  de  la  magistrature  et  la  fidélité  des  troupes,  et  se  mon¬ 
trait  résolu  à  défendre  contre  les  perturbateurs  les  inslifutions 
qu’il  avait  assurées  à  la  l'rance  et  dont  un  ne  parviendrait  pas 
à  la  priver.  Les  incendies  (jui  venaient  du  désoler  les- dépar¬ 
tements  les  plus  voisins  de  l’aris  et  qu’il  était  impossible  de 
ne  pas  attribuer  à  la  malveillance,  puisque  des  iiicendi;iires 
avaient  été  arretés,  étaient  rap})elés  et  la  puiution  des  cotqia- 
bles  promise  Le  Roi  annonçait  que  l’état  de  la  dette  aiTÎé- 


I,  Dans  le  tléfiai'lemenl  de  !?euU  îndividuA  avaîenl  é\é  arrèlifii, 

et  les  siïiî^lres  s^élaienl  îeliemeril  iriiiHtplife,  qu'on  avait  cru  devoir  j  cnvnvcr 
des  troupes  pour  concourir  avec  la  geridarincrie  el  les  tialiîlants  à  la  répression 
des  crimes. 
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rée  était  enfin  fixé  et  quMl  serait  mis  sons  tes  yeux  de  la 
chambre,  liiifin  venait,  relativement  à  l'Espagne  toujours  dé¬ 
cimée  parla  fièvre  jaune,  cette  phrase  qui  provoqua  de  nom¬ 
breux  commentaires,  et,  plus  tard,  des  récriminations,  quand 


le  progrès  des  événements  amena  une  rupture  entre  les  deux 

* 

pays  : 


«  J'ai  niaiiiteiiu  les  iHvcautloMs  qui  ont  éloigné  la  amtagion  de  nos 
fruntièros,  et  je  les  maintiendrai  aussi  loiigU-nips  {[uc  la  sûreté  du 
pays  l'exigera.  La  malveillance  seule  a  pu  trouver  dajis  les  mesures 
que  j’ai  prises  un  prétexte  pour  dénaturer  mes  inttmtions.  » 


La  seconde  session,  comme  le  discours  de  la  couronne 
l’indiquait,  devait  avoir  un  caractère  essentiellement  financier, 
mais,  dans  l’état  des  esprits,  il  était  impossible  que  de  vifs 
dé])ats  politiques  ne  vinssent  pas  s’y  mêler.  La  lutte  s’engagea 
immédiatement  et  avec  une  grande  violence  sur  les  élections 
qui  venaient  d’avoir  lien.  C’était  la  première  fois  que  les  élec¬ 
tions  du  cinquième  se  faisaient  sous  un  ministère  où  l’élément 
dr*  droite  dominait  presque  exclusivement,  et  M.  de  Villèle 
avait  adi'essé  aux  employés  de  son  département  ministériel 
une  circulaire  dans  laquelle  il  les  avertissait  qu’il  comptait 
sur  leur  loyal  concours,  et  que  ceux  d’entre  eux  qui  ne  vote¬ 
raient  pas  dans  le  sens  dn  gouveniement  ne  conserveraient 

pas  sa  coufiance.  lléceinment  placé  à  la  tête  d’une  adniiiiis* 

♦ 

tration  dont  les  nombreux  employés  avaient  été  nommés  par 
ses  prédécesseurs,  et  qu’il  n’avait  jnodifiée  qu’iiisensi]}lement, 
il  avait  cru  nécessaire  de  marquer  avec  précision  ce  qu’il 
attendait  de  ses  collaborateurs  pour  ne  pas  les  abandonner 
aux  üillueiices  de  l’opposition  qui  ne  manquerait  pas  de  tenter 
de  les  entraîner  ■  or  dans  cette  opposition  figuraient  les  deux 
derniers  ministres  des  finances,  MM.  Rov  et  Louis.  Sa  circu- 

^  Kj 

laire,  falsifiée  par  les  journaux  de  l’opposition  qui  y  avaient 
introduit  une^  menace  directe,  comme  il  le  déclara  à  la  tri- 
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sans  éi 


;ir  personne 


3  mire 


(les  attaques  de  la  ^anclie.  Le  niîuajiiis  de  Chauvelin  prit  l’ini- 
liative  avec  sa  vivacité  oialinaiir,  la  signala  comme  un  acte 
iuconstitiil.i(mmd  et  qui  conduisait  à  la  ruine  du  gouverne¬ 
ment  représentatif;  en  tniti*e,  il  ra[>[>ela  rénergi(|uc  pi’otesta- 
tiuM  (le  -M  .  de  Villèle  dans  la  chambre  de  1817  contre  la  con¬ 
duite  du  jn’éfet  de  l*as-de-Lalais  ;  qui,  l’aisant  intervenir  le  nom 
(le  l.(.(Li.-(  XVlll,  (uail  déclaré  à  ses  aflminislrés  que  ceux  (|tu 
Voteraient  pour  les  candidats  de  la  droite  oiléiiseraieiit  et 
al’fligeraicnt  le  Uoi.  Ces  argmnents  ad  ho/aiuem  sont  au 
nombre  de  ceux  qui  produisent  le  pins  d’ellet  dans  les  assem¬ 
blées.  Le  général  Koy,  niontant  à  la  tribune,  le  volume  du 
Monileur  à  la  main,  développa  celui-ci  avec  beaucoup  de  verve, 
et  tira  tout  le  parti  imssiblc  du  discours  de  M.  de  Villèle,  en 
cherchant  à  le  mettre  en  contradiction  aven  lui-méme. 

M.  de  Villèle  accepta  le  débat  avec  sa  résolution  ordinaire. 
Il  répondit  ([ue  non-seulement  ta  circulaire  cpi’il  avait  adressée 
aux  employés  du  ministère  des  linances  était  eonstitntion- 
nelle,  mais  qu’il  était  dans  le  devoir  connne  dans  le  droit  d'un 
ministre  d'aveiiîr  les  fonctionnaires,  ses  subordonnés,  de  la 
ligne  ipi'îls  avaient  à  suivre  dans  les  élections.  La  circulaire 
originale  ne  contenait  point  île  menaces,  mais  les  journaux 
t[ui  ravaieiit  publiée  en  avaient  inséré  dans  le  texte.  Cêtfe  dé¬ 
claration  deux  fois  renouvelée  produisit  un  mouvement  mai’qiié 
à  ffauche,  et  le  ministre  continua  en  ces  tei'ines  : 


M  Je  ne  suis  |iiis  Iialiituii  à  la  ilifiieulté,  je  l’alnuile  frauclie- 

jiieut.  Ou  me  dira  :  a  Vous  avez  dêclai’i'  tjiie  l'on  u’aurait  jias  volrceuti- 
«  lîaiiee  si  l’ou  uc  vntail  jtas  dans  te  seus  du  gouventetueut,et,  drslmvs, 
«  e'est  eoiuuii'si  vous  disiez  ce(|iie  les  juuruauv  vous  ont  fait  dire,  savoir 
«  (lu’oti  UC  eoiiserverait  pas  ses  [ilaces,  »  Kli  lûeu  !  poussons  les  cousé- 
i|iieuces  jusi|ii’â  ce  point.  Je  le  deinaude  à  tout  liominc  de  tioiiiiti  toi  ; 
votre  goiiverjjemeut  repri'sentatif  est-il  conc-evable  tlaiis  le  sens  qu’un 
luinistie  re.sp<msalile  puisse  admettre  |tarmi  ses  enqiloycs  couv  qui 
usent  de  leur  iullnenre,  même  de  l’intliienee  résultant  de  leur  plare, 
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|Miur  irtivci'seï'  les  iiiiiiisires  tlutil  ils  tietmoot  leurs  otni>iois?  (Fâe 
(rl^trsiOH  ft  droite.  Vuix  à  j^auchc  :  PoîOv^KOi  f/o?iC?)  l’uurqiini  (li>iie  ? 
l'arec  que  ce  serait  absurde  et  injuste,  eai‘  si  Je  crttis  le  ministère  dans 
uti  système  erinenii  de  mnii  [lay.s  et  que  Je  veuille  travailler  à  le  ren- 
verserj  il  est  de  num  liuimeui'  et  de  ma  dêlii'atesse  de  ne  pas’i  oiiserve'r 
mit?  place  i|ui  exige  sa  eonfiance,  quand  Uii-inèine  il  n’a  ]>as  la  mienne, 
(le  que  J'ai  écrit  aux  euqiluyês  ilu  ministère  fies  liuaiices,  Je  l’ai  ('crit 
en  préseih’C  île  la  publieité,  avec  la  certitude  que  cet  arte  était  parfai¬ 
tement  conf* truie  au  .système  de  mis  institutinns.  fl’est  uiie*dü.s  eonst’;- 
fjuences  du  gouvernement  tpie  muis  avmis  :  il  donne  ln'au(:on]i  di* 
latitude  |)(iur  rattat|ue  des  ministres;  il  doit  duimer  aussi  les  imneus 
de  garantie  au  gouvernement  ])our  se  soutenir  et  se  dêrendre.  » 

La  vivo  adhésion  do  la  droite  cL  du  contre  droit  salna  cette 
déclaration  de  principes  de  ü,  de  Villèle,  el,  au  point  de  vue 
du  droit  constitutionnel,  elle  était  inattaquable.  Dans  les  deux 
pays  qui  sont  le  bercean  du  gouvernement  représentatif, 
rAngletorre  et  les  États- Luis,  personne  lÉa  jamais  révoqué 
en  doute  le  droit  qu’a  le  mini.stère  de  n’avoir  pour  colla¬ 
borateurs  que  des  hommes  en  parfaite  cominunauté  de  vue 
avec  Ini,  et  ron  sait  qu’aux  États-Unis,  chaque  fois  qu’il  y  a 
un  nouveau  président,  radministratioii  est  entièrement  renou¬ 
velée  dans  le  sens  du  parti  vaiuqueur.  En  Angleterre,  le  pre¬ 
mier  signe  d’opposition  que  floniic  un  fouctiomiaire,  c’est  sa 
démission.  M.  de  Villèle,  arrivant  à  rargiiment  ad  fwmineni 
(jii’on  a\  ait  soulevé  contre  lui,  fit  remarquer  qu’entre  sa  con- 
dnite  et  celle  (jii’il  avait  hautement  idàmée  en  18(7  il  n’y 
avait  aucune  analogie.  Uhiand  on  avait  voulu  piononcer  des 
excl  usions  au  nom  du  Iloi,  il  avait  rappelé  aux  ministres  d’alors 
que  le  nom  du  Uoi  était  sacré  et  qu'on  ne  devait  pas  en  abuser. 
Avait-il  lait  qiiehjue  chose  de  pareil  dans  sa  circulaire  ?  Il  en 
attendait  la  preuve. 

Une  nouvelle  adhésion  sur  les  mêmes  lianes  de  la  ohamlirr 
accueillit  les  paroles  du  ministre.  Il  est  de  fait  qu’il  n'y  avait 
aucune  parité  à  établir  entre  les  deux  cas.  Il  avait  été  incon- 
^ututiolnli?l  de  la  pai't  d’nn  ministre  responsable  de  faire  in- 
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terveilir  dans  les  élections  le  nom  du  Roi  irresponsable  et 
inviolable  ;  -il  ne  l’élait  pas  de  la  paît  d’un  autre  ministre  d’a¬ 
vertir  des  fonctionnaires  placés  sous  sa  direction,  révocables 
à  son  gré,  qu’il  ne  leur  conserverait  pas  sa  confiance  s’ils  lui 
doiniuient  eux-mémes  une  preuve  de  déliance  en  votant  dans 

un  sens  contraire  à  sa  ligne  politique.  Mais  il  y  avait  dans  la 

■ 

situation  particidière  de  la  Trance,  d;ms  -son  organisation 
administrative  et  dans  la  manière  dont  le  corps  électoral  était 
constitué,  une  grande  objection,  que  le  général  b’oy  fit  res¬ 
sortir  avec  beaucoup  de  force.  On  trouvait,  comme  à  rordinaii'e, 

* 

dans  son  discours  uu  grand  nombre  de  déckmatious,  d’at¬ 
taques  violentes  contre  les  lois  existantes,  et  de  reproches 
amers  et  injustes,  qui  excitèrent  non  sans  raison  les  mur¬ 
mures  ;  mais  nous  laissons  de  côté  ces  scories  parle meiUai res 
pour  arriver  à  l’argument.  Cet  argument  le  voici  :  «  Dans  un 
pays  couvert  de  fonctionnaires  publics,  et  où  il  n’y  a  ni  loi 
municipale  ni  code  rural,  où  l’administration  et  la  police  sai¬ 
sissent  tous  les  citoyens,  il  est  évident  que  dans  uu  tel  pays, 
où  il  n’y  a  que  fiO,OOD  électeurs,  du  moment  où  le  ministre 
pourra  dire  à  Ü0,D()0  électeurs  foiictioniiaires:  «  Vous  tra¬ 
ct  birez  votre  conscience,  ou  vous  perdrez  le  fruit  de  vos  tra¬ 
ce  vaux,  »  il  u’y  aura  aucune  lilierté  dans  les  élections.  » 
Comme  l’événement  le  prouva,  le  général  Foy  exagérait  la 
portée  de  son  argument'  ;  mais  cet  argument,  qui  n’eiitamait 
pas  celui  de  M.  de  Vilièle,  ii’en  était  pas  moins  fort,  et  il  res¬ 
tait  debout  devant  rargument  du  ministre.  Le  mal  n’était 
point  que  le  ministère  demandât  aux  fonctionnaires  placés 
sous  ses  ordres  uu  cruicours  qui  était  dans  la  nature  des  choses  ; 


1,  [jC  jiénéni'l  Fov  [iréfendil  (L’ins  ve  ilist^our&  que  le  d^grèveiiiPiit  àe  Ja 
conîî'ilailioii  roficière  avail  eu  puur  objet  de  réduire  de  ilix  uiille  le  iiaïubre 
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le  mal  était  qu’il  y  eût  tant  de  fonctionnaires  et  si  peu  d  élec¬ 
teurs,  que  la  centralisation  administrative  fût  poussée  à  l’excès, 
et  qu’il  n’y  eût  aucune  organisation  municipale  fortement 
conçue  qui,  en  créant  la  vie  locale,  donnât  des  assises  au  gou¬ 
vernement  représentatif.  C’était  le  véritable  écueil  contre  le¬ 
quel  Tou  devait  se  briser. 

Après  nue  discussion  très-vive  sur  r'électiou  de  M.  Leroy, 
député  de  la  droite  à  Paris,  et  sur  celle  de  M.  Caumartin,  député 
de  l’opposition  dans  la  Cûte-d’Or,  les  élections  furent  validées, 
sauf  celle  des  Tlaiites-Alpes  cassée  presque  à  runanimité  comme 
irrégulière.  Puis  une  ordonnance  du  Ilui,  transmise  à  la 
chambre,  annonça  qu’entre  M.  de  la  Bourdonnaye  qui  avait 
obtenu  2ii0  voix  et  ,\l.  Bavez  qui  en  avait  obtenu  208  le  Uoi 
choisissait  le  dern  ier  pour  présider  la  chambre  des  députés.  Le 
ministèresceliait  ainsi  l'alliance  du  centre  droit,  gî'oupé  autour 
deiM.  Laine,  avec  la  droite  réunie  autour  de  MM.  de  Vilièle  et 
de  Corbière  et  la  nuance  qui  avait  des  relations  plus  étroites 
avec  la  cour;  mais  Ü  mécontentait  l’extrême  droite  dirigée  par 
MM.  de  la  Boiirdonnaye  et  de  Lalot,  à  laquelle  M.  de  Cha¬ 
teaubriand  eut  été  d’avis  de  donner  satisfaction  en 
M,  de  la  Bourdonnaye  sur  le  fauteuil  de  la  présidence. 

Le  budget  de  1828  évaluait  hîs  dépenses  à  1)00,475,503  fr., 
et  le  total  des  recettes  à  009, 130,783  fr.  U  en  ressortait  un 
excédant  do  recettes  de  8, 6.^.7, 280  fr.  Dans  sou  expfjsé,  M.  de 
Vilièle  disait  que  le  gouvernement  aurait  fait  nn  pas  de  plus 
dans  la  diminution  des  impôts  qui  pesaient  le  pins  lourdement 
sur  les  contribuables,  s'il  ne  s’était  pas  trouvé  en  face  de  la 
nécessité  d’accepter  la  surcharge  des  16,000,00(1  d’arrérages 
d  interets  imposés  par  la  régularisation  de  l’arriéré.  Il  rappe¬ 
lait  que,  dès  ^810,  le  gonvernemeut  avait  opéré  une  réduction 
de  15,000,000  sur  1  impôt  toncier  et  de  5,000,000  sur  l’inj- 
pêl  des  portes  et  fenêtres;  qu’en  1821,  une  réduction  de 
20,000,000  avait  été  opérée  sur  l’impôt  foncier  et  les  retenues 
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de  traitement;  et  qu’en  J 822  une  rétUictiüii  d’une  pareille 
somme  de  20,000,000  avait  encore  allégé  le  fardeau  des  coii- 
tribual)leà.  On  iic  pouvait  donc  douter  de  la  sollicitude  du 
Koi  à  soulager  ses  sujets  par  des  économies  bien  entendues. 
De  1810  à  1821,  le  produit  des  contributions  indirectes  avait, 
augmenté  de  30,000,000,  et  les  réductions  opérées  dans  le 
même  laps  de  temps  sur  les  contributions  directes  et  les  rete¬ 
nues  de  traitements  s'étant  élevées  à  00,000,000,  il  en  résul¬ 
tait  (pTon  prélexait  30,000,000  de  moins  sur  les  contribuables, 
l'n  accroissement  de  30,000,000  dans  révaluation  du  capital 
des  dettes  antérieures  à  la  llestauratioii,  et  de  10,000,000 
dans  la  liquidation  des  intérêts  arriérés,  suspendait  pour  un 
temps  la  marche  parallèle  de  la  diminution  des  dépenses  sté¬ 
riles,  de  raiigmentalioii  de  la  dotation  des  ser\ices  utiles,  et 
de  la  suppression  successive  de  quelque  portion  d’impOls  ma! 
répartis  ou  onéreux.  Mais  ce  n’était  là  qu’un  temps  d'arrêt 
UKunentaiié  après  lequel  les  progrès  de  la  situation  Ünancièi'c 
suivraient  leur  cours. 

11  importe  d’expliquer  lu  nature  et  rorigine  de  cet  arriéré 
dont  M.  de  Villèle  apportait  le  chilîre  définitif  à  la  chambre  et 
dout  il  était  obligé  de  lui  demander  la  régularisation.  Huand 
les  Bourbons  étaient  revenus  eu  France,  ils  s'étaient  trouvés, 
ou  s’en  souvient,  en  face  d'une  situatitm  financière  très-dilfi- 
cile  que  leur  léguait  le  gouvernement  impérial.  Les  exigences 
des  étrangers,  les  frais  d'occupation,  la  contribution  de  guern’, 
ces  charges  militaires  auxquelles  il  lallut  d’abord  pourvoir 
parce  que  la  délivrance  du  territoire  était  à  ce  prix,  ne  repré¬ 
sentaient  qu’une  partie  du  fardeau.  L’Ftat  avait  des  créanciers 
intérieurs  aux  l’éclamatioiis  desquels  ou  avait  à  répondre.  La 
Bestaiiration,  dérogeant  aux  fâcheux  exemples  donnés  par  les 
gouvernements  précédents,  avait  inscrit  parmi  les  articles  de 
la  Cliarte  la  bonne  foi  de  l’État  et  la  probité  publique  en  y  in¬ 
sérant  l’article  suivant  : 
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«  La  piil»is(i»e*  esl  garantie  ;  tonte  espèce  (rengagement  )n'is 

par  l’État  avec  ses  créam'iers  est  iiiviolable.  » 


Conformément  à  cet  article  de  la  Charte,  Tarticle  23  de  la 
loi  des  finances  de  1814  ordonna  que  «  les  créances  pour  dé¬ 
penses  antérieures  au  i"  avril  1814  seraient  liqtiidées  et 
ordonnancées  par  les  ministres  dans  la  forme  ordinaire.  »  t  ir, 
une  loi  de  déchéance  ayant  été  portée  en  18Û1  contre  les 

créanciers  de  l’État,  il  s’agissait  d’évaluer  le  montant  des 

■ 

créances  postérieures  à  cette  époque  et  prenant  date  entre 
1801  et  1814.  Le  iniiiistre  des  finances  de  la  Keslauration  en 
1814  évalua  ces  créances  exigibles  à  1143,940,000  fi  .  C'était 
là,  à  proprement  parler,  le  chiffre  de  l’aniéré  dn  premier 
empire  à  Cintérieur.  iMais,  le  fatal  et  ruineux  épisode  des  Cent- 
Jours  étant  intervenu,  la  toi  du  28  avril  1816  dut  ajouter  à 
cet  ancien  arriéré  celui  qui  résultait  des  dépenses  que  les  évé¬ 
nements  récents  avaient  mis  le  trésor  hors  d’état  de  payer 
avec  les  ressources  ordinaires.  Le  total  de  l’arriéré  se  trouva 
ainsi  porté  à  99tl,72Ü,000  fr.,  un  peu  moins  d’un  milliard. 

Comme  il  étiüt  impossible  de  songer  à  acquitter  cette  énorme 
dette  tant  qu’on  serait  sous  le  poids  des  frais  d’occupation  et 
qu’on  ii’aiiruit  pas  payé  à  l'élranger  le  tribut  qu’il  exigeait, 
voici  les  mesures  qui  furent  successivement  prises.  La  loi  des 
tinaiices  du  28  avril  1816,  qui  fut  votée  parla  chambre  introu¬ 
vable,  décida  que  (sauf  les  créance?  pour  lesquelles  il  avait 
été  délivré  des  oljligatioiis  royales  créées  en  vertu  de  la  loi  de 
i  81 4;,  l’arriéré  serait  liquidé  conformément  aux  lois  existantes 
et  dans  les  forines  déterminées  par  les  ordonnances  du  Uoi. 
Ces  créances  porteraient  un  intérêt  de  5  0/0  à  partir  de  la 
publication  de  la  loi,  quelle  que  lut  l’époque  de  la  liquidation. 
Il  devait  être  délivré  aux  créanciers  liquidés  des  recomiais- 
sanees  du  montant  de  leurs  créances,  avec  la  faculté  de  con¬ 
vertir  ces  reconnaissances  en  inscriptions  de  leur  moiitaulau 
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grand  livre  de  la  dette  publique,  ou  de  les  garder  pour  être 
acquittées  suivant  le  mode  qui  serait  adopté  dans  la  session 
de  1820. 

Un  se  souTieut  que  le  gouvernement  trouva  que  ces  condi¬ 
tions  laites  aux  créanciers  de  l’Klat  par  la  chambre  introuvable 
étaient  trop  dures,  à  cause  de  récart  qui  existait  entre  la 
valeur  nominale  de  dOO  tr.,  taux  auquel  devait  se  faire  la 
conversion  de  la  reconnaissance  en  inscriptions,  et  le  cours 
réel  de  la  rente.  La  loi  du  25  mars  1817,  niodiliant  ces  dispo¬ 
sitions,  ordonna  donc  que  «  les  reconnaissances  de  liquida¬ 
tion  seraient  remboursées  intégralement  à  partir  de  rannée 
1821  et  par  cinquième;  que  ce  remboursement. se  ferait  en 
numéraire,  et,  à  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours 
moyen  des  six  mois  qui  précéderaient  rannée  de  ce  rembour¬ 
sement.  Cependant  cette  loi  établissait  une  distinction.  Rap¬ 
pelant,  en  effet,  les  dispositions  d’une  loi  impériale  qui  avait 
ordonné  d’inscrire  purement  et  simplement  au  grand  livre 
les  créances  de  1809  et  années  antérieures,  la  loi  du  25  mars 
1817  prescrivit  que  ces  créances  coatinueralenl  à  être  payées 
suivant  le  mode  établi  en  1809,  sauf  l’augmentation  de  crédit 
en  rente  qui  serait  iiltérieuremeMt  jugée  nécessaire  :  la  raison 
de  cette  distinction  est  facile  à  comprendre. 

La  Restauration  acceptait  le  règlement  des  créances  de 
renipire  de  1801  à  la  üii  de  1809  tel  qu’il  l’avait  établi  liii- 
môme.  Elle  réglait. les  créances  de  1809  à  1814  d’après  le 
principe  inscrit  dans  la  Charte.  Il  y  avait  donc  deux  arriérés, 
’un  de  18Ü1  à  1809,  qu’on  appela  arriéré  de  la  première 


;■  l’autre  de  la  tin  de 
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de  la  seconde  série.  Les  créanciers  de  l’arriéré  furent  tenus 
de  produiiv  leurs  titres  d  uis  le  délai  de  six  mois  après  la  pu¬ 
blication  de  la  loi,  passé  lequel  délai  ils  ne  seraient  plus 


Tous  les  états  ayant  été  remis,  par  les  divers  ministres,  des. 
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civfiiices  produites  à  leurs  départeiiieiits  respectifs,  la  loi  du 
Jt)  mars  IH18  fixa  le  montant  des  créances  de  l’arriéré  de  la 
première  série,  restant  à  ordomiaiicer  le  1*^  octohre  1817, 
sauf  les  réductions  que  pourraient  amener  les  liquidations,  à 
une  somme  de  81,780,825  fr.  Autérieiiremeul,  et  du  l**^  avril 
1814  au  1"  octobre  1817,  il  avait  été  ordoimancé  an  profit  de 
cette  série  ime  somme  de  65,182,008  fr.  ;  total  général  : 
126, 943, 731  fr. 

Il  restait,  à  la  date  du  octobre  1817,  à  ordonnancer,  au 
profit  de  rari'iéré  de  la  seconde  série,  297,630,144  fV.  Il  avait 
été  ordonnancé  avant  cette  époque  et  depuis  1814  la  somme 
de  303,028,1 53  fr.  ;  total  général  :  600,858,297  fr. 

Sur  le  total  derarriéré  de  ta  première  série  jusqu’au  1"“  oc¬ 
tobre  1817,  il  avait  été  payé  83,721 ,850  fr.  ;  il  restait  à  payer, 
sauf  liquidation,  la  somme  de  63,222,081 .  La  loi  du  15  mai 
1818  ouvrait  au  miiiisfre,  pour  satisfaire  à  ce  payement,  un 
crédit  provisoire  de  2  millions  de  rentes,  mi  capital  de  40  mil¬ 
lions,  crédit  évidemment  insufllsaiit.  Le  gouvernement,  pour 
iixcr  la  chambre  sur  la  situation  réelle  et  actuelle  des  finances, 
lui  présenta  un  compte  arreté  au  1"  juin  1822,  et  dont  il  ré¬ 
sultait  que  le  payement  fait  et  à  faire  sur  la  lu’emière  série  s’é¬ 
levait,  non  pas,  il  est  vrai,  à  83,222,081  fr.,  somme  prévue 
en  1817,  mais  à  48,223,203  francs,  qui  représenterait  en 
rentes  une  somme  de  2, 4 f  1,183  fr.  11  demandait  donc  un 
crédit  facnltalif  de  400,000  livres  de  reittes,  représentant  la 
différence  entre  les  deux  millions  de  rentes  provisoirement 
votées  en  1817  et  les  deux  millions  quatre  cent  mille  livres 
de  rentes  l’econnnes  nécessaires.  .M.  de  Villèle  faisait  remar¬ 
quer  fpi’on  l'estait  ainsi  au-dessous  de  révaluatio)i  du  ini- 
uistre  des  linaiices  de  1817,  qui  avait  réclamé  2  miliions  500 
mille  livres  de  rentes,  et  qu’en  outre,  sur  le  crédit,  on  avait 
payé  8,038,840  fr.  pour  nue  créance  algérienne  dont  la  loi 
du  14  juillet  aiitori.sait  radinissioii  sans  en  faire  le  fonds. 
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(juaut  àl  arriéré  de  la  seconde  série,  la  loi  du  l.'î  mai  (81  y 
fixait  le  restant  des  créances  à  ordonnancer,  à  ])artir  du 
1*'  ocloltre  1817,  à  la  somme  de  297,()3ll,l  ii  fr.  L'émission 
des  reconnaissances  s’élevait  déjà  à  78,833,440  t'r.  lui  oiitrej 
des  ordonnances  d’une  date  antérieure  an  ■1^'*  octolne  1817 
attendaient  au  trésor  leur  conversion  en  reconnaissances  imur 
une  somme  de  34,432,ol  I  fr.  Ainsi  rarriéré  de  la  secoiule 
série  payable  en  reconnaissances  de  liquidation,  d’après  la 
lixation  de  la  loi  du  la  mai  1818,  et  sauf  i’eflét  des  liijnida- 
tiüiis,  sur  les  parties  à  ordonnancer  au  l®*"  octobre  1817,  était 
de  4 10,0! 6,000  fr. 

Le  ministre  des  finances,  se  fondant  sur  ces  chitîres,  et  ar¬ 
bitrant  à  environ  30  millions  la  réduction  que  ferait  éprouver 
la  liquidation  à  la  sunime  de  207  millions  qui  restait  à  or¬ 
donnancer  sur  ces  créances,  demandait  à  la  cluiuibre,  dans  les 
projets  de  lois  portant  règiement  des  budgets  antérieurs 
là  18l0  et  du  budget  de  1810  même,  un  fontls  annuel  de  18 
millions  pour  le  service  des  intérêts  des  reconnaissances  de 
liquidation,  il  indiquait  en  outre  le  chiffre  de  360  nnllions 
comme  représentant  le  capital  probable  à  émettre  pour  le 
remlxmrseinent.  li  faisait  observer  que  la  chambre,  ne  vou¬ 
lant  pas  voter  à  l’avance  des  fonds  qui  ne  ptuirraient  éfi'e  em¬ 
ployés  que  plus  tard,  n'avait  accordé  pour  les  intérêts  que 
13  millions  amiiiels  représentant  un  capital  de  3Û0  niillioiis. 
l’üur  parfaii’e  la  dilférence  entre  Té  valuation  de  la  chambre  et 
les  sommes  reconnues  absolument  nécessaires,  le  ministre 
demandait  à  la  chambre  d’ajouter  30  millions  au  capital  de 
300  millions,  —  330  millions  au  lieu  de  360,  —  attendu  qu’il  y 
avait  encore  1 6  millions  de  créances  survenues  au  comité  de 
révision,  et  qu’on  pouvait  espérer  une  réduction  sur  ce  chapitre. 
Il  demandait  mi  crédit  de  13,093,338  fr.  pour  l’arriéré  des 
uitéréts  lésullant  de  la  dilférence  entre  le  cliüfre  des  quinze 
millions  portés  dans  tous  les  budgets  depuis  le  3  mai  1816 
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jusqu’au  22  septembre  i822,  et  les  dix-sept  millions  cinq 
ceiU  mille  francs  répondant  au  capital  de  350  millions-  Vingt 
millions  du  premier  cinquième  ayant  été  l’emboursés,  le  gou- 
\eruement  demamlait  pour  les  330  millions  restants  l'autori- 
.^iition  d’émettre  1 3, 106,000  fr.  de  rentes. 

L’arriéré,  on  le  voit  par  les  détails  qui  précèdent,  n'était 
par-  lin  fait  nouveau  dans  la  situation  liiiancière  :  c’était,  au 
contraire,  un  fait  ancien,  dont  le  règlement  définitif  avait  été 
renvoyé  à  l’époque  où  l’on  se  trouvait.  Le  moineut  était  venu 
de  remplacer  des  évaluations  approximatives  et  provisoires 
par  une  solution  équitable  et  défiiiitive  dont  on  possédait  tous 
les  éléments.  C’était  pour  cela  queM.  de  Villèle  venait  deman¬ 
der  les  fonds  nécessaires  à  la  lixalion  et  à  la  liquidation  coni- 
piète  de  l’aiTiéré. 

Il  y  avait  peu  d’objections  à  faire  contre  un  budget  pré¬ 
senté  ilans  ces  conditions  et  aussi  fortement  motivé,  illais 
fespril  de  parti ,  à  défaut  de  motifs ,  devait  chercher  des 
prétextes.  La  passion  trouvait  partout  des  aliments.  Le  i*eteii- 
tissemeut  des  procès  politiques,  dont  l’éclio  arrivait  jusque 
dans  la  chambre,  en  y  portant  les  noms  de  plusieurs  députés 
mêlés  aux  conspirations,  exaspérait  les  membres  les  plus  ar- 
tlentsde  l’assemblée  et  en  effrayait  d’antres.  En  même  temps, 
les  nouvelles  qui  arrivaient  d’Espagne  laissaient  apercevoii’ 
rapprochii  du  moment  où,  nou-seulenient  le  pouvoir  du  roi 
Ferdinand  VII,  déjà  fortement  ébranlé,  serait  complètement 
détruit,  mais  où  sa  vie  même  et  celle  des  princes  de  sa  fa¬ 
mille  seraient  en  péril.  Ce  souverain  n'avait  ni  le  courage  et 
l’énergie  de  Charles  1"  ni  la  sublime  résignation  de  Louis  XVL 
et  cependant  l’on  commençait  à  craindre  que  la  destinée  tra¬ 
gique  de  ces  royales  victimes  ne  lui  fût  réservée,  et  quelques 
voix  s’élevèrent  à  la  tribune  française  pour  l’en  menacer.  Sa 
conduite,  dans  la  position  critique  où  il  était  placé,  était  un 
mélange  de  ruse  et  de  faiblesse,  de  velléités  de  résistance  et 
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de  pusiilfinimité.  H  chicanait  la  révolution,  mais  il  était  inca¬ 
pable  de  loi  résister  en  face,  et  tontes  les  fois  qu  elle  lui  prou¬ 
vait  qu’elle  était  la  plus  forte,  il  courbait  la  tête  devatjt  elle 
et  s’humiliait.  C’était,  en  un  mot,  un  de  ces  tristes  caractères 
qui  n’ajouteut  point  rintérêt  particulier  qui  s’attache  à  la  per¬ 
sonne  à  l’intérêt  généi’al  de  la  cause  qu’ils  représentent.  Ce¬ 
pendant,  comme  les  sentiments  du  lloî  étaient  connus,  et 
qu’une  grande  partie  de  l’Espagne  était  contraire  à  la  révolu¬ 
tion,  des  guérillas  royalistes  s’étaient  depuis  quelque  temps 
formées  dans  les  provinces  que  la  contiguration  de  leur  sol 
semble  prédestiner  k  la  guerre  civile.  Le  baron  d’ÉroHes  et 
hessière  parcouraient  hi  Catalogne.  Le  principal  corps  tpii 
opérait  dans  la  Itiscaye  et  dans  la  Navarre  avait  pris  le  nom 
d’.t/7«ee  (le  la  foi^  et,  le  Üf  juin,  il  s’était  emparé,  après  un 
combat  heureux,  de  la  Seu  d’Urgel.  Ce  fut,  selon  toutes  les 
vraisemldauces,  ce  succès  qui  donna  l’idée  de  tenter  un  mou¬ 
vement  militaire  à  .Madrid  contre  la  révolution. 

Le  29  juin  1822,  la  garde  royale  prit  les  armes  à  Madi’id, 
aux  cris  de  Viva  ei  Hey  ncUu!  (Vive  le  roi  absolu!).  Elie 
demandait  que  le  roi  se  mît  à  sa  tête,  et  elle  ajoutait  h  son 
premier  cri  celui  de  vive  Ahri.l/o!  C’était  un  mouvement 
contre  les  cortès,  qui  pendant  la  prolongation  de  la  chaml)re 
avaient  laissé  une  Gummissioii  permaiieute  à  .Madrid,  et  les 
princesses  portugaises,  et  don  Cai’ios  qui  agissait  .sous  leiu’ 
iniliiieuce,  en  étaient,  selon  les  cxinTespoiidaiiees  du  tempss  les 
instigateurs.  Eerdioaiid  lui -même  a\ ait  promis  de  paraîti'e  à 
son  balcon  et  de  se  mettre  à  la  tête  des  soldats  dévoués  à  sa 
cause,  pour  marcher  sur  Madrifl  *■.  Au  moment  dé  l’exécution, 
il  eut  une  de  ces  défaillances  de*  volonté  qui  lui  étîuent  habi- 


1.  Cf  11  paraît  cnnstanl,  écrit  M*  de  VillMe  sur  son  carne!»  fjiie  le  rnonvetneiif 
op'Té  par  la  franle  royale  avaïC  élé  provûr]né  par  les  prificeSi^es  portufçai^ea  e! 
(lun  Carlos  qui  suldssaîi  leur  inJluejnîe,  avec  l'approbation  du  lîoi  bii-üjÔme 
i|ui  avait  promit^  de  se  placer  sur  son  balcon  el  de  venir  se  metlre  à  la  tôle 
des  troupes  pour  marcher  sur  Madriil.  a- 
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et  !e  coup  fut  manqué.  Cependant  la  garde,  qui  ne 
pouvait  reculer  après  cet  éclat,  maintiiil  sa  raani testa ticni  et 
se  retrancha  dans  ses  casernes.  Les  choses  demeurèrent  dan.s 
cet  état  Jusqu'au  7  juillet;  la  capitale,  inquiète  et  troublée, 
était  dans  rattente  de  nouveaux  événements.  Une  grande  par¬ 
tie  de  la  garde  *jui  était  hors  de  .Madrid  y  étant  rentrée,  tout 
se  disposa  pour  nue  affaire  générale,  caries  milLcieus  tenaient 
pour  les  cortès.  llientùt  ou  vit  la  garde  descendre  en  armes 
vers  la  l’uerta  del  Sol,  où  les  miliciens,  fortement  retranchés, 
la  reçurent  avec  de  la  mitraille.  Culbutée,  éclnu’pée,  la  garde 
lie  tarda  pas  à  se  retirer  eu  désordi'e  et  à  retluer  vers  le  Palais. 
Les  miliciens  Ty  suivirent  et  assiégèrent  riisGurial-  Les  trou¬ 
pes  qui  s’y  étaient  réfugiées  demandèrent,  à  ce  qu’on  assure, 
à  capituler  ;  mais,  au  milieu  du  désoia.h-e  et  de  la  confusion 
d’un  tel  combat,  il  était  diiïicile  de  s’entendre  et  il  est  dou¬ 
teux  qu’on  se  soit  entendu.  Le  fait  est  que,  lorsque  les  mili¬ 
ciens  SC  présentèrent,  ils  furent  reçus  par  une  déchai’ge. 
-Vlors,  devenus  furieux,  ils  ne  firent  plus  de  quai'tier.  il  y  eut 
un  grand  carnage.  Les- généraux  .Morillo,  Ballasteros  et  Riego 
prirent  le  GOLnunuidemeut  des  vaiuqueiirs.  Le  roi,  appelé  sur 
sou  balcon  par  des  cris  menaçants,  dut  venh'  se  inoiitrer  pen¬ 
dant  le  défilé  des  miliciens,  et  consacrer  piu’  sa  présence  les 
acckmiitions  qui  saluaient  mie  victoire  au  fond  remportée 

contre  lui.  Le  lendemain,  il  assi.sta  à  une  messe  d’actious  de 

# 

grâces.  li  dut  cougédîer  son  ministère,  destituer  plusieurs  ca¬ 
pitaines  généraux  des  provinces,  et  les  remplacer  par  les 
liommes  les  plus  exalté>  de  ropinioii  victorieuse..  Aucune  hu¬ 
miliation  ne  manqua  à  la  déchéance  morale  qu’un  lui  faisait 

« 

suhii',  comme  un  prélude  de  sa  déchéance  politique.  Les  révo- 
lulioimaires  abiLïèreut,  de  sa  fausse  position  et  de  sou  carac¬ 
tère  pour  avilir  eu  sa  personne  laroyaulé,  malheureitse  d’avoir 
un  si  faible  représentant.  Il  fallut  qu’il  ordonnât  qu’un  con¬ 
seil  de  guerre  suprême  fit  bonne  et  prompte  j  ustice  des  mÜi- 
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tairos  rie  la  garde  royale.  IIii  onlre  du  jour  piiljliéen  son  iioni 
félicita  les  vainqueurs  de  leur  lirillaiite  eniuluite;  enlin,  il  fut 
CüiKhuiiiié  à  recevoir  lîiégo  en  audienci*  particulière  et  à  ad¬ 
mettre  au  haise-main  les  miliciens,  dont  il  était  au  fond  le  pri¬ 
sonnier.  La  révolution,  victorieuse  et  maîtresse,  se  servait  avec 
une  suprême  dérision  des  étiquettes  de  la  monarcliie  pour  in¬ 
sulter  le  monarque  tümi)é  à  sa  discrétion,  i.a  position  de 
r'erdinand  parut  si  critique,  que  les  niemhres  du  corps  dijtlo- 
matique,  réunis  à  Madrid,  firent  une  démarcho  collective  pour 
sauvegarder  sa  sûreté  pcrsouuelle.  A  Paris,  les  niinistres  .se 
]-cunissaient  tous  les  jours  eu  conseil,  pour  aviser  à  une  situa¬ 
tion  dont  la  gravité  s’accroissait  de  moment  en  moment  . 

On  comprend  combien  ce  nuage  qui  grossissait  de  l’autre 
coté  des  l*yréiiées  et  ces  drames  qui  se  uonaieiit  à  riutérieur 
devaient  ajouter  à  la  vivacité  des  questions  liiiancières  qui 
s'ouvraieiit  dans  une  atuiusphère  chargée  d’électricité.  La 
politique  venait  sans  cesse  y  mêler  ses  passions.  Il  n’y  eut  pas 
jusqu’à  la  question  de  l’arriéré,  si  claire  pourtant,  qui  n’ex¬ 
citât  les  plus  vifs  dél)aLs.  M.  Laffitte  annonçait  à  propos  du 
budget,  qui  se  soldait  parmi  excédant  de  ressources,  le  déficit 
et  la  ruine  de  nos  finances  venant  après  celle  de  nos  Üliertés. 
M.  de  Villèle  répondait  que  le  ministère  dont  il  était  membre 
était  le  seul  qui  eût  gouverné  sans  lois  d'exception,  et  que  les 
produits  des  impôts  indirects,  pour  les  cinq  premiers  mois  de 
1822,  surpassaient  de  12  millions  les  évaluations  iiudgétaires, 
ce  qui  était  loin  d’annoncer  un  déficit. 

.l’ai  dit  que  la  gauche  s'éleva  avec  une  grande  violence 

contre  la  liquidation  de  l’arriéré,  cette  mesure  nécessaire 

* 

grâce  à  laquelle  la  France  savait  à  quoi  s’en  tenir  sur  l’état 
de  ses  finances;  le  marquis  de  Cbauvelin  se  signala  dans  cette 
occasion  ;  voici  quelques  phrases  de  son  discours  : 

«  Les  eut  soutiaité  ;i\uir  une  sossieti  ti-rs-euiirO',  et  dans 

cette  session  tirs-eonrtf,  ils  vniis  l'ont  disenter  mte  iinestioii  iiimicase. 


DÉBAT  SUR  l’arriéré. 


DISCOURS  DE  51.  DE  VILLELE. 


(“ai"  ûii  pourra  accuser  le  ^oiuveniemeiit  J’a\uir  jeté  les  niillions  à  la 
tète  (les  vendeurs  et  achetenr?,  de.^;  lifiuulateurs,  des  agioteurs  (|ui  n’y 
avaient  aueun  lîroil.  >> 

r 

.M .  de  Vilièle  releva  avec  plus  de  vivacité  qu’à  l'ordiiiain* 
riiijustice  llagrante  de  ropposilioii  qui  mécounaissait  à  la  fois 
l'origine  de  l’arriéré,  sa  nature,  l  acté  de  loyauté  tiiiancièt‘e 
que  faisait  le  gouvernement  royal  en  le  payant,  et  les  jirécau- 
tiuns  dont  les  différents  ministres  des  finances  qui  s'étaieni 
succédé  depuis  1814  avaient  entouré  cette  opération  si  hono¬ 
rable  pour  la  France,  et,  eu  même  temps,  si  utile  à  ses 
finances,  car  elle  fondait  sou  crédit  en  la  montrant  scrupuleu¬ 
sement  fidèle  à  ses  engagements  : 

<i  II  faut  par  trop  cûinjae)',  s’i'cria-t-il,  sur  la  crédulité;  de  la  France 
pour  se  permettre  les  ühservatiniis  et  les  assertions  cpic  vous  venez 
d'entendre,  téest  lorsque  les  liquidations  de  l’arriéré  de  rancien  goii- 
vernement  sont  terminées  par  le  gouvernement  du  Hui,  qu’on  vient 
déclamer  contre  le  mode  de  eos  liquidations  et  les  charges  (|u*el]es 
imposent  au  peviple  !  Pourquoi  donc  u’avons-tious  pas  entendu  la  voi\ 
des  orateurs  auxquels  je  réponds  à  Téfioquc  où  l'arriéré  a  été  dénoncé 
et  la  ru|uidatio3i  ordonnée?  Que  signifie  cette  cunduite?  Vous  vous 
plaignez  lorsque  les  liquidations  sont  |u'esque  terminées  et  vous  n’avez 
rien  dit  quand  elles  ont  été  commencées?  {JV^ornl/reiix  Ijravos  â  droe/e.' 
Vous  n’avez  rien  dit  chaque  année,  quand  les  faits  vous  ont  été  sou¬ 
mis  ;  vous  vous  étonnez  pourtant  ([uand  on  vous  dit  t[uc  l’arrié-ré* 
s’élèvera  à  une  somme  de  360  millions?  Fst-ce  doue  une  nouvelle 
pour  vous?  >*c  vous  a-t-on  pa.s  annoncé  chaque  année  des  sommes  ipii 
n'étaient  guère  moindres  que  celle-là?...  Quant  au  mode  de  liquidation, 
uoti-seulement  les  lois  ont  été  exécutées,  mais  des  [uvcautioiis  ont  été 
ajoutées  par  le  gouvernement  du  Roi  aux  précautions  indiquées  (lar  la 
loi,  le  Roi  a  créé  un  comité  de  révision;  aucune  créance  n’a  pu  ètr'o 
ordoimaiiCH’>e  ni  pavée  qu’après  avoir  passé  devant  ce  comité  de  ivvi- 
sioti.  Cette  cour  d’ajqjel  ne  vous  siiflit-i.dle  [las?  Fu  voulez-vous  une 
autre?  Vous  la  trouverez  dans  les  cliamhres  auvintelles  sont  soumis 
acti's  ministeriels.  Que  quelipi’un  se  lève  et  dise  ;  «  Los  liquidations 
«  ont  ete  mal  faites,  vous  a\ez  [ia\(‘  des  individus  qui  n’étaient  f)as 
tt  cicancîcrs  de  l’Ftat,  »  rairaii'O  vous  sera  aussildt  déf<*rée.  » 

hevaiU  cette  mise  en  demeure  si  catégorique,  la  gauche 

Htst.  de  Sa  Restaur,  —  T.  VI.  9 
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demeura  silencieuse.  Alors  M.  de  Yillèle  reprit  avec  un  accent 
d’autorité  : 


«  Je  ne  jirésenD'rai  plus  tju'uiie  seule  oliservation.  It  est  et  il  ilnit 
paraître  assez  extraordiiiaire  (pie  ce  soit  au  gouvernement  tlu  Itoi  ipie 
l’on  adresse  des  inculpations  relativenient  aux  cliarges  qui  sojit  impo¬ 
sées  au  [icuplc  jiar  les  dettes  du  gouvernement  antérieur.  [?iombreux 
bi'avo$  à  droite.)  Un  événenient  assez  remarquai  de  et  qui  ne  laisse  pas 
de  donner  une  |ireuve  de  la  force  de  la  l(%itîuiité  et  des  institutions 
qui  garantissent  les  lilicrtés  iiuldî(|ues,  est  sans  doute  le  spectacle  tpie 
nous  donnons  sous  ce  rappojd.  Si'pt  années  ont  été  employées  par  le 
gouvernement  du  Iloi  à  imposci'  des  sacrilices  à  ses  peu]>les,  pour 
mettre  le  produit  des  impôts  dans  la  [loche  <lc  ceux  qui  avaient  servi  le 
gouvernement  qui  s’était  emparé  du  trône.  « 


A  ces  paroles,  les  bravos  éclatèrent  à  droite  avec  une  nou¬ 
velle  vivacité.  Il  n’y  a  rien  là  qui  puisse  surprendre.  Le  chef 
de  la  droite  de  la  chamtire  introuvable,  disposée  à  se  plaindre, 
on  s’en  souvient,  de  ce  qtie  l’on  traitait  avec  trop  de  faveur 
les  créanciers  de  l’usnrpation  des  Cent-.Tüurs,  reparaissait  un 
moment  dans  M.  de  Yillèle,  indigné  de  l’injustice  de  la  gauche. 
Eu  revanche,  celle-ci,  qui  se  sentait  atteinte,  éclata  en  mur¬ 
mures.  On  entendit  an  milieu  de  ces  murmures  les  voix  de 
MM.  Laffitte  et  La  Fayette  qui  s’écrièrent  à  plusieurs  reprises  : 
«  Yous  nous  insultez!  »  et  celle  du  général  Eoy  qui  ajou¬ 
tait  :  «  Les  dettes  qu’oii  a  payées  sont  celles  de  la  l'rance.  » 
M.  de  Yillèle,  chez  qui  ces  échappées  de  passion  politique 
étaient  rares  et  courtes,  ramena  aussitôt  la  discussion  sur  le 
terrain  de  la  logique  où  il  était  invincible,  et  il  termina  ainsi 
son  discours  après  lequel  il  ne  restait  plus  qu'à  voter  la  loi  : 


«  Je  ii’insulte  personne,  J'étaLlis  des  faits.  J’ai  dit  et  je  répète  que  le 
gouvernement  du  Roi  a  im])osé  de  lourds  sacrifices  à  scs  fieufdes  (il 
s'agit  d(!  KOO  millions)  pour  payer  ii‘s  detfi.'s  de  raucien  gouv(>r- 
nenient.  m 


11  v  eut  encore  une  discussion  linancière  d’nne  haute  ini- 

■V 
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portance  sur  les  lois  de  douanes,  qui  modifiaient  les  tarifs 
protecteurs.  A  cette  occasion ,  les  théories  de  la  liberté  illi¬ 
mitée  du  commerce,  dussent  nos  colonies  y  être  sacrifiées, 
vinrent  s’exprimer  dans  les  discours  de  quelques  membres  et 
particulièrement  de  MM.  Straforello,  Basterrèche,  (Janilh  et 
Laborde,  et  d’une  manière  moins  tranchée,  dans  l’opinion  du 
général  Foy  sur  la  loi  des  sucres  coloniaux.  La  discussion,  qui 
embrassa  un  grand  nombre  d’objets,  se  fixa  particulièrement 
sur  les  sucres,  les  bestiaux,  les  laines,  les  fontes  et  les  fers. 
Les  augmentations  des  tai’ifs  proposées  par  le  gouvernement 
furent  votées,  malgré  une  vive  opposition  des  représentants  de 
l'industrie  viuicole  et  des  ports  de  mer  :  c’était  la  lutte  des 
intérêts  contradictoires  qui  s’est  si  souvent  renouvelée  depuis, 
la  lutte  des  produits  qui  espèrent  trouver  un  écoulement  avan¬ 
tageux  sur  les  marchés  étrangers,  soutenus  par  les  ports  de 
mer  qui  s’enrichissent  par  le  mouvement  général  du  com¬ 
merce,  contre  les  produits  qui  craignent  la  concurrence  de  la 
production  étrangère  sur  le  marché  national. 

Au  milieu  de  cette  vive  discussion,  on  remarqua  l’opinion 
mesurée  de  M.  de  Yillèle  qui,  sans  exclure  d’une  manière 
absolue  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  pour  l’avenir, 
se  plaça,  pour  raisonner,  dans  les  circonstances  où  se  trou¬ 
vait  la  France  au  moi?  de  juillet  1822.  Ce  fut  à  l’occasion  du 
débat  sur  le  sucre  colonial  qu’il  prononça  ce  discours  qui  a 
son  importance  pour  Thistoire  des  doctrines  économiques 
en  France.  Nos  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  .^^artinique 
se  plaignaient  d’être  dans  un  état  de  souffrance  qui  ne  pouvait 
se  prolonger  sans  amener  leur  ruine.  Le  gouvernement  pro¬ 
posait  aux  chambres  de  protéger  les  sucreries  coloniales  en 
élevant  les  droits  sur  les  sucres  étrangers  provenant  de  l’Inde, 
à  la  somme  de  49  fr.  30  centimes  sur  les  cinquante  kilo¬ 
grammes  de  sucre  brut  ■  ce  droit  équivalait  à  une  prohibition. 
Comme  la  production  ou  au  moins  Fiinportation  du  sucre 
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colonial  en  France,  qui  n’était  que  de  22  millions  de  kilo- 
grammcsen  1810,  s’étaitélcvée,en  181T,  grâce  àla  sécurité  des 
me'rs  rétablie  par  la  Uestauralion,  à  37  millions,  et,  en  I82ib 
à  44  millions  ‘  ;  et  comme  d’un  autre  cote  la  consommation 
annuelle  du  suci’v'  en  France  était  évaluée  à  5l)  millions  il 
était  évident  que  si  l’on  assurait  le  marché  national  à  nos 
colonies,  elles  pourraient  subsister.  En  face  du  système  mi¬ 
nistériel  venait  le  système  de  ceux  qui,  comme  le  général  Fov, 
au  lieu  de  l’aggravation  des  tarifs  sur  les  sucres  étrangers, 
proposaient  d’adopter  la  suppression  du  droit  de  24  francs 
perçu  sur  les  oO  kilogrammes  de  sucre  colonial,  sauf  à  con¬ 
céder  la  liberté  de  commerce  aux  colonies  ;  te  système  de  ceux 
qui,  comme  .M,  Laine,  demandaient  le  statu  quo  dans  les 
droits  de  protection,  et  de  ceux  qtii,  comme  il.  Vaublam 
voulaient  à  la  fois  raiigmenlalion  des  droits  d’enti-ée  sur  ie*ï 
sucres  étratigers  et  la  dimimillon  des  droits  sur  les  sucres 
coloniaux.  Voici  quelles  furent  les  principales  parties  de  la 
réponse  de  41.  de  Villèle  : 

«  II  >  aucait  injustice  à  cumuler  les  fieux  lu'uteclifuis  favi  iir  3»*.' 
etilonies.  Il  \  a  dans  inim  im|)ruderiO‘  de  ta  juirt  de  ceux  flt‘s 

amis  des  colonies  (jiii  I<‘S  réelanuait.  Lorsf|u*il  existe  fies  doutes  partjii 
les  écrivains  et  dans  les  [ilaces  de  cittutuerce  ijui  devraient  ètia*  les  plus 
éclaii'fies  siii‘  cette  matière,  quand  nous  (‘UUMidfuis  ctiiitiiiiicllerueiil 
dire  à  eette  triluine  qu’il  est  fh‘  l’iniérét  df*  la  ^l'aiieo  de  réputlier  ses 
ootonics  (uiiir  [iremire  part  an  eotnineree  général,  eommeut  piait-oii 
jiensor  à  aeeuiiuder  deux  sortes  de  protections  dont  l'une  ne  terni  à 
rien  moins  qu'à  nécessiter  de  nouveaux  iiiquîts  en  France?  Un  établit, 
on  pi'étcnd  élaldir  que  la  possession  de  liffs  coloiiii's  est  onéreuse  à  la 
France,  on  préteiul  que  la  liberté  absolue  du  commerce,  la  destruction 
detout  monoi)ole  seraient  avantafreuses  au  pays.  Aucune  f»jiinifiri  n'est 
plus  évidemment  contraire  à  la  réalité  des  ktits.  Supposons  le  système 
de  prohiliition  aholi,  Odessa  nou.s  inonde  de  ses  fdés,  car  il  les  profluit 
à  bien  meilleur  marclié  que  vous  ne  pouvez  prfHiuire  les  vôtres.  l.'Air- 


t .  Diseour.^  de  M.  Lainé.  —  Voir  au  Motiitettr  du  28  juin  1822. 
2.  Discours  de  M,  de  Suinl-Cricq,  directeur  général  des  douanes. 
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gleteriv  vous  inonde  de  ses  fers,  de  ses  tissus,  de  ses  quincailleries, 
de  presque  tous  les  uiijels  d'un  usage  iiahituel  et  <le  commodité  où 
elle  a  la  uième  supériorité  sur  nous  que  nous  avons  sur  elle  dans  les 
ohjets  de  hi\e  et  dans  les  produetions  de  notre  sol  t|ue  le  sien  lui 
refuse.  Le  Bengale  et  le  Brésil  vous  envoient  leur  sucre  à  lui  prix  bien 
inférieur  à  celui  île  nos  coluiiîes.  Les  Américains  vous  envoient  leur 
Uil»ac,  Vous  perdez  ainsi  votre  agi’ieullure,  votre  industrie,  vos  colo¬ 
nies.  Je  dis  plus  :  ^ous  perdez  ainsi  votre  coniiiierce,  car  si  vuus 
tarissez  la  source  de  vos  produits,  il  n'existe  plus  de  moyens  d'é¬ 
change.  Qu’on  ne  nous  im|uite  pas  le  système  de  protection  ;  ce 
ji’esl  |ias  la  France  qui  est  entrée  la  première  dans  ce  système,  et,  si 
j’avais  adiré  ici  toute  ma  [lensée,  je  dirais  (lu’elle  y  est  peut-être  entrée 
beaucoup  trop  tard  pour  ses  intérêts,  beaucoup  trop  tôt  pour  les  intérêts 
de  ses  voisins.  Aussi  remarquez  combien,  à  chaque  pas  qu'elle  a  fait 
dans  ce  sens,  se  sont  récriés  ceux  qui  prolitaient  de  notre  lenteur  et 
de  mitre  ignorance.  La  France  est  un  si  bon  marche  pour  toutes  les 
cuustiniiiiatious,  qu’il  n’est  pas  étonnant  que  chacun  ait  le  désir  d'y 
pouvoir  jiroduirc  ses  marchandises.  IFautre  [>art,  elle  possède  des  pro¬ 
duits  qui  ne  peuvent  pas  être  l’emplacés  stir  les  autres  marchés,  lu’oduits 
de  Sun  soi,  de  son  jierfectionnemenl  dans  tous  les  objets  de  luxe,  de 
ce  goût  exquis  qui  leur  assure  une  si  grande  supériorité  dans  toutes 
les  [larlics  du  monde.  La  France,  circonscrite  dans  la  coiisoiiiuialion 
de  ses  propres  produits,  servait  privée  de  très-peu  de  jouissaiices;  ce 
serait  le  contraire  pour  les  autres  pays,  qui  seraient  privés  de  beaucoup 
de  jouissances,  s’ils  usaient  de  réci[U’ocité.  » 

Après  avoir  aîusi  établi  les  raisons  qu’avait  la  France  de 
protéger  ses  producteurs  nationaux,  M.  de  Villèle  ne  refusait 
pas  d’étudier  et  d’apprécier  la  tendance  que  montraient  cer¬ 
tains  peuples  à  s’éloigner  du  système  protecteur,  et  il  conli- 
imait  en  ces  termes  : 


«  Si  quelques  pays  aunonceiil  une  disposition  à  soi’lîr  du  système  de 
prohibition  où  nous  sommes  outrés  beaucoup  plus  tard  que  les  autres, 
ne  düît-oii  pas  Fatlribuer  ù  la  siqiériorité  que  ce  sj sterne  a  procuré  à 
leur  industrie  sous  une  foule  de  rapports  ?  Si,  mainteiiaut  sûrs  de  cette 
supériorité  acquise,  ils  se  trouvent,  relativement  à  leurs  produits,  dans 
un  état  de  plénitude,  qui  leur  fait  sentir  le  besoin  de  sortir  du  système 
des  prohibitions,  il  faut,  au  moins,  avant  de  suivre  leur  exemple,  que 
Votre  industrie  en  soit  au  point  de  pouvoir  lutter  avec  la  leur.  Fn  êtes- 
vous  là?  Je  lie  le  pense  [»as.  » 
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11  fallait  encore  répondre  à  ceux  qui  proposaient  d’aban¬ 
donner  les  colonies  de  la  riuadeloiipe  et  de  la  Martinique  et  de 
nouer  un  commerce  libre  avec  le  Bengale,  le  Brésil,  l’Amé¬ 
rique  espagnole  qui  brisait  eu  ce  moment  ses  liens  avec  l’Es¬ 
pagne,  commerce  dans  lequel  on  trouverait  de  précieux  avan¬ 
tages.  Le  ministre  le  faisait  en  ces  termes  : 


«  Vous  tirez  de  vos  cidonies  pour  50  millions  de  (Vancs  de  produits, 
et  vous  leur  en  fournissez  30  millions,  cette  ditTéreiice  de  ?0  millions 
vous  revient,  parce  que  les  colons  sont  Français,  lîs  font  élever  leur.s 
enfants  en  France,  ils  y  reviennent  quand  ils  sont  enrichis.  Kien  de 
pareil  avec  les  étrangers.  Ils  n’ont  pas  rtiatdtude  de  nos  produits  j  vous 
trouverez  en  outre  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers.  Et  puis, 
si  vuiis  a!)andonnicz  vos  c«donies,  elles  sci’aient  incapables  de  rester 
indépendantes.  Elles  se  donneraient  à  quelqu’un;  vous  ne  les  auriez 
plus,  et  une  autre  [uiissance  les  aurait.  Ii'où  vicuneiit  leurs  soulFrances 
auxquelles  il  faut  itorter  remède?  De  ce  qu’elles  iie  peuvent  |Wis  lutter 
avec  les  sucres  étrangers  qui  avilissent  le  marché,  Nous  portons  à  ce 
mal  un  remède  considérahle,  puistju’il  ne  tend  à  rien  moins  qu’à  aj^^uter 
une  différence  de  20  fr.  à  la  diiréreiice  qui  existe  en  ce  inoment  outre 
les  sucres  coloniaux  et  les  sucres  étrangers.  Je  dis  que  c’est  là  le  droit 
de  nos  i  nloiiies,  que  c’est  là  qu’est  la  justice;  alhn*  plus  loin,  c’est 
sortir  de  la  justice.  Supprimer  un  droit  d’enti-ée  sur  nos  sucres,  c’est 
supprimer  un  droit  de  consommation.  Or  êtes-vous  eu  position  de 
pouvoir  y  renoncer  sous  le  rap|iort  des  finances?  Si  vous  le  pouvez, 
devez-vous  donner  la  préférence  à  une  consommation  sur  le  luxe, 
à  toutes  les  consommations  de  première  nécessité  qui  sont  imposées 
chez  Vous?  Voilà  la  véritable  question  dans  laquelle  les  colonies  n'out 
pas  le  droit  d’intervenir  et  que  vous  avez  seuls  le  droit  de  décider. 
Si  la  protection  n’est  pas  suffisante,  augmentez-Ja,  arrivez  comme  en 
Angleterre  à  iiruhiber  les  sucres  étraiiger.s.  Je  n’ai  rien  à  dire  sur 
ce  point,  sinon  que  je  ne  vous  cotisoillerai  jamais  de  vous  avaiicei’ 
dans  une  voie  aussi  absolue.  Le  pas  (juc  vous  faites  aujourd'hui  me 
ivaraît  assez  grand  pour  satisfaire  les  intérêts  dont  il  est  ({uestion. 
D'autre  part,  n’ouhliez  pas  avec  quelle  prudence  on  doit  introiluire 
des  rhaiigeiuents  dan.s  le.s  lois  de  douane.  S’il  s'agissait  de  dimi¬ 
nuer  les  (li'oit.s  que  vous  prélevez  sur  la  consommalion,  ce  ne  serait 
pas  au  sucre  que  vous  donneriez  la  préféi'ence.  Le  sucre  paye,  [»ar 
kilogramme,  dix  sols;  le  sel,  six  sols.  Si  l’on  pouvait  diminuer  un 
droit,  y  aurait-il  à  hésiter  entre  une  denrée  de  première  nécessité 
et  une  denrée  de  luxe.  L’impôt  sur  le  sucre  produit  28  millions , 


LOI  DES  DOUANES  :  OPINION  UE  M.  DE  VILLÈLE. 


135 


rinipôt  sur  le  sel  60,  ce  qui  donne  la  mesure  de  l’importance  de 
l’un  et  de  l’autre.  Adopter  ranieniieraent  que  je  comltals  serait 
grever  les  contribuables  fran^:ais,  auxquels  il  faudi'ait  demander  par 
ailleurs  les  5  millions  tie  produits  que  vous  enlèveriez  au  trésor.  » 


L’amendement  fut  rejeté.  Les  doctrines  économiques  de 
cette  époque  étaient  toutes  à  ia  protection,  sans  distinction 
d’opinions  politiques  comme  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
le  dire,  et  M.  Benjamin  Constant  lui-méme  qui,  pendant  la 
session  précédente,  avait  combattu,  au  nom  de  l’intérêt  des 
consommateurs,  le  principe  de  la  protection  dans  la  loi  des 
blés,  voulut  faire  porter  à  soixante  francs  par  télé  le  droit 
d'entrée  sur  les  bœufs  étrangers.  Cette  contradiction  s’ex¬ 
plique  par  sa  position  particulière  :  il  était  député  du  dépar¬ 
tement  de  la  Sarthe,  dont  l’iine  des  industries  les  plus  lucra¬ 
tives  est  l’élève  des  bestiaux 


1*  Le  ministère  avail  proposé  d’abord  d'élever  à  3(ï  ïr\  par  tète  de  bétail  le 
droit  sur  les  bestiaux  étrangers.  Sur  les  renseignements  et  les  observations 
qui  se  produi^îirenl  dans  la  commission,  il  éleva  ce  droit  à  50  fr.  Quelques 
orateurs  accusèrent  le  gouvernement  d’avoir  pris  une  mesure  iiostîle  contre 
les  nations  voisines,  M,  de  Vîllèle  répondit  :  h  Vivant  sous  le  gouvernement 
représentatif,  tout  ce  que  nous  pouvions  faire^  c*étaît  de  vous  apporter  les 
documents  nécessaires  pour  éclairer  votre  décision,  afin  qu'elle  approcliàl  le 

P 

plus  possible  des  règles  de  la  justice*  Une  des  raisons  qui  nous  ont  convaincus 
que  la  protcclion  proposée  d'abord  par  nous  n'étaît  pas  sultlsanle,  c’est  que 
dans  ta  seule  année  1K21  rimportation  des  besliaux  étrangers  a  doublé,  et 
que  le  prix  de  ces  bestiaux,  comparé  au  j-rix  des  vôtres»  fait  ressortir  le  droit 
de  50  fr.  comme  nécessaire.  Le  produit  pour  lequel  nous  vous  demandons 
cette  [îrolection  spéciale  est  celui  que  vous  avejî  le  plus  il'inlérèl  à  proléger. 
Il  ressorlira  de  la  multiplication  de  vos  bestiaux  des  avantages  încontestaLIes* 
Ils  féconderont  la  terre,  suppléeront  à  riiisullisanee  de  ses  produits,  en  con¬ 
sommeront  l'excédant»  ainélioreronl  la  nourriture  naüonate  et  produiront  de 
Targent  avec  lequel  on  achètera  ce  vin  qu’on  veut  faire  boire  à  Télrangen  Les 
uns  demandent  que  le  droit  descende  à  3ü  fr*,  d’autres  qu’il  s*élève  à  CO,  70, 
et  même  100  fr,  Nous  maintenons  le  chiiTre  de  50  fr,^  attendu  qu'il  ne  faut 
pas  aller  au  delà  de  ce  qui  sufflL  » 

M.  de  Laborde  et  M*  Henjamïn  Constant  firent  observer  dans  la  suite  du 
débat  que  rAnglelerre,.  dont  on  avait  vanté  la  prospérité,  n’admettait  pas 
rintroductiôn  des  bestiaux  étrangers.  {Monimir  du  5  juillet  1822.) 
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COl  l’  DES  PROCÈS  POLlTIOrLS  A  LA  TRIBUNE.  —  BERTON  ET 
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CARON.  —  VIOLENTES  REÇU  I  M  i.N  AT  10  NS  D  b  GÉ.\ÉIIAL  EOV.  — 
HÉQI  ISITOIUE  UE  .M.  MANGIN. 


Les  discussions  exclusivement  remplies  par  les  intérêts  ma¬ 
tériels  étaient  les  plus  rares,  le  soufüe  de  la  passion  politique 
se  levait  à  ehaqiie  instant.  La  discussion  du  budget  du 
minislère  des  affaires  étrangères  suscita,  comme  à  Tordi- 
tiaire,  un  vil*  débat  sur  la  politique  extérieure  du  gouver- 
ueiueiit.  .M.M.  lliguon,  le  général  Foy,  Henjatniu  Constant, 
Manuel,  accusèrent  celte  politique,  comme  ils  Favaient  fait 
dans  la  précédeiite  session,  d’étre  inintelligente  et  sans 
force,  et  d’avoir  mis  la  France  à  la  queue  des  autres  nations 
sur  tous  les  grands  théâtres  des  alfaires,  l’Orient,  la  (îrèce, 
Amériques  e.'jpagnoles.  Ce  sont  là 
sur  lesquels  il  est  facile  de  broder  des  discours  éloquents, 
où  l'on  expose  tout  ce  qu’il  y  aurait  à  faire  sans  s’occuper 
des  moyens  qui  inauquent  et  des  obstacles  qui  arrêtent. 

L’Espagne  fut  iiaturellemeiit  le  clii 
de  la  gauclie.  Au  monieiit  où  le  débat  revint  sur  le  budget 
des  affaires  étrangères  les  évéïiemeiits  de  .Madrid  (jue  j’ai 
racontés  venaient  d’avoir  lieu,  et  Ferdinand,  après  avoir  eu- 
Cüuragé  l’insurrection  de  sa  garde,  avait  été  eoiitruinl  de  la 
llétriret  défaire  poursuivre  les  chefs  du  mouvement.  Les  jour¬ 
naux  de  la  droite,  la  Qtwikiienne  et  le  Drapeau  blanc  surtout, 
avaient  pris  osteiibibleinenl  parti  pour  les  insurgés  et  avaient 
célébré  prématurément  leur  triomphe,  comme  le  triomphe  du 
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bon  droit  et  de  la  cause  royale.  Ils  s’étaient  même 
lorsque  quelques  jours  plustard^  après  la  défaite  de  la  garde  es¬ 
pagnole,  \q  Moniteur  avilit  donné  un  récit  succinct  et  impartial 
de  la  lutte  en  désignant  les  soldats  révoltés  sous  le  nom  de 
rebelles  et  de  factieux.  On  ne  saurait  croire  combien  ces  par¬ 
tis  pris  des  deux  cotés,  en  faveur  de  deux  opinions  excessives 
dans  leurs  movens  et  dans  leur  but,  contribuèrent  à  augmen- 

/  V.- 

ter  les  ombrages  en  France  et  à  rendre  infranchissable  la 
distance  qui  séparait  les  deux  camps  politiques.  Les  royalistes, 
qui  voyaient  les  hommes  de  gauche  sympathiser  ouvertement 
avec  les  révolutionnaires  espagnols  dont  la  conduite  menaçait 
le  trône,  étaient  profondément  convaincus  que  les  libéraux 
français  avaient  des  vues  analogues  contre  le  trône  de 
Louis  XVI II,  ce  qui  était  vrai  pour  plusieurs,  mais  ce  qui 
u’était  pas  vrai  pour  tous.  Les  hommes  de  gauche  à  leur  tour, 
en  voyant  les  royalistes  français  approuver,  sans  réserve,  une 
insuiTection  faite  aux  cris  de  Vive  le  lioi  absolu  !  célébrer 
d'avance  son  triomphe  hypothétique,  et  déplorer  ensuite  sa 
défaite  réelle,  en  concluaient  qu’il  ne  manquait  aux  royalistes 
français  que  la  force  nécessaire  pour  renverser  la  charte  et 
déférer  le  pouvoir  absolu  à  Louis  WUl,  ce  qui  n’était  vrai  que 
d\ine  iiilime  minorité  parmi  eux.  De  Là  d’insurmunlables 
préventions  et  d'invincibles  antipathies.  De  cel  applaudisse¬ 
ment  donné  à  riiLSurreclioii  de  la  garde  à  .Madrid,  ou  en 
vint  bientôt  à  conclui’e  dans  la  gauche  qu’il  y  avait  eu  des 
encouragements  et  même  un  concours  de  ce  côté-ci  des  I*yré- 
uées.  Celte  supposition,  qui  donna  une  grande  animation  au 
discours  du  général  Foy,  n'était  pas  complètement  dénuée  de 
fondement,  comme  on  le  verra  bientôt  ;  seulement  la  gauche 
exagérait  singulièremeut  les  choses  en  attribuant  au  gouver¬ 
nement  tout  entier  ce  qui  n’était  que  le  fait  d’un  ministre 
désavoué  par  ses  collègues  et  arrêté  court  dans  cette  voie  dès 
qu’on  sut  qu’il  s’y  était  laissé  eiilrainer.  Le  général  Foy,  aux 
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yeux  de  qui  les  révolutionnaires  espagnols,  bien  qu’ils  se 
montrassent  si  peu  sages  et  si  peu  capables  de  modération  et 
de  tempérament,  «  étaient  une  nation  célèbre  demandant  aux 
nations  de  la  laisser  accomplir  à  elle  seule  l’œuvre  de  sa  régé¬ 
nération  politique,  »  —  régénération  que  l’Espagne  poursuit 
encore  après  trente- six  ans  de  douloureuses  et  sanglantes 
expériences,  —  reprochait  donc  encore  une  fois  au  gouverne¬ 
ment  de  la  Restauration  de  ne  pas  s’être  placé  à  la  tête  des 
peuples  constitutionnels.  Comme  si  les  révolutionnaires  de 
Naples  et  de  l’iémonten  1821,  les  révolutionnaires  espagnols 
de  1822,  avaient  rien  de  commun  avec  les  peuples  constitu¬ 
tionnels  !  L’orateur,  après  ces  reproches,  continuait  en  ces 
termes  : 


«  Assez  souvont  ropjKisitinn  a  tanné  dans  cette  enceinte  contre 
rasservissenieiit  de  la  France  à  rinfîuence  étrangère;  mats  une  accii- 
satiiiu  [dus  grave  pèse  en  ce  moment  sur  les  conseillers  de  lacoiiroTiiie. 
Leurs  préilécesseurs  nous  traînaient  à  la  guerre  de'la  Saiiile-Alliatice, 
ceuv-el  viennent  de  s’en  constituer  l’avant-garde.  (V7/!s  appiaudmements 
à  gauche.  Murmures  à  dreite..)  Les  murmures  de  ce  cote  [iroiivent  «jiie 
j’ai  été  comju’is.  Oui,  c’est  sur  t’Fspagne  que  je  veux  porter  votre 
atteutiurt.  Ne  croyez  pas  cependant  que  je  vous  entretienne  de  la  journée 
du  7  juillet.  Je  ne  rappellerai  pas  non  plus  ta  criminelle  Jaclanee  de 
nos  journaux  ministériels.  Je  ne  réveillerai  pas  la  rumeur  putilique  sur 
les  convois  de  fonds  et  les  caisses  de  fusils  envoyés  veivs  les  l*vrénées, 
ni  sur  les  liailleurs  de  ces  fonds  et  les  fournisseurs  tle  ces  fusils.  (J/ur- 
mures  fl  droite.)  Je  ii’essaxerai  |ias  de  lever  le  voile  qui  couvre  des 
intrigues  perverses.  Il  y  a  dans  les  récits  officiels  et  dans  les  résultats 
patents  lieaucou{>  plus  qu'il  ne  faut  pour  rendre  le  ministère  français 
responsable  du  sang  qui  a  coulé  dans  le  nord  de  l’Espagne  et  à, Madrid. 
[liruvos  prolongés  il  gauche.  Murmures  viohnis  à  t/roife.)  ttui,  messieurs, 
Je  n'iiésite  pas  à  le  dire,  nos  ministres  répondront  de  ce  sang  versé  ! 
Ils  en  répondront,  parce  que,  sous  le  prétexte  ridicule  et  men.songer 
d’un  cordon  sanitaire,  ils  ont  assemldé  une  véritable  armée,  une  armée 
destinée  à  amener  le  renver.sement  de  l’ordre  constitutionnel  en 
Espagne.  » 

H 

L’ürateiir  aflirma  ensuite  que  la  garde  royale,  en  se  révol- 
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tant  à  Madrid,  comptait  sur  l’appui  du  gouvenieraent  français. 
[{  ajouta  que  la  nation  espagnole  voulait  la  liberté  aussi  réso- 
lùment  qu’elle  avait  voulu  rindépendance  sous  Napoléon, 
attribua  l’agitation  qui  régnait  en  Kspagne  aux  mêmes  sen¬ 
timents  qui  soulevaient  la  France  quand  le  duc  de  llrunswick 
lança  son  manifeste  en  août  1792,  et  que  les  Prussiens  enva¬ 
hirent  la  Champagne,  et  termina  en  disant  que  la  France 
n’avait  plus  qu’un  rôle,  c’était  de  s’interposer,  comme  média¬ 
trice,  entre  la  >ieille  Europe  et  l'Europe  rajeunie. 

C’était  au  vicomte  Mathieu  de  Montmorency  qu’il  apparte¬ 
nait,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  de  répondre  à 
ce  discours,  qui  avait  produit  une  vive  impression  sur  la 
chambre.  Cœur  généreux,  esprit  élevé,  mais  plus  théorique 
que  pratique,  M.  de  Montmorency  n’avait  ni  le  sang-froid,  ni 
la  rapidité  de  conception,  ni  la  froide  raison,  ni  l'expérience 
des  grandes  affaires  qu’il  eût  fallu  opposer  à  la  vive  et  lu'il- 
laiite  imagination  du  général  Foy.  il  indiqua,  ce  qui  ôtait  vrai 
mais  sans  l’établir  d’une  manière  assez  forte,  que  si  la  Crèce 
n’avait  pas  trouvé  la  protection  qu’elle  avait  pu  espérer  chez 
les  puissances  chrétiennes,  il  fallait  s’en  prendre  aux  craintes 
qu’avaient  excitées  les  menées  des  révolutionnaires  sur  un 
grand  nombre  de  points,  et  à  la  confusion  qui  s’était  mal  a 
propos  élablie  entre  des  liommes  qui  luttaient  pour  leur  natio¬ 
nalité  opprimée,  et  des  hommes  qui  renversaient  leurs  gouver¬ 
nements  nationaux.  Quant  à  l’Espagne,  il  affirma  que  le  cor¬ 
don  sanitaire  avait  eu  pour  objet  la  préservation  de  la  France 
menacée  de  la  lièvre  jaune,  et  là  il  était  sur  un  bon  terrain, 
car  il  était  impossible  de  révoquer  en  doute  l’existence  de  la 
fièvre  jaune  et  le  nombre  considérable  des  victimes  qu’elle 
avait  faites  dans  la  Péninsule.  Il  traita  de  pures  calomnies  ce 
qui  avait  été  dit  «  d’argent  répandu,  de  mouvement  soudoyé, 
de  séductions  machiavéliques,  »  et  il  était  exact  en  effet  que 
le  ministère,  dans  son  ensemble,  n’avait  rien  ordonné,  rien 
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favorisé,  rien  permis,  rien  fuit  de  pareil.  Mais  le  vicomte 
Mathieu  de  Montmorency  avait  personnellement,  non  pas 
encouru  les  reproches  adressés  par  le  général  Foy  au  gouver¬ 
nement  tout  etilicr,  mais  favorisé  un  envoi  d’armes  et  d’argent 
aux  royalistes  espagnols  (ju’il  regardait  comme  des  coreli¬ 
gionnaires  politiques,  et  cela  le  rendait  moins  apte  que  tout, 
autre  membre  du  cabinet  à  porter  la  parole  dans  cette 
occasion.  11  termina  en  disant  que  le  ministère,  lidèle  à  ses 
engagements  envers  l’Espagne,  faisait  des  vœux  sincères  pour 
le  bonheur  de  la  nation  espagnole,  mais  que  si  de  nouvelles 
circonstances  amenaient  de  nouveaux  devoirs,  le  ministère 
saurait  les  remplir. 

C’était  laisser  la  porte  ouverte  aux  éventualités  de  i'avenii*, 
précaution  nécessaire,  mais  qui  aurait  pu  être  plus  habilement 
indiquée  et  plus  fortement  motivée.  Sur  cette  question  des  rap¬ 
ports  avec  rEspagne,  la  situation  du  ministère  était  difticile  et 
délicate,  et  il  mettait  autant  de  soin  à  éviter  la  discussion  que  la 
gauche  en  mettait  à  la  provoquer.  Le  cabinet  français  prévoyait 
dès  lors,  par  la  marche  des  événements,  qn’il  serait  difficile  d’é¬ 
viter  une  ruptui'e  avec  la  révolution  espagnole,  mais  ihlésirait 
ne  pas  prendre  l’initiative  de  cette  l'upture;  d’un  antre  coté, 
il  ne  lui  convenait  pas  de  monti'er  contre  les  partis  royalistes 
qui  s’étaieut  levés  en  Espagne  une  hostilité  qui  aurait  excité 
un  vif  mécoiitentcment ,  en  France,  dans  la  droite.  Son  atti¬ 
tude  était  celle  d’une  neutralité  vigilante  et  d’une  expecta¬ 
tive  attentive  et  sur  ses  gardes.  Sa  politique  avait  donc 
quelque  chose  d’incertain  et  d'éventuel,  parce  qu’elle  dépen¬ 
dait  de  ce  qu’il  y  a  de  plus  iticertain  et  de  plus  éventuel  au 
monde,  l’avenir.  La  gauche,  qui  avait  l’avantage  de  l’op¬ 
position,  qui  peut  toujours  interroger,  en  face  du  gouverne¬ 
ment  qui  ne  peut  pas  toujours  répondre,  en  usait  à  outrance. 
Elle  renouvelait  à  tout  propos  ses  attaques.  C’était  M.  Benja¬ 
min  Constant  qui,  à  roccasion  du  service  sanitaire,  accu- 
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lit  encore  une  fois  le  ministère  d’avoir  [iroviiqné  les  insur¬ 
rections  royalistes  dans  les  proviiices  espagnoles,  l'iiis  le 
général  Demnroay,  dans  une  discussion  sur  le  budget  de  la 
guerre,  après  avoir  proposé  de  réduire  de  ISO, ('00  hommes 
reffectif  de  rarmêe,  qui  n’était  alors  que  de  240, (H'O,  s’é¬ 
criait  qin‘  tt  jamais  l'année  française  ne  consentirait  à  impo¬ 
ser  des  fers  au  peuple  espagnol  coivibattaut  pour  la  liberté.  » 
MM.  IViivergier  de  Ilauratiiie  et  (uasimir  l'érier,  sans  tomber 
dans  ces  déclamations,  s’étonnaient  que  le  ministère  gardât 
le  silence  sur  la  politique  qu’il  comptait  adopter  vis-à-vis  des 
colonies  espagnoles,  problème  important  et  difficile,  dont  le 
ministère  cherchait  et  devait  chercher  encore  longtemps  la 
solution,  et  dont  M.  de  Villèle  élait  aussi  vivement  préoccupé 
que  les  orateurs  de  ropposilion. 

Les  procès  criininels  auxquels  avaient  donné  lieu  le  second 
complot  de  Saumur,  là  conspiration  de  la  llochelle  et  les  af¬ 
faires  de  Colmar  apportèrent  naturellement  de  nouveaux  ali¬ 
ments  à  ces  luttes.  Ce  fut  à  roceasion  de  la  discussion  sur  h- 
ministère  de  la  justice  que  la  cliainhre  fut  introduite  sur  c<‘ 
terraiii  brûlant,  il  serait  impossible  de  l’y  suivre  et  de  com¬ 
prendre  les  débats  qui  s’élevèrent  si  l’on  ne  connaissait  pas 
les  faits  qui  en  furent  roceasion. 

.l’ai  donc  à  raconter  ici  coimnenl  le  général  llerton  et  le 
iieutenant-culonel  Caron  furent  arrêtés  pendant  le  cours  de  la 
seconde  session.  U  s’étail  élevé,  on  le  sait,  entre  le  carbo¬ 
narisme  et  le  gouvernement  une  guerre  d’embuscades  et 
d’emhûclies  dont  l’armée  était  le  champ  de  bataille,  duel  sans 
merci,  et  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu’à  alfaiblir  le  senti¬ 
ment  de  la  loyauté  militaire  et  de  rhomieur  dans  le  corps  où 
ces  vertus  sont  le  plus  essentielles.  C'étaient  les  carhonarî 
qui  avaient  piâs  riniliatlve  de  cette  lutte  funeste,  en  tentant 
la  foi  des  sous-ofliciers  et  des  officiers  par  la  promesse  d’im 
avancement  rapide,  et  même  par  des  distributions  d’ar- 
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gent  Certes  ceux  qui  conspiraient  contre  le  drapeau  auquel 

■É 

les  engageait  leur  serment' militaire  et  complotaient  le  renver¬ 
sement  du  gouvernement  pour  lequel  leur  devoir  eût  été  de 
verser  leur  sang,  avaient  laissé  altérer  en  eux  le  sens  moral 
et  la  notion  de  rhonneiir.  La  trahison  sous  runiforme  est  la 
pire  des  trahisons*  L’inquiétude  du  gouvernement,  averti  par 
plusieurs  indices  que  le  carbonarisme  ouvrait  sous  ses  pieds 
des  mines,  le  portait,  comme  on  Ta  dit,  à contre-miner  le 
teiTain.  Partout  ce  furent  des  hommes  à  qui  les  conspirateurs 
avaient  fait  des  offres  et  des  ouvertures  qui  les  livrèrent.  Ainsi 
le  maréchal  des  logis  Wolfed  avait  été  affilié  à  la  charbonnerie 
pendant  son  séjour  à  Paris  et  accrédité  par  M.  de  La  Kayette 
auprès  de  ceux  des  membres  de  la  vente  centrale  de  Saumui 
qui,  demeurés  libres,  renouaient  leur  complot.  Sans  doute  il 
y  avait  là  des  têtes  exaltées  et  enivrées  des  idées  nouvelles  ; 

t 

mais  ces  jeunes  gens,  fort  peu  capables  de  juger  la  situation 
politique  de  la  France,  cédaient  pour  la  plupart  à  la  teiitation 
de  jouer  un  rôle  et  d’obtenir  un  rapide  avancement.  Il  fallait 
avoir  Pinfatuation  du  général  La  Fayette  pour  s’étonner  que 
ceux  que  les  carbonari  avaient  déterminés,  par  les  perspec¬ 
tives  brillantes  déroulées  devant  leurs  regards,  à  trahir  leui' 
serment  militaire  et  à  s’unir  aux  ennemis  du  gouvernement, 
pussent  trahir  les  carbonari  quand  ils  trouvaient  ce  parti  tout 
à  la  fois  plus  avantageux  et  plus  sur.  C’est  ce  que  lit  le  maré¬ 
chal  des  logis  Wolfed.  Il  savait  que  le  gouvernement  désirait 
ardemment  mettre  la  main  sur  le  général  ilerton,  parce  qu’eu 
l’absence  du  principal  chef  du  complot  il  était  difficile  de 
compléter  l’instruction.  Il  promit  de  le  livrer.  Pour  arriver  à 
ce  but,  il  s’engagea,  quand  les  memlires  de  la  vente  centrale 
l’auraient  mis  en  relation  avec  le  général,  à  conduire  à  celui-ci 
deux  escadrons  de  sou  régiment.  Deux  amis  particuliers  du 

I,  On  a  \u  que  les  sergenïs  Ju  procès  de  îa  Hodudle  avaient  reçu  de 
rarceiit. 
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général,  le  chirurgien  ilrandménil  et  le  négociant  en  vins 
Bauclellet,  ménagèrent  entre  le  maréchal  des  logis  Wolfed  et  le 
général  deux  entrevues  auxquelles  ils  assistèrent.  A  la  se¬ 
conde,  Wolfed,  qui  avait  amené  quatre  sous-officiers  avec 
lui,  soi-disant  pour  convenir  du  mouvement,  se  leva  tout  à 
coup  à  un  signal  donné  ainsi  que  ses  camarades,  et  ils  mirent 
en  joue  leurs  trois  interlocuteurs,  qui  bientôt  garrottés,  furent 
conduits  prisonniers  à  Saumur  sous  l’escorte  d’un  détache¬ 
ment  de  carabiniers,  dont  la  présence  avait  été  requise.  Pour 
celte  action,  qui  n’avait  rien  de  militaire,  Wolfed  obtint  le 
grade  de  sous-Ueuteiiaut.  (rétait  une  chose  fâcheuse;  mais 
Berton  n'aurait-il  donné  que  cet  avaucenient  à  ^^’olfed  et  à 
ses ■  camarades ,  si  ceux-ci  lui  avaient  livré  leur  régiment? 
Ceux  qui  sèment  la  trahison  n’ont  guère  le  droit  de  se  plaindre 
des  fruits  empoisonnés  que  porte  contre  eux  cet  arbre  funeste, 
et  la  conscience  publique,  en  refusant  aux  artisans  de  ces 
fraudes,  dans  quelque  camp  qu'ils  soient  placés,  son  estime, 
doit  faire  leur  part  de  blâme  aux  hommes  qui  ont  provoqué 
cette  lutte  d’embùches  et  de  guet-apens. 

lin  second  fait  du  même  genre  n’avait  pas  tardé  à  suivre 
le  premier  ;  je  veux  parler  de  l’arrestation  du  lieutenant-colo¬ 
nel  Caron. 

Nul  doute  que  le  colonel  Caron  conspirât.  Ses  antécédents 
suffiraient  à  le  prouver  :  il  avait  échappé,  je  l’ai  dit,  à  une 
condamnation  dans  le  procès  de  la  conspiration  militaire  du 
19  août  1820,  parce  qu’il  n’y  avait  eu  contre  lui  que  le  témoi¬ 
gnage  du  lieutenant-colonel  Deleslang,  qu’il  avait  cherché  à 
entraîner  dans  le  complot.  Celte  première  leçon  fut  perdue 
pour  lui,  et  il  se  mêla  à  toutes  les  machinations  qui  eurent 
lieu  dans  le  llaut-Uhin.  Les  échecs  du  carbonarisme  à  Saumur, 
à  Nantes,  à  la  Kochelle,  à  Toulon,  ne  le  découragèrent  pas.  Un 
haut  füiictioiinaire  de  la  Restauration  a  dit  de  lui ,  dans  une 
noie  manuscrite  que  nous  avons  sous  les  yeux  :  «  On  pourrait 
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ap[)li(iuer  au  lieutenant-colonel  Caron  le  mot  inspiré  par  le 
général  Mallet  :  «  La  nature  lui  aurait  dit  :  Conspire  puisque 
«  c'est  ta  vocation.  »  Il  ne  lui  manquait  que  ce  tact  qui  sait 
pressentir  les  complices  avant  de  les  associer  à  son  œuvre  ;  il 
avait  raudace,  Tactivité,  la  persévérance  et  la  résolution  d’un 
véritable  conspirateur  L  » 

Retiré  :i  Colmar  après  réchec  des  dernières  tentatives,  Ca¬ 
ron  essayait,  de  concert  avec  Roger,  ancien  militaire,  et  alors 
directeur  du  mané  dans  cette  ville,  de  rallier  à  la  iionvelh" 
entreprise  <pi'il  mé<litait  les  sous-ofliciers  des  I"  et  Ifi®  clias- 
seurs  à  clieval  et  du  40®  régiment  d’inlauterie,  en  garnison  à 
Neulbrisach  et  ti  Colmar.  Il  leur  parlait  tantét  d’opérer  un 
mouvement  en  Alsace,  tantôt  de  faire  une  tentative  pour  déli¬ 
vrer  les  prévenus  de  Réfort,  qu’on  allait  juger  à  Colmar.  Les 
autorités  avaient  été  piévenues  de  ces  menées.  C’est  ici  que 
l’action  de  la  police  militaire,  qui  ii’avaît  pas  excité  Caron  à 
conspirer,  mais  qui  chercliail  à  le  prendre  en  llagrant  délit  de 
conspiration  j»our  mettre  un  terme  à  de  sourdes  menées,  et 
parce  que  c’était  le  seul  moyen  de  ratteindre,  commence  à 
trouver  sa  jdace.  t^hiatre  sous-ofliciers,  Delzaire,  Thiers , 
Magnien,  Cérard,  furent  autorisés  par  leurs  chefs  à  ne  pas 
repousser  les  ouvertures  qui  leur  seraient  faib'S  et  à  ne  rien 
négliger  pour  amener  le  llagrant  délit.  Rlnsienrs  conciliabules 
eurent  lien  à  Neufbrisach,  à  Colmar  et  dans  les 
Caron  demanda  à  ses  prétendus  complices  de  lui  amener,  le 
2  Juillet  1822,  de  Colmar  à  Xeufbi'isacli,  deux  escadrons  de 
chasseurs,  (pie  'l’iiiers  et  Cérard  assuraient  avoir  gagnés,  et  à 
la  téle  desquels  Caron  lèverait  le  drapeau. 


.  2 


1,  MÉwoireH  inétUts  du  comte  de  Puymaigre,  préfet  du  Haut-IUiin  en  1822. 

2.  Le  Jout-ml  dn  dépnrtenicnt  du  Umt(-Uhin,  rédif-é  dans  ntt  sens  poIîtii]ne 
lavoi‘a!)Je  au  pciuvoir,  disait  à  ce  sujet,  après  l'événement  ;  «  Pour  se  déltar- 
rasscr  une  bonne  foi-s  de  ces  insiriualions,  on  Jugea  à  propos  de  ne  pas  déjouer 
ces  tenlalives  auxquelles  les  soldat.s  ne  »e  sont  piétés  tpie  pour  arrêter  l’entre¬ 
prise  quand  il  en  serait  temps.  i> 
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Le  2  juillet,  en  effet,  iin  escadruii  des  ehnsseurs  de  rAllier, 
conduit  par  le  maréchal  des  logis  Thiers,  sortit  de  Colmar  à 
cinq  heures  du  soir;  il  y  avait  deux  officiers  dans  ses  rangs, 
portant  runiforme  de  simples  chasseurs.  A  ta  même  heure, 
un  escailron  des  chasseurs  de  la  Charente  au  milieu  desquels 
marchaient  aussi,  sous  runiforme  de  simples  cliasseurs,  un 
capitaine  et  quatre  officiels,  sortaient  de  Xeufbrisach,  sous  la 
conduite  du  maréchal  des  logis  Cérard.  Ils  se  rendaient  an 
rendez-vous  qu’avait  donné  Caron  aux  deux  maréchaux  de 
logis  qu’il  croyait  avoir  embauchés  au  service  de  la  conspira¬ 
tion,  eu  leur  disant  qu’il  agissait  d’après  les  ordres  du  comité 
directeur  siégeant  à  Paris.  En  montant  à  cheval,  les  esca¬ 
drons,  avertis  qu’ils  allaient  agir  pour  le  service  du  Roi,  re¬ 
çurent  l’ordre  d’obéir  scrupideusement  à  leurs  sous-officiers. 
A  la  hauteur  de  Ilalstatt,  Caron  se  fit  apporter  son  casque,  son 
sabre  et  son  uniforme,  et,  revêtu  des  insignes  de  son  grade,  il 
prît  immédiatement  le  commandement  de  l’escadron.  «  Il 
traversa  ilastatt  et  Meussach  au  cri  de  Vive  l'empereur!  Les 
paysans  effrayés  prenaient  la  fuite  à  sou  approche*.  »  Au  sortir 
de  Uoulîach,  Caron  se  dirigea  sur  .Meyenheim,  et  y  trouva  en 
bataille  l’escadron  de  chasseurs  de  la  Charente  venu  de  \euf- 
hrisach,  et  que  Roger  y  avait  amené,  x  Soldats,  leur  dit-il, 
vous  avez  juré  à  vos  sous-officiers  de  les  suivre  partout;  les 
soldats  français  ne  manquent  jamais  à  leur  serment.  Sui\ez- 
moi,  je  viens  vous  commander  au  nom  de  l’empereur  *.  » 
Suivant  la  relation  officielle  à  laquelle  ces  détails  sont  em- 


L  Ce  fait  Tiil  nié  plus  tartl,  on  le  verra,  devant  le  Conseil  de  guerre  qui 
jugea  Caron,  par  M.  de  Cliabatnies,  colonel  du  régimenl  auquel  apparïenaient 
les  eseadrons  employés  à  celte  capture*  Mais  il  se  trouve  menlionné  ihm  la 
relation  putdiÉe  dans  le  Mûniiear,  le  U  juillet,  par  le  gouverneuicnl*  La  plirage 
que  je  lui  consacre  clans  ce  rêdt  est  levlLiclletiieiil  ciupruntée  à  la  resalion 
olTidellc,  Je  cloimerai  plus  loin  la  proleslaüon  du  ooIoneL 

2,  Nous  empruntons  tous  ces  détails,  et  ceux  qui  suivent,  à  la  relation  olïi- 
delle  insérée  dans  )e  .Ifoniïeur  tlu  G  juillet  1822^ 
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pnintés,  Caron  parlait  avec  mépris,  chemin  faisant,  de 
Bertoii ,  qui  n’avait  pas  pu  enlever  cinquante  hommes, 
tandis  que  lui  était  à  la  tète  de  deux  escadrons  et  avait  son 
infanterie  qui  ratlendait  il  Colmar.  Arrivé  à  la  hauteur  d’Eu- 
sisheim,  il  annonça  rinteution  de  forcer  rentrée  de  cette  ville  ; 
mais  Thiers  et  Cérard  s’y  opposèrent,  en  rappelant  qu’il  avait 
annoncé  qu’entre  Colmar  et  Mulhausen  les  affiliés  se  réuni¬ 
raient  à  lui.  Ce  refus  inspira  des  soupçons  à  Caron;  il  trouva 
moyen  ,  sur  la  route ,  de  reprendre  ses  habits  bourgeois,  et 
essaya,  avec  Roger,  de  s’évader  stir  un  char-à-hanc.  Ce  fut 
alors  qu’on  les  arrêta;  il  était  huit  heures  du  soir  et  l’on  arri¬ 
vait  au  village  de  Ratenheim.  Caron  parut  anéanti  quand  U 
vit  le  capitaine  qui,  sous  le  nom  de  (leorges  et  les  habits  d’un 
simple  chasseur,  servait  d’ordonnance  à  Cérard,  prendre  le 
commandement  des  deux  escadrons.  Les  chasseurs  rentrèrent 
à  Colmar  avec  leiu's  prisonniei’s  garrottés. 

Toute  cette  affaire  avait  été  menée  en  dehors  des  pouvoirs 
civils  comme  une  embuscade  tendue  à  un  conspirateur  avéré  et 
à  un  ennemi  mortel  du  gouvernement,  qu’on  prenait  au  piège 
qu’il  avait  cru  tendre.  Seulement,  dans  sa  passion  d’obliger 
ses  adversaires  à  sortir  de  l’ombre  où  ils  machinaieul  sa  ruine, 
le  gouvernement  n’avait  pas  considéré  le  grave  inconvénient 
moral  qu’il  y  avait  à  employer  des  moyens  analogues  à  ceux 
dont  les  conspirateurs  se  servaient  contre  lui,  et  surtout  à 
compromettre  runiforme  dans  cette  guen-o  de  police  d’où 
riionneur  militaire  ne  sort  pas  sans  blessure,  surtout  quand 
on  donne  à  des  services  clandestins  les  récompenses  dues  aux 
services  de  champs  de  bataille  *.  Telle  est  la  mesure  exacte  de 
la  vérité  sur  cette  affaire. 


1.  Je  trouve  les  lignes  suîvanles  sur  l'alTüîre  de  Caron,  clans  les  mt?moires 
inédits  du  comte  de  Piiymaigre^  alors  préfet  du  Haul-rthin,  auquel  on  atlribuaj 
bien  à  tort,  une  part  dans  i'ombuseade  tendue  à  Caron  :  <»  jjuanl  à  la  cata¬ 
strophe  et  aux  circonstances  qui  Pont  amenée,  iiimoij  ni  aucune  autorité  dans 
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Il  résulte  de  ce  récit  que  le  lieutenant-colonel  Caron, 
comme  le  général  Berton,  avait  pris  l’initiative  en  tentant  la 
fidélité  des  troupes  et  en  cherchant  à  entraîner  les  sous-otfî- 
ciers  dans  une  insu irec lion,  et  que  le  gouvernement,  lui  ten¬ 
dant  lin  piège  où  il  avait  espéré  un  concours,  le  fit  saisir  dans 
le  flagrant  délit  de  cette  action,  dont  il  lui  avait  fourni  les  élé¬ 
ments  en  prescrivant  A  la  troupe  de  feindre  une  complicité  qui 
i/existait  pas.  Le  capitaine  qui  avait  dirigé  l’entreprise  fut 
nommé  chef  d’escadron;  les  trois  sous-officiers  eurent  le 
grade  de  sous-lieutenant;  en  outre  la  troupe  reçut  une  gra¬ 
tification  en  argent  et  obtint  des  éloges  publics  dans  le 
Moniteur. 

La  nouvelle  de  rarrestalion  de  lîerton  et  de  celle  de  Caron 
arriva  à  Paris  an  milieu  de  la  seconde  session  et  les  circon¬ 
stances  dont  elles  avaient  été  accompagnées  produisirent  mie 
impression  très- vive.  M.  Benjamin  Constant  en  profita  pour 
porter  la  question  à  la  tribune,  en  proposant  un  amendement 
tendant  à  faire  dimimier  d’un  quart  les  traitements  des  pro¬ 
cureurs  généraux,  non  pas,  disait-il,  en  vue  de  la  faible  éco¬ 
nomie  que  poduirait  cette  mesure,  mais  pour  marquer  d’uu 
blâme  parlementaire  la  conduite  qu’ils  avaient  récemment 
tenue.  Tout  aussitôt  il  demanda  comment  le  ministère  tolé¬ 
rait  que  deux  prévenus  non  militaires,  Caron  et  Roger,  fussent 


le  départemenl  n'en  avons  eonçu  le  projet»  et  encore  moins  pris  rinîliative.  Je 
sais  seulement  que  tout  a  élé  prescrit  sur  des  ordres  formels  et  absolus,  signifiés 
directement  h  l’aulorîlé  militaire  et  émanés  de  Paris*  »  M,  de  Pnymaigre 
ajoute  dans  un  autre  passage  :  «  Caron  ayant  proposé  à  ses  prétendus  complices 
de  mettre  à  sa  disposition  un  certain  nombre  de  soldats  déterminés  pour  lever 
Pétendard  de  la  révolte^  il  en  fut  rendu  compte  au  rninisière  suivant  rordre 
hiérarchique  des  pouvoirs  militaires,  el  le  ministère  transmit  par  la  meme  voie 
à  ces  mômes  pouvoirs  Tordre  rormel  de  mettre  à  la  disposition  de  Caron  les 
hommes  qu’îl  demandai l*  Instruit  de  celle  circonstance  par  des  communications 
verbales,  j^écrîvis  pour  prendre  les  ordres  du  ministère  de  Tinlérieur,  el  Je  ne 
reçus  pas  de  réponse*  n  (Docimeuts  inédits,) 

I.  La  nouvelle  de  Tarrestation  de  Berton  arriva  k  Taris  le  25  juin  1822  * 

celle  ie  Ciu-on,  le  c  iuillel.  jo.eec, 
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distraits  de  leurs  juges  naturels,  et,  eoiitre  l’esprit  de  la  Charte 
et  des  lois,  envoyés  par-devant  des  conseils  de  guerre. 

Le  garde  des  sceaux  répondit  ipie,  d’après  la  loi  de  ni\ùse, 
an  IV,  le  crime  d’emhaiichage,  quel  que  fdt  l’état  des  accusés, 
relevait  de  la  juridiction  militaire;  or  c’était  du  crime  d’em- 
haiichage  que  Caron  et  iloger  étaient  prévenus. 

Au  nom  de  Caron,  une  sorte  de  IVisson  avait  couru  dans 
les  triluuies,  et  l’on  prévit  une  de  ces  séances  orageuses  et 
di’amatiqucs  qui  passionnaient  le  pubiic.  Le  géiiéi'at  Fov, 
prenant  aussitôt  la  parole,  jeta  cette  \ive  apostrophe  au  mi¬ 
nistère  : 


«  j'ai  la  ces  Jours  deniiers  dans  les  journaux  (|ue  (liu'mi  et 

liogei’ étîiient  triuîuits  cuaiaie.eiiiliiuictieiirs  au  euiiseil  de  guerre,  J’ai 
eru  ([UC  le  jourtialiste  se  Irouipail,  et  tfu’au  couti-ainj  ou  i‘eu\foa{l  par 
devant  le  ermseil  de  guerre  les  soldats  (pii  ont  (nubauelu*  (iaivui  et 
Roger  aux  cris  de  l'êre  /'£wperewr.'  nai'  la  [dus  iucroyalile,  la  plus 
o'iieuse  [irovueation  (pii  ait  jamais  et(’*  imaginée,  des  soldats  français, 
des  ofliciei'S  déguisés,  agissant  jtar  des  ordres  supérieurs,  out  eoiuiuit 
par  la  main  ces  deux  lujnuiies  à  un  ('rime  cunsumnu*,  ils  les  \  ont 
conduits  par  une  ttaliisoii,  par  un  guet-a]>etis.  Ce  n'est  ]>as  tout, 
(iai’oii  et  Rogt?r  mareiiaieut  avec  l’eseadrou  (|ui  feignait  d’ètre  eu  n‘- 
voUe.  l*our([uoi  ne  les  a-t-ou  [las  arrêtés  à  llalstatt?  l*ouri|Uoi  brsrlias- 
seiirs  ont-ils  parouuru  [dusieui’s  communes  eu  criant  Vive  V ¥jnpercu)'? 
l'ounpioi  ont-ils  ainsi  tenté  la  (idélité  d’une  [lopiilation  l'vcellente?  .le 
vous  le  demande,  j'interroge  vos  conseieru  es.  Si  des  Itunimes  evcité.x 
s'iHaient  joints  à  l’escadron  provocateur,  ipii  d'entre  vous,  appelé  à  1«  s 
•juger,  aurait  [lu  les  déelai-er  coupaldes  sur  son  âme  et  eouscience  ?  » 


Le  général  Foy,  inteiTunipti  presque  à  chaque  mot  par  les 
murnnires  et  les  interpellations  de  la  droite,  qui  lut  reprochai! 
de  se  poser  comme  l’avocat  des  rebelles  et  le  ehampiou  de.s 
coiispiraletirs,  et  de  sortir  de  la  question  en  discussion  pour 
soulever  un  incident  qu’il  ii  avait  pas  te  droit  de  soulever, 
termina  en  ajoutant  que  la  Lharte  avait  aboli  les  tribunaux 
<rexception,  et  tl  ajotila  que  la  cliambre  ne  pouvait  pas  siip- 
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purter  ]e  rétabiissemeiit  de  cette  justice  exceptionnelle  piif  le 
ministère. 


«  l*om’<|U(>i  voulez-vous,  ajoiit:i-t-il  en  terminant,  arracher  ees  doux 
lioitinies  à  leurs  juges  tiutureis  ?  C'est  c[uc  xous  savez  bien  <|iie  toute 
la  population  ,  témoin  du  guet-apens  dont  ils  ont  été  viclinies ,  tes 
aefjuitterait  à  l'unanimité?  » 

Cet  incident,  tpii  venait  s’intercaler  dans  la  discussion  du 
budget  de  la  justice,  ne  pouvait  avoir  de  suite  ni  aboutir  à  un 
vote.  Ile  toute  part,  la  majorité  réclamait  la  clôture,  qui  fut 
prononcée;  mais  les  paroles  du  général  Foy  produisirent  une 

I. 

pndVmde  impression,  et  elles  eurent  un  retentissement  qui 
s’est  prolongé  dans  l’histoirp 

U  V  a  deux  versions  sur  les  circonstances,  mais  il  reste  cer- 

4i  * 

laiii  qu’il  y  eut  une  coutre-mine  ouverte  sous  les  pas  des  con- 


U  Tuul  en  reeermaî^sanl  (|iie  tes  (jaroles  alléguaient  un  fail  que  la  relation 
ulTleieUtî  du  Moniteur  ilu  r>  juillet  conslatail,  c'esl-à-dîre  le  eri  de  Vive 
pereur  !  proféré  par  la  troupe»  nou&  devons  con^^igner  ici  le  déinenli  donné  à 
Tassertion  du  Mcmîteitr  et  au\  paroles  du  général  Foy  par  le  iu;u  i|uts  de  Clia- 
t)anneâ»  colonel  du  régiment  de  cliaéâeur!>j  dont  deux  e^^adrons  rureiit  employés 
dans  cette  expédition*  I7esl  dans  le  d/onîicHr  du  J2t)  septembre  1822  que  nous 
Irouvons  ce  démenti  donné  h  l'occasion  du  procès  de  Caron j  et  dans  les  débats 
mCmes  de  ce  procès* 

Le  mari|niâ  de  CUabannes,  eolonel  du  régiment  qui  avait  fourni  celle  Iroupe, 
appelé  à  déposer  devant  le  Conseil  de  guerre,  dit  au  président,  après  avoir  fait 
sa  déposition  : 

(t  Monsieur  le  président»  puisque  les  circonstances  me  font  Irouver  présent 
au  procès,  je  vous  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  ,  pour  confondre  uti 
odieux  libelle»  de  démontrer  par  la  dé[H>iilioü  de  tous  les  Icrnoins  el  des  accusés 
eux-mùmes,  qu'il  est  faux  que  mes  escadrons  aient  parcouru  la  campagne  et 
traversé  les  villages  aux  cris  de  Vite  rEmpereur  !  en  provoquant  ainsi  les  liabi- 
lanls  à  ma)  Taire  ?  » 

Le  [^résident  ayant  accédé  au  désir  de  SL  de  Cbabaimes,  celui-ci  établit  que 
la  déposiiion  de  tous  les  témoins  et  la  déclaration  des  accusés  eux-memes 
avaient  constaté  que  les  deux  escadrons  que  Caron  croyait  avoir  embaucliés 
comme  rebelles  n'avaietil  proféré  aucun  cri  séditieux  lorsqu’ils  étaient  eu 
marche  pour  le  joindre  à  Italstati,  ni  après  qu'il  se  fui  mis  a  leur  te  le, 

M.  d'Escorbalj  président  du  Conseil  de  guerre,  dit  alors  : 

Je  déclare,  du  liant  de  ce  tribunal,  ù  la  France  et  a  FEurope  entière,  que 
les  troupes  du  Hoi  ont  été  iiidisnenirnt  calomniées  dans  un  îtifàme  libelle*  » 
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spirateurs  qui  avaient  ouvert  eux-memes  une  mine  sous  les 
pieds  (lu  gouvenièmeût.  (uierre  fâcheuse  et  regrettable 
de  ruses  et  d’embuscades,  où  riuitiative  appartenait  au  car¬ 
bonarisme,  les  représailles  au  pouvoir,  mais  qui,  de  Tuii 
et  l’autre  côté,  avait,  je  Tai  dit,  le  grave  inconvénient  d’a¬ 
moindrir,  dans  l'armée,  la  dignité  des  caractères  :  là  eu 
faisant  de  l’avancement  une  prime  promise  à  la  violation  du 
serment,  à  la  désertion  du  drapeau;  ici,  en  assignant  des 
récompenses  militaires  à  des  senices  de  police. 

J'ai  indiqué  les  motifs  qui  poussaient  le  gouvernement  dans 
cette  voie.  D’un  côté,  les  événements  d’Espagne,  où  l’initiative 
de  la  révolution  avaitété  prise  par  l’armée,  le  rendaient  ombra¬ 
geux  à  reiidroit  des  tentatives  faitespour  corrompre  les  troupes 
De  l’autre,  les  découvertes  qu’avait  amenées  rinstructioii  des 
affaires  de  la  llochelle  et  de  Saumur  lui  avaient  révélé  toute 
rétemlue  des  périls  que  la  vaste  organisation  du  carbona¬ 
risme  lui  faisait  courir,  et  il  apirait  à  mettre  lu  main  sur  les 
chefs,  dont  il  voyait  partout  l'influence  se  révéler  sans  pou¬ 
voir  les  saisir  dans  le  flagrant  délit  de  leur  action. 

Dans  le  complot  de -Saumur,  M.  Maugiii,  procureur  géné¬ 
ral,  saisit  quelipies  fils  qui  allaient  se  rattacher  aux  conspira¬ 
teurs  du  parlement,  et,  quoifju’ii  y  eût  de  la  confusion  dans 
ces  indications,  il  n’hésita  pas  à  les  reproduire  dans  l’acte  d’ac¬ 
cusation  Il  rapportait  que  les  cris  :  Aux  a f 'tues  f  aux  armes/ 
avaient  retenti  à  Tliouars;  que  la  nouvelle  dn  renversement  du 


U  Les  conspirateurs  se  servaient  de  l'esetnple  de  pour  entraîner 

resprit  des  sous-ofljeiers*  Ainsi,  en  lisant  dans  le  MonHeur  du  8  août  l'aele 
d’accusation  rédigé  par  SL  le  procureur  général  Hellarl  conlro  les  prévenus 
de  la  lîoclielle,  je  vois  que  liénon,  haranguant  dans  le  cabaret  à  renseigne  du 
Uoî  Cloinsy  à  Paris,  près  la  place  du  Panthéon j  la  vente  mililaire  formée, par 
Itoriea»  m  promit  aux  atliliés  des  lioTineurs  et  des  grades^  e£  leur  ciui  i^exemple 
des  années  espagnoles  et  la  part  (|u' elles  avaient  eue  aux  événenieuts  de  leur 
pajs*  ))  (J/onïfriM'  du  18  août  i8:i2.) 

* 

2,  Voir  cet  acte  d’accusation  au  Alloniieur  du  28  août  1822,  P-  11Î8  du 
Moniteur  de  cette  année. 
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gouvernement  du  Roi  avait  été  publiée  ;  que  Berton  avait  af¬ 
firmé  que  le  général  Foy,  MM,  de  Kératry,  Voyer-d’Argenson, 
la  Fayette,  Benjamin  Constant  en  étaient  membres.  La  vue 
des  cocardes  tricolores  que  portaient  les  insurgés  avait  accré¬ 
dité  ces  bruits.  Fnfin  venait  un  passage  plus  positif  dans  le 
paragraplie  consacré  à  un  accusé  contumace,  Grandménil  : 

«  Cet  accusé  fit  des  voyages  à  Paris.  Il  résulte  des  discours  qu’il  a 
tenus,  qu'il  a  été  |)résetité  à  .MM.  les  députés  Laffitte,  Benjamin  Constant, 
La  Fayette;  qu'il  s’en  est  fait  reconnaître  à  l’aide  de  cartes  de  carlio- 
nari  ;  «iii’il  les  a  vus  séi>aréinent  et  réunis.  Les  débats  feront  connaître 
à  qui  Grandménil  a  tenu  ces  discours...  Au  siu'pius,  il  est  prouvé  que 
cet  accusé  a  présenté  au  marquis  de  La  Fayette,  au  mois  de  mai  der¬ 
nier,  un  des  agents  les  plus  c(>nsidéral)les  de  la  nouvelle  conspiration, 
el  que  le  marquis  de  La  Fayette  dit  à  Grandménil  au  moment  où  il  prit 
congé  de  lui  :  Atîons,  du  courage!  mon  c/icr  Grandménil.  » 


* 

Il  y  avait  du  vrai  et  du  faux  dans  les  renseignements  re¬ 
cueillis  par  M.  >langin.  Berton,  comme  il  arrive  presque  tou¬ 
jours  dans  ces  sortes  d’affaires,  avait-il  cherché  à  donner 
du  crédit  à  son  entreprise  en  jetant  à  la  foule  des  noms  con¬ 
nus,  et  avait-il  pensé  qu’en  cas  de  succès  les  notabilités  poli¬ 
tiques  de  l’opposition  extrême  ne  le  désavoueraient  pas?  ou 
bien  ne  connaissait-il  qu’ imparfaitement  la  composition  de  la 
iJaute  Vente?  Ces  deux  liypotlièses  sont  également  admissi- 
sibles.  Le  fait  est  qu’à  côté  des  noms  de  MM.  de  la  Fayette  et 
d’Argenson,  réellement  mêlés  aux  conspirations  de  cette 
époque,  on  avait  placé  ceux  de  ’VIM.  Foy,  Laffitte,  Benjamin 
Constant,  qui,  tout  en  poussant  très-loin  rhostililé  de  tribune, 
ne  participaient  point  aux  entreprises  armées  contre  la  Restau¬ 
ration.  L’acte  d’accusation,  rédigé  par  M.  Mangin,  se  faisant 
l’écho  de  ces  dépositions  confuses  et  mêlées  de  vérités  et 
d’erreurs,  produisit  une  vive  impression  dans  l’aris,  une  im¬ 
pression  plus  vive  encore  au  Palais-Bourbon. 

* 

On  allait  assister  de  nouveau  au  spectacle  auquel  on  avait 
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déjà  assisté  souvent.  Ceux  qui  n’avaient  pas  trempF;  dans  le 
complot  prendraient  rolîensive,  et,  se  plaignant  d’étre  calom¬ 
niés,  cliercheraient  à  révoquer  eu  doute  la  réalité  même  des 
complots  auxquels  la  Heslauration  était  en  butte,  quand  il  n’y 
avait  de  contestable  que  la  réalité  de  leur  paiticipation  à  ces 
complots.  \\.  Ueniamin  Constant  ouvrit  le  l’eu.  On  discutait, 
au  commencement  de  la  séance  du  août,  le  budget  de  la 
chamltre  des  pairs;  rorateur  de  la  gauclie  se  plaignit  de  ce 
que  la  dotation  du  sénat  servait  à  donner  des  pensions  ineon- 
stitutiomiellcs.  Ce  Fait  était,  selon  lui,  d’autant  plus  regret¬ 
table,  que  rindépetulance  législative  et  judiciaire  de  la  eliam- 
bre  des  pairs  paraissait  amoindrie  dans  une  époque  où  le 

gouvernement  accueillait  les  dénonciations  les  plus  stupides 

■ 

et  les  propos  les  plus  ridicules,  et  où  les  procureurs  généraux 
en  composaient  des  réquisitoires  dignes  d’exciter  le  rire  et  la 
[U fié.  11  ajouta  qu’il  y  avait  dans  l’iiistoire  d’Angleterre  deux 
règnes  qui  avaient  plus  d'uii  poinl  de  ressemblance  avec  les 
temps  présents.  Pendant  ces  deux  règnes,  contimia-t-il, comme 
aujourd'hui,  il  se  découvrait,  chaque  matin,  de  nouvelles 
conspirations  dans  lesquelles  liguraient  toujours  les  mêmes 
témoins  payés  aux  frais  du  gouvej'iiemeut. 

Cn  député  de  la  droite,  M.  lléveillèiT,  indigné  de  la  mau¬ 
vaise  foi  de  iM.  Ilciijamin  Constant,  qui  niait  la  réalité  des 
conspirations  dont  la  Ilestauralion  était  entourée,  et  regardaiif 
c»‘S  violences  de  trilnine  répondant  aux  violences  des  çons[d“ 
rateurs  armés  comme  une  conspiration  de  plus,  lui  cria: 
K  Vous  demandez  des  preuves  :  n’avuiis-iious  pas  la  tribune?  >> 
M.  Iteiijainin  Constant,  avec  une  indignation  théâtrale,  somma 
M.  néveillôre  de  venir  produire  la  preuve  de  cette  conspiration 
de  la  tribune  dénoncée  par  lui,  faute  de  quoi  riiiteri'upteur 
devait  se  résoudre  à  accepter  le  nom  de  calomniateur.  La 
gauche  applaudit,  la  droite  murnuire.  M.  Kéveillère,  ne  vou¬ 
lant  pas  rester  sous  le  coup  de  cette  injure,  monte  à  la  tri- 
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bune  et  rappelant  que,  pour  la  seconde  fois,  les  noms  de 
plusieurs  membres  de  la  cliambre  des  députés  se  trouvent 
compromis  dans  des  conspirations,  il  déclare  qu’il  est  de 
leur  honneur,  de  riionneur  <le  la  cliambre,  de  savoir  enfin  s’il 
existe  ([uclques  relations  entre  ces  membres  et  les  conspi¬ 
rateurs. 

l/agitation  de  la  chambre  était  extrême.  Le  président  vou¬ 
lut  clore  rincideut,  qui  ne  devait  pas  interrompre  l’ordre  du 
jour;  mais  .M.  Laffitte,  rtin  des  députés  nommés  dans  l’acte 
d’accusation  de  .M.  .Mangin,  demanda  la  parole  pour  un  fait 
personnel.  Après  avoir  rappelé  rinterpcllatioii  faite  par  .M.  Hé- 
veillère  aux  députés  de  la  gaucVie,  nommés  dans  l’acte  d’accu- 
^ation  dressé  par  M .  Mangin  : 


«  Il  du  deviûr  et  dv  l;i  dii'jiitr  du  la  rliamlu'e,  sVeria-t-il,  iVov- 
tloimcr  une  enquête  puiir  .savuîi-  enlin  .<i  nous  suinnies  soils  le  fur  ties 
|■alolT^Iliateurs  un  soU!>  celui  des  huuiTeauv.  Ce  n’est  pas  de  l’opiniuii 
d’un  niiséralile  fullicnlaii'e  qu’il  s’agit,  c'est  <!e  celle  d’un  prucureur  du 
Hui,  dans  un  acte  d’accusaliMti  consigné  tuut  entier  dans  le  ilùniteur 
d'aiijuurd’luii.  Les  tiotns  de  einq  députés  \  sont  cités.  Huur  ce  qui  nie 
regarde,  c’est  un  mensonge  infâme.  iVêre  sensu /ion.  i  .Mais  il  ne  s’agit 
pas  d’être  cru  sur  parole,  il  faut  evaminer  la  conduite  de  cet  ofticier 
pulilic,  qui  a  dirigé  la  procédure.  Si  les  dépositions  iiurtent  un  caractère 
aussi  grave,  cet  officier  devait  demander  à  la  chanihre  de  nous  mettre 
*•11  accusation.  Si,  au  c*uitraire,  ce  idest  ([ue  quelques  vils  agents  de  la 
[Mitiee  dont  nous  sommes  continuellement  entourés,  il  est  du  devoir  de 
la  clianihre  d’ordonner  une  on<(uèt<‘  et  d'ovaniiner  la  conduite  du  pr**- 
cureur  du  Hui,  » 


L’allocution  de  M.  Laftitlc  avait  excité  les  vives  adhésions 
de  la  gauche,  et  .M.  Casimir  l*éi‘ier  s’était  fait  remarquer  par 
l’éclat  de  son  approbation.  .M.  de  Peyronnet  cherclia  à  ramener 
le  débat  sur  le  terrain  de  la  froide  logique.  H  lit  renianjuer 
que  le  magistrat  si  violemment  attaqué  par  .M.  Laffitte  n’avait 
lait  que  remplir  son  devoir.  Il  y  aurait  manqué  s’il  s'était 
abstenu  de  recueillir  et  de  produire  des  faits  notoires  et  dont 
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une  ville  entière  avait  été  témoin.  Ils  étaient  tVune  ti’op  haute 
gravité  pour  que  le  magistrat  pût  les  dissimuler.  Les  noms  des 
membres  de  la  chambre  indirectement  rappelés  par  lui,  dans 
l’acte  de  l’accusatiuii,  ne  ravaieni  été  que  parce  que  ces  noms 
avaient  été  cités,  proclamés,  sans  leur  assentiment  sanè  doute, 
par  des  liommes  dont  la  conduite  ne  pouvait  être  appréciée 
à  la  tribune,  du  moment  où  ils  étaient  devant  la  justice  du 
pays. 

Ce  n’était  pas  l’allaire  de  la  gauche  de  laisser  ainsi  tomber 
le  débat  devant  les  paroles  raisonnables  et  modérées  du  garde 
des  sceaux.  Le  général  Foy  se  chargea  de  le  passionner  de 
nouveau  : 


«  Où  les  iiJcigistrats  chercliorit-ils  la  régie  de  leur  conduite  ?  s'écria- 
l-il.  hans  le  langage  du  ministère,  dans  le  langage  de  ses  partisans, 
dans  le  langage  de  ses  journaux,  dans  l'esprit  de  faction  tjui  duiuiiie 
aujouni'liiii  en  !•' rance.  {Violents  murmures  à  droite.  Cris  :  A  Vordrel) 
J’accuse  le  itrocureur  général  de  Poitiers  de  n’avoir  pas  fait  son  devoir. 
11  U  cité  deux  fois  mon  nom.  Une  première  fois  il  u  dit  que  Bertoii  avait 
assuré  iju'il  y  avait  un  gouvernement  provisoire  à  Paris  et  que  moi 
j'étiiis  memlire  de  ce  gouvernement.  Le  fait  est-il  vrai?  Je  n’en  sais 
rien.  .VJais  là  n’est  pas  le  puijil  principal  de  l’accusatio]!.  (1  a  eu  soin  de 
uiettre  racciisalion  ]U“ineipali!  dans  la  bouche  d’un  nommé  Graiidménil, 
contumace  qui  ne  reparaîtra  plus,  sur  le  compte  duquel  on  mettra  tous 
les  mensonges  qn’ii  importe  à  la  làctiun  antinationale,  anliû'ati^-aise,  de 
mettre  en  avant,  dans  la  houebe  d’un  homme  qui  ne  [miirra  j>as  êti’c 
interrogé  publiquement,  qui  ne  doimera  jias  d’explications  sur  les 
ati'oces  mensonges  qui  ne  sont  [las  sortis  de  sa  bouche,  je  le  parie, 
car  ils  sont  r<iiivrage  du  miiii.stère.  (Fi’o/e«?s  murmures  à  droite.  Cris 
nombreua;  t  A  l'ordre  !)  Je  ré]>ète  que  c’est  une  machination  atroce, 
perverse,  infàjiie,  et,  comme  j’en  ai  le  droit,  je  réclame  une  enquête,  r 


Pendant  que  le  président  rappelait  le  général  Foy  exaspéré 
à  l’ordre,  pour  les  graves  injures  qu’il  venait  d’adresser  au 


ministère,  il  se  passait  dans  une  tribune  publique  une  scène 
qui  resta  inaperçue  de  la  chambre,  mais  qui  faillit  amener  une 
péripétie  imprévue  dans  le  débat  et  en  même  temps  dans  le 
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procès  de  Sauauir  qui  en  était  l’occasion.  Durant  toute  la  der¬ 
nière  partie  du  discours  du  général  Foy,  un  homme  placé 
dans  une  tribune  publique,  entre  le  üls  du  général  La  Fayette 
et  un  membre  de  la  gauche  la  plus  avancée,  M.  de  la  l’om- 
meraye,  député  du  Calvados,  donna  les  marques  de  ragitation 
la  plus  violente.  Il  voulut  plusieurs  fois  se  lever  et  parler,  ses 
deux,  voisins  de  tribune  eurent  lieaucoup  de  peine  à  le  conte¬ 
nir  ;  ils  l’entraînèrent  hors  de  la  salie,  au  milieu  du  tumulte  et 

■ 

du  désordre  qui  suivirent  le  rappel  à  Tordre.  Cet  homme  était 
le  contumace  Craudménil.  Il  était  veuu  là  parce  que  M.  Georges 
La  Fayette  lui  avait  promis  de  lui  procurer,  par  Tinlermédiaire 
de  M.  de  la  Pommeraye,  un  passeport  qui  lui  permettrait  de 
passer  à  l’étranger  et  lui  avait  donné  rendez-vous  à  la  chambre. 
Quand  il  entendit,  à  Toçcasion  du  débat  inattendu  qui  s’éleva 
sur  l’acte  d’accusation  du  procureur  général  de  Poitiers,  le 
général  Foy  le  traiter,  lui  Grandménil,  Teimemi  sincère  et 
acharné  de  la  lU^stauration,  d’agéiit  provocateur,  et  ajouter 
avec  uiie  injurieuse  dédain  uque  le  contumace  Grandménil  ne 
se  présenterait  pas,  »  il  fut  au  moment  de  se  précipiter  dans"  la 
salle,  en  donnant  un  démenti  à  Toratenr  de  la  gauche,  et  en 
s’écriant  :  «  Me  voilà  '  !  »  Quel  coup  de  théâtre  c’eût  été  ! 
quelle  péripétie  !  Grandménil  entre  les  mains  de  la  justice 
faisait  faire  le  pas  qui  conduisait  Tinstructiou  jusqu’à  la  ciil- 
pabililé  du  général  La  Fayette.  Les  hautaines  dénégations  de 
la  gauche  se  trouvaient  démenties,  la  partie  de  Pacte  d’accu¬ 
sation  qui  avait  soulevé  ces  violentes  récriminations  justifiée. 
Si  la  péripétie  n’eut  pas  lieu,  les  faits  restent  cependant  ce 
qu’ils  sont.  Il  pouvait  y  avoir  des  erreurs  de  noms  dans  Pacte 
d’accusation,  mais  la  gauche  parlementaire  u’avait  pas  été 
calomniée  par  le  procureur  général  ;  elle  recelait  des  conspi- 


1.  Non-aftulemenl  M.  de  Vaulabetle  ravonle  i«  extenso  cel  iiieidenl  dans 

son  Iliuoire  de  la  Resiaurûtioa  ;  tuais  une  lettre  de  M,  Georges  de  La  Fayette, 
datée  du  mai  1840,  cerlilie  l’exactitude  de  ces  détails. 
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i‘ateiii’.s  dans  son  sein,  élit;  n’avaît  donc  pas  le  droit  des’hidi- 
gnt*r. 

M.  de  la  itüurdonnnye  coiiclnl  à  renquêtc  en  s’étoinmiit  ce¬ 
pendant  que  des  gens  qui  se  dé  fendaient' de  conspirer  ^inssent 
déclarer  que  les  affaires  de  la  l''rance  étaient  conduites  par  une 
faction  antinationale  et  antifranrraise.  11  ajouta  que  k;  ininis' 
tère  et  par  conséquent  le  Itoi  étaient  à  la  tête  de  cette  pré¬ 
tendue  faction  :  confusion  qui  parut  choquante  surtout  dans 
la  houclie  de  31.  la  Uourdonnaye  tpii  avait  si  souvent  attaqtié 
le  ministère  en  le  lUstingnanl  du  Hoi.  Il  provoqua  ainsi  une 
réplique  de  M.  Tripier  qui  rétablit  avec  beaucoup  de  netteté 
et  de  force  les  principes  constitutionnels,  et  essaya  ensuite  de 
prouver  que  le  procureur  général  avait  manque  à  sou  devoir 
en  nommant  plusieurs  députés  de  la  gauche  dans  son  acte 
d'accusation,  s’il  n’avait  pas  des  preuves  suffisantes  contre 
euA,  et  en  ne  demandant  pas  tà  la  chambre  rantorisatioii  deles 
poursuivre,  si  les  preuves  recueillies  dans  lünstruction  sufli- 
saienl  .  M.  de  .Martignao  répliqua  que  l’acte  d’accusation  devait 
relléchir  iitlèlement  tous  les  faits  qui  résultaient  de  l’instruc- 
tion,  avec  le  caractère  d’évidence,  de  probaliilité  ou  de  possi- 
l)ilité  qui  ressortait  de  riustruction  pour  chacun. 

La  discussion  passait  ainsi  aux  juristes  en  échappant  aux 
politiques,  lorsqu’on  vit  le  général  La  Fayette  s’acheminer 
d’un  pas  lent  vers  la  tribune.  11  y  eut  do  réniotion  dans  la 
salle  et  parmi  les  nombi*eu\  spectateurs  qui  assistaient  à  la 
séance.  Plusieurs  personnes  dans  la  chambre  coiitiaissaient  la 
position  prise  par  le  général  La  Fayette;  un  plus  grand 
iiuinlire  la  soupçonnaient.  On  le  savait,  dans  son  hostilité 
hautaine ,  et  dans  sou  stoïcisme  républicain  compliqué 
d’orgueil,  incapable  de  faire  une  concession  de  parole  an 
gouvernement  dont  il  avait  juré  la  perte,  et  trop  lier  pour 
s’abriter  derrière  un  mensonge.  Ou’ollait-il  donc  dire?  C’était 
uti  défi  qu’il  venait  jeter  à  la  face  du  gonvernenienl,  un 
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dfÜ  enveioppé  dans  des  habiletés  de  paroles  savamment 
combinées  ; 

«  Quelle  <[uc  S(ût  uniii'  iiitlilîéreiicc  halMtuelle,  dit-il,  puiir  les  iiieul- 
Itatiens  et  les  haines  de  parti,  je  rroîs  devoir  ajouter  i[uelqiie.s  mois  à 
ee  ([n’unt  dit  mes  Jioiiorahles  amis,  l’eiidant  le  euurs  d'une  i-ai’i'ièrti 
dévouée  tout  entière  à  la  liberté,  J’ai  l'onstamuieiit  mérité  d’ètre  tui 
butte  à  la  malveillance  (les  adversaii-es  de  cette  cause,  sous  (piebpie 
Ibruie  des|)uti(iue ,  arislocratiipie ,  anarebique,  qu’ils  aient  \onlu  la 
combattre  ou  la  dénaturer,  -le  ne  nw  plains  donc  point,  ipiioiqiic  j'eu.sse 
le  droit  de  trouver  un  peu  leste  le  mot  proui'é  dont  M.  le  proeureui'  du 
Iloi  s’est  servi  à  mon  occasion,  iJais  je  m'unis  à  mes  amis  pour  ile- 
luaniler,  autant  qu’il  est  en  nous,  la  plus  grande  publicib’  au  sein  «le 
cette  cliambre,  en  face  de  la  nation.  (’,’«‘St  là  tpie  nous  pourrions,  mes 
accusateurs  et  moi,  dans  «pielqiie  raiiîf  (|u’ils  soient  placés,  nous  dirtr 
sans  euinpliments  ce  (pie  nous  avons  eu  niiituelieiiieiit  à  nous  reprocher 
depuis  trente-trois  ans.  » 

Le  général  La  Fayette,  sans  aAoir  rien  avoué,  rien  nié  et 
surtout  rien  excusé,  descendit  de  la  tribune  an  milieu  des 
bravos  tmanimes  de  la  gauche.  L'était  avec  cette  impertur¬ 
bable  assurance  qn’après  tous  les  mécomptes  politiques  de  sa 
carrière,  le  général  La  l’ayette  parlait  de  la  liberté  qu’il  avait 
aimée  sans  doute,  mais  sans  réussir  a  Fétablir,  encore  moins 
a  la  fonder.  Fendant  qu’il  tenait  ce  langage  plein  de  grâce  et 
d’aisance  dédaigneuse,  sou  fiU  entraînait  vers  une  voiture 
publique  l’accusé  contumace  Lrandméiiil  qui,  peu  de  moments 
auparavant,  avait  été  sur  le  point  de  lui  dérober  ce  succès 
d’éloquence,  en  livrant  à  la  justice  le  témoin  qui  lui  manquait. 

Il  fallait  que  l’incident  eût  un  terme.  ,M.  de  Villèle,  que  l’on 
s'habituait  déjà  à  regarder  comme  rinterprète  autorisé  de  la 
politique  du  gouvernement  dans  les  circonstances  graves, 
demanda  la  parole  contre  l’enquête  que,  par  des  motifs  diffé¬ 
rents,  -M.de  la  lîourdonnaye,  llenjamin  tionstant,  Foy,  Lafiitte, 

Tripier,  La  Fayette  avaient  demandée.  Voici  son  discours,  qui 

■ 

emporta  le  vole  : 
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«  Il  est  d'uiio  gramie  inipurtaiico  qu’nn  sache  sur  la  <}uestion  qui  a 
été*  afîitée  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  faux,  l't  je  rleniaiulerais  rern|iiète 
si  elle  (leva 8,  nous  ('011(111  ire  à  ce  but.  Mais  le  v('‘ritable  nioxcii  est  de 
laisser  la  justice  suivre  sou  cours  ordiiiaii'o,  qu'il  ne  dépeinl  de  pcr- 
smiuc  d’ari'èter.  (Voia?  û  droite  et  un  centre  ;  C’eut  cela!  c’est  cela!) 

«  Ites  députés  de  cette  chamlu'e  se  sont  plaints  d'avoir  l'té  cités  dans 
le  ré(|uisitoire.  Ce  n’est  pas  di^  cela  (}u’ils  devraient  se  plaindre,  mais 
bien  d’axoir  été  cités  par  des  témoins,  par  des  accusés  dans  l'allaiiT. 
Le  dtivoii*  du  ministère  puldic  était  de  reproduire  ces  dépositions  dans 
l’acte  d’aeensation,  parce  qu’elles  servent  à  faire  connaître  le  but  de 
la  prise  d'arinos.  Les  députés  compromis  dans  l'acte  d’accusation 
trouvent  buir  justification  dans  ce  seul  fait  qu’ils  n’ont  pas  été  demandés 
à  la  cbamlu'e.  ^M.  de  tlirardin  :  foire  qite  rotev  n'avez  pas  osé.)  liites 
parce  qu’il  ne  résultait  pas  de  la  procédure  la  nécessité,  le  devoir  pour 
le  niiiiistêre  de  venir  vous  rérlaiiter.  Vous  demandez  une  justification, 
elle  est  là,  elle  ne  saurait  être  ailleurs. 

«  A  œ  sujet,  je  me  rappelle  ce  ((ni  a  amené  c^ette  discussion,  Kliea  pris 
naissance  à  [iropos  de  la  eliambre  des  (lairs  (pi’on  nous  accuse  d'avoir 
douldenieiit  à  notre  disjiosition,  parce  que,  a-t-on  dit,  nous  (jouxons, 
àmdre  volonté,  faire  des  (lairs,  ettpie,  d'autre  j tact,  nous  leur  d(»nm)ns 
ce  ((u’oii  ii’a  [tas  craint  d'appeler  un  salaire.  {Sensation.)  On  ne  s'a|)cr- 
cevait  (tas  tpie  ce  ministère  eons|H)'ateur,  ce  ministère  aeeusatenr,  ce 
ministère  résolu  à  perdre  les  dé[tutés  dont  il  s’iigit,  ax'ait  laissé  la 
décision  au  coiii's  ordinaire  des  chostes,  (jifil  avait  laissé  aux  tribunaux 
à  décider  sur  cette  alfaire  que  i(is  tribunaux  avaient  cunnneneée,  Lii 
bien ,  vous  avez  dit  vons-mèmes  comment  nous  (lourrions  nous  \ 
prendre'  pour  ameiu'v  cette  affaiiT  devant  un  autre  tribunal,  tpie  vous 
dites  être  tout  à  fait  èi  notre  dévotion.  Cependant  ce  ministère  cousju- 
rateur  l’a  renvtjvée,  devant  qui?  dexant  des  Jurés,  four  nous  accuser, 
il  faut  so  jeter  dans  cette  contradiction  qui  va  jusqu'à  dire  :  «  Vmis 
avez  voulu  nous  (lerdre,  vou-s  l'avez  entrepris,  vous  ne  l'avez  [las  o.sé,  » 
et  en  même  tenqis  supposer  que  nous  ne  sachions  pas  ((ne,  dans  celte 
carrière  qui  n’est  (las  la  m'dre,  les  exemples  ont  [U’ouvé  (pic  c’était  en 
osant  (pi’on  réussissait,  [Sensation.] 

«  Il  résultera  de  l’accusation  ou  la  preuve  que  ce  i[iu  a  été  dit  par 
les  témoins,  (lar  les  accusés,  est  conforme  à  laviu'ilé,  et  alors  (»n  ven’a 
si  nous  n’osons  (las  !  {  r/ije  sensation  à  droite.  A  (jauche  :  A  la  hoiine 
heure!)  Un  il  en  résiiltera  ((iic  les  projms  des  ténu*ins,  des  co-accLis(îs 
sont  dénués  de  (ont  fonrhuiient,  ut  (''(‘St  alors  (pio  les  (b'pulés  ({ni  ont 
été  nommés  rercvrCuit  le  témoifrnage  rh;  leur  iiinueence.  Ce  témoignage, 
la  justice  peut  seule  le  leur  donner;  vous  ne  sauriez  le  leur  donner 
vous-mêmes;  c'est  pour  cela  que  je  m'ojqmse  à  l’ciupiêle.  Je  demande 
que  les  v(jios  ordinaires  de  la  justice  soient  suivies,  parce  que  ce  sont 
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les  seules  iiiii  puissent  mener  ù  la  connaissant*  <le  la  vérité.  {T'ota;  <i 
droite  ;  Très-tûen  1  ) 

«  Nous  vous  avons  donné  l’cxt‘nn>Ie  de  ce  <[uc  je  propose  an  milieu 
des  troid)les  les  plus  iiiciiaçanls  ;  si  vous  vous  reportez  à  l'époque  où 
éclata  la  rébellion  de  Bertoii ,  vous  avouerez  qti’au  milieu  tics  impu¬ 
tations  dirigées  contre  nous,  on  nous  doit  de  reconnaître  (jue  dans  les 
circonstances  les  plus  graves  nous  avons  laissé  la  justice  suivre  son 
cours  ordinaire.  (.Vénie  mouremeat.)  X<his  nous  sutunics  soumis  auv 
lois,  et  aux  lois  babituelles.  Nous  n’avons  rien  demandé  d’i'Xtraor- 
dinaîre,  lorsque  les  moyens  d’attaques  prenaient  le  plus  de  gravité  et 
qu'ils  étaient  eux-mêmes  le  plus  extraonlinaii’es.  (Vîm  afjüalion  à 
gauche.  Une  foule  de  manbres  de  ce  côté  se  lèvent  et  interiiellent  le  mi¬ 
nistre.  On  s’écrie  à  rfroiïe  :  Silence!  Écoutez  !)  Voilà,  niiîssieurs,  la  jus¬ 
tice  <|ui  nous  sera  rendue,  et  que  vous  nous  devez  vous-môines.  Si  vous 
ne  nous  la  remliez  pas,  nous  sorames  sûrs  qu'elle  nous  serait  rendue 
plus  tard,  parce  qu’t'Ue  repose  sur  un  fondement  inébranlable,  la 
vérité,  et  la  légalité  de  nos  actes  que  nous  soumettons  à  nos  couci- 
tovens,  » 


Une  vive  adhésion  se  manifesta  sur  les  bancs  de  la  di'oite. 
L’impi’ession  produite  par  ces  calmes  et  fortes  paroles  sur 
toutes  les  opinions  avait  été  profonde,  et  quand  >1.  de  Viîlèle, 
interpellé  par  M.  de  Girardin  qui  reprocliait  au  ininislère  de 
ne  pas  avoir  ose  demander  la  mise  en  jugement  des  députés 
de  la  gauche,  lui  avait  jeté  cette  réponse  :  «  Que  les  pi'euves 
nous  viennent,  et  vous  verrez  si  nous  n’osons  pas  !  »  on  avait 
compris  h  l’énergie  de  raceent  que  ce  n’était  point  là  une 
vaine  menace. 

Après  ce  discours,  la  majorité  demanda  à  grands  cris  la 
clôture.  Alors  survint  une  scène  qui  dépassa  en  violence  tout 
ce  qu’on  avait  eu  jusque-là.  On  criait  sur  les  lianes  de  l’oppo¬ 
sition  i  «  Vous  étouffez  la  discussion  quand  il  y  va  de  nos  vies.  » 
M.  Périer  demanda  la  parole  contre  la  clôture,  et  lë  président 
la  lui  refusa,  en  rappelant  qu’on  avait  déjà  parlé  contre  la 
clôture,  et  que,  la  chambre  persistant  à  la  demander,  son 
devoir  était  de  la  mettre  aux  voix.  C’est  ce  qu’il  lit,  et  la  clô¬ 
ture  fut  prononcée. 
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I/ag'itaticm  était  arrivée  à  son  |)aro\ysme. 

.M.  ('.asiniir  l'érier,  debout  et  gestieidant,  cria  au  présitJent  : 
M  C'est  un  assassinat  politique.  Veus  deviez  nous  permettre 
(le  nous  défendre  !  »  ï-!t,  comme  le  président  répétait  à  rinler- 
rupleur  que,  la  chambre  ayant  fermé  la  discussion,  il  ne 
poiuait  obtenir  la  parole,  M.  (iasiiviir  Périer  reprit  derechef  : 
«  Cràce  à  vous  la  chambre  ximt  défaire  une  chose  abomi¬ 
nable  !  »  Toute  la  droite  réclamait  le  rappel  à  l’ordre  de  Pin- 
terrupteur.  Le  président  n’obtempéra  point  à  ces  réclamations; 
mais,  comme  plusieurs  voi\  ue  cessaient  de  répéter  à  gauche 
que  Ton  avait  fait  de  ce  côté  une  proposition  d’enquête,  le 
président  représenta  que  c’était  là  une  motion  d^ordre  (pii 
devait  être  soumise  auv  formes  tracées  par  le  règlement  ef 
qu'il  ne  pouvait  mettre  actuellement  en  délibération.  (JiiehpH* 
justes  que  fussent  ces  observations,  elles  ne  calmèrent  point 
rctfervescence  des  esprits.  Les  réclamations  redoublèrent. 
M.  Lafiitte  s’écria  en  gesticulant  avec  force  :  «  C’est  un  assas¬ 
sinat!  »  Le  général  Koy  répéta  les  mêmes  paroles  avec  une 
violence  toujours  croissante,  et  l’assemblée  se  sépara  dans  une 
agitation  i nexpri niable . 

Il  lî’y  avait  point  là  d'assassinat  politique;  il  y  avait  une 
conspiration  flagrante  et  permanente  <|iii  comptait  parmi  s(’s 
eoopéraleurs  plusieurs  membres  de  la  chambre.  Le  pi’ocurenr 
général,  qui  cherchait  à  tâtons  son  cliemin  à  travers  ces  tt'mè- 
Iires,  s’était  trompé  dans  plusieurs  de  ses  désignations,  mi 
plutôt  avait  été  trompé  par  les  accusés  et  les  témoins.  Mais  le 
fait  de  la  conspiration  était  incontestable  et  la  participation 
(le  plusieurs  députés  au  complut,  niée  avec  un  injurieux  ih’*- 
dain  par  le  général  Foy,  était  réelle  et  avait  failli  être  mise  en 
lumière  en  ])leine  séance  par  l’intervention  du  contumace 
Crandménil.  Le  gouvernement  avait  donc  la  raison  comme  ia 
modération  de  son  côté,  en  laissant  à  la  justice  le  soin  de 
cliercher  les  coupaliles  comme  c’était  son  droit  et  son  devoir. 
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Le  soir,  M.  de  Villèlc  avait  une  réception,  l’out  le  corps 
diplomatique  y  parut,  et  le  ministre  fut  complimenté  sur  son 
succès  qui  était  quelque  chose  de  plus  qu’un  succès  de  tri- 
})une‘.  Le  lloi  lui  témoigna,  le  lendemain,  sa  satisfaction, 
quoique  le  jour  même  M.  de  Saint-Aulaire  eût  déposé  dans  les 
formes  régulières  la  proposition  «  de  traduire  à  la  hurre  de  la 
chambre  le  procureur  général  de  la  cour  de  l’oitiers  pour 
répondre  à  l’accusation  portée  contre  lui  de  s’étre  rendu  cou¬ 
pable  d’olfenses  graves  envers  la  chambre  des  députés  et  être 
condamné  aux  peines  portées  par  la  loi  du  23  mars  !  822.  » 
flans  cette  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire,  il  ne  s’agis¬ 
sait  plus,  on  le  voit,  d’une  enquête,  et  M.  Royer-Collard,  qui 
prononça  à  cette  occasion  un  beau  discours  écrit  dans  cette 
grande  langue  politique  dont  il  avait  le  secret,  rccoimnt  que 
lorsque  le  ministre  des  finances  avait  dit  qu’ime  enquête  par¬ 
lementaire  ne  conduirait  a  rien,  il  avait  eu  raison.  iMais  il 
ajouta  qu’il  avait  eu  tort  en  disant  :  «  Laissez  faire  à  la  jus¬ 
tice.  »  La  justice  n’arriverait  à  rien  par  les  débats  de  l’au- 
dience  tant  que  la  vérité  ne  serait  pas  connue.  Le  seul  résultat 
à  poursuivre,  selon  l’opinion  de  M.  Royer-Collard,  c’était  donc 
de  faire  respecter  par  la  magistrature  la  dignité  de  la  cham¬ 
bre  olTensée  dans  plusieurs  de  ses  membres,  et  notamment 
dans  l'un  d’eux,  —  c’était  le  général  La  Fayette,  —  en  par¬ 
lant  duquel  M.  Mangin  avait  dit,  en  dénonçant  ses  rapports 
avec  plusieurs  des  conjurés  :  «  Le  fait  est  prouvé.  »  M,  Royer- 
Collard  lirait,  selon  son  habitude,  toute  une  théorie  de  méta¬ 
physique  politique  de  la  loi  du  2.3  mars  1822,  qui  autorisait 
les  chambres  à  appeler  à  leur  barre  ceux  qui  les  auraient 
otîensées,  sans  user  de  la  poursuite  ordinaire,  en  jugeant  et  en 


I.  On  Ut  au  sujet  de  celte  séance  dans  le  carnet  de  >1.  de  Yillèle  :  «  Le  Uls 
du  mitiistre  assislait  ce  jour-Ià  à  la  séance.  Il  se  souvient  très-bien  de  la  stu¬ 
peur  dont  resta  frappée  l'opposition  et  du  succès  riu'obtint  le  discours  dans  le 
public  Irès-mêlé  des  tribunes.  » 

Hist,  de  la  Restaur.  —  T.  VI. 
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punissant  elles-mGiiies  souverainemf'nt  les  ofl'enses  commises 
contre  elles.  Selon  lui,  cette  loi  n’avait  pas  seulement  pour 
objet  d’affranchir  les  chaml)res  de  la  nécessité  de  recourir  aux 
tribunaux  pour  la  protection  de  leur  honneur  et  le  maintien 
de  leur  dignité,  en  prévenant  le  cas  d’une  dissidence  fâcheuse 
entre  les  chamlires  se  plaignant  d’être  offensées,  et  les  tribu¬ 
naux  n’apercevant  point  celte  offense  et  refusant  de  la  pour- 
sidvre.  L’objet  spécial  de  la  loi  était  de  sauvegarder  l’inviula- 
lulité  morale  des  chambres  contre  les  tribunaux  eux-mêmes  : 


«  O  trL'st  point  (■initre  les  alius  <iota  presse,  disait  l'orateur,  tpic  la 
itii  veut  mettre  à  couvert  l'inviolaliililé  morale  des  cliainlires,  c’est 
contre  les  Irilmnaiix  ;  en  un  mot,  ce  n'est  pas  la  dignité  des  eliambres 
(pi’elle  venge,  c'est  leur  indé'peudancR  <pi  elle  établit  vis-à-vis  du  pou¬ 
voir  judiciaire.  Sans  doute  la  loi  n'a  [mint  ignoré  ce  qu'il  y  a  d’ex- 
traordiuaij’C,  de  des]>otii|ue  même,  dans  cette  attriluiîion;  mais 
s’élevant  à  de  plus  baules  pensée.s,  ayant  eu  vue  les  dangers  que  i»eut 
faire  eourir  aux  cbaitibres  raiitorité  Judiciaire,  elle  a  cru  (pie  la  stabi¬ 
lité!  des  institutions  était  à  ce  prix;  elle  a  créé  eu  faveur  des  corps  (pii 
[larlagent  la  soiivemiiieté,  un  [irivilége  redoutable,  mais  nécessaire. 
Ce  i»rivilége  est  le  complément  de  l’artiele  de  la  Lliarte;  avec  cet 
article  et  la  loi  dit  2'i  mars,  les  cbambres  sont  (lésorniai.s  hors  do  tonte 
atteinte  judiciaire;  elles  se  maintiennent  par  elles-inômes,  et,  par 
elles-mèines,  elle.s  pr(jt(’‘geiit  leurs  membres.  Ainsi  nous  devons  av(dr 
sans  cesse  en  regard  cette  vérité  à  la  btîs  constitnttonnolle  et  légale, 
que  le  pouvoir  judiciaire  est  l'ccueil  naturid  de  l’indépendance  des 
chambres. 


C’était,  on  le  voit,  pousser  à  l’excès  le  principe  de  la  loi  du 
25  mars  édictée  pour  rendre  les  chambres  juges  suprêmes 
de  leur  «liguité,  mais  non  pas  pour  les  rendre  juges  des  actes 
du  pouvoir  judiciaire,  en  créant  un  antagonisme  dangereux 
entre  deux  pouvoirs  chacun  indépendant  dans  sa  sphère. 
M.  Royer-Collard,  aprè.s  avoir  dénié  au  procureur  général  le 
droit  de  faire  passer  dans  l’acte  d’accusation  ce  que  la  chambre 
de  mise  en  accusation  avait  laissé  dans  l’instructiou ,  en  le 
mettant  par  là-même,  disait-il,  en  dehors  du  procès,  répondit 
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à  cette  objection,  qu’en  mandant  le  procureur  général  à  .sa 
barre,  la  cbamiire  n'aiiiiulerait,  ne  modifierait,  ni  ne  suspen¬ 
drait  raccusation.  L’action  judiciaire  suivrait  son  cours,  et  la 
chambre,  loin  d'usurper  les  fonctions  légales  du  procureur 
général,  le  punissait  d’en  être  sorti. 

Puis  venaient  des  considérations  empruntées  à  la  politique. 
Les  lois  protectrices  de  la  dignité  de  la  chambre  et  de  ses  pri¬ 
vilèges  existaient  surtout  eu  faveur  de  la  minorité  qui  rem¬ 
plissait,  à  ses  risques  et  périls,  une  mission  si  difficile.  S’il 
était  vrai  qu’une  faction  pouvait  pénétrer  dans  la  minorité,  il 
était  vrai  aussi  qu’elle  pouvait,  et  bien  plus  dangereusement 
encore,  s’élablii'  dans  la  majorité.  La  majorité  avait  un  moyen 
simple  et  naturel  de  prouver  qu’elle  était  pure  de  l’espiit  de 
faction,  c’était  de  se  montrer  juste  envers  ses  advei'saires. 
Cette  justice  devait  s’exercer  envers  les  quatre  députés  accusés 
par  le  procureur  général  de  Poitiers  sur  le  ouï-dire  d'uii  coo- 
tuinace.  Sans  doute  il  n’y  avait  pas  de  conqjaraisoii  à  établir 
entre  les  excès  et  les  malheiu’s  possibles  sous  un  gouverne¬ 
ment  légitime  et  régulier  et  les  excès  l'évohitioimaires.  Cepen¬ 
dant  il  ne  fallait  pas  oublier  que  toutes  les  proscriptions  avaient 
commencé  par  des  accusations  sans  preuves  possibles  et  des 
accusateurs  inaccessibles,  insaisissables,  inviolables.  C’est  ainsi 
qu’avaient  été  frappés,  pendant  la  Révolution,  les  proscrits  du 
31  mai  et  ceux  du  18  fructidor.  .M.  Royer-Collard  terminait 
son  discours,  chef-d’œuvre  de  modération  dans  la  forme  et 
d’hostilité  dans  le  fond,  en  s’étonnant  de  voir  le  ministère 
.surpris  qu’on  fit  remonter  jusqu^à  lui  la  responsaliilité  «  de  la 
diffamation  judiciaire,  »  commise  par  le  procureur  général. 
N'avait-il  pas  lui-même  proclamé  la  senitude  politique  des 
fonctionnaires?  C’était  une  allusion  aux  principes  développés 
par  M.  de  Yiilèle  dans  sa  circulaire  et  à  la  tribune  sur  le  con¬ 


cours  que  le  gouvernement  était  en  droit  d’obtenir  des  fonc- 
tioimaires  dans  les  élections  ;  confusion  évidente  et  malveil- 
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lante ,  car  il  ii’y  avait  aucun  rapport  entre  les  questions 
électorales  et  les  cpiestions  jiidieiaii'es. 

La  discussion  se  prolongea.  MM.  Conrvoisîer,  la  Itourdoii' 
nayei'tde  Vaiiblanc  répondirent  à  M.  Iloyer-CollarrI  que  M.de 
■Martignac  avait  précédé  à  la  tribune.  MM.  Tripler  et  Manuel 
intervinrent  à  leur  tour  tlans  le  dél)at  :  le  premier  en  se  tenant 
sur  le  terrain  de  la  qnesticni  légale,  le  second  en  cherchant 
toujoüi’s  à  ramener  cette  pensée  que  si  les  institutions  étaient 
renversées  et  eorronipnes  par  ceux  dont  le  devoir  était  de  les 
faire  respecter,  on  ne  saurait  accuser  les  hommes  qui  se  réfu¬ 
giaient  dans  les  révolutions,  senl  asile  qu'on  leur  eiVt  laissé. 
L’était  une  étrange  chose  que  ce  conspirateur  émérite  venant 
se  plaindre  ainsi  cà  la  tribune  des  attaques  dirigées  contre  les 
institutions,  an  reiiversemeni  desquelles  il  travaillait  dans 
rombre,  et  bénéficiant  ainsi  de  l’épaisseur  de  cette  ombre 
qui  l’avait  dérobé  aux  recherches  pour  se  faire  accusateur, 
lorsqu'à  plus  juste  titre  il  eut  été  accusé. 

Le  discours  de  M.  Iloyer-Collard  avait  produit  une  vive  im¬ 
pression  par  l’élévation  du  langage  et  la  haiitenr  de  ses  pen¬ 
sées,  mais  il  n’avait  pas  détruit  deux  objections  de  M.  de  Mar- 
lignac  contre  la  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire.  La  pre¬ 
mière  sons  une  forme  spirituelle  allait  au  fond  des  choses  ; 


«  La  cliaiiiltrc,  avait-il  dit,  n'a  pas  le  di-oit  de  statuer  sur  îa  prufio- 
sition  qui  lui  est  sontnisc;  l’artii  le  ([ui  l'investit  du  [iriviléfîe  d'atqieler 
cà  sa  Inirro  ceux  (pii  l'au(‘aient  outragée  par  des  écrits  ou  des  paroles, 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  s’appliipier  à  des  magistrats  écrivant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  t,e  principe  de  la  division  îles  [louvoirs 
s'y  opi^ose  d’une  manière  alisulnc.  Ft  ]>uis  ce  n'est  pas  en  enlevaril  de 
son  ]>arquet  un  magistrat  au  moment  où  il  est  appelé  à  remplir  les 
importantes  fonctions  que  la  loi  lui  a  conférées,  que  vous  ]»ouvez  ré¬ 
parer  le  tort  qui  a  été  lait  à  quelques  personnes.  .\c  pourrait-on  pas 
nièmo  induire  de  cette  discussion  que  le  ])rojct  est  de  faire  une  diver¬ 
sion  utile  on  faveur  des  accusés,  d’intluencer  les  magistrats  et  de  jeter 
le  trouble  dans  l’àme  des  jun’s?  Ce,  soupçon  serait  odieux,  j*en  con¬ 
viens,  mais  il  pourrait  s’élevec.  N’est-il  donc  ancmi  autre  moyen  de 
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rassurer  lopiniuii?  Il  c*n  cstim,  Wul  simple,  luut  naturel,  yuc  eoiix 
qui  se  plaignent  montent  à  cette  tribune;  qu'ils  y  viennent  protester  à 
la  face  tle  la  France,  de  leur  amour  pour  le  Koi  et  la  légitimité,  de 
leur  horreur  pour  la  trahison  et  la  révolte.  Voilà  ce  t|ue  je  lerais,  si 
j'étais  dans  une  position  semblable  à  celle  où  se  trouvent  quelques 
membres  de  cette  chambre,  et,  conliant  dans  mon  innocence,  j'atten¬ 
drais  avec  respect  la  décision  des  tribunauv.  » 

La  gauche  était  demeurée  sourde  à  cette  mise  en  demeure. 
(Quelques  voix  indiscrètes  avaient  même  fait  entendre  sur  ses 
bancs  ce  cri  :  «  Aiions  donc!  »  La  droite,  empressée  de  la  sai¬ 
sir  dans  le  flagrant  délit  de  son  inconséquence,  avait  répondu 
par  cette  interpellation  :  «  Ah  !  vous  refusez?  «  Ce  à  quoi  des 
voix  de  gauche,  parmi  lesquelles  on  remarqua  celle  du  gé¬ 
néral  Foy ,  répliquèrent  :  «  Nous  avons  prêté  sernmit , 
faudra-t-il  nous  mettre  «  genoux  ?  » 

iM.  de  -Martignac  avait  ajouté  a  cette  mise  en  demeure, 
qui  plaça  la  gauche  dans  une  situation  difticile,  une  observa¬ 
tion  grave  ;  N’était-il  pas  possible  que  plusieurs  hommes  fai¬ 
bles  et  crédules  eussent  été  entraînés  dans  l'insurrection  par 
les  noms  des  prétendus  membres  du  gouvernement  provi¬ 
soire?  Si  le  procureur  général  eût  dissimulé  ces  noms,  il  au¬ 
rait  donc  manqué  à  ses  devoirs,  non-seulemerit  envers  le  gou¬ 
vernement,  mais  envers  les  accusés  eux-mémes. 

L’argument  était  à  fond  et  ruinait  tout  le  système  de 
iM.  lloyer-CoUard  sur  la  séparation  complète  à  établir  entre 
l’acte  d'accusation  et  l’instrucLioii.  La  connaissance  de  celle-ci 
était  surtout  néces.saire  aux  jurés  pour  apprécier  le  caractère 
et  le  degré  de  la  culpabilité  des  prévenus,  et  par  conséquent 
il  était  vrai  de  dire  que  l’instruction  devait  se  rélléchîr  dans 
l’acte  d’accusation. 

aI,  de  la  Bourdonuaye,  qui  avait  à  cœur  de  réparer  sou 
dernier  échec,  üt  remarquer  en  outre  combien  il  était  étrange 
que,  dans  uu  pays  où  l’égalité  devant  la  loi  était  le  premier 
des  droits,  ou  voulût  établir,  en  faveur  des  députés,  un  pri- 
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vilcge  exclusif  de  toute  justice  et  de  toute  équité.  11  disait 
vrai.  Comment,  en  effet,  ne  pas  voir  que,  si  l’on  adoptait  im 
pareil  principe,  les  magistrats ,  exposés  à  se  voir  mandés  à  la 
barre  de  la  chambre,  reculeraient  toutes  les  fois  qu’ils  ren- 
contreraient  dans  une  instruction  un  nom  parlementaire.  En¬ 
core  moins  se  décideraient-ils  à  demander,  même  avec  de 
graves  indices ,  l’autorisation  de  poursuivre  un  député,  plus 
exposés  que  jamais,  si  la  chambre  ne  souscrivait  pas  à  cette 
proposition ,  à  se  voir  traduire  à  la  barre  de  l’Assemblée 
comme  calomniateurs.  .M.  Koyer-CoUard  n’avait  pas  aperçu 
qu’en  poussant  sa  théorie  à  ses  dernières  conséquences,  on 
arrivait  à  créer  une  espèce  d’idole  parlementaire,  sur  les  au¬ 
tels  de  laquelle  les  droits  de  la  justice  elle-même  étaient  sa¬ 
crifiés.  M.  de  la  Tîourdonnaye  ajouta  une  considération  qui, 
pour  avoir  un  caractère  personnel,  n’en  était  pas  moins 
juste.  Comment  ceux  qui  chaque  jour  se  proclamaient,  à 
la  tribune,  les  protecteurs  de  toutes  les  révolutions,  se 
plaignaient-ils  de  ce  que  les  éiiergumènes  de  leur  parti  se 
servaient  de  leurs  noms  pour  colorer  leurs  entreprises?  I^ou- 
vait-on  s’étonner  que,  s’exaltant  à  la  lecture  de  discours  impru¬ 
dents,  les  factieux  invoquassent  pour  leurs  chefs  ou  adop¬ 
tassent  comme  moyens  de  succès  les  noms  des  orateurs  qui 
se  faisaient  .sans  cesse  les  échos  de  leurs  {Wainles  et  les  or¬ 
ganes  de  leurs  opiüiuiis?  Le  chef  de  l’extrême  droite  termina 
par  quelques  paroles  vagues,  fatidiques ,  dans  lesquelles  il  se 
posait  en  protecteur  du  cabinet,  convié  à  prendi’c  «  des  me¬ 
sures  générales  promptes,  énergiques;  »  il  l’avertit  que,  t<  bien 
qu’il  eût  fait  peu  encore  pour  justifier  les  grandes  espérances 
qui  l’avaient  accompagné  au  pouvoir,  le  salut  de  la  France 
et  celui  de  l’Europe  étaient  dans  ses  mains.  » 

La  charalire,  que  la  lassitude  commençait  à  gagner,  vota, 
à  une  majorité  de  226  voix  contre  127,  la  question  préalable. 

Le  dernier  mot  u’avail  pas  été  dit  cependant.  Dans  cette 


’ 


LE  PRÉTOIRE  RÉPOND  A  LA  TRIBUNE  ;  PAROLES  DE  M.  MANGIN.  16“ 

époque  de  passion  politique,  la  triliime  interpellait  le  prétoire, 
et  le  prétoire  n’hésitait  pas  à  lui  répondre.  Le  procureur  gé¬ 
néral  Maiigiu  u’accepta  pas  les  leçons  qui  lui  avaient  été  don¬ 
nées,  encore  moins  les  injures  qui  lui  avaient  été  jetées  dans  la 
discussion  parlementaire;  sa  conscience  de  magistrat  se  ré¬ 
volta  contre  cette  impunité  morale,  réclamée  par  des  hommes 
parmi  lesquels  il  y  en  avait  auxquels  il  ne  laissait  qu’avec  re¬ 
gret  et  malgré  lui  l’impunité  judiciaire.  Dans  l’audience  du 
5  septembre  1822,  ù  la  lin  du  réquisitoire  qu’il  prononça  dans 
le  procès  du  général  Berton,  ü  adressa  aux  censeurs  de  sa 
conduite  cette  terrible  répli cpie  ; 


«  Berton  et  .ses  complices  ne  sont-ils  pas  les  agents  de  conspirateurs 
plus  puissants  qui  se  cactient? 

«  Berton,  en  parlant  du  gouverncnient  provisoire,  a  nommé  ta 
Fayette,  LalTfittc,  Benjamin  Constant,  d'Argeiison. 

«  Quelsnoms  a-t-on  désignés  à  Wolfeld  quand  on  voulait  le  corrompre 
pour  qu'il  embauchât  le  régiment  de  carabiniers  de  Monsieur  ?  La 
Favette,  Benjamin  Constant,  Foy,  Manuel,  Laffitte. 

«  Qui  devait  prendre  le  commandement  de  l’armée,  d'après  ce  que 
Delon  a  dit  à  Mairet?  I.a  Favette  et  Fov. 

V 

«  Quels  noms  sont  prononcés  dans  toutes  les  conspirations?  Les 
mêmes  noms. 

«  Est-ce  seulement  à  leurs  discours  cpie  ces  hommes  doivent  de  voir 
leui's  noms  invoqués  dans  toutes  les  consftirations,  ou  sont-ils  réelle¬ 
ment  les  complices  volontaires  de  ces  crimes? 

«  Saus  doute  des  homine.s  qui,  du  haut  de  la  tribune,  en  appellent  à 
l’énergie  de  la  nation,  à  rinsiirrcction  ;  qui,  à  la  face  de  la  France, 
s'écrient  qu’elle  n’a  reçu  qu’avec  répugnance  la  famille  de  ses  rois,  ces 
hommes  sont  exposés,  quelque  innocence  qu'on  suppose  à  leurs  inten¬ 
tions,  à  voir  des  malfaiteurs  s’armer  de  leurs  noms. 

«  N'y  a-t-il  cunlre  ces  hommes  autre  chose  que  ce  ([ue  j'ai  traité 
d’imprudence?  La  ville  de  Sauinur  était  calme.  Benjamin  Constant  se 
présente  dans  ses  murs  :  que  vous  apprennent  le  maire  et  le  commis¬ 
saire  de  jjolice?  Ils  vous  disent  :  Benjamin  Constant  arrive;  aussitôt 
le  désordre  secoue  ses  torclies,  en  dix  mois,  trois  conspirations  s'our- 
disseut.  Dans  trois  déclarations  successives,  Baudrillet,  qui  s’est  rétracte 
depuis,  a  avoué  qu’il  avait  été  présenté  au  général  La  Fayette.  Crand- 
ménil,qui  l'aprésenU',  l’a  dît  ù  Wolfeld.  Baudrillet,  qui  a  été  présenté. 
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l’a  (lit  pai*  li'uis  fois  üuc  vmili:‘/.-\ous  di*  |)lus  [lour  dire  iiue  cfi  fait  est 
proiivê?  Faut-il  l'aveu  de  M.  le  iïiari[uis  de  i*a  Favelte? 

«  [,i's  preiivtïs  morales  alioudt'titdans  la  cause;  itiais  les  preuves  maté¬ 
rielles,  les  seules  sur  lesriuelles  puisse  si'  lunder  une  action  judiciaire, 
manipieiit.  (a*  ii'cst  pas  jiarce  ipic  ces  liomiues  sont  innuceiits,  e’est 
parce  ipi’ils  se  cachent  derrière  leui's  af;enls.  (>n  dit  ([ue  nous  aurions 
pu  nous  dispenser  de  noninicr  ces  hommes.  Itü  quel  droit  nous  dis])en- 
serions-nons,  dans  une  allaire  de  conspiration,  de  faire  euniiaître  ati.v 
jurés  sur  quels  appuis  coin|)ta!cnt  les  conspirateurs?  Nous  devions 
vous  apiu'endiT  que  ])lusieurs  do  ces  aeeusés  ont  été  trompés,  précipités 
dans  l'aliîitie  par  ces  uonis  d’homines  piiissauts,  parce  que  eetle  consi¬ 
dération  peut  vous  disposer  à  quelque  imlulgcnce  jioiu'  les  aeeusés... 

«  .....  Ils  ont  dit  ([lie  nous  frappions  [lar  deriière,  qu'il  v  avait 
lâcheté,  jterfidie.  Us  savaient  liien  que  la  main  judiciaire  qui  s’est  ap]ie- 
sautie  sur  euv  ne  fut  [loiiit  celle  d'un  làclie.  les  lâches,  les  perlides, 
sont  tous  ceu\  ([ui  ))réci[)itenl  dans  i’ahïnte  des  consi»irations,  des 
hommes  «[u'ils  troiujient,  ahanduiment  et  désavouent  -,  » 


(les  iiicdos  et  fortes  paroles  étaient  prononcées,  il  importe  de 
ne  pas  ronblier,  dans  les  assises  de  l’oitiers,  par-devant  les- 
tp telles  avait  été  envovée  Taftaire  de  Merton,  et  en  face  des 


1*  La  t élraclal ion  de  lîaudi’illet  élail  mi  mensonge  otlicieiix^  desliné  ;i 
empêcher  M.  de  La  Fayette  d'êlre  compromis.  «  De  nouvelles  réJlexions  el  les 
conseils  de  son  co-aecusé  Delalande,  dit  JL  Duvergîer  de  llaurarmej  avaient 
lait  comprendre  h  tîaiidrillct  i|u*îl  avait  cüjjuuîs  mie  grande  raule,  et  il  avait 
résolu  do  la  réiiarer.  Qimrnî  donc,  dans  le  cours  de  son  second  inlerrogaloire, 
ie  juge  (Finslruclion,  atln  de  mieux  constater  le  fait,  Itu  avait  demandé  le 
signalement  de  M,  de  La  l'avcHte,  Baiidrillet  avait  répondu  par  un  portrait 
qui  ne  rcssernljlail  en  rien  h  l’orîginaL  (j'^élaitj  avail-il  dit,  un  Jiomme  fie 
quarante  h  quaraiile-dnq  ans^  dont  la  figure  était  pleine  et  qui  avait  de  longs 
favoris  noirs,  d  Et  connue  le  juge  irinsLrtîelion  iui  représentait  que  M.  de  La 
Fayette  était  tout  autre  :  «  Alors,  avail-il  dit,  c'est  que  i"on  ni\i  trompé,  et  (pie 
je  n'ai  pas  vu  M.  de  t.a  Fayette*  »  {Hisioire  (ht  fjonventemvuî  parhmtfntain*^ 

U  VL  p.  108* 

2,  Jusque-là  le  procureur  général  Jkngln  restait  dans  les  limites  d'uins 
Jusjle  défense  i  umUj  sous  le  coup  de  la  passion  politique  dont  presque  tous  les 
hommes  de  ce  temps  étaient  animés^  il  eut  le  lort  d'ajouler  :  a  Les  lâches  el 
les  perlides  soni  ceux  qui  dormeni,  Iors£]ue  l’inrortiuié  uiouarque  qu'ils  devraienl 
proléger  se  débat  sous  le  fer  des  assassins  ;  ceux  qui  reeèlenl  les  trésors  crun 
usurpateur,  d'un  souverain  dé I roué,  et  a'en  servent  pour  soudoyer  des  conspi¬ 
rateurs.  »  Iri  M.  Mangin  sorfull  des  liiiiiles  légiliuies  et  entrait  sur  le  terrain 
de  la  dilVamalioti  el  de  l'injure. 
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assises  de  l’aris,  où  se  poursuivait  l’affaire  dite  des  sergents 
de  la  dochelle. 

Il  serait  sans  intérêt,  aujourd’hui  que  la  réalité  des  deux 
conspirations  et  leur  véritable  but  sont  avoués  et  connus,  d’en¬ 
trer  dans  le  détail  de  ces  deux  procès;  il  suffira  d’en  caracté¬ 
riser  la  physionomie.  La  défense  de  lîerton  fut  emphatique  et 
faible;  il  .se  débattit  contre  révidence  et  essava  de  cacher  sa 

"7 

véritable  entreprise  derrière  un  prétendu  projet  de  ramener 
le  gouvernement  royal  dans  les  voies  du  régime  constitLition- 
nel.  Suivant  lui,  «le  mouvement  de  Thouars  n’avait  pas  pour 
objet  le  rcuversemeul  du  gouvernement,  encore  moins  pou¬ 
vait-il  être  dirigé  contre  la  personne  de  Sa  Majesté,  puisqu’il 
était  l’œuvre  des  (’.lievaliers  de  la  liberté,  dont  les  statuts  por¬ 
tent  que  l’institution  a  pour  principal  objet  le  maintien  de  la 
Lharte  et  la  défense  du  lloi.  »  L’invraisemblance  et  la  mala¬ 
dresse  du  système  de  défense  adopté  par  llertoii,  qui  nia  d’un 
cùté  qu’il  eût  été  le  chef  dn  mouvement,  et  de  l'autre  préten¬ 
dit  qu'il  ^’a^aIt  pas  celé  son  nom  quand  il  était  venu  demeurer 
chez  Gaffé,  médecin  ù  Saumur,  furent  fatales  à  ses  complices. 
Ka  vain  le  président  des  assises  et  plusieurs  jurés  ‘  lui  firent 
remarquer  qu'il  était  toute  excuse  à  ses  coaccusés,  eu  pré¬ 
tendant,  d’une  part,  que  son  nom  leur  était  connu,  et,  de 
l’iiutre,  qu’ils  n’avaient  pas  cédé  à  la  haute  impulsion  d’un 
général  revêtu  de  sou  uniforme  et  leur  intimant  l’ordre  de 
le  suivre.  Uertoa  pei’sista,  se  plaignit  d’être  jugé  par  des  en¬ 
nemis,  des  chevaliers  de  Saint- Louis,  adjura  ses  juges  de  ne 
pas  renouveler  les  temps  de  Carrier  et  de  Lebon ,  et  ne  re¬ 
trouva  son  courage  et  sa  dignité  que  pour  mourir.  Le  13  sep- 


1.  (..es  averfissemi’ixls,  donnés  à  llerton  par  ptusteurs  jurés,  ri'pondenl,  oe 
seuiLle,  à  la  prolestalion  qu’il  fit  conlre  la  toRiposlUon  clc  ce  Jury  Cormé  esclu- 
8i\cment,  selon  lui,  d'émigrés  cl  de  clie^alters  de  Saint-Louis.  Il  ne  sendde  pas 

que  ks  Imniiues  qui  donnaient  cet  avertissement  .lu  (irincipal  aecu.sé  russent 
animés  de  passions  implacables. 
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tembre;  son  arrêt  de  mort  fut  prononcé,  et  cinq  de  ses  coaccn- 
sés,  Caffé,  Henri  Fi’adin,  Sénéclianlt,  Jaglen  et  Saiig^  furent 
condamnés  à  la  même  peine;  trente-deux  autres  accusés, 
parmi  lesquels  était  le  colonel  Alix,  furent  condamnés  à  un 
emprisonnement  qui  variait  de  un  an  à  cinq  ans.  Calië,  qui 
devait  être  conduit  an  supplice  avec  le  général  Berton,  sur  la 
place  puljlique  de  Thouars,  le  o  octolire,  s’otivrit  une  artère 
avec  son  bistouri  et  mourut  dans. sa  prison*.  Saugé  et  Jaglin 
furent  exécutés  à  Thouars  le  7  octobre.  L<îs  feunnes  de  Séné- 
chault  et  de  Fradin,  accourues  à  Paris,  obtinrent  la  commu¬ 
tation  de  peine  de  leurs  maris  en  \uigL  ans  de  prison  pour 
le  premier,  en  quinze  ans  pour  le  second.  Il  y  eut  en  outre 
des  condamnations  à  mort  prononcées  par  la  cour,  jugeant 
sans  juiT  contre  des  contumaces,  parmi  lesquels  était  ce 
Grandménil,  qu’on  a  vu  prêt  à  jeter  sa  parole  indignée  au  mi¬ 
lieu  d’un  débat  violent  de  la  chanibre. 

C’était  beaucoup  de  sang  versé.  Les  esprits  modérés,  dans 
tous  les  partis,  voyaient  avec  peine  se  dresser  à  la  fois  ces 
échafauds  politiques;  mais  les  esprits  modérés  sont  toujours 
les  moins  nombreux.  En  face  des  périls  que  courait  la  monar¬ 
chie,  le  sentiment  du  plus  grand  nombre  des  royalistes  incli¬ 
nait  à  la  sévérité.  11  y  avait  dans  l’organisation  mystérieuse  de 
la  charboimerie  quelque  chose  qui,  frappant  les  esprits  d’une 
crainte  vague  et  presque  superstitieuse,  ne  prédisposait  pas  à 
Pindulgerice.  Les  réquisitoires  de  MM,  Itelhirt,  Mangin,  Mar- 
changy,  do  llroë,  en  appuyant  sur  le  cété  sombre  et  ténébreux 
de  cette  organisation  secrète,  en  montrant  ces  lames  de  poi¬ 
gnard  qui  luisaient  dans  l’ombre,  ces  serments  terribles,  cette 


1.  M.  de  Villèleraeonledans  sou  jonriml  iioLi^îque  i|i]e  H.  Uenjamîri  Coiiâtant 
lui  écrivit  une  leüre  })üur  lui  üllVir  de  ne  puînL  âc  aux  élecLioiis  ifui 

ailaienl  s'ouvrir,  si  Ton  voulait  faire  ^rkve  à  t|ui  avait  été  Bon  h6tc.  Le 

jOiitii^itère  ne  [jouvail  pas  accepter  uu  marché  de  ce  genre  j  M.  lienjamin 
Conslant  ne  reçtit  pas  de  réponse- 
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vaste  organisation  dont  les  ramifications  s’étendaient  en  Italie, 
en  Allemagne,  en  Suisse,  en  France,  en  (  rrèce  même,  disaient- 
ils,  avaient  ajouté  à  Tébranlement  des  imaginations.  Parmi 
les  journaux  de  droite,  il  y  en  avait  deux,  le  Drapeau  blanc 
et  la  Foudre^  (lui  exprimèrent  hautement  des  sentiments  con¬ 
traires  à  la  clémence.  Ils  voulaient  que  le  gouYernemeut  royal 
se  montrât  sans  miséricorde  envers  des  ennemis  -sans  merci. 

Il  faut  dire  que  de  leur  côté  les  accusés,  et  plus  encore  leurs 
amis,  rendaient  la  clémence  difficile.  Le  gouvernement  comme 
la  justice  sentaient  qu’ils  étaient  eu  face  d’une  vaste  conspi¬ 
ration  dont  les  chefs  suprêmes  demeuraient  invisibles,  et, 
chaque  fois  qu’on  croyait  avoii*  mis  la  main  sur  un  lil  con¬ 
ducteur,  il  se  rompait  sous  la  réponse  des  prévenus  et  des 
témoins  qui  ne  craignaient  pas  de  se  démentir.  C’était  un 
système.  11  n’avait  pas  été  difficile  de  rapercevoir  dans  le 
procès  de  Berton  ;  il  fut  pratiqué  encore  avec  plus  d’audace 
et  d’ensemble  dans  le  procès  des  prévenus  de  la  Rochelle. 

Sous  le  coup  de  la  première  émotion,  trois  des  chefs  de 
la  vente  militaire.  Pommier,  Goubaiu  et  Raoulx,  avaient  fait 
des  aveux  complets  en  conlirmant  les  dépositions  de  plu¬ 
sieurs  de  ceux  qu’ils  avaient  un  moment  entraînés  et  celles 
des  témoins.  Ils  avaient  même  renouvelé  ces  aveux  dans  des 
écrits  autographes  et  signés  de  lem*  main  ‘ .  Rories  était 


K  Lcd  ma^i'^tralâ  instructeurs avaietH  été  M)L  Debeltevfueet  de  Cassitii.  Pom* 
inier  fit  dans  l'iiislrucltou  cet  aveu  qui  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  :  «  Depuis 
notre  arrivée  à  îa  Roehélle,  nous  nous  al  (end  ions  tous  les  jours  il  exécuter  le 
complot.  Nous  devîon.s  établir  (rois  postes  dans  le  voisinage  des  casernes,  com¬ 
posés  de  sous-officiers  et  de  sôIJmIs,  sur  lesfjuels  nous  pouvions  compter  pour 
empêcher  les  officiers  du  régiment  de  se  rendre  aux  easerurs-  Les  villages 
d'alentour  devaient  suivre  la  Rochelle;  Berton,  attendu  dans  celle  ville,  devait 
y  arborer  le  drapeau  tricolore,  tîorîes,  ayant  été  conduit  à  la  tour,  rendît  ses 
fonctions  à  Gonbaîn.  »  {Procès  des  Sergents  de  la  Rochelle ^  p*  l  î*)  l.es  aveux 
de  Raoulx,  Crontmin,  ne  furent  pas  moins  explicites,  iiénon,  continue 
M*  touquicr,  finit  par  tout  avouer.  Le  8  avril,  devant  le  préfet  de  police,  et 
le  12  avril,  devant  le  Juge  d'insfrnciion,  îl  reconouî  avoir  fait  partie  d-une 
vente  qui  se  réunUsaît  clica  iliaradère  ;  il  déclara  que  Üorieg  était  dépu  lé  a 
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demeuré  împéiiétralîle.  Le  capitaine  Massial,  resté  pru- 
demnient  sur  rarrière-plaii^  s’était  contcuté  d’opposer  uite 
dénégation  laconique  à  toutes  les  questions  qui  lui  avaient  été 
posées,  et  l’avocat  stagiaire  jîaradère,  président  de  la  vente 
centrale,  qui  avait  été  le  lien  entre  la  Haute  Vente  et  la  vente 
militaire  du  avait  observé  la'  môme  ligne  de  conduite, 
tjuaiul  llories  se  retrouva  à  la  Louciergerie  avec  ses  coaccusés, 
il  leur  remontra,  comme  l’avait  fait  Delalandoîillaudrillet  dans 
le  procès  du  général  lîerton,  qu’ils  a\  aient  commis  une  grande 
faute  eu  parlant.  11  ne  leur  restait  qu’une  chose  à  faire,  c’était 
de  rétracter  à  l’audience  leurs  dépositions,  en  affirmant  qu’on 
les  leur  avait  arrachées  par  l’intimidation  et  la  violence,  l’eut- 
ôtre  ne  se  sauveraient-ils  pas  ainsi;  mais  du  moins  ils  sauve¬ 
raient  la  charbonnorie  en  empêchant  le  gouvernement  de 
remonter,  par  la  vente  centrale  présidée  par  Haradère  que  les 
dépositions  des  trois  sergents  et  celle  d’ilénon  avaient  com¬ 
promis,  jusqu’à  la  tète  de  rinstitulion  qui  était  la  Haute  Vente. 
S’ils  périssaient,  la  charboimerie  les  vengerait  un  jour. 

L’éclat,  et,  disons-le,  la  générosité  de  cette  conduite  teatèreul 
ces  jeunes  cœurs.  Us  s’exaltèrent  à  l’idée  de  jouer  en\ ers  une 
société  puissante  le  rôle  de  protecteurs  et  celui  de  martyrs 
d’une  idée.  Presque  tous  leurs  avocats,  —  c’étaient  MM.  llarthe, 
Mérilliou,  MOcquart,  lîerville,  Delangle,  Chaix-d’Est-Ange,  — 
appartenaient  à  la  charboimerie.  iMM.  Mérilhüu  et  liarthe, 
deux  de  leurs  plus  éminents  défenseurs,  étaient  memlires  de 
la  Vente  suprême.  Ils  avaient  donc  auprès  d’eux  des  conseillers 
qui  les  forlitiaieiit  naturellement,  avec  uii  zèle  qui  n’était  pas 
complélement  désintéressé,  dans  cette  résolution ‘.Le  système 


cette  vérité  comme  préâjdenl  d'une  vente  rnîlilah’e,.*  Le  but  de  la  secle,  ajciile- 
l-sl,  était  de  cominérir  la  lilierlé  à  main  armée.  Il  y  avait iIcîî  vues  divergentej* 
dans  la  eliarbofirierîc  :  les  utiri  voulaient  la  llépublinue^  les  autres  Napoléon  II  ; 
mais  on  s'entendait  sur  un  point,  c'est  ijirîl  fallait  d’abord  alLaquer  le  gouver- 
nenicrit  des  DuurUons*  i\  [Procès  eles  Serffcnts  de  la  llochellet  p*  I  i.) 

1.  M*  Fouquier,  le  continuateur  de  l',4imMaire  de  Lesur,  très- favorable 
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les  clévoimit  infailliblement  à  ime  condamnation  ,  car  si  les 
prévenus  pouvaient  nier  les  rapports  qu’ils  avaient  eus  eux- 
ménies  avec  les  dignitaires  de  la  charboimerie  et  retirer  leurs 
témoignages  en  accusant  le  général  Despinois,  M.  Delaveau, 
préfet  de  police,  et  même  les  juges  instructeurs  de  les  avoir 
violentés,  ils  ne  pouvaient  détruire  les  dépositions  des  nom¬ 
breux  témoins  qu’ils  avaient  tentés  d’entraîner  on  entraînés  un 
instant  dans  leur  conspiration.  N’importe,  ils  avaient  fait  leur 
sacrifice,  ils  le  maintinrent.  Le  plan  habilement  combiné,  —  et 
avec  des  hommes  qui  tenaient  la  tête  du  barreau  de  Paris  il 
ne  pouvait  qu’être  habile, —  fut  appliqué  avec  beaucoup  d’au¬ 
dace,  d’ensemble,  d’entrain  et  de  présence  d’esprit.  C’était 
line  espèce  de  conspiration  Juridique  cjui  succédait  h  une  con¬ 
spiration  politique  '  .  Le  carbonarisme  siégeait  sur  le  banc  île 
la  défense  comme  sur  le  banc  des  accusés,  et  la  salle  même 
était  pleine  de  carbonari,  jeunesse  enthousiaste  qui  venait 
soutenir  de  ses  sympathies  et  de  ses  suffrages  la  fermeté  des 
prévenus.  Aidés  par  les  avocats  les  plus  célèl)res  du  barreau 
de  Paris,  soutenus  par  cet  auditoire  bienveillant,  ils  avaient  en 
outre  la  bonne  fortune  d’avoir  pour  président  des  assises  un 
homme  d’un  caractère  doux,  modéré  et  même  un  peu  faible, 
M.  de  Montmerqué,  qui  ne  dissimulait  qu’à  demi  l’intérêt  que 
lui  inspirait  la  jeunesse  des  accusés,  le  plus  âgé  des  quatre 


d’ailleurs,  aux  Sergenis  de  là  Ilodielle,  en  fait  la  reman|ae  dans  le  compte 
rendu  de  leur  procès  ;  «  Voilà  rinimolalion  que  proposa  Üorîes,  dit-iU  te 
L'^énéreux  mensonge  qui  fut  aeeeplé  par  tous  ses  camarades.  Ce  fut  ausiî  le 
conseil  que  leur  donuèrenl  leurs  avocats  ;  et  on  peul  bien  faire  remarquer  Tin- 
lérèX  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  à  ce  que  le  conseil  fût  suivi*  M®  Barlhe 
par  exemple  et  M®  Mérilhou  faîsaient  partie  de  ta  Haute  Vente,  d 

î  .  «  Cette  réâolulion  prise,  dîl>l,  Fouquier  dans  la  relation  du  procès,  les 

prévenus  de  la  Iloclielle  se  parlagèrent  en  deux  camps*  Le  eapilaine  M^isslat  et 

les  prévenus  civils  s'isolèrent  des  autres;  Bories*  dont  la  prudence  était  pins 

grande  que  celle  de  ses  compagnons,  servit  d’intermédiaire  aux  deux  groupes* 

Hénon,  le  seul  prévenu  civil  qui  eût  avoué,  promit  la  rétractation  la  plus 
formelle. 
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S(.*rgentâ^  liories,  avait  vingt-sept  ans,  et  qui  donuait  à  la 
défense  toute  la  latitude  qu’elle  pouvait  désirer  ‘ . 

M.  de  Marchangy,  qui  dans  l’acte  d'accusation  s’était  con¬ 
tenté  d’exposer  les  faits  de  riiistructioii  en  les  groupant 
autour  de  la  conspiration  générale  du  carbonarisme  dont  il 
avait  retracé  à  grands  traits  la  marche,  fut  plus  vif,  plus  pres¬ 
sant,  plus  magistral  dans  son  réquisitoire,  qui  est  resté  un 
des  monuments  judiciaires  de  cette  époque.  Après  avoir 
établi  rexistence  du  carbonarisme  comme  une  vaste  société 
secrète  organisée  contre  les  gouvenieraents,  et  y  avoir  ratta¬ 
ché  les  deriners  complots  et  en  particulier  celui  de  la  Rochelle, 
il  répondit  ainsi  aux  défenseurs  qui  appuyaient  sur  la  con¬ 
tradiction  existant  entre  la  grandeur  de  l’entreprise  et  l’im¬ 
puissance  des  prévenus  assis  sur  les  bancs  de  la  cour  dlassises  : 


«  l^rôoccupés  de  l’idée  d'une  coiisiHratiüii  harxlic  et  d’un  Ijcuilcvcr- 
semeiil  gétiéral,  nons  cliercliunssur  ces  bancs  de  puissants  instigateurs, 
des  Isoinines  dignes  jiar  les  séductions  de  leur  opulence  ou  le  hruit  de 
leur  renoiumée  il’aspirer  au\  proiuntioîts  de  la.  révolte,  d'oliteiiir  les 
courtes  laveur  de  la  révolution,  d’e.\ploilcr  à  leur  profit  nos  divisions 
intestines,  et  cependant  que  voyons-nous  ici  ?  Des  êtres  obscurs,  des 
jeunes  gens  égarés,  des  soldats  sans  nom.  Que  pouvaient-ils  donc  par 
eux-mèiiics  ?  Itien,  s'écrient  leurs  défenseurs.  S'il  est  vrai,  niessienj’.s, 
que  les  accusés  n’aient  [lu  rien  leiiUu-  d'eux-niémes,  leur  propre  insul- 
(isancc  sera  la  pi'emiêre  diânonstration  qui  couvrira  toute  la  discussion 
tie  sa  lumière  :  c’est  qu’ils  faisaient  pai’tic  d’une  association  flagrante 
dont  la  force  était  dans  le  noudire  de  ses  adeptes  et  dans  la  mysté¬ 
rieuse  iiitluencc  qui  les  luisait  mouvoir.  Fanatiques  instruments  d’une 
volonté  étrangère,  ils  ne  [louvaient  rien  isolément;  ils  pouvaient  l)eau- 
couj»  en  concourant  à  une  action  simultanée,  et  lorsqu'on  voit  les  cri- 
luinelspntjelsde  la  Rochelle  coexister  avec  ceux  de  Rétiirt,  deSaumur, 
Nantes,  ïhouars,  Brest,  Saint-Malo,  Toulon,  Sti-asbourg,  on  devine 


I.  Je  trouve  la  note  siti  vanle  sur  le  carnet  de  M.  de  Villèle  :  <•  On  in^itrail 
raflaire  des  conjurés  de  la  Itoclielle  devant  la  Cour  d’assises  de  ia  Seine.  L'au¬ 
dace  des  accusés  et  de  leurs  défenseurs  passe  toute  crovance.  A  l'assurance  de» 
un»,  à  la  faiblesse  du  président  et  du  utinislère  public,  on  potirrall  croire  que 
CCS  derniers  sont  sur  la  sellelle  et  les  pneiuiors  sur  le  tribunal.  Malheur  au 
gouvernement  ainsi  secondé]  » 
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comment,  sans  un  crédit  nutuin-,  sans  ime  iiaiite  capacité  personnelle, 
tant  de  faibles  roseaux  auraient,  on  s’unissant  par  un  lien  coinnntn, 
formé  le  sanglant  faisceau  des  décemvirs. 

l*lns  loin,  M.  Marchangy  Üélrit  avec  Tacceut  d’uue  éîo* 
queuce  indignée  rorganisation  oppressive  de  la  charboimei  ie, 
fondée  sur  la  sonraission  aveugle  aux  ordres  d'une  vente  sou¬ 
veraine  et  invisible  : 

tt  F'éodalilé  nouvelle,  s’écria-l-il,  plus  humiliante,  plus  odieuse  mille 
fois  que  celle  contre  laquelle  on  ne  cesse  de  déclamer,  hien  qu’elle  soit 
à  jamais  ensevelie  depuis  des  siècles  <lans  la  poussière  des  vieilles 
châtellenies.  Là,  du  uioius,  ou  ue  se  servait  pas  do  poignards;  là,  le 
feudatiirc  ne  refusait  pas  de  partager  les  dangers  au  milieu  desquels 
il  menait  vaillamment  les  fidèles.  Là,  on  ne  s'engageait  point  par 
d’iixécrahles  serments  à  répandre  le  sang  d'un  frère  pour  des  tyrans 
cachés,  |»our  de  lâches  rhéteurs  dont  le  premier  soin  est  d’obliger  les 
nialheureiix  qu'ils  égarent  ii  ne  pas  chercher  à  les  connaître,  et  néan¬ 
moins  à  mourir  pour  eux.  Fut-il  jamais  un  fanatisme  aussi  insensé, 
une  servitude  aussi  révoltante”?  Dans  les  associations  les  jilus  abjectes, 
parmi  les  brigands  et  les  corsaires,  les  chefs  comhattiuit  à  la  tète  de 
leurs  compagnons,  ils  ont  également  à  redouter  les  poursuites  de  la 
justice,  ils  marchent  de  front  à  l’échafaud,  ils  tombent  cnseinlde  dans 
le  gouffre  «lu'enseiiihle  ils  ont  creusé.  Mais  cette  égalité  n'est  pas  la 
règle  des  seigneurs  de  la  Haute  Vente,  de  ces  privilégiés  de  ranarebie, 
qui,  du  fond  de  leur  comité  invislLile,  prennent  leurs  sûiTtés  contre  les 
chances  auxquelles  ils  exposent  leurs  séides  :  .\Slez,  leur  disent-ils, 
allez  tenter  pour  nous  les  liasards  d'une  insurrection  dont  nous  sommes 
les  actionnaires,  allez  niameiivrer  |)onr  nous  soufr  les  coups  de  la  ti;m- 
pête  que  nous  avons  allumée,  tandis  que  nous  atleudrons  à  l'abri  que 
Vous  ayez  frayé  un  facile  accès  à  iioü-e  pouvoir.  >iuus  |^araît^ons  au 
signal  de  vos  succès,  nous  ii-ons  vous  secoiu'ir  dans  vos  triomphes.  Si 
la  ^igiiauL■e  des  Irihuuaux  déconcerte  votre  entreprise,  nous  livrerons 
aux  haines  pcqiulaires  les  magistrats  liherlicides  appelés  à  vous  juger; 
nous  ferons  de  leur  devoir  un  péril,  et  de  leur  impartialité  un  titre  de 
réprobation  ;  nous  les  tiendrorvs  à  l’étroit  entre  la  crainte  du  libelle  et 
celle  du  poignard.  Si  vous  succombez  dans  une  agix*ssion  tuinu (tueuse, 
nous  vous  érigerons,  à  grand  bruit,  des  tombeaux;  nous  ferons  sortir 
des  étincelles  de  votre  cendre  agitée.  >ious  souscrirons  aux  larmes  com¬ 
mandées  par  Vus  suprêmes  anniversaires.  » 

C  est  ainsi  que  M,  de  Marchangy,  ne  pouvant  lever  le 
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masque  qui  cachait  les  membres  de  la  Vente  suprême,  leur 
lançait  au  visage,  à  travers  ce  masque,  un  stigmate  indélé¬ 
bile  qui  s’attachait  à  leur  front,  en  prononçant  ces  paroles  pro- 
phéti(]ucs auxquelles,  bien  des  années  plus  tard,  une  voix  plus 
éloquente  que  la  sienne  devait  faire  écho.  Eu  1834,  en  effet, 
iM.  lîerryer  signala  la  réalisation  de  la  prophétie  lorsque, 
M.  Uarthe,  ancien  membre  de  la  Vente  suprême,  étant  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  le  gouvernement  de  ■luillet  présenta  une 
loi  sur  les  associations  :  «  Ilemoniez  à  une  date  antérieure 
à  1830,  s’écria  le  grand  orateur  du  haut  de  la  trihune;  quelles 
sociétés  secrètes  étaient  alors  organisées? qui  va  siégé? qui  s’y 
est  entouré  de  la  jeunesse?  qui  a  endoctriné  ce  peuple  tou¬ 
jours  jeune  dans  sa  passion?  Et  que  serait-ce,  grand  Dieu! 
s’il  se  trouvait  qu’un  des  accusés,  cherchant  dans  vos  con¬ 
seils,  à  la  tête  de  votre  justiee,  au  milieu  de  vous  peut-être, 
au  milieu  de  ses  juges,  reconnût  un  homme  et  lui  dit:  «  Sur 
n  le  même  poignard,  nous  avons  juré  haine,  l’nn  et  l’autre, 
«  haine  h  la  royauté  ‘  !  » 

Laissons  passer  les  justices  de  Thistoire.  et  retouriions  aux 
assises  du  mois  de  septembre  1822.  On  touchait  à  la  lin  des 
plaidoiries;  les  prévenus  et  les  avocats  avaient  adopté  le  sys¬ 
tème  de  defeiise  le  plus  inadmissible,  un  système  non-seulement 
contraire  à  la  vérité ,  mais  contraire  à  toute  vraisemblance; 


J .  Nous  avons  enîenüu  de  iiOà  oreilles^  dans  l6  procès  des  insurgés  de  Lyon, 
en  avril  un  accusé  adresser  ces  paroles  à  M-  ïîartlte,  qui  siégeai*  parini 

ses  jîïgcs,et  c'est  sans  aurim  doule  à  celle  lerrible  înlcrpellalîon  que  M.  lîerryer 
lit  allusion  dans  celle  vive  apostrophe. 

Il  est  eu  rie  U  V  de  suivre  la  des  li  née  des  avocaU  des  carbonari,  la  pluparl 
carlionari  enx-Tiiéines,  M  Rarllie,  mendire  de  la  Haute  Ven  le  ^  devint  inïnislrc 
de  la  justiee  sous  le  "ouvernetucnl  de  Jtjillct  et  pair  de  Franre  ;  il  e^t  iiiorf 
sénateur.  M.  Mcrilhou,  autre  membre  de  la  Haute  Vente,  devin I  aussi  minTstre 
de  la  justice,  pair  de  France*  >1,  Ifervillc  a  été  avocat  général,  JL  Moc(|uarL 
est  mort  sénateur*  M.  lloulay  (de  la  Meurllie)  a  été  vice-président  de  ta  Hépu- 
bliqiie;  il  est  mort  sénateur,  M*  Plougotdm  a  été  avocat  général.  M.  Cbaix 
d^Esl-Ange,  procureur  général,  sénateur;  Jl,  Delangle,  ministre  de  lu  justice, 
sénateur  et  \îce-présidenl  du  Sénat. 
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les  accusés  avaient  retiré  leurs  aveux ,  des  aveux  quMls  avalent 
lignés.  D’après  leur  nouvelle  version,  ils  avaient  menti  dans 
leur  premier  interrogatoire,  sons  le  coup  de  la  violence  mo- 
raie  qui  leur  avait  été  faite,  llénon,  qui  articula  une  accusa¬ 
tion  de  ce  genre  contre  >1.  Delaveau,  préfet  de  police,  mis 
en  présence  de  ce  magistrat  par  le  pouvoir  dîscrétionnaii-e  du 
président,  ne  sut  pins  que  balbutier.  Selon  Itories,  Tassocia- 
tion  n’était  qu’une  assurance  mutuelle  instituée  entre  les  sous- 
(ifficiel*?,  dans  le  cas  où  ils  seraient  malades  *.  Tout  était  men¬ 
songe  dans  rinstruction ,  erreur  dans  l’acte  d’accusation. 
Les  avocats  affectèrent  de  tourner  un  dérision  les  paroles  de 
l’avocat  général  sur  le  comité  directeur  :  a  lètrange  création 
de  l’esprit  de  parti,  s’écria  M.  Mérilhou,  qui  faisait  cependant 
partie  de  la  ll  uite  Vente,  falde  populaire  qui,  comme  toutes 
les  fables,  tire  son  autorité  de  son  absurdité  meme!  » 

Le  n’était  point  avec  de  tels  moyens  de  défense  qu’on 
pouvait  détruire  la  concordance  des  premiers  aveux  des  pré¬ 
venus  avec  les  dépositions  des  témoins,  et  révidence  qui 
ressortait  du  procès.  Le  réquisitoire  de  M.  de  Marchangy, 
sauf  quelques  parties  déclamatoires  et  une  assertion  témé¬ 
raire  relativement  aux  Orées  dont  il  confondait  le  patiâo- 
tisme  et  le  généreux  esprit  d’indépeiulance  avec  l’esprit  de 
révolte,  est  demeuré  un  document  bistorique.  Le  prince  de 
Metternich  dit,  après  l’avoir  lu  :  «  C’est  un  docimient  à  placer 
sur  la  table  du  congrès.  »  L’avocat  général  finit  par  s’empor¬ 
ter  sous  les  traits  que  lui  lançait  cette  élite  du  barreau  parisien 
qu’il  avait  en  face  de  lui,  et  s’écria,  dans  une  de  ses  répliques, 
que  «  toutes  les  puissances  oratoires  ne  parviendraient  i>as 
à  enlever  lîories  à  la  vindicte  publique.  »  Cette  sortie  vé¬ 
hémente  ne  tomba  pas  à  terre.  Bories,  qui  avait  montré  dans 


Avant  noire  départ  du  Ha\re,  il  fut  qucstîoti  de  fonder  mie  caîs&e  de 
secours  muluels  pour  les  sous-orHciers  qui  louiberaieiit  malades;  f*est  elTecli- 
veinent  dans  ee  seul  bul  t|u^elie  a  élé  formée,  * 

Hist.  de  la  Heslaur*  —  T*  Vl,  ]2 
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tous  ces.  débats  le  plus  de  fermeté  et  de  présence  d’esprit,  la 
ramSssa  et  la  garda  dans  sa  mémoire  pour  s’en  servir  à  la 
dernière  heure. 

é 

Cette  dernière  heure  arriva.  Toutes  les  ressources  de  la  plai¬ 
doirie  avaient  été  épuisées.  On  louchait  à  la  scène  suprême  de 
cet  émouvant. procès,  lorsque  le  chef  du  jury  transmit  au  pré¬ 
sident  des  assises  une  liasse  composée  des  lettres  que  chacun 
des  membres  du  jury  avait  reçues  la  veille,  et  qui  avaient  été 
envoyées  en  double  aux  femmes  de  ceux  qui  étaient  mariés. 
Ces  lettres  contenaient  uniformément  des  menaces  de  mort 
contre  le  juré  qui  oserait  prononcer  iin  verdict  de  culpf 
Elles  étaient  déoofécs  de  deux  poignards  croisés,  armes  par- 
lantes  de  la  charboriiierie;  et  on  lisait  à  la  fin  ces  mots  :  Le 
sanfj  veut  du  saiiff. 

Ceux  qui  employaient  de  pareils  moyens  étaient  de  cruels 
amis;  c’est  d’eux  et  de  leurs  pareils  dans  la  presse  que  j’ai 
dit  qu’ils  rendaient  la  clémence'  bien  difticile.  Au  moment 
où  la- défense  niait  la  charboimerie,  ils  i’atlirinaient ,  et  dé¬ 
mentant  ainsi  la  parole  de  M.Chaix-d’EsL-Ange  *,  qui  avait  plai¬ 
santé  sur  les  poignards,  ils  en  montraient  la  pointe  toiiriiée 
contre  la  poitrine  des  jurés.  Ce  n’était  pas  à  la  clémence  qu’ils 
s’adressaient,  c’était  a  la  peur,  et  ils  rendaient  ainsi  la  misé¬ 
ricorde  presque  impossible  au  gouvernement  en  lui  étant 
d’avance  la  force  morale  par  des  menaces  inconsidérées. 

Il  faut  rendre  justice  à  .\l.  de  .Marchangy,  appelé  h  pronon¬ 
cer  un  réquisitoire  sur  cet  incident,  il  s’exprima  avec  une 
parfaite  modération.  Il  dit  aux  jurés  que  cet  «  incident  ne  de¬ 
vait  exercer  aucune  influence  sur  leur  verdict,  alors  même  que 
leur  générosité  naturelle  ne  leur  aurait  pas  dit  de  ne  point 


« 

1,  Cet  avocat  avait  apporté  un  pelil  poignard  à  l^audienc.e,  et  l'avaitmontré 
en  ptabanlant  comme  taisanl  partie  de  son  arsenal  de  franc-mavon.  Le  président 
après  une  indulgente  et  presque  paternelle  réprimande  à  cel  enfant  gâté  du 
barreau,  Tavail  invité  à  le  déposer  sur  le  burea^i  comme  une  arme  proKibée, 
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faire  entrer  leur  intérêt  personnel  dans  leur  détermination , 
car  rien  n’iiKliqiuiit  que  ces  menaces  vinssent  des  accusés  ; 
seulement  cette  générosité  ne  devait  pas  aller  jusqu’à  leur 
faire  trahir  la  société,  parce  qu’ils  avaient  été  ofïénsés.  » 
M.  lîarthe,  visiblement  embarrassé,  protesta,  au  nom  des  ac¬ 
cusés,  contre  une  manœuvre  blâmable,  que  les  prévenus, 
comme  la  défense,  condamnaient;  dans  une  phrase  enve¬ 
loppée,  il  laissa  même  à  entendre,  plutôt  qu’il  ne  le  dit,  qu’elle 
pouvait  venir  d’une  main  ennemie  *.  Cette  insinuation  ne 
trouva  aucun  crédit;  la  démonstration  anonyme  était  trop 
dans  l’esprit  des  sociétés  secrètes,  qui  se  plaisent  dans  une  es¬ 
pèce  de  fantasmagorie  d’épouvante,  pour  ne  pas  être  attribuée 
à  des  amis  maladroits,  mais  à  des  amis.  Ce  n’était  pas  du 
reste  la  première  fois  que  la  charboimerie  employait  ce  moyen  : 
MM.  ilellarl,  Mangin,  de  Broë,  avaient  déjà  reçu  des  avis  me¬ 
naçants.  Lorsque,  dans  l’audience  du  5  septembre,  les  réqui¬ 
sitoires,  les  plaidoiries  et  les  répliques  étaient  terminés, 
le  président  demanda  aux  accusés  s’ils  avaient  quelque 
chose  à  ajouter  à  leur  défense,  Bories  se  leva  et  dit,  d'une 
voix  forte  :  «  M,  l’avocat  général,  en  déelaraïit  que  toutes 
les  ptiissances  oratoires  ne  par-viendraient  pas  à  m’arra¬ 
cher  à  la  vindicte  publique,  m’a  désigné  comme  le  chef  du 
prétendu  complot.  Eh  bien,  j’accepte.  Heureux  si  ma  lête,  eu 
roulant  sur  l’échafaud,  peut  sauver  mes  camarades!  »  Ainsi 
le  malheureux  jeune  homme,  que  son  ambition  et  les  excita¬ 
tions  des  hauts  conspirateurs  qui  restaient  invisibles  avaient 
entraîné  à  sa  perte,  prenait  possession  de  son  rôle,  et  avec  un 
orgueil  qu’ennoblissaient  ses  sentiments  à  l’égard  de  ses  carna- 
railes,  il  acceptait  pour  piédestal  l’échafaud.  Le  président  fit 
un  résumé  impartial  des.débats,  en  conservant  jusqu’au  bout 


1.  «  l’craonne  ne  ke  cnil,  dit  M.  Diivergîer  de  Itauranne,  en  rapportant  cct 
incident ,  et  1  ainiience  finit  sous  uno  înipreiision  défavoralde.  »  {llhtoire  du 


gouvernement  parlementaire,  t,  Vf,  p.  106.) 
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celte  modération  sympathique  pour  les  accusés  ,  qtul  avait 
montrée  pendant  tout  le  cours  du  procès  Après  quoi  le  jury 
entra  dans  la  salle  des  délibérations;  il  était  six  heures  et 
demie.  li’at tente  se  proloiig'ea  pendant  trois  heures.  Peu  à 
peu  ceux  qui  avaient  été  attirés  dans  la  salle  par  un  motif 
de  simple  curiosité  sortirent  et  furent  remplacés  par  des 
affiliés  du  carbonarisme,  qui  regardaient  les  prévenus  comme 
des  frères  et  cette  affaire  comme  la  leur.  Malgré  les  efforts  des 
avocats  pour  dérouter  raccusation,  persuader  aux  Jurés  que, 
même  dans  le  cas  où  les  accusés  auraient  été  affiliés  à  une 
société  secrète,  ce  qu’ils  niaient,  dans  le  cas  même  où  des 
propositions  hostiles  au  gouvernement  leur  auraient  été  faites, 
ce  qidils  niaient  encore,  il  n’était  pas  établi  qu’ils  les  eussent 
acceptées,  et  qu’en  tout  cas  il  n’y  avait  pas  eu  cette  résolution 
d’agir  concertée  et  arrêtée,  (pn  est  le  caractère  du  complot, 
la  vérité  a^ait  percé  dans  trop  de  témoignages  montrant  la 
résolution  d’agir  suspendue  et  différée  seulement  par  des 
contre-ordres,  pour  que  les  amis  des  accusés  pussent  avoir 
conservé  beaucoup  d’espérance^.  L’attente  était  donc  triste  et 
pleine  d’anxiété.  A  neuf  heures  et  demie,  on  annonça  la  ren¬ 
trée  des  jurés.  Quelques  bougies  jetaient  leur  paie  lueur  an 
milieu  des  ténèbres;  les  respirations  des  assistants,  pour  qui 


K  (i  M.  de  Motvlnierqué,  dil  M.  Faiiquier  ûsim  les  Causes  célétfres,  peut 
être  eonsîd^ré  eomine  le  type  le  plus  noble  el  le  plus  complet  du  président 
d’assises,  du  magislrat  qui  préside  el  ne  juge  pas  ;  grave  et  calme^  droit, 
ennemi  des  questions  caplieu&es  el  des  înlerrogalîons  suldiles,  G’esl ,  avec  M*  îe 
chancelier  Danihray,  la  plus  belle  figure  de  magistral  à  ceüc  époque,  » 
2.  n  La  concordance  des  aveuv,  dit  M.  Fouqiiîerj  la  simililude  éclalanle  des 
détails  donnés  à  Paris  par  Héiion,  h  la  Pochelle  par  chacun  des  accusés  isolé 
de  tous  les  au  1res,  dise  ni  assez  ce  que  valaîl  leur  svstcme  de  défense.  L’accu- 
salion  portée  conlre  le  préfet  de  police  par  Ilénon  est  une  évidente  calomnie* 
I^eut-être  des  promesses  d’adoucissement  ont  élé  faîies;  mats  évidemment 
Delà  veau  n'a  pas  invenlé  tout  un  long  procès*  verbal  signé  par  Ilénon, 
n^a  pas  falsifié  toute  une  série  de  réponses.  Celle  atülude  indisposa  tout  d^abord 
le  jury,  fournil  des  aniies  à  Paccusalîon,  et  ne  fut  pas  pour  peu  de  choses  dans 
les  sé^érilés  du  verdict*  n 
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cotte  affaire,  je  l’ai  dit,  avait  quelque  chose  de  personnel, 
étaient  entrecoupées  j  le  chef  du  Jiii'y,  c’était  le  baron  Trouvé, 
donna  lecture  du  verdict,  Tlarradère  et  Massias,  protégés  par 
leur  silence  et  celui  de  leurs  complices,  étaient  déclarés  non 
coupables;  Dories  avait  généreusement  brisé  le  ül  (pii  rcdiait 
la  vente  militaire,  par  leur  intermédiaire,  à  la  Haute  Vente  de 
Paris,  et  les  trois  sergents,  ses  coaccusés,  s’étaient  associés  à 
cet  acte  de  dévouement.  Mais  llorics,  i^omiriier,  Houbin, 
Uaoülx, 'étaient,  ainsi  qu’Ilénon,  cciui-ci  à  la  simple  majorité 
de  sept  voix  contre  cinq,  déclarés  coupables  d’avoir  parti¬ 
cipé  à  un  complot,  arreté  et  concerté,  de  détruire  et  de 
changer  le  gouvernement.  Houpilluii  était  déclaré  coupable 
du  môme  crime,  mais  avec  cette  inodilication,  (pi’il  avait,  en 
outre,  fait  des  révélations  en  temps  utile.  Sept  sous-ol'üciers 
étaient  déclarés  coupables  du  crime  de  non-révélation  ;  les 


autres  prévenus  étaient  acquittes,  tin  lit  entrer  les  quatorze 
condamnés.  Le  greffier  leur  lut  le  verdict  du  jury,  qu’ils  con¬ 
naissaient  déjà-  M.  lîerville  murmura  quelques  paroles  inco- 
liéreiites  et  à  peine  entendues  pour  essayer  de  prouver  qu’il 
y  avait  une  contradiction  dans  la  déclaration  du  jury.  La  cour 
passa  outre..  Elle  sortit  pour  délibérer,  et  rentra  après  une 
heure  et  demie.  Le  président  prononça  l’arrêt  de  mort  des 
quatre  sergents,  et  annonça  que  la  cour  se  réunissait  à  ta 
minorité  du  jury  pour  renvoyer  llénon  absous  ;  les  autres 
accusés,  déclarés  coupables  de  non-révélation,  étaient  con¬ 
damnés  à  deux,  trois  et  cinq  ans  d’emprisonnement.- 

11  y  eut  un  sourd  frémissement  dans  la  salie.  Les  défen¬ 
seurs  et  plusieurs  des  assistants  vinrent  serrer  silencieuse¬ 
ment  la  main  des  quatre  condamnés,  qui  soutinrent  a\ec  fer¬ 
meté  cette  épreuve.  Ces  jeunes  gens ,  entraînés  à  leur  pei-tc 
par  des  Inmimes  plus  haut  placés  qu’euv  ,  saluaient  une 
dernière  fois  ceux  pour  qui  ils  allaient  mourir.  Itories  de¬ 
manda  seulement  à  ne  pas  être  séparé  des  camarades  tpii  par- 
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tageaieiît  son  sort,  et  pria  le  président  d’empêcher  quVn  les 
mît  aux.  fers.  Le  président,  dont  le  pouvoir  expirait  après 
Larrêt ,  répondit  avec  émotion  qu’il  transmettrait  la  requête 
au  préfet  de  police.  Au  moment  où  les  gendarmes  lirciit 
sortir  les  condamnés,  il  v  eut  une  scène  émouvante.  Ils  s’em- 

i  % 

brassèrent  avec  effusion.  Pommier  s’écria:  «Adieu,  mes 
amis!  adieu,  vous  tous.  Nous  sommes  innocents.  La  France 
nous  jugera.  »  Dories  dit  avec  plus  de  calme:  «  Nous  lîuis- 
sons  notre  carrière  à  vingt-sept  ans  ;  c’est  bien  tôt  !  Adieu  ! 
adieu!  »  Il  était  une  heure  et  demie  du  malin  quand  l’au¬ 
dience  fut  levée.  Il  y  eut  un  pourvoi  en  grâce  et  un  placet 
touchant  adressé  au  Hoi  par  les  parents  des  quatre  condam¬ 
nés*.  Mais  Louis  XVIIl  était  convaincu  qu’en  présence  des 
sociétés  secrètes,  toujours  hostiles  et  armées,  qui  poursui¬ 
vaient  le  jury  et  le  parquet  de  leurs  menaces  jusque  dans  le 
sanctuaire  de  la  Justice,  un  acte  de  clémence  serait  accueilli 
comme  un  acte  de  faiblesse,  une  prime  d’impunité,  qui  de¬ 
viendrait  un  encouragement  â  conspirer.  11  dit,  eu  rejetant  le 
pourvoi  en  grâce  :  «  Le  devoir  marche  avant  la  pitié  ^  » 

Les  ventes  de  Paris  s’étaient  déclarées  en  permanence. 
Elles  agitèrent  les  moyens  de  soustraire  les  quatre  sergents 
à  leur  triste  destinée.  On  parlait  d’une  évasion,  et,  à  défaut 
d’une  évasion,  d’uue  attaque  à  main  armée,  le  jour  de  l’exé¬ 
cution.  Quelle  meilleure  occasion,  disaient  les  plus  jeunes  et 
les  plus  ardents,  les  carbonari  trouveraient-ils  de  livrer  bataille 
au  gouvernement!  Les  plus  habiles  et  les  prudeuts  penchaient 
pour  une  évasion.  Deux  élèves  en  médecine,  MM.  Latousche 
et  Margue,  avertirent  le  général  la  Fayette  que  le  directeur 
de  la  prison  de  Dicôtre ,  où  les  condamnés  étaient  ren¬ 
fermés  ,  consentait  à  favoriser  leur  évasion  si  on  lui  offrait 

1.  C'est  swr  le  carnet  de  SL  de  Villèle  que  je  trouve  celte  dernière  cîrcon- 
slance  relalt^e, 

2,  Carïiel  de  M.  de  Villèle, 
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une  somme  qui 


lui  assurât  des  moyens 


d’existence  à  l’étran¬ 


ger.  On  réunit  70,000  francs,  et  on  les  remit  aux  deux  étu¬ 
diants  en  médecine.  Les  colonels  Dentzel  et  Fabvier,  et  deux 


artistes  d’un  grand  talent,  Horace  Yernet  et  Ary  Schefîer,  pré¬ 
parèrent  les  moyens  de  faire  passer  en  Angleterre  les  quatre 
sergents,  qu’on  regardait  déjà  comme  sauvés  et  avec  eux 
le  directeur  de  la  prison.  11  y  eut  des  malentendus,  des  indis¬ 
crétions,  et  le  préfet  de  police,  averti,  manda  devant  lui  le  di¬ 
recteur  de  la  prison ,  qui  se  défendit  en  affirmant  qu’il  avait 
feint  d’écouter  la  proposition  des  corrupteurs  pour  leur 
tendre  un  piège.  Le  préfet  de  police  le  prit  au  mot,  et 
M.  Latousche  fut  arreté  au  moment  où  il  faisait  au  directeur 


un  premier  versement  de  10,000  francs.  Le  projet  d’évasion 
était  déjoué;  il  ne  restait  plus  que  la  force  ouverte. 

Le  19  septembre  1822,  le  pourvoi  en  cassation  et  le  ptjur- 
voi  en  grâce  avaient  été  rejetés.  L’exécution  était  üxée  au  21, 
Dans  la  journée  du  20,  les  ventes  s’assemblèrent'et  délibérè¬ 
rent.  Elles  comptaient  pins  de  membres  à  Paris  que  le  gouver¬ 
nement  n’y  avait  de  soldats*.  La  résolution  qu’elles  prirent 
était  de  nature  à  faire  prévoir  que  rien  de  .sérieux  ne  serait 
tenté.  On  se  sépara  après  être  convenu  que  les  associés  se 
mêleraient  le  lendemain  à  la  foule  avec  des  armes  cachées,  et 
qu’ils  saisiraient  une  occasion  favorable  pour  tenter  la  déli¬ 
vrance  des  condamnés.  On  n’indiqua  aucun  point  de  rallie¬ 
ment  ;  on  ne  précisa  pas  le  lieu  de  l’attaque  ;  ou  s’en  remit  au 
hasard,  (Joe  pouvaient  dès  lors  des  alïiliés  isolés  les  uns  des 
autres,  ayant  le  sentiment  de  leur  isolement  et,  par  consé¬ 
quent,  de  leur  faiblesse,  en  face  de  la  force  armée  compacte, 
disciplinée,  unie,  prête  à  repousser  sur  tous  les  points  une 
attaque  prévue?  Au  fond ,  les  memlu'es  de  la  cliai’)>onnerie 
n  avaient  pas  voulu  s’avouer  à  eux-niêines  qu’ils  abandon- 


1«  Celt6  réflexion  est  de  M.  Fouquier, 
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liaient,  les  sergents  de  la  Hoclielle  à  leur  malheureux  sort^  et 
ils  avaient  manqué  de  la  résolution  nécessaire  pour  disputer, 
les  armes  à  la  main,  ces  quatre  vies  à  réchalaud.  Ils  s’eu 
étaient  remis  à  l’occasion  du  soin  de  les  sauver;  or  les  occa¬ 
sions  de  ce  genre  ne  naissent  pas  d’elles-mémes,  il  faut,  à  ses 
risques  et  périls,  les.faire  naître. 

Le  gouvernement  avait  pris  toutes  ses  précautions.  11  avait 
ordonné  un  vaste  déploiement  de  forces.  iJeux  haies  de  soldats 
assiiraieut  la  circulation,  de  la  Concîergeiie,  où  les  condam¬ 
nés  étaient  renfermée,  à  la  place  de  Grève.  Line  luule  im¬ 
mense  remplissait  cette  place,  les  quais,  les  rues  qui  aboutis¬ 
saient  aux  quais.  Les  si>ec[ateurs  al’Üuîuent  aux  fenêtres  et 
jusque  sur  les  toits  des  maisons.  On  s’attendait  généralement 
à  une  attaque  à  main  armée.  Le  matin,  le  président  des  as¬ 
sises,  M.  de  .Montmerqué,  continuant  sa  mission  Lienveil- 
lanle  envers  les  quatre  jeunes  gens,  serenditdaiis  leur  prison, 
et  leur  demanda  s’ils  n’avaient  pas  de  révélations  à  faire,  eu 
leur  laissant  pressentir  que  la  clémence  royale  pouvait  encore 
les  sauver.  Le  gouvernement  désirait  passiuiméinent  arriver 
à  mettre  la  main  sur  le?  cliefs  réels  des  sociétés  secrètes  pour 
prévenir  ces  conspirations  qui  jetaient  partout  l’alarme  et  le 
trouble  et  l’aifaiblissaieut  au  dehors  ;  il  n’aurait  pas  mar¬ 
chandé  ia  vie  ù  ces  jeunes  gens,  dont  le  slüiei.sme  militaiie 
ne  l’avait  pas  laissé  iiiditférent,  s’il  avait  pu  faire  plus  haut 
l’exemple  qu'il  crojait  nécessaii'e,  et  qu’il  regrettait  d’être 
obligé  défaire  sur  eux  ' .  Les  quatre  condamnés  avaient  accepté 
leur  destinée.  Cet  échafaud,  où  ces  quatre  jeunes  hommes 
allaient  mouler,  était  pour  eux  un  champ  de  bataille;  ils  vou- 
iaient  fermer  leur  vie  si  courte,  comme  disait  llories,  par  un 
trépas  courageux.  Ce  rôle  de  dévouement  à  un  parti  auquel 


1.  En  étudiant  les  noies  éeriles  sur  le  carnet  de  M,  de  Vülèie,  j'ai  été  frappé 
de  la  manière  difTérenle  dont  il  s'exprime  sur  ta  défense  de  Berlon  el  sur  celle 
des  Sergents  de  la  Boelielle* 
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ils  se  sacfitiaieiit  et  qui  les  sacriliait,  Les  relevait  à  leurs  pro- 
prcs  yeux. 

Us  repoussèrent  ruuverturc  faite  par  M.  de  Moiitmerquc,  dé¬ 
clarèrent  qu’ils  n’avaient  rien  à  révéler,  et  allèrent  prendre 
leur  place  dans  les  quatre  charrettes  qui  les  altendaient  aux 
portes  de  la  Conciergerie.  lUen  ne  fut  tenté  pour  les  délivrer 
sur  le  parcours  de  la  place  de  Crève.  Les  carbonari,  dissémi¬ 
nés  dans  la  foule,  se  buriiaieiit  à  leur  adresser  tristement  des 
signes  d’adieux;  ceux  qui  allaient  mourir  répondaient  par  un 
mouvement  de  tête  à  ees  témoignages  muets  d’une  sympa¬ 
thie  impuissante.  Us  arrivèrent  sur  la  place  un  peu  avant 
cinq  heures  de  l’aprèi^-miili ,  montèrent  à  récliafaud,  s’embras¬ 
sèrent  nue  dernière  fois,  crièrent  :  Vive  la  et  mou- 

riireuL. 

Uour  rappeler  mie  cruelle  parole  attribuée  à  Manuel,  ils 
moururent  bien,  et  l'éclat  de  cette  mort  sto'ique  venant  s’a¬ 
jouter  à  l’éclat  de  la  générosité  qu’ils  avaient  déployée  dans  le 
procès,  vis-à-vis  de  leurs  coaccusés,  a  rejailli  sur  leur  mé¬ 
moire,  en  faisant  illusion  sur  la  valeur  personn^le  de  ees 
quatre  jeunes  coopérateiirs d'une  conspiration  ourdie  plus  haut. 
Alors  cüiumença  la  légende  des  Sergents  de  la  llochelle,  lé¬ 
gende  à  la  fois  touchante  et  accusatrice,  qui  devint  une  arme 
contre  la  llestauralion  et  avec  laquelle  on  lui  aliéna  de  plus 
en  plus  l’esprit  des  générations  nouvelles.  L’exemple  de  sévé- 
rite  que  le  gouvernement  avait  cru  nécessaire  pour  maiiiteinr 
dans  l’année  l’esprit  do  discipline  attaqué,  et  contenir  par  la 
crainte  du  châtiment  les  imaginations  ai’dentes  et  les  carac¬ 
tères  faibles  siu-  la  pente  où  ils  pouvaient  glisser,  le  servit 
dans  le  présent,  car  on  peut  considérer  rexécution  des 
quatre  coudanmés  comme  la  date  de  la  décadence  du  carbona¬ 
risme  en  France,  et  de  sa  transformation  en  une  opposition  aussi 
hostile  mais  plus  prudéiile  et  masquée  de  légalité.  L’impuis¬ 
sance  dont  l’associalioii  avait  fait  pretne  dans  la  journée  du 
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2 1  septembre  découragea  les  dévoiicmeiils  et  doiiria  à  penser 
aux  plus  hardis  '  ;  mais,  à  mesure  cpie  l’événement  s’éloigna, 
les  affiliés  du  carbonarisme ,  jaloux  de  payer  à  leur  mort  la 
dette  qu’ils  avaient  si  mal  payée  à  leur  vie,  donnèrent  aux 
quatre  sergents  de  la  Uoclielle  des  proportions  héroiques,  qui 
font  illusion  encore  aiijourd’luii  à  un  certain  nombre  de  con¬ 
temporains.  Ils  les  drapèrent  sur  leur  échafaud,  en  faisant  de 
leur  exécution  un  perpétuel  reproche  à  la  Restauration ,  accu¬ 
sée  d’avoir  immolé  on  eux  respérance  de  l’armée  et  les  cham¬ 
pions  de  la  liberté. 

Ni  la  vie  ni  la  mort  des  sergents  de  la  Rochelle  ne  servirent 
la  cause  de  la  liberté ,  qui  ne  s’établit  pas  dans  un  pays  par  la 
violence,  l’appel  à  la  force,  le  mépris  du  serment,  l’indisci¬ 
pline,  rinlidélité  au  drapeau.  Leur  vie  fut  employée  à  troubler 
les  lois  de  leur  pays,  et  leur  mort,  exploitée  par  ceux  qui  tes 
abandonnèrent  après  les  avoir  engagés  dans  une  voie  fatale, 
fut  employée  è  troubler  les  imaginations. 

Après  ce  tragique  événement,  il  y  eut  un  échange  de  vives 
récriminations  dans  les  ventes.  Comme  il  arrive  après  les 
échecs,  elles  se  renvoyaient  la  responsabilité  du  déuoûmeut 
lùcheux  qu’avaient  en  les  entreprises  de  lîéfort,  Saumur, 
Colmar,  la  Hochelio.  La  Vente  suprême  prétendait  que  ses  ins¬ 
tructions,  mal  comprises,  avaient  été  mal  exécutées.  Les 
ventes  particulières  se  plaiguairnt  à  leur  tour  de  ce  que  «  Mes¬ 
sieurs  de  Caris  ne  voulaient  se  mettre  en  évidence  que  lorsque 
le  premier  coup  aurait  été  frappé  et  suivi  de  succès^.  »  C’était 


li  Ou  publia,  à  celle  époque,  dans  le  Coi/rï/er,  journal  anglais,  les  lignes 
suivantes,  qui  me  paraissent  d*aulanl  plus  l'expression  de  la  pensée  du  goii- 
vernernent  à  cet  égard,  que  je  les  retrouve  iioLées  sur  le  rarnel  de  il.  de 
Villèle  :  (I  Pour  qu'un  gouvernernenl  ne  soit  pas  exposé  aux  attaques,  il  faut 
quHl  se  montre  capable  de  punii\  Ce  qui  anime  îes  conspiraleurs,  t^esl  Tespoir 
de  l*impunilé.  u 

2.  J’emprunte  celle  phrase el  ces  détails  à  une  longue  lelire,  écrite  le  15  sep¬ 
tembre  1841,  au  rédacteur  en  chef  de  la  Grtzeite  dn  Dauphiné^  par  M.  tiros, 
avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  et  qui,  membre  de  la  première  société  secrète 
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l’anarchie.  Taudis  que  la  Vente  suprême  se  plaignait  de  ne  pas 
être  assez  obéie,  les  ventes  particulières  se  niorilraieiit  moins 
disposées  que  jamais  à  obéir. 

Un  mois  avant  l’exéGution  des  Sergents  de  la  llochelle,  au 
mois  d’aoùt,  les  symptômes  de  dissolutioii  se  faisaient  déjà 
sentir.  Il  v  avait  eu  à  bordeaux  un  congrès  général  de  la 

4i 

charboimerie ,  dont  M,  de  Schonen,  membre  de  la  Vente  su¬ 
prême  et  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris,  avait  eu  la  pré¬ 
sidence.  Après  une  vive  discussion,  la  proposition  dTino  prise 
d’armes  générale  avait  été  écartée,  sur  les  instances  des  af¬ 
filiés  de  rOnest ,  qui  firent  valoir  la  triste  et  récente  expé¬ 
rience  de  Saumur.  On  tomba  d’accord  sur  la  nécessité  de  la 
réorganisation  de  la  Vente  suprême,  et  une  commission  fut 
nommée  pour  s’entendi’e  avec  le  côté  gauche  et  le  général 
la  Fayette  ' .  Onant  à  la  conduite  à  tenir  Je  lendemain  tle  la  vic¬ 
toire,  question  placée  dans  un  avenir  incertain,  il  y  eut  peu  de 
discussions  :  on  convint  d’instituer  immécliat(‘ment  par  un  dé¬ 
cret  des  municipaiitcs  et  des  administrations  électives,  des 
gardes  nationales  investies  du  droit  de  nommer  leurs  offi¬ 
ciers,  des  assemblées  primaires  appelés  à  élire  une  Coiisti- 
tiuinte.  Le  tout  devait  avoir  lieu  en  vertu  de  la  Ooiistitution 
de  1791 ,  point  de  départ  nécessaire  aux  yeux  du  général  la 
Fayette,  qui  cherchait  toujours  à  opposer  une  légalité  révolu¬ 
tion  nuire  à  la  légalité  monarchique.  Or  ce  fut  Tinfluence  ré¬ 
publicaine  de  M.  de  la  Fayette  qui  prévalut,  dans  ce  congrès 
du  en  rbonarisme,  sur  celle  de  M,  Manuel,  autour  duquel  se 
ralliaient  ceux  qui  auraient  accepté  la  forme  mouarchiijue 


fondée  à  Grenoble^  ci  connue  mm  le  nom  de  rUnfOJi,  puis  em'ôlc  dans  le 
carbonarisme^  joua  un  rôle  actif  dans  tes  conspiralions  de  ce  temps,  cl  fui 
pliisieura  lois  rinlcrméiliaire  entre  les  conspirateurs  des  départemenls  et  MM,  de 
La  layette,  Mérilhou,  Béranger^  Dupont  (de  TEure),  d’Atgeiison,  etc. 

K  C’csl  a  V Histoire  du  gouvernemenî  parlementaire  de  M,  Diivergier  de 
Hauranne,  l.  Vil,  p,  120, /que  j'emprunte  ce  détail^  qui  compromet  moralcincnl 
la  gauche  de  la  cliaiiiLrc* 
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les  lîoiirboHS.  Pour  la  question  des  moyens  à  employer, 
la  formule  à  laquelle  un  arrive  ténioigue  cUi  découragement 
et  des  hésitations  des  membres  de  la  charbonuerie.  Il  fut 
décidé  «  qu’un  comité  de  sept  membres  prendrait  la  direction 
des  moyens  mis  en  leurs  mains  pour  garantir  leur  patrie  de 
la  contre-révolution  Intérieure  et  de  l’invasion  étrangère,  pour 
coordonner  les  résistances  et  prévenir  les  impruduiices  et  les 
excès.  »  Après  quelques  liésitations ,  motivées  par  le  vague 
même  de;»  |u.mvoirs  coidérés  au  comité  suprême,  il  se  forma 
sous  la  |)résidence  du  général  La  l^'avette.  Il  devenait  évi- 
ileut  que  la  cliaiboniierie  se  transformait 

Uuclques  procès,  résultats  de  l’affaire  de  Ju  Hochellc,  entre¬ 
tinrent  l’agitation  des  esprits.  11  y  en  eut  un  intenté  à  quatre 
journaux  *,  pour  compte  rendu  inlidèle  et  de  mauvaise  foi  de 
la  dernière  audience  de  cour  d’assises.  La  cour,  seul  juge  de  ce 
genre  de  délits  depuis  la  loi  de  1822,  décida,  sur  la  réquisition 
de  M.  de  lîroè  et  malgré  les  plaidoiries  de  MM.  Mérilhou,  Jîar- 
the  et  llerville,  que  les  feuilles  inculpées  ne  seraient  pas  ad¬ 
mises  à  prouver  rexactitude  de  leurs  récits,  attendu  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’une  question  de  fait,  sur  laquelle  la  cour  n’avait  qu’à 
consulter  ses  souvenirs  et  à  les  comparer  au  compte  rendu  des 
journaux.  Les  prévenus  lireiit  défaut.  La  cour  passa  outre,  et, 
sans  leur  adjuger  le  bénéfice  du  défaut,  condamna  à  un  an  de 

I 

prison  tes  gérants,  du  Comiitulionnel  et  du  Commerce^  et  à 
nue  peine  moindre  ceux  des  deux  autres  journaux.  Lu  outre, 
elle  Interdit  aux  quatre  feuilles,  pendant  un  laps  de  temps 
proportionné  à  la  durée  de  leur  emprisoiineineut,  le  compte 


1*  U  Ltji'âque  les  ijiforlunés  soys-üniciers  Je  lu  Hoi'lielle  eurenl  élé  llvriîs  au 
bourreau,  éeril  >L  Gros  tlatis  sa  leüre  sur  Didier  et  /e.y  Compiraieiirs 

de  la  ^  je  me  reüraî  eu  quelque  sorte  de  rassociulion*  Je  me 

re^iroL-liai  Li  i>arL  que  j’avais  eue  à  réiabüssetiietil  de  eette  société,  et  je  ne 
pouvais  me  Irouver  volouUers  avec  ceux  qui,  ayant  nm  ces  jeunes  gens  en 
avant  J  n'av  aient  su  euqiloyer  (|ue  de  l’argent  pour  tenter  de  les  sauver,  n 

3*  Le  Con^tiintioimei^  le  Commerce^  le  Courrier^  le  PHote, 
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rtMidti  des  débals  judiciaires.  La  chambre  des  pairs  avait  dé¬ 
cidé,  dans  la  discussion  de  la  loi,  sur  une  interpellation  de 
M.  Decazes,  qu'il  ne  s’agissait  que  des  débats  des  procès 
pendants  devant  la  cour  qui  avait  rendu  le  jugement.  11  y  eut 
appel  devant  la  cour  de  cassation ,  et  celle-ci  décida,  sur  la 
plaidoirie  de  M .  Isambert,  que  la  cour  royale  de  l.'aris  avait  mal 
jugé  et  renvoya  l’affaire  devant  la  cour  royale  de  la  Somme. 
C’était  mettre  le  procès  à  néant.  Comment,  en  effet,  la  cour 
rovale  de  la  Somme,  qui  n’avait  pas  assisté  auv  débats,  pou¬ 
vait-elle  juger  s’ils  avaient  été  fidèlement  ou  infidèlement  ren¬ 
dus?  Klle  ne  pouvait  que  déclarer,  et  elle  déclara  son  incom¬ 
pétence.  Le  ministère  sentit  profondément  le  coup  porté  «i  la 
loi  de  la  presse  par  cet  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  et  com¬ 
mença  à  comprendre  que  ceux  qui  avaient  insisté  sur  rincon- 
vénient  d’introduire  la  magistrature  dans  la  politique  pou¬ 
vaient  avoir  eu  raison. 

il  veut  un  second  procès,  celui-ci  devant  le  tribunal  de' 
police  correctionnelle,  contre  les  colonels  Fabvier,  Deulzel,  et 
MM.  Latousche  et  Jlargue,  prévenus  d’avoir  tout  préparé  pour 
l’évasion  des  condamnés  de  la  llochelle.  Le  premier,  contre 
lequel  il  n’y  avait  pas  de  preuves  suflisantes,  fut  acquitté  ;  les 
trois  autres  condamnés  à  quatre  mois  de  prison  ;  mais  on  ne 
parvint  pas  à  découvrir  la  main  qui  avait  fourni  les  70,000  fr. 
L’enquête  faite  pour  arriver  à  connaître  les  auteurs  des 
lettres  menaçantes  envoyées  au  jury  et  aux  magistrats 
amena  un  troisième  procès ,  celui-ci  devant  jury.  Deux  des 
prévenus,  Maurice  et  Marchand,  furent  déclarés  par  le  jury 
coupaldes  de  complicité  de  l’envoi  des  lettres  et  condamnés  par 
la  cour  à  six  mois  de  prison.  En  outre,  M.  Kœclüin,  meml)re 
de  la  chambre  des  députés,  fut  poursuivi  pour  une  brochure 
dans  laquelle  il  racontait,  en  termes  injurieux  pour  le  gou¬ 
vernement,  l’arrestation  de  Caron,  exécuté  le  1"  octobre  1 82  ( , 
d’après  l’arrêt  rendu  à  rimanimilé  par  le  conseil  de  guerre  de 
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Sti’ii^bourgr  '  ;  le  journal  le  Commerce^  qui  avait  reproduit  jtlu- 
sieurs  extraits  de  sa  brochure,  subit  pour  ce  fait  une  con¬ 
damnation.  Ckiant  tà  rauteur,  la  convocation  de  la  Chambre 
suspendit,  pour  tout  le  temps  de  la  session ,  l’eiFet  des  pour¬ 
suites,  et  il  ne  fut  jugé  et  condamné  que  dans  le  cours  de 
ranriée  1823. 

Il  ne  faut  point  omettre  la  plainte  portée  devant  le  garde 
des  sceaux,  en  même  temps  qu’une  requête  en  règlement  de 
juges,  par  quatre  des  députés  nommés  et  attaqués  dans  le 
réquisitoire  de  M.  Mangin  devant  la  cour  royale  de  Poitiers, 
MM.  Laflitte,  l'oy,  Kératry  et  Benjamin  Constant.  Trois  autres 
députés,  également  nommés  dans  le  second  réquisitoire  du 
procureur  général  de  Poitiers ,  le  général  La  Fayette  et 
MM.  d’Ai'genson  et  Manuel,  ne  se  joignirent  pas  à  la  plainte 
et  h  la  requête,  et  leur  silence  significatif  fut  remarqué.  Le 
général  l'oy  avait  en  outre  adressé  îl  M.  de  Yillèle’^  une  lettre 
«  dans  laquelle  il  se  plaignait,  avec  un  mélange  dMndignation 
et  d’arrogance,  d’avoir  été  calomnié  par  le  sieur  Mangin, 
lequel  avait  dit  que  le  général  Foy  s’était  rendu  coupable 
envers  le  Hoi  et  envers  la  patrie,  parce  que  par  d’imprudents 
discours  prononcés  à  la  tribune  il  s’était  fait  un  nom  qui 
servait  d’arme  à  tous  les  chefs  de  rébellioii.  »  Dans  la  plainte 
en  forme  adressée  au  garde  des  sceaux,  à  la  date  du  29  sep¬ 
tembre  1 822,  le  général  Foy  disait  :  «  l^ère  de  famille,  je  dois 
à  mes  enfants,  député,  à  mes  commettants  et  à  la  Trance 
entière,  de  repousser  par  tous  les  moyens  de  droit  la  calomnie 


H 

b 

I 
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1 .  L'opposition  attaqua  très-Tivetnent  le  goiivernemenl,  pareeque  l'on  s'é(aît 
servi  du  télégraphe  jj-our  transmet  Ire  de  Strasbourg  k  Paris  la  nouvelle  de  la 
comliUiinaUün,  et  pour  transmeltre  Pordre  d'exécution  de  Parisi  à  Slrasbourg, 

2,  J*ai  retrouvé  la  lettre  du  général  Foy  dans  les  papiers  de  11,  de  Villéle. 
Le  général  Foy  était  sincère  dam  son  indignation,  juais  la  fougue  de  son 
caractère  et  son  amour  immodéré  pour  la  popularité,  rempêchaienl  de  voir  que 
sMl  ne  eonspîrail  pas,  il  rournlssait  par  ses  violences  de  tribune  des  armes  aux 
conspirateurs. 


b. 


affaires  incidentes. 
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dont  je  suis  l’objet.  »  Le  garde  des  sceaux  renvoya  la  plainte 
et  la  reqiK^tc  à  la  cour  de  cassation.  Celle-ci,  après  une  longue 
délibération,  déclara  que  ni  l’acte  d’accusation,  ni  le  réqui¬ 
sitoire  contre  lesquels  récriniiiiaient  les  plaignants,  ne  présen¬ 
taient  les  caractères  de  mauvaise  foi  et  le  dessein  de  nuire  qui 
caractérisent  le  délit  de  calomnie  :  elle  repoussa  donc  la 
plainte,  mais  eu  reconnaissant  que  plusieurs  passages  du 
réquisitoire  manquaient  de  mesure  ;  arrêt  équitable  et  qui  par 
cela  même  ne  contenta  personne. 

Fermons  cette  longue  liste  d’affaires  incidentes  provoquées 
par  les  derniers  procès  politiques,  en  mentionnant  les  pour¬ 
suites  qu’eut  à  subir  M.  Itenjamiu  Constant,  pour  deux  lettres 
adressées  par  la  voie  de  la  presse,  rune  à  M.  Mangin,  pro¬ 
cureur  générai  à  la  Cour  de  Poitiers,  l’autre  à  M.  de  Carrère, 
süus-préfet  de  Saumur. 

M.  benjamin  Constant  accusait  le  procureur  général  d’avoir 
défiguré  les  faits,  falsifié  les  témoignages,  cherché  tantùt  à 
intimider,  tantôt  à  séduire  les  prévenus  et  les  témoins,  enliri 
calomnié  les  députés,  et  c’était  là  le  véritable  motif  de  sa  lettre, 
coüçuedanslestermes  les  plusiujurieux.  Sa  brochure  fut  déférée 
à  la  justice.  Il  excipa  de  sa  qualité  de  député  pour  décliner  la 
compétence  du  tribunal,  en  alléguant  que  c’était  à  l’occasion 
de  ses  discours  de  tribune  qu’il  avait  été  outragé,  que  c’était 
}tar  conséquent  en  sa  qualité  de  député  qu’il  avait  répondu  à 
l’outrage,  de  sorte  que  son  inviolabilité  piuiemen taire  cou¬ 
vrait  sa  lettre.  Le  triliunal  reiioussa  cette  doctrine,  qui  ne 
tendait  à  rien  moins  qu’à  instituer  un  privilège  d’impunité 
dans  la  presse  en  faveur  des  memlvres  de  la  chambre.  Obligé 
de  plaider  au  fond,  M.  benjamin  Constant  allégua  l’obligation 
morale  où  il  s’etait  trouvé  de  réfuter  les  accusations  injurieuses 
dont  il  avait  été  l’ob  jet,  et  la  difliculté  d’employer  un  autre  mode 
que  celui  auquel  il  avait  eu  recours.  L’autorisation  du  con- 
cl’Ltat  était  nécessaire  pour  poursuivre  tout  fonctionnaire 
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appartenant  à  la  liiérarehie  admiiiisîrative,  et  lorsqu’il  s’agis¬ 
sait  (le  poursuivre  un  procureur  générai,  la  difQeulté  gran¬ 
dissait.  M.  rienjamin  Constant  oubliait  que  lui  et  trois  de 
ses  collègues  avaient  cependant  vaincu  cette  difficulté,  et 
que  leur  requête,  en  règlement  de  juges,  avait  été  renvoyée 
par  le  garde  des  sceaux  devant  la  Cour  de  cassation,  (jue 
deviendraient  le>  principes  de  la  jurisprudence  s’il  était  per¬ 
mis  aux  députés  de  se  faire  justice  à  eux-mémes,  et  d’accuser 
impunément  un  magistral  d'avoir  falsifié  les  témoignages  et 
cherché  à  suborner  et  à  intimider  les  témoins?  Chisimirs  fois 
M.  Benjamin  (Constant  répéta  dans  sa  défense  qu’il  n’avait 
jamais  fait  et  ne  ferait  jamais  partie  d’nnc  société  secrète,  tl 
était  vi'ai  :  M.  Benjamin  Constant  n’avait  pas  un  tempérament 
de  cmispiratenr.  C’était  nii  ennemi  plus  habile,  mais  aussi 
implacable,  et  le  moment  approchait  on  les  conspirateurs, 
convaincus  de  la  supériorité  de  sa  tactique,  s'y  rallieraient. 
S’il  ne  conspirait  pas,  tout  ce  qu’on  pouvait  dire  pour  livrer 
un  gouvernement  à  la  haine  et  an  mépris,  il  l’avait  dit.  Bes 
natures  pins  ardentes  que  la  sienne  s’enilammaient  en  lisant 
ses  discours  et  se  niaient  à  des  tentatives  années.  C’était  une 
de  ces  complicités  morales  qui  ne  peuvent  pas  devenir  dos 
responsabilités  judiciaires,  mais  qui  relèvent  de  la  conscience 
humaine.  Le  tribunal,  attendu  que  rinjuj'e  et  la  calomnie 
contre  le  procureur  général  étaient  constantes,  et  que  rien  ne 
pouvait  les  légitimer,  condamna  M.  Benjamin  Coustant  à 
un  mois  de  prison. 

La  lettre  adressée  par  le  député  au  sous-préfet  de  Saiimur, 
M.  de  Carrère,  avait  été  motivée  par  la  déposition  de  celui-ci 
dans  l’aftaire  du  général  Berton.  Le  sous-préfet,  dont  la  con¬ 
duite  en  présence  de  rinsurreclioii  avait  été  signalée  par  le 
maire,  Al.de  Monlpassant,  comme  entachée  de  faiblesse,  avait 
dépassé,  il  est  vrai,  les  bornes  légitimes  dans  !e  témoignage 
où  il  avait  parlé  de  M.  Benjamin  Constant-  Il  avait,  dit-on,  le 
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désir  de  montrer  ainsi,  contre  les  adversaires  du  gouver- 
iiemenl,  une  anleiir  qii’on  avait  paru  révoquer  en  doute,  et  de 
racheter  par  son  âpreté  à  l'audience  la  lenteur  qu’il  avait 
laissé  voir  au  moment  de  l’action.  Touiours  est-il  qu’il  avait 
oublié  les  plus  simples  coiivenances  eu  eiitrotcuant  le  tribunal 
de  laits  teiiantila  vie  privée  de  M.  Benjamin  Constant,  et  <jui, 
en  outre,  furent  démentis M.  Benjamin  Constant,  dans  sa 
lettre,  mettait  à  cOlé  de  chaque  allégation  de  M.  de  Carrère 
celle  réponse  :  «  C’est  un  mensonge.  »  Mais,  en  arrivant  au 
dernier,  il  s’exprimait  ainsi  :  «  M.  de  Carrère  finit  par  un 
cinquième  mensonge,  d'autant  moins  convenable  que  la 
notoriété  publique  en  montra  l’in  lamie.  Il  veut  faire  croire 
que  je  voyageais  avec  une  autre  personne  que  .M"*®  Benjamin 
Constant,  et  que  je  la  faisais  passer  sous  mon  nom.  Je  ne 
devine  pas  quel  intérêt  il  a  eu  à  une  imposture  si  facile  à  con¬ 
fondre  et  à  rejeter  sur  son  auteur.  Au  reste,  M.  de  Carrère 
et  ses  pareils  doivent  insulter  les  femmes,  f/excès  de  la  bas¬ 
sesse  est  naturellement  associé  à  l’excès  de  la  férocité.  Un 
avait  perdu  ce  genre  depuis  1793.  » 

Le  tribunal  pensa  que  l’inconvenance  du  procédé  de  M.  de 
Carrère  et  même  rinexactitude  de  sa  déposition  ne  suffisaient 
pas  pour  motiver  un  pareil  outrage  adressé  à  un  témoin 
et  à  un  fonctionnaire  publie.  M.  Beujamiii  Constant  avait 
une  voie  judiciaire  ouverte  pour  obtenir  justice,  il  avait 
préféré  commettre  le  délit  d’injures  et  d’outrages;  malgré 
le  plaidoyer  de  M.  Bervilie,  il  fut  condamné  à  six  semaines  de 
prison . 


1.  Voîd  ce  de  la  dépo^^Uîoti  de  M,  de  (larrère  :  «  Sur  ma  reeotii- 

maudalion,  Henjatiihi  Coudant  eütifeidil  à  tpiîUer  la  \ itle  de  Saumur,  Au  litjii 
de  partir  de  grand  ttiaün,  eotniuie  on  FespéraîL^  il  prit  des  prétextes  pour 
rester.  Il  dît  que  Madame  (c’était  une  femme  qn’îl  voulait  faire  passer  pour 
son  épouse  et  qui  iFélait  rien  moins  que  cela)  avail  été  si  émue  des  évd- 
nemeuis  delà  veille,  (iiCelle  en  était  incomniodéet  II  partit  à  deux  Jieur.  s 
après  midi,  n 

nlst,  de  U  Eestaur,  —  T.  Yî.  13 
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La  violence  du  langage  employé  par  les  prévenus,  les 
témoins,  les  officiers  du  parquet,  les  journaux,  révèlent 
l’effervescence  qui  régnait  dans  les  esprits.  Tous  les  partis, 
sans  exception,  étaient  en  feu.  Le  ministère  de  droite  venait 
de  triompher  de  plu.sieurs  tentatives  à  main  armée,  et  la  sévé¬ 
rité  du  cliLitiment  avait  été  de  nature  à  décourager  les  conspi¬ 
rateurs.  Mais  les  haines,  loin  de  s’amortir,  étaient  encore  plus 
enflammées,  et  comme  la  lave  refoulée  par  un  obstacle,  elles 
allait  c  n  chercher  une  autre  issue.  Je  trouve  la  trace  de  ce 
mouvement  intérieur  dans  une  lettre  déjà  citée  et  qui,  écrite 
par  un  homme  mélé  à  toutes  les  entreprises  tramées  contre  le 
gouvernement  des  llourhonsV,  aidera  à  comprendre  la  suite 
de  ce  récit  : 


«  Ajirès  les  tentatives  tuutes  infructueuses  ciont  je  viens  de  parler, 
écrit-il,  ou  crut  (pi'il  serait  possible  d’arrivci'  au  renversement  du 
gouvernement  sans  nuivcns  violents  iminéttials,  et  seulement  en  met¬ 
tant  la  chambre  des  députés  en  hostilité  sourde  eoiitre  la  royauté.  Tous 
les  soins  de  l'association  tendirent  tlès  lors  à  ce  but.  Les  élection.s, 


qu'on  avait  déjà  beaucoup  travaillées  jusque-là,  devinrent  l'objet 


])rcsque  unique  de  nos  préoccupatioîis;  mais,  le  gouvernement  .avant 
l'œil  ouvert  sur  l’association  des  carbonari,  on  institua  .spécialement 
d’autres  sociétés  pour  agir  directement  sur  les  élections.  » 


La  guerre  allait  donc  prendre  une  nouvelle  forme,  mais 
c’était  toujours  la  guerre. 

Nous  avons  dû  suivre  jusqu’à  leur  dénoument  les  procès 
politiques  qui,  ouverts  durant  le  cours  delà  session  de  1822, 
se  terminèrent  dans  le  mois  de  septembre.  Ceci  nous  oblige 
à  retourner  quelque  peu  eu  arrière  pour  ne  pas  omettre 
des  faits  et  des  circonstances  qui  se  rattachent  à  la  fin  de  la 
session.  Cette  session,  troublée  par  le  retentissement  de 
tant  de  procès,  s’était  terminée  par  un  débat  très-vif  sur 


K  M*  GroSj  avocat  ù  la  cour  royale. 
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la  question  des  passe- ports  à  rintérieiir  et  sur  quelques 
pétitions.  M.  de  fiirardiii,  alléguant  les  vexations  dont  les 
passe-ports  avaient  été  l’occasion ,  demandait  leui’  sup¬ 
pression;  demande  peu  opportune  dans  un  temps  où  les 
conspirations  se  multipliaient  et  où  les  agitateurs  des  dirers 
pays  se  mettaient  en  rapport.  M.  Itenjamin  (loustant  récla¬ 
mait  contre  rajournement  d’une  pétition  signée  ù  Lyon,  au 
sujet  des  dernières  élections,  et  d’une  autre  pétition  du  capi¬ 
taine  Lafontaine  rayé  des  contrôles  de  l’armée  par  une  ordon¬ 
nance  récente.  Exaspéré  par  la  manière  dont  son  nom  avait 
été  cité  dans  le  réquisitoire  du  procureur  général  de  Poitiers, 
le  député  de  la  gauche  ne  reculait  devant  aucun  excès  de  pa¬ 
roles.  Il  s^écria  donc  :  «  qu’il  était  loisihle  aux  députés  de 
sacrifier  les  pétitionnaires  comme  ils  avaient  sacrifié  leurs 
collègues  à  un  ministère  sans  pudeur.  »  U  appelé  à  l’ordre 
pour  ces  injurieuses  expressions  et  pour  avoir  ajouté  que  «les 
membres  de  la  majorité  n’osaient  pas  répondre,  parce  que 
le  ministère  leur  imposait  silence,  «  il  dépassa  de  bien  loin 
ces  premiers  outrages  dans  un  deviiier  débat,  qui  fut  soulevé 
à  la  fin  de  la  discussion  du  budget,  sur  les  impôts  auxquc's 
les  journaux  étaient  assujettis,  [‘osant  eu  principe  que,  pour 
être  taxée,  une  industrie  doit  être  libre,  il  déclara  que  celle 
des  journaux  ne  Pétait  pas  et  somma  les  ministres  de  s’ex¬ 
pliquer  sur  l’usage  qu'ils  comptaient  faire  de  la  censure 
facultative.  Selon  lui,  la  marclic  du  ministère  «  était  un  mé¬ 
lange  d’audace  et  d’hypocrisie.  Pas  un  principe  qu’il  n’ou¬ 
trageât,  pas  un  droit  qu’il  ne  violât,  pas  une  loi  conforme 
à  la  Charte  qu’il  n’enfreignît.  »  Il  annonça  le  rétablissement 
prochain  delà  censure,  et  Pavénement  d’un  système  analogue 
à  celui  de  la  Terreur.  Voici  ses  propres  paroles  : 


Ji 


«  Quant  â  moi,  à  cette  époque  funeste,  ni  t’uiupiicr-Thi ville  ni 
Marat  à  la  tribune  n’^auraieiit  pu  in’efVrayer.  On  m’aurait  iinpüqué 
peut-être  dans  quelques-unes  des  conspirations  où  ils  entassaient  leurs 
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vjctiiiiüs,  maïs  j'aurais  lulli'  jLisijti'au  Ixiiit  ciaitro  los  Jarotûns  de  la 
r-‘‘i>uhli(iuo.  Messieurs,  Je  lutterai  jusqu’au  bout  çuiitre  les  Jacoliiiis  de 
la  rovautê.  » 

M.  de  VUlèle,  auquel  revenait,  je  ne  dirai  point  dans  la 
pensée,  mais  du  inouïs  dans  la  phrase  de  Henjamiii 
Constant  le  rôle  de  ^larat,  comme  celui  de  l'ouquier-Tinville 
revenait  au  procureur  général  de  Poitiers,  répondit,  avec 
une  dignité  mélée  de  quelque  dédain,  que  le  ministère 
n’hésitait  pas  à  satisfaire  la  curiosité  du  pi’éopiuant,  relalive- 
ineut  à  ce  qui  serait  fait  relativenieiil  aux  journaux.  Autorisé 
jiar  la  chamhre  à  suspendre  la  liberté  des  journaux  quand 
la  graiité  des  circonstances  rexigerait,  le  gouvernement  ferait 
son  devoir  si  de  telles  circonstances  venaient  à  se  présenter.  11 
dépendait  des  ennemis  du  repos  public  bien  plus  que  des 
ininislres  qu'il  ne  lut  pas  fait  usage  de  cette  faculté.  Qu’on  ne 
s'appliquât  jilus  à  pi’ovoqucr  des  désordres,  des  agitations  et 
des  révoltes,  et  aucune  atteinte  ne  serait  portée  à  la  liberté  de 
la  presse. 

Ces  paroles  furent  saluées  d’une  vive  fvdhésion  à  droite  el 
a:i  centre.  La  sensation  devint  générale,  quand  M.  de  Yillèle, 
après  avoir  dit  que  ce  ii’était  que  par  un  rêve  de  son  iinagi- 
iiulion  que  M.  Iteujaniin  Conslaiil  pronostiquait  le  retour 
pj'üchaiii  de  la  Terreur,  ajouta  que  pour  lui,  si  jamais  un 
iiiiiiistèi'e  entrait  dans  la  voie  des  violences,  il  n'hésiterait 
pas,  dans  le  cas  oii  il  ferait  partie  de  ce  ministère,  à  s’en 
séparer. 

La  session  se  ferma  d’une  manière  favorable  poniic  ministère 
de  droite  :  il  avait  réprimé  les  troubles  et  mis  les  conspirateurs 
sous  la  main  de  la  justice.  Noii-seulement  il  avait  conservé 
ime  forte  majorité  numérique,  mais  il  avait  obtenu  un  ascen¬ 
dant  moral  marqué  par  la  position  à  la  fois  ferme  et  modérée 
qu’il  avait  prise.  Le  Roi  donna  aux  trois  ministres  qui  avaient 
été  le  plus  engagés  dans  les  débats  de  la  session  une  marque 
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publique  de  satisfaction,  qui  aoiionçail  que  leur  situation  était 
loin  d’étre  affaiblie  à  la  cour;  une  ordonnance  royale,  à  la 
date  du  17  août  1822,  conférait  à  MM.  de  Peyronnet,  de  Cor¬ 
bière  et  de  Yillèle,  le  titre  de  comte,  héréditaire  par  ordre 
de  priraogéniture  dans  leurs  familles  C 


I.  A  la  date  du  30  juillet,  Louià  XVlll  avait  autorisé  le  roirile  de  E^ulrgiiar 
à  porter  le  litre  de  prîtite,  qui  lui  avait  été  eotiléré  par  le  pape. 


LIVRE  DOUZIÈME 


CONGRÈS  DE  VÉRONE. 


I 


ÉTAT  DE  L’ESPAGNE  DANS  LES  SIX  DERNIERS  MOIS  DE  I8!î 


Au  sortir  de  la  session,  le  ministère  se  trouva  en  face  de 
deux  questions  qui  le  préoccupaient  déjà  \ivcment  pendant  la 
session  même  ,  mais  qui  prenaient,  au  moment  où  elle  finit, 
une  importance  plus  grande,  la  crise  espagnole  et  le  congrès 
eui’opéen  ipii  allait  s’ouvrir  à  Vérone.  Le  lien  qui  rattachait 
ces  deux  ordres  de  faits  Tun  à  l’autre  est  tellement  manifeste, 
qu’il  est  presijue  inutile  de  le  signaler  :  la  question  d’Espagne, 
étant  une  des  plus  importantes  ouvertes  en  Europe,  devait 
une  des  premières  attirer  ratteiition  du  congrès.  Il  fallait  donc 
que  le  conseil  de  Louis  XVlll  s’accordât  sur  trois  points  iné¬ 
galement  importants,  mais  tous  trois  importants  ;  Ltuelle 
politique  la  France  adopterait-elle  en  présence  des  progrès 
tou|ou)'s  croissants  de  la  crise  espagnole?  quel  rêle  prendrait- 
elle  au  coiigià'S  de  Vérone  ?  par  qui  s’y  ferait-elle  représenter? 

Dès  que  la  session  fut  close,  le  consoil  se  rassemlda  pres- 
{jue  tous  les  jours  pour  discuter  la  ligne  de  conduite  à  suivre 
dans  ces  deux  grandes  affaires,  11  était  dès  lors  facile  de  pré¬ 
voir  qu’on  arriverait  à  une  rupture  avec  la  révolution  espagnole  ; 
en  eilèt,  ce  n’était  pas  un  mouvement  libéral,  c’était  bien  une 
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révolution  qui  se  remuait  de  l’autre  côté  des  Pyrénées.  Elle 
avait  ses  sociétés  secrètes,  les  chevaliers  comrauneros  ou  fils  de 
Padilla^  qui  juraient  «  de  maintenir  les  libertés  et  les  fran¬ 
chises  de  tous  les  peuples ,  de  se  soumettre  sans  réserve  aux 
décrets  de  la  confédération  et  de  mettre  à  mort  tout  chevalier 
qui  manquerait  à  son  serment;  »  c’était  une  société  des  car- 
honari.  Elle  avait  des  clubs  pour  exalter  les  passions,  une  presse 
anarchique  qui  grossissait  la  voix  des  clubs,  et  poursuivait, 
chaque  jour,  des  plus  violentes  invectives  la  France  et 
son  gouvernement  à  cause  du  cordon  sanitaire,  les  Puissances 
européennes  à  cause  de  la  sainte-alliance  et  du  congrès  de 
Vérone.  Elle  avait  eu  déjà  des  crimes  populaires  et  des  exé¬ 
cutions  h  Cette  révolution,  plagiaire  de  la  nôtre  ,  avait  rem¬ 
placé  nos  sans-culottes  de  93  par  ses  Descamisados ,  car  les 
Espagnols  sont  toujours  portés  à  forcer  l’imitation  ;  la  Trayaîa 
espagnole  parodiait  notre  Marseillaise 

Il  ne  saurait  être  ici  question  de  nit  r  la  part  que  les  fautes 


1*  Dès  k  i  mai  1821,  on  voit  don  Malliîag  Venuenzaj  chapelain  du  rof, 
condamné  à  dix  ans  de  présides  par  les  iribunaux  qu’avaient  iiislitués  les  exaltés 
inaîtres  de  la  personne  de  Ferdinand,  C’élail  trop  peu,  CeL  eeclésiastique  fut 
arraché  de  sa  prison  par  les  émeuliera^  condamné  ù  luoil  par  la  juslice  popu¬ 
laire  el  exécuté  à  coups  de  marteau.  Les  meurlrîers  fondèrent  i  celle  occasion 
Fordre  du  Marteau^  chacim  porta  sur  son  cœur  les  insignes  de  cet  ordre*  La 
presse  anarchique  célébra  celte  journée,  et  les  juges  avaient  condamné  le 
chapelain  à  sept  ans  de  galère  n'éclïappèrent  que  par  une  prompte  fuite  aux 
coups  des  assassins  qui,  les  Irouvant  coupables  de  clémence,  voulaient  les  metlre 
a  morl*  (Voir  Cuateaubeuaxd,  Congrès  de  Vérone^  t*  1,  p.  i3,) 

2,  Voici  les  paroles  de  ce  chant  révolutionnaire,  avec  la  traduction  en 
regard  : 


Tragala^  Tragala, 

Tu  servi  Ion  ^ 

Tu  que  nos  qnicres 
Consiiiucion  ; 

Dicen  que  el  Rey  noti  quiere 
Los  fiombres  libres^ 

Que  se  vaya  a  /a.**,, 

A  mandar  serviles, 

Tragala^  eic. 


Avate-taj  avah-ln^ 

Toi  servile t 

Toi  qui  îTaimes  pas 

La  constitution; 

On  dit  que  fe  Roî  n*aime  pas 
Les  hommes  libres ^ 

Qu* il  s*en  aille  ù 
Comrnatider  les  servilesm 
Àvaie-lüj  etc. 
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(le  Ferdinand  et  de  son  goiiveriiemeiit  avalent  eue  à  Favéne- 
inent  de  cette  anarchie  révolutionnaire.  J’ai  déjà  touché  som¬ 
mairement  ce  point,  mais  le  moment  est  venu  de  l’éclairer 
d'une  plus  vive  lumière.  La  connaissance  exacte  de  la  situa¬ 
tion  de  l’Espagne  est  inclispcnsabie  pour  apprécier  sainement 
la  politique  adoptée  par  h'  cabinet  français.  11  n’existe  pas 
l’ombre  d\m  doute  sur  le  droit  qu’avait  eu  Ferdinand  VII,  à 
sa  rentrée  en  Espagne,  de  ne  point  accepter  la  constitution 
promulguée  par  les  cortès  de  1812  réunies  à  Cadix  :  ni  k  ma¬ 
nière  dont  avait  été  formée  celte  assemblée  constituante,  ni 
la  nature  môme  de  l'acte  conslitutionnel  qu’elle  avait  pro¬ 
mulgué  ,  ne  donnaient  d’autorité  à  cette  constitution. 

D’abord  la  régence  établie  à  l’ile  de  Léon ,  en  reconnaissant 
en  1810  aux  colonies  hispano-américaines  le  droit  d'être 
représentées  aux  cortès  constituantes,  avait  concentré  n 
trairément  l’exercice  du  droit  électoral  dans  le  petit  nombre 
de  colons  présents  pour  le  moment  dans  la  mère  patrie ,  qui, 
vu  l’éloignement,  nommèrent  seuls  la  représentation  de  toutes 
les  colonies.  Ihiis,  comme  la  plus  grande  partie  de  l’Espagne 
était  occupée  par  les  troupes  françaises,  il  n’y  eut  que  Cadix, 
les  provinces  de  Valence,  de  Calice,  de  Murcie  et  les  îles 
lîaléares  qui  procédèrent  régulièrement  aux  élections,  en 
obsci'vaiit  les  conditions  d’électorat  et  d’éligibilité  et  les  autres 
conditions  lixées.  Ailleurs  tout  fut  trouble,  confusion ,  illé- 


à  r 


e  ^ 


L’assemblée  ainsi  élue  porta  la  marque  de  son  origine. 
Ceux  qui  ont  lu  ses  séances  y  ont  retrouvé  un  écho  des  vio- 


1.  Dans  jihisieurspi’ovinet'S  on  réunit  à  la  hïile  el  rlandusUnemeiit  quelfiue^ 
habilanlSt  qui  se  re^ardèrenl  comme  îiiveslis  du  droit  cJ’élrrc  pour  tous.  Il  v 
en  eut  inêine  ofi  Ton  ne  parvint  pas  à  réaliser  ce  sinuilacre  d'éteclîoru  Alors 
quelques  émigrés  de  ces  provinces,  réfugiés  à  Cadiv  ou  dajis  d'autres  lieux 
lîcmeurés  lilircs>  îe  i  hargérciii  île  suppléer  rimpoiîsiljîlîlé  ou  s’étaient  Irotïvés 
leurs  compalriolos  de  proréfîer  aux  ojiéranons  électorales,  et  noDimèrenl  la 
représenta  lion  de  leur  province. 
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lences  de  la  Convention  de  93 ,  dont  les  membres  les  plus 
sanguinaires  furent  publiquement  loués  à  la  tribune  espa¬ 
gnole  :  quelques  voix  modérées,  comme  celle  d’Arguelles,  que 
radmiration  emphatique  de  ses  contemporains  surnomma  le 
divin  à  cause  de  son  éloquence,  s'y  firent,  il  est  vrai,  enten¬ 
dre,  mais  ce  fut  rexceptlon.  L’esprit  général  de  l’assemblée 
était  un  esprit  de  violence ,  de  colère ,  d’empiétement  sur  les 
droits  de  rautorité  royale ,  une  tendance  continuelle  à  provo¬ 
quer  des  mesures  à  outrance,  proposées  dans  cette  langue  fié¬ 
vreuse  et sanguinaire  que  parlenlles  révolutionnaires.  Ces  têtes 
ardentes,  déjà  échauffées  par  la  llamme  intérieure  des  idées, 
subissaient  encore  rinüueiice  d’un  climat  de  feu  qui  contri¬ 
buait  à  les  jeter  dans  une  sorte  rie  délire.  Des  journaux  qui 
cherchaient  leur  succès  dans  une  émulation  d’exagération 
apportaient  des  aliments  à  rincendie.  Les  tribunes  publiques, 
composées  de  tout  ce  que  TBlspagne  renfermait  de  plus  violent, 
agissaient  encore  sur  les  débats.  Ce  fut  dans  ce  foyer  où 
fermentaient  tant  d’éléments  incandescents  que  fut  rédigée  et 
promulguée,  le  19  mars  1812,  la  constitution  de  Cadix.  Le 
premier  acte  des  cortès,  en  arrivant,  avait  été  de  proclamer  la 
souveraineté  du  peuple.  L’esprit  de  la  constitution  était  en 
harmonie  avec  ce  premier  vote.  Le  principe  républicain  y  do¬ 
minait,  C’étaient  les  cortès  qui,  outre  les  prérogatives  dont 
Jouissent  ordinairement  les  assemblées  politiques,  avaient 
celle  de  prendre  l’initiative  pour  la  présentation  des  lois. 
Elles  nommaient  eu  outre  les  membres  du  tribunal  supérieur, 
instituaient  les  régences,  non-seulement  en  .cas  de  minorité, 
mais  en  cas  (Vincapacilé  reconnue  par  elles ,  ce  qui  les  ar¬ 
mait  du  droit  de  proclamer  la  déchéance.  Le  droit  de  sanc¬ 
tion  appartenait  au  IVoi,  mais  son  veio  était  limité  ;  à  la  troi¬ 
sième  présentation  d’une  loi,  la  sanction  était  obligée.  Le 
droit  de  grâce  lui-même  devait  être  renfermé  dans  des  limites 
précisées  par  une  loi.  11  commamlait  la  force  armée,  mais 


202 


CONGRÈS  DE  VÉRONE, 


coi’lès  devaient  fixer  les  règlements  auxquels  cette  force 
demeurerait  soumise.  11  nommait  les  fonctionnaires,  mais  sur 
une  liste  présentée  par  le  conseil  d’Ktat,  et  ces  fonctionnaires 
demeureraient  soumis  à  un  tribunal  nommé  par  les  cortès. 
Enfin,  dans  l’intervalle  des  sessions,  les  cortès  laissaient  une 
commission  permanente  chargée  de  veiller  à  rexécution  des 
lois  et  de  convoquer  l’assemblée,  s’il  y  avait  lieu.  Ainsi, 
l’action  royale  était  partout  restreinte,  gênée,  surveillée ,  ar¬ 
retée,  remplacée  par  l’aclion  des  cortès;  la  royauté ,  dans  le 
pays  le  plus  monarchique  de  l’Europe,  était  mise  en  suspicion 
et  en  tutelle.  C’était  la  république  avec  un  fantôme  de  Iloi, 
Une  pareille  constitution  ne  pouvait  satisfaire  et  ne  satisfit  en 
Espagne  qu’une  faible  minorité  ;  mais  comme,  au  moment  où 
elle  fut  promulguée,  la  nation  était  engagée  dans  une  lutte  à 
mort  contre  un  tout-puissant  ennemi,  l’empereur  Napoléon, 
ceux  dont  elle  heurtait  le  plus  les  sentiments  ne  songèrent 
qu’à  mie  chose,  à  maintenir  à  Cadix  le  centre  d’unité  qui 
donnait  plus  de  cohésion  et  par  conséquent  plus  de  force  à  la 
résistance.  Il  ne  fallait  pas  diviser  le  pays  devant  le  péril  pro¬ 
chain;  pour  le  reste,  on  verrait  plus  tard.  Ce  fut  ainsi  que  la 
constitution  de  1812  ne  souleva  point  de  prime  abord  une 
opposition  nationale. 

Lorsque  les  événements  de  1814  ramenèrent  en  Espagne 
Eerdinand  Yl  ! ,  auquelNapoléon,  lejour  de  sa  cliute,  avait  rendu 
la  liberté,  les  cortès  qui  avaient  succédé  aux  cortès  constitti- 
tionnelles  de  1812,  désireuses  de  maintenir  leur  prééminence 
contre  l’autorité  royale,  firent  un  acte  qui  soLÜeva  dans  la 
nation  une  réprobation  unanime.  Elles  enjoignirent  au  Roi 
par  nn  décret  de  prêter  serment  à  la  constitution  de  1812, 
lui  défendirent  de  prendre  le  titre  de  Roi  jusqu’à  ce  qu’il  eût 
obéi  à  cette  injonction,  lui  tracèrent  l’jtinéraire  qu’il  devait 


suivre  pour  se  rendre  à  Madrid  et  prétendirent  lui  dicter 
jusqu’aux  paroles  qu’il  devait  prononcer  en  réponse  aux 
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adresses.  Ferdinand  Yîl  continua  sa  route  sans  accorder  la 
moindre  attention  au  décret  descortès;  il  traversa  l’Espagne 
au  bruit  des  acclamations  qui  saluaient  son  retour  et  des 
malédictions  contre  la  constitution  de  1812  qui  s’élevaient  de 
tous  côtés.  Dans  son  trajet  de  la  frontière  à  Valence,  il  reçut 
un  grand  nombre  d’adi'esses  qui  l’engageaient  à  régner 
«  comme  avaient  régné  ses  pères.  »  Les  villes,  les  villages, 
l’armée,  n’avaient  qu’un  langage,  n’exprimaient  qu’un  vœu, 
cl  la  minorité  des  cortès ,  composée  de  69  membres,  signa 
une  adresse  dans  le  même  sens. 


Ferdinand,  qui  n’avait  point  parlé  jusqu’à  son  arrivée  à 
Valence,  n’hésiia  plus  à  s’expliquer,  en  présence  de  cette  ma¬ 
nifestation  universelle  contre  la  constitution  de  1812.  Dans  le 


décret  du  4  mai  1814,  il  déclara  que  «  se  conformant  aux  dé¬ 
monstrations  générales  de  ses  peuples  qu’il  tenait  justes  et 
bien  fondées,  son  intention  royale  était,  non-seulement  de  ne 
point  jurer  ou  accepter  la  constitution  de  1812,  ni  aucun 
décret  des  cortès  générales  et  extraordinaires  eb  des  ordi¬ 
naires  actuellement  assemblées,  et  expressément  «  les  décrets 
attaquant  les  droits  et  les  prérogatives  de  sa  souveraineté, 
par  la  Constitution  ancienne  et  les  lois  qui  ont  gouverné  la 
nation  pendant  si  longtemps,  mais  de  considérer  la  constilutioii 
de  1812  et  ses  effets  comme  mils  et  de  nul  effet  pour  le  pré¬ 
sent  et  l’avenir.  »  Le  Koi  dissolvait  en  outre  les  cortès,  et 
leur  enjoignait  de  se  séparer  à  l’instant.  Il  regarderait  comme 
coupable  de  lèse- majesté  et  punissable  de  la  peine  de  mort 
quiconque  s’opposerait  à  l’exécution  de  son  décret. 

Ferdinand  ajoutait  à  ces  paroles  sévères  d’autres  paroles  de 
nature  à  donner  bon  espoir  à  l’Espagne.  Il  déclarait  les  droits 
de  la  nation  aussi  inviolables  que  ceux  de  la  royauté,  et  pro¬ 
mettait  ,  devant  des  cortès  légalement  assemblées  et  ou 
viendraient  s’asseoir  les  députés  de  l’Espagne  et  des  Indes, 
de  traiter  des  intérêts  nationaux.  Il  proclamait  préalablement 
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«  que  la  libcfté  et  la  sûreté  individuelle  seraient  garanties 
par  des  lois;  qu’en  outre  ses  sujets  aiiraiem  la  faculté  de 
communiquer  leurs  idées  par  la  voie  delà  presse,  que  ses 
dépenses  particulières  et  celles  de  sa  famille  seraient  soigneu¬ 
sement  distinguées  des  dépenses  publiques,  pour  prévenir 
jusqu’à  la  possii>ilité  du  désordre  et  de  la  dissipation,  n  Enfin 
il  faisait  profession  de  «  haïr  le  despotisme,  inconciliable  avec 
les  lumières  et  avec  la  civilisation  des  nations  de  l’Europe.  » 

Les  cortès  résistèrent.  Loin  de  se  dissoudre,  elles  déclarè- 
reirt  qu’elles  opposeraient  la  force  à  la  force,  et  envoyèrent 
des  troupes  pour  comprimer  les  mouvements  du  peuple,  qui 
renversait  partout  les  pierres  de  la  constitution.  C’était  une  dé- 
inence  que  de  vouloir  opposer  une  digue  à  cette  espèce  de 
marée  qui  montait  en  emportant  tout  sur  son  passage.  Ferdi¬ 
nand  marcha  de  Valence  à  Madrid  à  travers  les  ovations  po¬ 
pulaires  ;  les  troupes  qu’on  envoyait  contre  lui  se  réunissaient 
à  SOU'  cortège.  Il  entra  triomplialement  dans  sa  capitale,  au 
milieu  des  acclamalions  enthousiastes  de  la  population.  La 
plupart  des  membres  de  l’assemblée  se  dérobèrent  par  la  fuite 
au  châtiment  dont  le  Koi  les  avait  menacés  ;  ceux  qui  Tatten- 
direiit  dans  la  ville  furent  arretés  et  jetés  en  prison. 

Ferdinand ,  après  celte  entrée  triomphale,  se  trouva  seul 
maitre,  sur  son  Irène,  sans  autres  obstacles  que  ceux  que 
présentait  la  situation  ,  mais  ces  obstacles,  après  l’invasion  et 
le  mouvement  que  la  guerre  de  rindépendaiice  avait  imprimé, 
étaient  considérables;  sans  autres  engagements  que  ceux 
qu'il  avait  pris  envers  son  peuple,  dans  le  décret  du  4  mai 
1814,  en  refusant  de  souscrire  à  la  constitution  de  1812, 
mais  il  était  difficile  de  trouver  une  forme  qui  rendît  ces  enga¬ 
gements  efficaces,  on  présence  de  l’ancienne  organisation  de 
l’Espagne,  qui  se  relevait  avec  ses  abus,  et  de  la  haine  de  la 
majorité  des  Espagnols  pour  les  innovations. 

Ferdinand,  c’est  là  sa  part  de  responsabilité  dans  la  situa- 
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lion  qui  pesait,  à  la  lin  de  1822,  sur  l'Espagne,  ne  montra  ni 
intelligence  ni  volonté  pour  conjurer  les  obstacles  dont  il  était 
entouré,  et  semlila  oublier  complètement  les  promesses  d’amé¬ 
lioration  et  de  liberté  qu’il  avait  faites  :  du  moins  restè¬ 
rent-elles  comme  non  avenues.  Les  cortès  devaient  être  réu¬ 
nies,  dans  les  formes  légitimes,  pour  être  consultées;  elles  ne 
le  furent  point.  Il  devait  y  avoir  une  amnistie  ,  l'amnistie  eut 
cjnelque  chose  de  dérisoire;  plusieurs  milliers  d’Espagnols 
qui  se  trouvaient  attachés  au  parti  français  et  qui,  dans  les 
[)i'emiers  moments  du  retour  de  Ferdinand,  avaient  quitté  le 
pays  avec  notre  armée  pour  échapper  aux  suites  violentes 
d’une  réaction,  furent  bannis  et  leurs  biens  furent  séquestrés. 
Les  membres  de  la  régence,  ceux  des  cortès,  tous  les  indivi¬ 
dus.  qui  s'étaient  montrés  les  zélés  partisans  do  la  constitLitioii 
de  1812,  furent  traduits  devant  des  commissions  et  jugés  sans 
aucune  forme  légale.  Il  n’y  eut  pas  de  .sang  versé  sur  les 
échafauds,  il  est  \  rai  ;  mais  les  présides,  les  détentions  dans 
les  citadelles,  l’exil,  qui  alleiguireiit  un  grand  nombre  d’in¬ 
dividus,  n’élaieut  pas  des  peines  médiocres. 

Ferdinand,  qui  inaiutenait  ainsi  le  pouvoir  absolu,  savait 
peu  s’en  servir.  On  vit  tomber  successivement,  dans  les  six 
années  qui  séparèrent  sa  ]*eulréc  en  Espagne  de  la  nouvelle 
révolution,  des  ministi’es  du  caractère  le  plus  opposé,  t^éval- 
los,  le  général  llallasteros ,  l'izarro  ,  Oaray,  le  général  b’guiu, 
Ivchavarri,  Lorano-Torres.  Ces  chutes  successives,  auxquelles 
n’échappaient  pas  les  liommes  les  plus  divers,  disaient  assez 
qu’il  n’y  avait  ni  cohérence  ni  suite  dans  les  plans  du  gouver- 
nemeiil  espagnol,  qui  essayait  tout  parce  que  rien  ne  lui  réus¬ 
sissait;  en  même  temps  elles]  iislifiaieniropiuion  généralement 
accréditée  qu’au-dessus  du  conseil  des  ministres  et  autour 
du  Uoi  il  y  avait  une  camarÜla  qui,  faisant  et  défaisant  les 
ministères,  exerçait  l’inlluence  souveraine. 

Il  est  juste  de  tenir  compte  des  difticullés,  qui  étaient 


206 


CONGHÈS  DK  VÉRONE. 


énormes  :  le  pays  ravagé,  les  finances  obérées ,  ragriculUire 
et  l’industrie  paralysées  par  une  longue  guerre;  toutes  les 
ressources  épuisées;  le  crédit  depuis  longtemps  détmil;  les 
esprits  divisés >  les  passions  allumées.  Mais  il  aurait  fallu  au 
moins  se  rendre  compte  de  la  situation  et  essayer  de  résoudre 
le  problème.  lUen  ne  fut  tenté.  On  se  contenta  de  recourir  à 
des  taxes  arbitraires,  odieuses  aux  contribuables,  sans  être 
fructueuses  pour  le  trésor,  et  à  des  droits  de  douane  exorbi¬ 
tants  qui  éloignaient  le  commerce  extérieur.  Ce  n’était  pas 
avec  de  pareils  expédients  qu’on  pouvait  relever  l’Espagne. 
L’armée  cessa  à  peu  près  d’être  payée  ;  aussi  devint-elle  in¬ 
disciplinée,  mécontente,  et  ses  rangs  présentèrent  de  nom¬ 
breux  vides  ;  la  marine ,  accablée  par  le  désastre  de  Tra- 
falgar,  ne  sortit  pas  de  ses  ruines.  L’administration,  privée 
de  tout  moyen  d’action,  ne  périclita  pas  moins  que  le  reste. 
Le  méconteiitement  se  montra  bientôt.  Quand  une  nation 
sait  que  la  toute-puissance  est  quelque  part,  elle  attend  tout 
de  qui  la  possède;  eUc  ne  comprend  pas  rimpuissance  du 
pouvoir  absolu.  Le  mécontentement  augmenta  les  ombrages 
du  gouvernement,  et  les  ombrages  et  les  sévices  du  gouver¬ 
nement  augmentèrent  le  mécontentement  des  justiciables; 
alors  on  se  retourna  vers  la  suprême  ressource,  qui,  avant  les 
dernières  guerres,  avait  fait  vivre  l’Espagne  malgré  la  déca¬ 
dence  de  l’ae^ricLilture  et  l’absence  de  commerce  et  d’indus- 
trie ,  c’est-à-dire  vers  les  colonies ,  qui  s’étaient  insurgées 
pendant  les  guerres  avec  l’Empire.  Ou  résolut  donc  de  les 
soumettre  par  la  force  des  armes.  Le  gouvernement  espa¬ 
gnol  se  Jeta  ainsi  dans  une  entreprise  qui,  si  elle  ne  réussissait 
pas  complètement  et  dans  un  court  délai,  devait  achever  la 
mine  de  l’Espagne.  Or  il  était  difficile  qu’elle  réussît  avec  l’im- 
mensité  de  la  tâche,  réloignement  des  lieux  où  il  fallait  lutter, 
et  le  peu  de  ressources  dont  on  disposait.  Après  de  longs 
efforts  et  au  prix  des  plus  grands  sacnfices,  on  réduisit  le 


1, 

! 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  ESPAGNOLE. 


207 


Mexique,  mais  sans  le  soumettre  ni  le  pacifier;  rEspagiie 
dominait  Jespointsprîncipaux  qu’occupaient  ses  armes,  ailleurs 
le  pays  lui  échappait  par  son  étendue  même  et  par  la  diffi¬ 
culté  des  communications.  Le  Chili,  un  moment  dompté, 
avait  ressaisi  son  indépendance.  lîuenos-Ayres,  quoique  tour¬ 
mente  par  des  dissensions  intestines,  avait  repoussé  la  domi¬ 
nation  de  lanière  patrie.  Bolivar,  dont  le  nom  commençait  à 
occuper  rEurope,  et  Morilio,  brave  soldat  de  la  guerre  de 
rîiidépendance  qui  commandait  l’armée  espagnole,  se  li¬ 
vraient  une  guerre  incessante,  avec  des  alternatives  de  succès 
et  de  revers,  mais  le  premier  avait  sur  le  second  l’avantage 
d’avoir  son  ravitaillement  à  sa  portée.  L’Amérique  espagnole 
entrait  dès  lors  dans  cette  existence  fiévreuse  et  tourmentée 


par  les  dissensions  intestines  qu’elle  a  continuée  depuis;  mais 
le  souvenir  des  anciens  abus  de  l’admiiiistration  espagnole  et 
le  goût  de  ce  fruit  nouveau  et  enivrant,  riudépendatice,  l’em¬ 


portaient  sur  tout;  les  populations  de  ces  vastes  pays  aimaient 
mieux  être  trouldées  que  sujettes  et  se  mal  gouverner  que 
d'être  mal  gouvernées  par  la  mère  patrie.  On  pouvait  donc  pré¬ 
voir  que,  si  le  gouvernement  espagnol  ne  tentait  pas  un  effort 
héroïque,  le  dénoûment  de  la  lutte  tournerait  contre  lui.  Cet 


effort  môme,  coexistant  avec  les  germes  de  mécontentement 
qui  fermentaient,  furent  l’occasion  de  la  révolution. 


C’est  ici  le  moment  d’exposer  la  situation  particulière  de 
l’Espagne,  qu'il  est  nécessaire  de  bien  connaître  pour  com¬ 
prendre  la  suite  des  événements.  La  masse  de  la  population, 
le  peuple  des  petites  villes  et  des  campagnes,  que  l’action  de 
la  politique  du  gouvernement  atteignait  peu,  et  qui  échappait 
par  son  obscurité  même  aux  mesures  violentes  prises  par  la 
camarilla  contre  tout  ce  qui  faisait  obstacle  à  son  iiilluence  ou 


à  ses  desseins,  demeurait 


calme  et  inébranlable  dans  sa  fidé¬ 


lité 

ne 


aux  formes  du  passé.  L’agitation  qui  existait  à  la  surface 
se  faisait  pas  sentir  dans  ces  profondeurs.  Il  n’en  était 
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point  de  môme  dans  les  classes  supérieures  et  aisées^  qui  souf- 
fraient  plus  des  fautes  du  gouvernement,  et  surtout  parmi  les 
evistences  nouvelles  que  la  guerre  de  rindépendance  avait 
fait  éclore.  Il  y  avait  là  des  caractères  plciris  d’initiative,  des 
hommes  intelligents,  actifs,  hardis,  ambitieux,  qui  ne  se  ré¬ 
signaient  pas  facilement  à  descendre  du  rùle  de  premier  plan 
(judls  avaient  joué  à  une  position  subalterne. 

Ceci  explique  pourquoi  il  se  trouva  parmi  les  chefs  du  mou¬ 
vement  tant  d’hommes  illustrés  pendant  la  guerre  de  rindé¬ 
pendance.  Au  fond,  pendant  rinterrègne  de  six  ans  qu’avait 
amené  la  longue  captivité  de  Ferdinand,  l’Espagne,  livrée  à 
elle-même,  avait  produit  une  espèce  d’état-major  militaire  et 
politique  ;  c’était  avec  cet  état-major  que  Ferdinand  avait 
maintenant  à  compter.  C’était  surtout  dans  l’armée  que  les 
anciens  chefs  de  la  guerre  de  l’indépendance  avaient  lein* 
point  d’appui.  Cette  armée,  devenue  le  dernier  espoir  du  gon- 
vei'iiemeiit,  puisqu’il  comptait  sur  elle  pour  réduire  l’insLir- 
reclion  des  colonies,  sentait  son  importance,  et  elle  nourrissait 

eu  outre  de  sourds  et  profonds  méconleiitements.  La  cause 

* 

la  plus  réelle  de  ces  mécoutentemeiils  était  une  répugnance 
qii’oii  n’osait  avouer  pour  l’expédition  lointaine  et  difücile  qui 
se  préparait.  Les  rares  soldats  revenus  des  Amériques  espa¬ 
gnoles  avaient  parlé.  A  Cadix,  tout  près  du  lieu  où  l’on  taisait 
avec  celle  lenteur  qui  a  été  si  souvent  préjudiciable  à  l’Es- 
pagne  les  préparatifs  de  l’expédition,  se  trouvait  un  iiôptlal 
où  l’on  avait  recueilli  un  assez  grand  nombre  de  vieux  soldats 
de  Moriilo,  blessés  et  malades.  Ils  redirent  leurs  campagnes, 
leurs  épreuves,  leurs  soulfrances,  la  mort  de  leurs  compa¬ 
gnons  qui  avaient  succombé,  moins  encore  sous  le  fer  ennemi 
qu’aux  atteintes  de  la  maladie,  de  la  misère,  de  la  fatigue  et 
de  la  faim.  Ces  sinistres  récits  contribuèrent  à  propager  parmi 
les  soldats  les  germes  d’opposition  qui  existaient  déjà  parmi 
un  grand  nombre  d’ofiiciers.  Les  sociétés  secrètes  se  multi- 


V 

« 

■ 


I 


I 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLOTTON  ESPAGNOLE. 


209 


■ 

plièrent  dans  l’armée.  Sans  se  Tavouer  à  soi-méme,  on  se 
précipitait  dans  une  révolution,  en  grande  partie,  pour  échap¬ 
per  à  une  expédition  lointaine,  laborieuse  et  sans  espoir  de 
succès.  On  cachait  ce  motif  sous  des  récriminations  contre 
le  gouvernement  qui  méconnaissait  les  intérêts  de  l’armée, 
les  services  rendus,  les  droits  acquis,  qui  compromettait  la 
gloire  obtenue  dans  la  guerre  de  l’indépendance,  et  opprimait 
la  liberté  fondée  par  les  défenseurs  du  territoire  national.  On 
avait  soin,  avec  cet  art  pratiqué  dans  toutes  les  révolutions, 
de  séparer  le  Roi  des  conseillers  qui  l’entouraient  et  dont  la 
fatale  intluence  était,  disait-on,  coupable  cl  responsable  de 
tout.  Enfin,  le  commerce  de  Cadix  et  celui  de  Malaga  fournis¬ 
saient  l’or  toujours  nécessaire  clans  ces  sortes  d'entreprises, 
car  les  commerçants  de  ces  deux  villes  étaient  profondément 
hostiles  au  gouvernement. 

J’arrive  ici  à  la  veille  de  l’explosion  finale  qui  détorniioa  le 
triomphe  de  la  Révolution.  Mais,  avant  cela,  quelques-uns  de 
ces  caractères  ardents  et  impétueux  qui  sont  toujours  à  l’avant- 
garde  des  révolutions,  avaient  déjà  tenté  l’aventure.  Mina, 
l’im  .de  ces  intrépides  chefs  de  guérillas  qui,  pendant  la  lutte  de 
l’indépendance  espagnole,  s’était  fait  une  réputation  par  sa  pro¬ 
digieuse  activité,  sa  présence  d’esprit  et  sa  bravoure,  avait  levé 
le  drapeau  de  rinsurrection,  parce  que  la  cour  lui  avait  refusé 
le  titre  de  capitaine  général  de  province  ;  le  grade  de  maréchal 
de  camp  ne  suffisait  plus  à  l’ambition  de  cet  ancien  laboureur. 
Après  avoir  échoué  dans  sa  tentative,  il  se  déroba,  en  se  ré¬ 
fugiant  en  France,  à  l’arrêt  de  mort  prononcé  contre  lui.  Une 
année  après,  ce  fut  l’orlier  qui,  ayant  éprouvé  une  disgrâce 
de  la  cour,  souleva  les  garnisons  de  la  Corogue  et  du  Ferrul, 
et  proclama  la  constitution  de  Cadix.  Ce  vaillant  soldat  de  la 
guerre  de  rindépeiidaiice,  naguère  illustré  par  de  uombreu.v 
combats,  fut  bientôt  abandonné  par  les  complices  de  sa  révolte; 
arreté,  jugé,  condamné  à  mort,  il  termina  sur  un  infâme  gibet 
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sa  vie  qui  n’avail  pas  été  sans  gloire.  Ces  exemples  ne  décou¬ 
ragèrent  pas  la  révolte.  Lacy,  comme  Mina  et  l’orlier,  run 
des  chefs  les  plus  célèlu’es  de  la  guerre  de  rindépendance, 
conspii’a  en  (latalogiie  comme  l^orlier  avait  conspiré  en  éialice. 
Condamné  à  mort  par  un  conseil  de  guerre^  il  fut  transporté 
aux  îles  Itâléares;  on  espérait  qu‘il  ne  serait  qu’exilé,  il  y  fut 
supplicié.  11  y  eut  encore  une  conspiration  en  Valence;  l’in¬ 
trépide  mais  implacable  général  KlHo  arrêta  de  sa  main  le 
chef  du  complot  et,  après  un  procès  sommaire,  le  fit  atlacheJ’ 
au  gibet  avec  douze  de  ses  principaux  adhérents. 

Ces  sanglantes  exécutions,  en  répandant  la  terreur,  avaient, 
en  même  temps,  exaspéré  les  haines.  L’Kspagne  est  de  tous 
les  i)ays  civilisés  peut-être  celui  où  l’on  verse  le  plus  facile¬ 
ment  son  sang  et  celui  des  autres.  L’échec  d’ini  si  grand 
iiomijre  de  tentatives,  la  fin  malheureuse  de  ceux  qui  en  avaient 
pris  l'iniative,  ne  découragèrent  pas  les  ennemis  du  gouver¬ 
nement.  Celui-ci  manquait  de  la  qualité  qui  seule  aurait  pu 
mettre  un  terme  à  ces  moll^enlents,  il  savait  réprimer,  mais  il 
lie  savait  pas  gouverner  ;  ses  adversaires  avaient  l’instinct 
secret  que,  les  inimitiés  s’amassant  en  raison  de  ce  luxe  de 
supplices,  et  le  gouvernement  se  montrant  toujours  impla¬ 
cable  et  incapable  d’améliorer  la  situation -du  pays,  il  arrive¬ 
rait  un  moment  où  les  tentatives  qui  avaient  si  souvent  échoué 
réussiraiciil  à  force  de  se  renouveler.  Ce  moment  arriva,  en 
1820,  à  l’époque  de  l’explosion  du  complot  militaire  de  CadiA. 
11  y  eut  encore  un  moineut  d'incenitude  et  d’hésitation,  car 
<  ri»oniie],  comte  de  J’Abisbal,  chef  de  l’expédition  projetée 
dont  les  éléments  se  rcuiiissaient  à  Cadix,  après  avoir  encou¬ 
ragé  la  conspiratiuii  et  lui  avoir  promis  son  concours,  la  dé¬ 
nonça  au  gouvernement  auquel  il  livra  plusieurs  de  ceux  qui 
y  trempaient.  Ce  chef  habile  et  ambitieux  était  un  de  ces 
esprits  pleins  d’ambages  qui  se  plaisent  dans  les  chemins 
couverts  et  déguisent  par  des  marches  et  des  contre-marches 
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le  but  vers  lequel  ils  se  dirigent.  Ta:  güiivernement  effraye  ikî 
vit  d’aiitres  ressources  que  de  tendre  les  ressorts  de  la  com¬ 
pression  ;  les  recherches  et  les  sévices  recommencèrent. 
O’Donnel  passa  un  moment  pour  le  sauveur  de  la  monarchie, 
mais  à  mesure  qidon  étudia  les  trames  de  la  conspiration  de 
Cadix,  on  y  trouva  l’action  latente  d’O’Donnel.  Le  gouvernement 
arriva  à  ne  pouvoir  presque  plus  douter  de  la  part  qu’avait  eue 
ce  chef  dans  le  complot  dénoncé  par  lui,  Pourquoi  alors  Tavait’il 
révélé?  Voulait-il  prévenir  une  dénonciation  prévue,  et  se 
ménager  ainsi  une  justiticatioii  facile?  Pensait-il  que  ks 
nouvelles  rigueurs  du  gouvernement  susciteraient  à  celui-ci 
de  nouveaux  emieniis  ?  Toujours  est-il  qu'U’Donnel  rappelé 
de  l’île  de  Léon  et  déchu  de  son  commandement  tomba 
dans  une  demi- disgrâce.  Les  conjurés,  un  moment  épou¬ 
vantés  ,  furent  sur  le  point  d’abandonner  leurs  trames  ; 
mais  ils  les  resserrèrent  bientôt,  eu  renonçant  à  mettre 
à  leur  tète  ces  chefs  haut  placés  dans  la  liiérarcliie  militaire 
sur  lesquels  ils  venaient  d’apprendre  à  ne  plus  compter. 
Lopez-lîanos ,  Arco-Aguerro ,  Saii-Miguel ,  lliego  et  IJui- 
ruga,  jeunes  officiers  pleins  d’ardeur,  quelques  uns  de  mé¬ 
rite,  prirent  U  direction  du  mouvement.  Tout  se  prépara 
sous  les  yeux  du  vieux  comte  de  Caldéron  qui  avait  remplacé 
O’Donnel  et  qui  n’aperçut  rien.  Au  jour  marqué,  le  P’’ janvier 
1820,  Uiego  lit  proclamer  la  constitution  de  1812  par  un 
bataillon  qu’il  harangua,  et  marchant  au  pas  de  course  il 
enleva  le  général  Caldéron  et  sou  état-major.  (Juiroga  en¬ 
traîna  un  autre  bataillon.  Les  deux  jeimes  chefs,  encouragés 
par  ce  premier  succès,  se  dirigent  en  toute  iiâle  vers  Cadix. 
Mais  Cadix  hésite  et  ferme  ses  [lortes.  La  nouvelle  de  rinsiir- 
rection  arrive  à  iMadrid,  où  le  gouvernement  à  la  fois  terrilié 
et  irrité,  rassemble  à  la  hâte  13,000  hommes  de  troupes 
fidèles  qu’il  envoie  contre  les  insurgés,  sous  le  commandement 
du  général  Freyre.  Ü  y  eut  un  moment  d’attente  pleine  d’anxiété. 
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On  crut  d’abord  que  les  insurgés,  resserrés  au  nombre  d’en- 
vîroii  1 0,000  dans  l’isthme  de  Léon,  entre  Cadix  et  les  troupes 
royales,  ne  pourraient  éviter  un  choc.  Mais  il  y  avait  de 
Tun  et  de  raiitre  côté  peu  d’empressement  à  entamer  une 
action  décisive.  Incertains  de  l’avenir,  on  se  surveillait  et  l’on 
attendait  quelque  événement  qui  fît  pencher  la  balance.  Riego 
et  Quiroga  se  lassèrent  les  premiers  de  cette  inaction.  Riego  fit 
avec  San-Miguel  une  pointe  hors  de  l’îie  de  Léon,  et  marcha 
àla tête  d’une  colonne  de  toOO  hommes  vers  le  centre  del’An- 
dalousic  ;  il  traversa  les  villes  en  proclamant  la  constitution  de 
1812,  sans  rencontrer  ni  opposition  ni  adhésion.  Il  entra  ainsi 
à  Algésiras,  h  Malaga,  à  Ronda,  à  Cordoue.  La  population,  qui 
paraissait  désiiiléressce  dans  la  querelle,  le  regardait  faire  et 
le  laissait  passer  ‘.  Riego,  désespéré  de  cette  apathie,  renonça 
à  son  entreprise  et  votiUit  essayer  de  regagner  l’île  de  Léon; 
mais  un  des  frères  d'O’Donnel  lui  barra  le  chemin,  et  Riego 
après  avoir  licencié  sa  troupe  fut  rédidt  à  se  cacher  dans  les 
montagnes. 

On  crut  encore  une  fois  à  Madrid  que  le  dangerétaitconjuré, 
il  irétait  qu’ajourné,  parce  qu’il  tenait  à  une  situation  générale 
que  rien  n'avait  moditiée.La  gr»rnison  de  laCorogne,  d’accord 
avec  une  partie  de  la  population  de  celte  ville,  fit  son  promm- 


ciamento  eu  faveur  de  la  constitution  de  1812;  la  garnison 
de  Sarragosse  répondit  par  une  manifestation  analogue  ;  Mina 
se  jeta  en  meme  temps  dans  la  Navarre .  C’étaient  comme  dts 
échos  qui  s’éveillaient  et  se  répondaient  de  proche  en  proche, 
il  devenait  évident  que  l’armée  échappait  au  gouvernement. 
Cependant  Ferdinand,  trompé  par  les  serments  de  fidélité  qui 
reteiitissalenf  autour  de  lui,  espérait  encore.  Les  protestations 
énei'giqnes  de  l’Abisbal,  raiicien  coin  mandant  en  chef  de 
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rai'niée  expéditionnaire  réunie  dans  Tile  de  Léon,  qui  se 
clarait  eu  mesure  de  faire  rentrer  dans  le  devuir  les  troupes 
égarées,  et  demandait  avec  ardeur  au  Uoi  une  mission  qui  lui 
permît  de  lui  montrer  son  dévouement,  prolongèrent  cefJe 
illusion.  L’Abisbal  obtint  la  mission  demandée,  il  partit 
après  avoir  fait  les  promesses  les  plus  solennelles,  et  rencon- 
trant  à  Ocana,  c’est-à-dire  à  neuf  lieues  de  Madrid,  le  régi¬ 
ment  commandé  par  son  frère,  il  fit  faire  le  cercle,  harangua 
cette  troupe,  l’excita  à  la  révolte,  et  au  nom  de  la  gloire  et  de 
la  liberté  lui  fit  acclamer  la  constitution  de  Cadix.  U  est  vrai¬ 
semblable  qu’assuré  maintenant  de  la  disposition  des  troupes 
par  les  mouvements  simultanés  qui  venaient  d’avoir  lieu,  il 
reprenait  son  ancien  projet. 

La  nouvelle  de  cet  événement  portée  à  Madrid  lit  éclater  un 
mouvement  à  la  Puerta  del  Sol^  ce  forum  espagnol.  Tout  ce  que 
la  ville  renfermait  d’hommes  ardents  et  engagés  dan  s  les  sociétés 


secrètes  su  réunit;  il  était  manifeste  qu’une  journée  révolu¬ 
tionnaire  se  préparait.  Ferdinand,  averti  que  la  garnison  de 
Madi'id  était  en  pleine  défection  et  que  l’on  ne  pouvait  conqitor 
que  sur  une  faible  partie  de  la  garde  royale,  ne  vit  plus  de  res¬ 
sources  que  dans  les  concessions.  Le  premier  jour  il  les  mar¬ 
chanda,  en  essayant  de  se  replacer  au  point  où  il  en  était  lors 
de  sou  retour  en  Espagne,  lorsqu’il  promettait  des  réformes, 
des  améliorations  administratives  et  des  libertés.  Mais  sou 
décret,  contresigné  par  le  marquis  de  Mataflorida,  ce  cham¬ 
pion  à  outrance  du  pouvoir  absolu,  et  où  il  ne  promet¬ 
tait  pas  môme  la  convocation  des  cortès,  fut  arraché  des 
murailles;  les  révolutionnaires  qui  continuaient  à  se  réunir 
tumultueusement  à  la  Puerta  del  Soi  lui  lireut  signifier  que 
cette  concession  ne  leur  suffisait  pas,  et  qu’il  devait  accepter 
la  constitution  de  1812.  Ferdinand  essaya  d’échapper  à  celle 
exigence  en  promulguant  un  second  décret  pour  la  convoca¬ 
tion  des  cortès.  Les  révolutionnaires  lui  répondirent  par  une 
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insurrection,  relevèrent  tumulfuensemeiit  la  |>ieiTe  de  la  con¬ 
stitution  renversée  en  1814,  et  le  lloi  fut  averti  que,  s'il  ne 
proclamait  pas  immédiatement  la  constitution  de  1812,  ce 
irétait  pas  seulement  sa  couronne  qui  était  eu  jeu,  mais  sa 
\ie.  Le  7  mars  1820  ',  l'erdinand,  renonçant  à  toute  résistance, 
se  courba  sous  la  volonté  des  révolutionnaires,  et  accepta  cette 
constitution  de  1812,  dont  il  avait  défendu  sous  peine  de 
mort  d’évoquer  le  souvenir. 

C’était  une  abdication.  A  partir  de  ce  moment,  !a  respon¬ 
sabilité  passe  à  la  révolution  avec  la  puissance.  Le  problème 
que  Lerdinand  \I1  n’était  pas  parvenu  à  résoudre,  le  parti 
qui  se  ralliait  à  la  constitution  de  1812  allait  l’aborder.  J’ai 
dît  que  cette  opinion  avait  pour  tète  plusieurs  des  généraux, 
des  officiers ,  des  orateurs  politiques  que  la  guerre  de  l’indé¬ 
pendance  avait  mis  en  évidence ,  et  qu’il  s’appuyait  sur  l’ar- 
inée,  sur  une  portion  des  classes  élevées  et  une  fraction  des 
classes  moyennes  dans  les  villes.  Le  peuple,  si  l’on  excepte 
quelques  grandes  cités,  restait  complètement  en  dehors;  il 
assistait  à  une  révolution  sanctionnée  par  le  Roi,  sans  y  avoir 


concouru ,  sans  v  e 


l’armi  les  questions  Èi  résoudre,  les  principales  pouvaient 
se  réduire  aux  points  suivants  :  Fonder  un  gouvernement 
régulier  qui  conciliât  les  intérêts  de  l’ordre  matériel  avec 
ceux  de  la  liberté  politique  et  remplaçât  le  régime  de  l’arbi¬ 
traire  pEirun  régime  légal;  organiser  radniiuistration;  don¬ 
ner  à  l’Espagne  des  finances  ;  assurer  l’apaisement  des 
esprits  et  la  pacification  des  passions  contraires;  enfin  ré¬ 
duire  les  colonies  espagnoles  à  l’obéissance  envers  la  mère- 
patrie,  si  la  chose  était  possible,  et,  si  elle  ne  l’étîut  pas, 
comme  elle  ne  l’était  pas  en  effet,  terminer  par  une  transaction 
avantageuse  pour  l’Espagne  un  différend  dont  l’Angleterre  se 

1.  C’esl  pïiv  erreur  t^ue,  dans  le  cinquième  %oUiine,  j'ai  mis  ce  décret  à  la 
date  du  "  Janvier, 


HISTOIRE  DE  LA  REVOLUTION  ESPAGNOLE. 


215 


«Hsposait  à  profiter.  Dans  le  laps  de  près  de  trois  années  qui 
s’écoulèrent,  du  mois  de  mars  1820  à  la  fin  de  l’année  1822, 
le  g-ouvernement  des  cortès  ne  réussit  pas  mieux  h  résoudre 
ces  problèmes  que  Ferdinand  VII  n’y  avait  réussi. 

L’ordre  sans  cesse  troublé  à  Madrid  et  dans  un  grand 
nombre  de  villes  des  provinces  ne  fut  jamais  rétabli  sur  un 
point  que  pour  être  aussitôt  compromis  sur  un  autre.  Sous 
l’influence  des  clubs,  d’une  presse  qui  se  jeta  dans  toutes  les 
licences,  des  sociétés  secrètes,  les  insurrections,  les  violences, 
les  exécutions  sommaires  devinrent  le  régime  normal  du  pays. 
On  vit  môme,  à  la  tin  de  la  session  de  1822,  les  ministres, 
plagiaires  encore  sur  ce  point  de  la  révolution  française , 
s’entendre  avec  les  orateurs  des  clubs  et  les  meneurs  du  parti 
révolutionnaire,  alîn  de  provoquer  à  Madrid  une  journée 
qui  forçât  la  main  à  Ferdinand ,  et  l’obligeât,  malgré  son 
refus,  à  sanctionner  la  loi  qui  dépouillait  les  moines  do  leurs 
biens  et  interdisait  aux  couvents  de  recevoir  des  novices. 
C’étaient  les  girondins  de  la  révolution  espagnole ,  le  divin 
Arguclles,  Gardas  llerreros,  Ferez  de  Castro,  qui  descen¬ 
daient  à  de  pareils  moyens.  Là  où  règne  ranarchie ,  il  no 
saurait  y  avoir  de  liberté.  Les  sociétés  secrètes  ,  grâce  à  leur 
puissante  oi'ganisation  ,  purent  déporter  en  mars  1821 ,  un 
grand  nombre  de  proscrits  de  Barcelone,  Valence,  la  Corogne 
Carthagènes ,  sans  trouver  aucune  résistance  de  la  part  des 
pouvoirs  pulilics,  deveiuis,  dans  plus  d’une  occasion,  leurs 
complices,  comme  on  put  s’en  convaincre  encore  lorsque  Fer¬ 
dinand  VII  fut  livré  par  eux  aux  insultes  de  la  populace  à  son 
retour  de  l’Kscurial  à  Madrid,  entre  la  session  de  1820  et 
celle  de  1821*.  L’Espagne- ne  fut  pas  plus  administrée  que 
gouvernée  ;  ni  la  liberté  individuelle  ni  la  propriété  ne  furent 


1.  Ce  fut  la  parodie  de  noire  journée  du  20  juin,  rerdinuiid  Vil,  vit’.timo 
moins  noble  et  moins  pure  que  Louis  XVI ,  fut  peut-être  moins  menacé  dans  sa 
vie,  mais  plus  outragé* 
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garanties  dans  une  contrée  où  Ton  substitua  les  conseils  de 
guerre  aux  tribunaux  réguliers.  Après  la  confiscation  desiâen s 
du  clergé  et  la  vente  d’une  partie  de  ces  biens  qui  décrédita 
le  nouveau  gouvernement  aux  yeux  de  tous  les  hommes  reli¬ 
gieux,  sansremplir  les  coffres  de  l’Etat,  parce  que  démonétisés 
par  rinccrtitude  de  l’avenir  ils  furent  mal  vendus,  il  fallut 
recourir  aux  emprunts  nationaux  qui  ne  produisirent  que  de 
faildes  et  insuffisantes  ressources,  puis  aux  emprunts  au 
dchoi's  négociés  à  des  conditions  d’autant  plus  désastreuses, 
que  le  gouvernement  n’avait  pas  reculé  devant  la  banqueroute. 

'■i 

H  sépara,  en  effet,  les  dépenses  actives,  c’est-à-dire  celles  de 
services  publics,  des  dépenses  arriérées,  c’est-à-dire  de  la  dette 
dont  l’intérét  cessa  d’être  payé.  Cet  argent  si  chèrement  acheté 
fut  en  grande  partie  consacré  à  satisfaire  toutes  les  cupidités 
militaires,  lliego,  Quiroga  et  plusieurs  autres  chefs  de  l’insur- 
rectiüii  de  l’île  de  Léon,  reçurent  des  dotations  de  80  mille 
réaux  de  rentes  avec  faculté ,  pour  plus  grande  sûreté,  de  les 
convertir  en  capitaux.  Ceux  qui  avaient  tant  parlé  des  prodi¬ 
galités  royales  les  remplacèrent  par  des  prodigalités  rcvolu- 
tiomiaires.  Absorbé  par  les  compUcaüons  du  dedans,  le  gou¬ 
vernement  des  cortès  ne  put  rien  tenter  d’efficace  au  dehors, 
pour  ramener  les  colonies  espagnoles  sous  la  domination  de 
la  mère-patrie ,  et  ne  sut  pas  consentir  à  une  sage  transaction 
pour  sauvegarder  les  intérêts  espagnols.  Il  refusa  au  Mexique 
l’infant  que  cet  Etat  lui  demandait,  et  la  question  des  colo¬ 
nies,  déjà  gravement  compromise  sous  le  gouvernement  ab¬ 
solu  de  Ferdinand,  fut  totalement  perdue  sous  celui  des 
cortès  qui,  en  proclamant  tous  les  jours  les  droits  des  peuples, 
ne  comprirent  pas  que  les  Amériques  espagnoles  avaient  aussi 
des  droits  avec  lesquels  il  fallait  compter. 

Ainsi  le  nouveau  gouvernemeiU  ne  résolut  aucun  des  pro¬ 
blèmes  posés.  11  aggrava  les  difficultés  qu’il  trouva  et  en  créa 
de  nouvelles,  augmenta  l’anarchie,  poussa  l’arbitraire  jusqu’à 


h 


nïSTOinE  PE  LA  BÉVOU'TION  ESPAGKOLE. 


2t7 


ses  derniers  excès,  dépouilla  le  clergé ,  accrut  la  dette,  con- 
îinua  le  gaspillage,  proclama  la  banqueroute,  rendit  les  divi¬ 
sions  plus  profondes,  et  perdit  la  question  des  colonies.  Ces 
trois  années  ne  furent  guère  qu'une  lutte  entre  les  anciens 
libéraux  de  1812,  devenus  les  girondins  de  la  révolution  es¬ 
pagnole,  et  les  révolutionnaires  de  1820  qui  se  disputaient 
Tinlluence,  le  pouvoir  et  la  possession  de  Ferdinand;  celui-ci 
captif  couronné,  après  quelques  velléités  de  résistance  mala¬ 
droite  qui  agravaient  encore  sa  déplorable  situation,  finissait 
toujours  par  céder,  en  buvant  le  calice  de  rhimiiliation 
jusqu’à  la  lie. 

Dans  les  premiers  temps,  le  gouvernement  des  cortès  n’a¬ 
vait  guère  trouvé  d’obstacles  de  la  part  des  partisans  de  l’an¬ 
cienne  forme  de  gouvernement;  mais  lorsqu’on  vit  qu’après 
avoir  employé  tous  les  moyens  il  ne  réussissait  à  rien ,  les 
populations  de  plusieurs  provinces,  exaspérées  d’ailleurs  pai’ 
la  manière  dont  le  clergé  avait  été  dépouillé,  par  les  avanies 
qu’avaient  commises  les  révolutionnaires  et  par  les  traitements 
violents  et  injurieux  auxquels  Ferdinand  avait  été  en  butte, 
commencèrent  à  s’agiter.  Des  guérillas  se  formèrent  et  sillon¬ 
nèrent  le  pays  :  peu  à  peu  ces  guérillas  se  transformèrent  en 
corps  d’armée  ;  une  junte  de  gouvernement  s’étaljlit,  et  la 
guerre  civile  vint  s’ajonter  à  tous  les  maux  de  l’Espagne.  Elle 
fut  atroce  des  deux  côtés,  et  sous  prétexte  de  représailles,  les 
partis  opposés  ne  reculèrent  devant  aucun  excès.  Les  progrès 
de  cette  insurrection  catholique  et  royaliste  rendirent  désespé¬ 
rances  à  Ferdinand,  que  tant  d'outrages  n’avaient  pas  couvert! 
au  gouvernement  des  cortès.  Dès  qu’il  retrouva  des  espé¬ 
rances,  Ferdinand  qui  n’avait  cédé  qu’à  la  force  fut  moins 
disposé  à  continuer  ses  concessions.  l*üiirquoi  ne  réagirait-il 
pas  à  son  tour  contre  les  maîtres  qu’on  lui  avait  imposés  ?  Ce 
fut  alors  que  le  mouvement  de  la  garde  royale,  que  nous 
avons  raconté,  fut  tenté  à  .Madrid;  il  répondait  au  succès 
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dos  guérillas  royalistes  dans  les  provinces.  .ï’ai  dit  comment 
il  échoua  en  précipitant  Ferdinand  sous  le  joug  de  la  révolu^ 
tion  exaltée  que  jusque-là  cpielcpies  esprits  modérés^  parmi 
lesquels  je  citerai  Arguelles  et  Martinez  de  la  Rosa,  avaient 
combattue  dans  une  certaine  mesure,  et  dans  quelques  occa¬ 
sions  non  sans  succès.  Si  l’entreprise  de  la  garde  royale  avait 
exaspéré  les  révolutionnaires  de  Madrid,  le  nouveau  succès 
de  la  révolution  exaltée  à  Madrid  et  les  nouvelles  humiliations 
qu’ils  infligèrent  au  Roi  surexcitaient  à  leur  tour  la  passion 
roy 

C’est  ainsi  que,  dans  l’année  1822,  la  guerre  civile  était 
devenue  en  Espagne  un  des  périls  de  la  situation.  Le  parti  de 
la  révolution,  qui  avait  asservi ,  humilié  et  mortellement  ou¬ 
tragé  Ferdinand  Vil  en  tant  d’occasions,  sentait  bien,  même 
avant  la  journée  du  7  juillet  1822  ,  que  le  Roi  devait  être  de 
cœur  avec  le  moin  ementdes  guérillas  royalistes.  Il  suffit  pour 
en  demeurer  convaincu  de  lire  l’adresse  envoyée  à  Ferdi¬ 
nand  YIl  par  les  cortès,  le  28  mai  1822  Après  la  sanglante 
bataille  du  7  juillet  entre  la  garde  royale  et  la  milice,  le  parti 
de  la  révolution ,  à  quelque  nuance  qu’il  appartînt,  aux  iibé* 
raux  de  1812,  ou  aux  exaltés  de  1820,  ii’eu  douta  plus,  et 
ce  fut  ce  qui  donna  une  nouvelle  gravité  à  la  situation  de 
l’Espagne,  surtout  au  dehors.  Jusque-là,  il  y  avait  eu  un 
nuage  plus  ou  moins  transparent  sur  l’état  des  choses;  ce 
nuage  fut  dissipé.  Un  vit  clairement  le  Hoi  captif  dune  révo¬ 
lution  victorieuse  et  irritée,  et  non-seulement  son  pouvoir 
détruit,  mais  sa  vie  menacée.  Jusque-la,  il  restait  une  espé- 

I.  «  Les  oortÈs,  disait  celle  adresse,  se  persuadent  que  V.  M.  prendra  les 
mesures  les  plus  énerfrîqiics  pour  réprimer  les  écarts  des  fonelioimalres  qui 
aljuseiit  de  îeurs  pouvoirs,  et  pour  exlemiiner  les  lactieux  partout  où  ils  se 
pri’seiiteraienl.  Le  congrès  se  tlalle  qu'à  l’égard  des  ecclésiastiques  et  des  pré¬ 
lats  qui  prêchent  le  fanatisme  et  !a  rébellion,  V.  M.  jirendra  des  mesures  si 
énergiques  et  si  eûieaees,  qu’ils  disparaîtront  épouvantés  du  sol  de  l’Espagne, 
pour  ne  plus  y  retourner  souliler  le  feu  de  la  discorde  el  allumer  le  bûcher  de 
la  superstition.  » 
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rance  éloignée,  bien  incertaine,  de  voir  les  modérés  de  la 
révolution  espagnole,  Martinez  de  la  Kosa,  Arguelles,  et  enfin 
l’intrépide  Morillo,  qui  avait  longtemps  maintenu  ou  défendu 
l’ordre  à  Madi'id  contre  les  émeutiers  des  sociétés  secrètes, 
parvenir  enfin  à  modifier  la  constitution  de  1812,  et  à  la  ra¬ 
mener  insensiblement  vers  la  Charte  française.  Cet  espoir  qui 
avait  été  surtout  accueilli  parle  cabinet  des  Tuileries  disparais¬ 
sait  sans  retour,  l'erdinand  YII,  abandonné  par  Martinez  de  la 
Uosa  après  la  journée  du  7  juillet,  repoussé  par  le  conseil  d  Etat 
qui  refusa  de  lui  donner  un  avis  sur  la  formation  d’un  nou¬ 
veau  ministère ,  finit  par  se  jeter  dans  les  bras  du  parti  exalté 
devenu  maître  de  la  situation.  Craignant  pour  sa  vie  si  on 
l’obligeait  à  demeurer  dans  le  foyer  révoîutionnaire  de  Madrid, 
il  accepta,  sur  la  promesse  qu’on  lui  fit  de  fui  permettre  de 
résider  è  Saint-lfdefonse,  la  liste  des  ministres  qu’on  lui  im¬ 
posa.  Lopez-Banos,  fun  des  chefs  de  l’insurrection  de  l’île  de 
Léon,  qui  s’était  fait  nu  nom  par  l’exaltation  de  ses  idées, 
reçut  le  portefeuille  delà  guerre;  San-Miguel,  l’ancien  chef 
d’étal  major  de  Riego,  aussi  violent  et  aussi  excessif  dans 
ses  opinions  que  son 'général ,  devint  ministre  des  affaires 
étrangères;  l’ancien  député  Casco,  qui  dans  la  précédente 
législation  s’était  fait  remarquer  par  la  violence  de  son  oppo¬ 
sition,  eut  le  portefeuille  de  l’intérieur;  Navairo,  autre  député 
sortant,  qui  aggravait  par  la  dureté  de  ses  formes,  par  l’amer- 
tume  de  son  langage  et  remportement  de  son  caractère ,  ce 
que  ses  opinions  avaient  de  profondément  révolutionnaire, 
s’empara  du  ministère  de  la  justice.  C’était  le  ministère  mon¬ 
tagnard  prenant  la  place  du  ministère  girondin.  Les  actes  de 
la  nouvelle  administration  furent  en  harmonie  avec  les  clé¬ 
ments  dont  elle  se  composait.  Elle  congédia  et  exila  le  peu 
d’amis  personnels  que  le  Roi  avait  encore  près  de  lui  :  le 
marquis  de  Las  Aniarillas,  le  duc  de  rinfantado,  le  marquis 
de  Castellare,  le  comte  de  Casa-Serria,  le  général  Loiiga,  le 
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brigadier  Cisneros;  renvoya  les  premiers  officiers  du  palais; 
le  duc  de  Monlemar,  grand  majordome;  le  comle  de  Castro- 
Torrcno,  capitaine  des  hallebardiers  ;  le  ducdelîelgide,  grand 
écuyer,  et  les  remplaça  par  les  hommes  avec  lesqiiels'ie  Koi  ne 
pouvait  avoir  que  des  rapports  désagréables  et  fâcheux.  Le 
généi’al  Morillo,  qui  avait  si  longtemps  protégé  la  tranquillité 
de  Madrid,  fut  destitué,  bien  qu’il  se  lut  rallié  au  parti  vaiu' 
queur.  Le  chef  politique,  San-Martin,  qui  l’avait  virilement 
aidé  dans  sa  tâche,  lit  plus  que  partager  sa  disgrâce;  d’abord 
destitué  comme  lui,  puis  exilé  aux  îles  lîaléares,  il  fui  arrêté 
et  jeté  dans  un  cachot.  Le  duc  de  l'Infantado  partagea  le  même 
sort ,  ainsi  que  le  duc  de  Castro-Torreno. 

Ce  fut  le  signa]  d’une  espèce  de  terreur  qui  remplit  les 
geôles  de  prisonniers  politiques.  Les  villes  et  même  les 
villages  avaient  leurs  suspects,  leurs  détenus  et  leurs  pros¬ 
crits  Comment  s’en  étonner?  Les  promoteurs  de  toutes  les 
insurrections  révolutionnaires  étaient  maîtres  du  pouvoir.  Le 
banquier  de  ces  insurrections,  Bertrand  de  Lys,  qui  avait 
à  sa  solde  une  bande  d’émentiers,  venait  d’être  revêtu  de 
la  robe  d’alcade  de  Madrid.  Quiroga'ol)teuait  le  comman¬ 
dement  de  la  Calice,  rEmpeunado  celui  de  Seigneura;  Mina 
était  mis  à  la  tête  de  toutes  les  forces  destinées  à  agir  en 
Catalogne.  Ainsi  les  chefs  exaltés,  qui  avaient  troublé  par 
leurs  tentatives  insurrectionnelles  le  ministère  de  1812,  1  em¬ 
portaient  partout.  Les  perturbateurs  de  la  Puerta  del  Sol^ 
se  déclarant  en  permanence,  exerçaient  sur  le  gouvernementj 
déjà  disposé  à  la  violence,  l’inlluencc  souveraine  de  l’anar¬ 
chie.  Us  dictaient  des  ordres  et  ces  ordres  étaient  obéis.  Ils 
demandaient  à  grands  cris  du  sang  ;  celui  des  soldats  de  lu 
l’arde  qui  avaient  péri  dans  la  lutte  meurtrière  du  i  Juillet 
lie  suffisait  pas.  On  cuminença  par  fusilier,  parmi  les  gardes, 


O 
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1.  Correspondance  de  M.  de  Villèle  avec  M.  Mathieu  de  Monliïiorency, 
G  septembre  1822.  (HocufrtCHfs  ittedks.) 


mSTOIIllî  PE  LA  HEVOLPTIflX  ESPAGNOLE. 


221 


riiits  prisonniers^  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d'avoir  tiré  sur 
le  lieutenant  Landahiiru ,  tué  par  ses  soldats  au  moment  où 
il  voulait  les  empêcher  de  dissiper  par  la  force  le  rassemble¬ 
ment  qui  poursuivait  de  ses  cris  injurieux  Ferdinand  VIÏ,  re¬ 
venant  de  rouverture  des  Cortès.  Los  justiciers  de  la  Puerta 
(Ici  Sol  réclamèrent  en  outre  la  mort  du  lieutenant-colonel 
Goif fieux.  C’était  un  brave  et  loyal  militaire,  Français  d'ori¬ 
gine,  à  qui  on  ne  pouvait  reprocher  que  l’exaltation  de  ses 
idées  royalistes,  et  qu’on  soupçonnait,  sans  preuve  aucune, 
d’avoir  applaudi  au  meurtre  de  Landaburu,  mais  non  d’y 
avoir  trempé.  Goiffieux,  ar-rété  en  habit  bourgeois  près  de 
lUiilrago  par  un  détachement  de  cavalerie,  fut  conduit  à  i\la- 
drid,  livré  au  conseil  de  guerre,  qui  le  condamna  à  mort, 
comme  ayant  fait  partie  d’une  révolte  armée;  mensonge  fla¬ 
grant,  puisque  Goiffieux  appartenait  à  l’un  des  bataillons  de 
la  garde  qui,  demeuré  au  palais  du  Roi,  n’avait  pris  aucune 
part  à  la  lutte.  Le  général  Coppons  confirma  la  sentence. 
Malgré  la  terreur  qui  régnait  à  Madrid ,  il  y  avait  quelque 
chose  de  si  inique  dans  cet  arrêt  de  mort,  et  le  lieutenant- 
colonel  Güiflieux  inspirait  tant  d’estime  par  son  caractère^  que 
plusieurs  personnes  s’entremirent  pour  arracher  la  victime  à 
l’échafaud.  Le  comte  de  la  Garde  surtout,  notre  ambassadeur, 
qui  avait  fait  ses  preuves  de  fermeté  et  de  courage  ù  Mmes, 
multiplia  les  démarches,  les  représentations,  les  instances,  et 
l’on  espéra  un  moment  sauver  le  condamné.  1-lusieurs  offi¬ 
ciers  de  la  milice  avaient  signé  une  demande  en  grâce  ;  la 
municipalité  était  ébranlée,  et  l’alcadc  Bertrand  de  Lys  Ini- 
inéme  montrait  des  dispositions  favorables.  A  cette  nouvelle, 
les  anarchistes  irrités  se  répandirent  eu  clameurs  menaçantes. 
Le  ministère,  qui  avait  oublié  un  moment  qu’il  était  le  pre¬ 
mier  serviteur  de  l’anarchie,  se  soumit  à  sa  volonté  .souve¬ 
raine,  et  Goiffieux,  conduit  à  l’échafaud,  mourut  en  homme 
de  cœur. 


ç>c)g 


CUXGRES  UE  VERONE. 


Cet  assassinat  juridique  ne  fut  pas  le  seul.  Le  général  Kllio, 
détenu  à  Valence  depuis  trois  ans,  cl  à  qui  on  fie  pouvait  re- 
procher  que  d’avoir  suivi  les  ordres  que  lui  avait  dooués  Fer¬ 
dinand  VU,  avant  la  révolution  de  1820,  en  réprimant  avec 
une  sévérité  implacable  les  tentatives  de  révolte,  était  l’objet 
de  la  haine  persévérante  des  anarchistes;  ils  demandaient  à 
grands  ens  sa  mort.  Les  trois  ans  de  captivité  qu’on  lui  avait 
fait  subir,  depuis  que  la  révolution  était  maîtresse,  disaient 
assez  qu’on  n’avait  pu  trouver  contre  lui  aucun  chef  d’accu¬ 
sation  plausible.  Un  imagina  de  le  rendre  responsable  d'un 
mouvement  militaire  qui  avait  eu  lieu  à  Valence,  dans  un  ré¬ 
giment  d’artillerie,  le  ttO  mai  précédent,  aux  cris  de  Vive  le 
7'oi  absolu!  Vive  EUio!  .1  bas  la  constitution  l  Les  canon¬ 
niers  a\ aient  pénétré  dans  la  citadelle  oii  le  général  était  dé¬ 
tenu;  mais,  presque  aussitôt  assiégés  pai*  la  milice,  ils  avaient 
été  obligés  de  capituler.  11  était  notoire  et  il  fut  prouvé  qu’EUio, 
enfermé  à  double  tour  dans  un  cachot,  et  gardé  à  vue,  n’a¬ 
vait  pu  avoir,  u’avait  eu  aucune  efiteiite  avec  les  auteurs  de 
cette  tentative.  Le  bruit  de  la  fusillade  était  arrivé  juqu’à  lui, 
et  il  en  avait  conclu  qu’il  allait  mourir,  quand  les  miliciens 
vainqueurs  étaient  entrés  dans  son  cachot,  avec  des  cris  de 
Mort  à  Elliol  II  avait  fallu  lui  expliquer  ce  qui  venait  de  se 
passer,  et  cette  circonstance  lui  sauva  la  vie.  Ce  fut  cepen¬ 
dant  sur  la  complicité  du  général  dans  l’entreprise  que  1  accu¬ 
sation  se  fonda  pour  demander  sa  condamnation.  Les  canon¬ 
niers  qui  avaient  pris  part  à  la  tentative  reçurent  la  promesse 
de  la  vie  s’ils  voulaient  accuser  EIlIo;  ils  refusèrent  d’acheter 
leur  grâce  au  pri.v  de  ce  mensonge.  Alors  on  produisit  une 
lettre  dans  laquelle  Ellio  avait  avoué  son  crime  à  sa  sœur;  or 
il  se  trouvait  que  le  général  u’avait  pas  de  sœur.  Qu’importe, 
les  anarchistes  avaient  décrété  sa  mort;  il  fallait  qu’il  mou¬ 
rût.  Le  rapporteur,  qui  écrivait  sous  leur  dictée,  conclut  à 
rélraiiglement  précédé  de  la  dégradation,  et,  comme  les 
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juges  pouvaient  hésiter,  il  dessina  en  tête  de  son  réquisitoire 
un  inai’lean,  allusion  inenaeante  à  rinstrument  dont  s’étaient 
servis  les  massacreurs  de  Madrid  pour  tuer  le  prêtre  Venuenxa, 
condamné  seulement  par  le  juge  aux  présides,  et  dont  ils  se 
seraient  servis  contre  le  magistrat  liii-niéme  si  celui-ci  n’avait 
pas  échappé  à  leur  colère  par  la  fuite  '*  Certes  il  y  avait  là  un 
avertissement  significatif.  Néanmoins  le  procès  était  tellement 
monstrueux  que  ,  pour  échapper  à  la  responsabilité  de  ce 
crime  judiciaire,  le  comte  d’ Almodovar,  commandant  mili¬ 
taire  ,  donna  sa  démission  ;  le  baron  d’Andella ,  appelé  à  le 
remplacer,  prétexta  une  maladie  et  s’abstint.  Sur  le  refus  <le 
plusieurs  généraux  et  de  plusieurs  colonels,  un  lieutenant- 
colonel  accepta  cette  triste  besogne.  Valterra,  c’était  son 
nom,  convoqua  le  conseil  de  guerre;  l’aiTét  de  mort  fut  pro¬ 
noncé;  mais,  quand  ii  fallut  confirmer  la  sentence,  la  maîii 
de  Yalterra  tremljla,  il  eut  honte  de  lui-même  et  laissa  échap¬ 
per  la  plume.  L’hôtel  de  ville  était  entouré  d’une  foule  homi¬ 
cide  qui  poussait  des  clameurs  sinistres;  la  nmiiicipalité,  ap¬ 
portant  à  Yalterra  répouvante  dont  elle  était  remplie,  vint 
ravevtir  que,  s’il  refusait  de  confirmer  l’arrêt  de  mort,  elle  le 
rendi’ail  responsable  des  suites  de  ce  refus.  La  peur  fut  la 
plus  forte,  Yalterra  signa;  le  lendemain  l’assassinat  juri¬ 
dique  fut  consommé  sur  la  promenade  publique  dont  le  gé¬ 
néral  Idlio  avait  doté  la  ville  de  Valence. 

Ces  deux  faits  suffiraient  pour  donner  une  idée  de  la  sitiia- 
tion  où  se  trouvait  l’Espagne  au  mois  d’octobre  1852.  Ajou¬ 
tons  cependant  que  les  patriotes  de  .Madrid,  c’était  le  nom 
qu’ils  prenaient,  faisaient  connaître  par  des  adresses  à  la  mu¬ 
nicipalité  les  ordres  que  celle-ci  avait  à  transmettre  au  Loi, 

1.  J’emprunle  ces  détails  ati  livre  de  M.  de  Marlignac  :  Essai  sur  fa  révo¬ 
lution  d'Espagne  et  sur  rmiervention  de  I8î3,  t.  1,  cliaii.  xiv.  M.  dcMartignae 
qui  accouifiagtia  le  duc  d'Aiigoulêuie  eu  Esiiagne  cottiiiio  conutiissatre  civil,  a 
eu  tous  les  documents  sous  les  veux,  el  la  modération  de  son  caractère  est  un 
gage  de  sou  iiiqiar'ialilé.  J’ajuulerai  que  son  livre  lut  publié  en  1832. 
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avec  cette  recommandation  impérative  :  «Telle  est  la  volonté 
des  patriotes  de  Madrid.  »  Ce  fut  ainsi  que  rcrdinand  fut  mis 
en  demeure  de  cone:édier  tous  les  individus  des  deux  sc.xes 
employés  dans  sa  maison,  et  que  plus  tard  ou  Tohligea,  mal¬ 
gré  un  premier  refus,  à  convotpier  extraordinairement,  pour 
le  7  octobre  1822,  les  cortès.  Par  les  memes  moyens,  on  le 
contraignit  encore  à  signer  une  proclamation,  dans  laquelle 
n  il  traitait  de  parjures  et  vouait  à  l’exécratioii  de  l’univers  » 
ceux  qui  mouraient  pour  lui  sur  les  champs  de  bataille  de  hi 
Catalogue.  Madrid  était  sous  le  coup  de  la  menace  d’un  mou¬ 
vement;  les  prisons  ,  qui  regorgeaient  de  prisonniers  politi¬ 
ques,  paraissaient  au  moment  d’être  forcées,  et  de  nouvelles 
journées  des  2  et  3  septembre  allaient  s’inscrire  dans  les  an¬ 
nales  de  l’Espagne,  si  le  nouveau  chef  politique  n’avait  pas 
obtenu  des  égorgeiirs  un  sursis,  en  annonçant  dans  sa  pro¬ 
clamation  du  ü  octobre  «  que  la  loi  ferait  tomber  en  temps 
utile  sur  la  tête  des  coupables  son  inexorable  hache.  )>  La 
Icrreur  se  répandait  de  proche  en  proche,  et  des  familles 
nombreuses  s’éloignèrent  à  la  liàte  d’une  contrée  où  il  n’y 
avait  plus  ni  paix,  ni  ordre,  ni  sûreté  pour  les  propriétés,  ni 
sécurité  pour  personne.  Le  parti  vainqueur  commençait  a  se 
plaindre  avec  colère  de  ces  départs  que  ses  violences  cau¬ 
saient;  il  accusait  l’émigration  après  l’avoir  nécessitée. 

En  même  temps,  et  par  une  conséquence  naturelle  d  une 
oppression  aussi  dure,  la  guerre  civile  prenait  des  proportions 
plus  étendues,  une  nouvelle  activité  et  un  caractère  plus  im¬ 
pitoyable  que  jamais.  Dans  la  iNavarre,  le  général  Duesada 
tenait  en  échec  les  forces  constitutionnelles,  et  se  maintenait 
au  camp  d’Irali,  centre  de  ses  opérations.  En  Catalogne,  le 
baron  d’Ëroles  avait  obtenu  des  avantages  marqués  ;  après 
avoir  successivement  battu  Torrigos,  Tabuença,  il  avait  établi 
son  quartier  général  à  la  Son  d’I'rgel,  où  un  parc  d’artillerie 
considérable  était  organisé,  et  il  disposait  de  20,000  hommes; 
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),43Û  villages  ou  petites  villes  avaient  renversé  dans  cette 
province  la  pierre  de  la  constitution  et  proclamé  raiitorité  de 
Ferdinand  dans  sa  plénitude.  L’un  des  derniers  faits  d'armes 
de  la  campagne  avait  été  la  prise  de  Mequinenza,  qui  fit  une 
vive  impression. 

A  la  suite  de  ces  brillants  succès,  on  avait  pensé  que  le  mo¬ 
ment  était  venu  d’organiser  un  centre  de  gouvernement.  11  fut 
établi  à  la  Seu  d’Urgel,  sous  le  titre  de  Bégence  suprême  de 
l'Espjagne  pendant  la  captivité  dit  Roi^  et  composé  du  mar¬ 
quis  de  itlataüorida,  de  rarchevôque  deTarragone  et  du  baron 
d’Éroles  ;  et  cette  régence  nomma  sur-le-cliamp  trois  minis¬ 
tres  ,  après  avoir  publié  une  proclamation  dans  laquelle  elle 
faisait  savoir  à  tous  que ,  le  lloi  étant  privé  de  sa  liberté 
depuis  le  jour  où,  conlraiut  par  la  force,  il  avait  accepté  la 
constitution  de  1812,  tous  les  actes  promulgués  en  sou  nom 
depuis  cette  époque  devaient  être  considérés  comme  nuis 
et  non  avenus. 

L’insurrection  royaliste,  qui  avait  eu  jusque-là  un  ca¬ 
ractère  purement  militaire,  prenait  à  partir  de  ce  joui*  un  ca¬ 
ractère  politique.  Elle  n’était  pas  exclusivement  renfermée 
dans  les  provinces  du  Nord.  Le  Trappiste,  cet  Antonio  Mara- 
fion,  moitié  moine,  moitié  soldat,  venu  du  camp  au  cloître  et 
l’etourué  du  cloître  au  camp,  une  de  ces  figures  singulières 
entre  le  froc  et  runiforme,  entre  le  chapelet  et  l’espingole, 
comme  rEspagric,  à  la  fois  monacale  et  militaire  ,  pouvait 
seule  eu  produire,  communiqiutit  son  exaltation  à  sa  troupe. 
Il  avait  pénétré  en  Aragon ,  et  après  un  échec  il  avait  réussi 
enlin  à  établir  des  communications  entre  la  régence  et  la  Na¬ 
varre,  en  opérant  sa  jonction  avec  le  général  (Jucsada.  Au 
même  moment,  le  curé  Mériiio  parcourait,  à  la  tête  de  ses 
guérillas,  la  Vicille-Castllle;  Cuevillas,  avec  un  corps  nom¬ 
breux  et  aguerri,  désolait  le  royaume  de  Léon.  Zaldevar,  à  la 
tête  d’une  bande  redoutable  de  partisans,  coupait  les  cummu- 

Hist,  dû  la  IksLaur.  —  T,  Yl,  15 
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nicfitions  dans  F  Andalousie.  Des  bandes  s’étalent  montrées  jus¬ 
qu’aux  portes  de  Madrid. 

En  présence  de  cette  nouvelle  situation  faite  à  FEspagne; 
de  la  révolution  exaltée  maîtresse  du  gouvernement,  tenant 
le  Roi  captif,  régnant  par  la  terreur,  remplissant  les  prisons 
de  victimes  détenues  sans  jugement,  frappant  ceux  qu’elle 
haïssait  par  des  assassinats  juridiques  qu’ordonnaient  les  per¬ 
turbateurs;  de  l’anarchie  maîtresse  du  gouvernement  qui  était 
maître  du  Roi,  du  soulèvement  royaliste  des  provinces  du 
Nord,  de  la  guerre  civile  qui  se  faisait  à  nos  portes,  le  cabinet 
des  Tuileries,  qui  jusque-là  n’avait  eu  sur  la  frontière  franco- 
espagnole  qu’un  cordon  sanitaire  motivé  par  les  ravages  de 
la  fièvre  jaune  dans  la  ï^éninsule,  fil  un  pas  de  plus  :  s’auto¬ 
risant  des  circonstances  exceptionnelles  où  se  trouvait  l’Es¬ 
pagne  et  des  périls  qui  pouvaient  eu  résulter  pour  la  France, 
il  changea  le  cordon  sanitaire  eu  armée  d’observation. 


II 

PRÉPARATIFS  DU  CONGRÈS  DE  VÉRONE.  —  CHOIX  DES  PLÉNIPO¬ 
TENTIAIRES  FRANÇAIS.  —  INSTRUCTIONS. 

Au  moment  où  le  conseil  des  ministres  discutait  en  Finance 
la  ligne  à  suivre  au  congrès  de  Vérone,  surtout  par  rapport 
aux  affaires  d’Espagne,  et  le’  choix  d’un  représentant  diplo¬ 
matique  à  celte  grande  réunion,  on  apprit  par  un  courrier  de 
Londres  que  le  comte  de  Casllereagh,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  devait  représenter  son  pays,  venait  de  mettre 
fin  à  sa  vie.  Cette  nouvelle  produisit  une  pénible  impression. 
On  donnait  de  ce  tragique  événement  des  explications  diverses. 
Les  uns  disaient  que  lord  Casllereagh,  habitué,  depuis  le 
commeucemeut  de  sa  carrière,  à  marcher  avec  les  grandes 
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puissances  continentales  do  l’Europe  contre  la  révolution,  n’a¬ 
vait  pu  se  faire  à  l'idée  de  se  donner  un  démenti  à  lui-méme 
pour  embrasser  la  nouvelle  politique  de  son  pays,  qui  se  tournait 
contre  l’Europe  et  s’érigeait  en  protecteur  des  révolutions,  et 
que,  incapable  de  se  résigner  à  renoncer  aux  aÜaires,  ni  à  ses 
idées,  il  avait  préféré  en  finir  d’un  seul  coup  et  sortir  de  la 
vie.  Les  autres  ne  voulaient  voir  dans  cet  acte  de  désespoir 
qu'un  de  ces  transports  au  cerveau  (pii  ne  sont  pas  rares  chez 
les  hommes  de  son  pays.  Selon  toutes  les  vraisemblances,  ces 
deux  causes  se  compliquèrent,  et  la  contention  des  affaires, 
la  violence  morale  que  le  comte  de  Castlereagh  était  obligé  de 
se  faire,  réagissant  sur  son  cerveau,  troublèrent  son  intelli¬ 
gence;  de  ce  trouble  sortit  l’acte  désespéré  du  suicide  qu’on 
regarda  comme  une  complication  de  plus  dans  les  circon¬ 
stances  difficiles  où  se  trouvait  l’Europe.  Castlereagh  était,  en 
effet,  très-considéré  par  les  souverains  du  Xord  et  de  l'Est,  et 
il  devait  être  personnellement  disposé  à  avoir  des  ménage¬ 
ments  pour  eux  dans  les  discussions  qu'allait  soulever  la 
question  d'Espagne.  On  appritpresque  aussitôt  qu’il  serait  rem¬ 
placé  au  congrès  par  le  duc  de  Wellington. 

Les  développements  qu’avait  pris  l’insurrection  royaliste  sur 
la  frontière  franco-espagnole  avaient  fait  naître  dans  la  presse 
de  la  droite  une  opinion  très- ardemment  soutenue  par  ses 
organes  les  plus  vifs.  Les  guérillas  espagnoles  se  levant 
contre  la  révolution  leur  produisaient  comme  un  mirage  de 
la  Vendée,  arborant  son  drapeau  contre  la  Convention.  Lais- 
serait-on  accabler  ces  braves  gens  qui,  avec  un  secours  d’armes 
et  d’argent,  suffiraient  à  rétablir-Ferdiiiand  VII  sur  son  trône? 
Tel  était  le  tlième  développé  dans  le  Drapeau  blanc,  et  qui 
trouvait  de  l’écho  dans  plusieurs  salons  royalistes.  Ce  thème 
eut  pour  interprète  chaleureux  dans  le  conseil  le  vicomte  Ma- 


1.  La  mort  Ju  comte  de  CasUereagli  date  du  mois  d’août  IS22. 
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tliicu  (le  Montmorency,  dont  Tàme  chevaleresque  devait  être 
plus  impressionnée  que  toute  autre  par  ce  rapprochement 
entre  l’Espagne  royaliste  et  la  Vendée.  Il  proposa  au  gouver¬ 
nement  d’envoyer  secrètement  aux  insurgés  espagnols  des 
armes  et  de  l’argent  Les  autres  membres  du  conseil  furent 
unanimes  à  repousser  cette  proposition.  Ils  lireut  observer 
qu’une  pareille  politique  serait  déloyale  et  resterait  ineflicace. 
Comment  entretenir  un  ambassadeur  à  Madrid  auprès  d’un 
gouvernement  contre  lequel  dn  soudoierait  la  guerre  civile? 
Cela  ne  serait  point  digne  de  la  France,  qui  ne  pouvait  avoir 
que  des  sympathies  ouvertes  et  publiques  et  des  antipathies 
déclarées.  En  outre,  c’était  une  idée  chimérique  que  d’espérer 
résoLidi'C  le  problème  de  la  question  d’Espagne  par  les  seules 
forces  des  insurgés.  Cii  les  aiderait  à  entretenir  la  guerre 
civile  sur  nos  frontières;  tout  continuerait  donc  et  rien  ne 
thiirait.  Le  conseil  se  rallia  tout  entier  à  cet  avis,  fortement 
soutenu  par  MM.  de  Corbière  et  de  Viiièle,  et  ce  dernier,  au 
sortir  de  la  séance,  fit  expédier  aux  douaniers  de  notre  fron¬ 
tière  franco-espagnole  les  ordres  les  plus  précis  pour  qu’ils 
lie  laissassent  sortir  ni  armes  ni  munitions  de  guerre,  l’eu  de 
temps  après,  on  en  saisit  un  petit  convoi,  et  grande  fut  la 
surprise  de  de  Villèle  et  de  Corbière  lorsque,  remontant 
de  proche  en  proche,  ils  rencontrèrent  des  indices  qui  les 
laissèrent'  convaincus  que  cet  envoi  avait  été  fait,  sinon  par 
Tordre,  au  moins  au  su  de  M.  Fraiichet,  directeur  de  la  polici- 
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générale,  et  avec  le  consentement  de  M.  Mathieu  de  Montmo¬ 
rency,  ministre  des  aifaires  étrangères.  Ils  s  eu  expliquèrent 
très-catégoriquement  avec  ce  dernier  et  ils  insistèrent  sur 
Tobéissanee  due  aux  décisions  prises  au  conseil.  Fn  ménu* 
temps,  M.  de  Villèle,  comme  ministre  des  finances,  et  le  duc 


1*  M.  Viiièle  rafiirme  dans  ses  Noies  poliihiues  uiédifcs  :  a  Le  vîconile 
Mallueu  de  MonlnioreiicVp  diUiL  nous  avait  fait  la  proposition  formelle  de 
faire  passer  aux  insurgés  espagnols  des  armes  cl  de  l’argeiiL  » 


« 
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(.le  lîelhme  comme  ministre  de  la  guerre,  expédièrent  de  nou- 
ve;iux  ordres,  le  premier  à  la  ligne  de  douane,  le  second 
à  l’armée  d’observation,  pour  que  la  surveillance  la  plus 
active  fut  exercée. 

Cette  circonstance  qui  fut  connue  du  Roi  ne  contribua  point 
à  le  rendre  plus  favorable  au  vicomte  Matlucu  de  Montmo' 
rency,  contre  lequel,  on  avait  pu  .s’en  convaincre  à  l’époque 
de  la  formation  du  ministère,  il  nourrissait  déjà  des  préven¬ 
tions.  Cependant  l’étal  de  la  saute  de  Louis  XVIÎÏ  ne  lui  per¬ 
mettait  pas  de  se  rendre  au  congrès  comme  les  autres  souve¬ 
rains  ;  il  fidlail  donc  qu’il  s’y  fît  représenter,  cl  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  l'rance  .se  trouvait  si  naturellement  in¬ 
diqué  pour  celte  mission,  qu’une  exclusion  eût  été  une  otlènse. 
Cependant  M.  de  Yillèle  rapporte  que  des  ouvertures  détour¬ 
nées  lui  furent  faites  à  lui-méme,  de  la  part  de  Louis  XVIll, 
et  qu’il  dut  travailler  à  dissuader  le  Roi  de  son  dessein 

Le  20  avril,  il  fut  décidé  dans  le  conseil  des  ministres,  tenu 
chez  le  duc  de  lîellune,  que  l’on  proposerait  >1.  àlatliioii  do 
•Montmorency  au  Roi  pour  aller  le  représenter  à  Vienne  où 
les  souverains  devaient  poser  les  préliminaires  du  Congrès.  11 
s’agissait  ensuite  de  lui  choisir  des  coopérateurs  pour  rac¬ 
compagner  à  Vérone,  et  assister  au  libellé  et  à  la  conclnsîou 
des  affaires  préparées  à  Vienne.  M.  de  Chateaubriand  désirait 
passionnément  quitter  momentanément  son  ambassade  de 
Londres  pour  aller  à  Vérone.  Dès  le  4  juin  précédent,  i!  avait 
écrit  à  M.  de  Villèle  pour  poser  sa  candidature  clans  les  termes 


I,  H  ,1e  fis  setilîr,  ojoiile-Wl  avec  une  honorable  modestie,  rjuê  je  u’avaîs 
ni  la  position  sociale  ni  meme  la  postlion  polilique  néeessaîre  pour  jouer  ce 
rôle;  que  mes  facullég  et  mes  eonnaîssances  niV  rendaient  impropre;  que, 
déplacé  oii  roM  m’euverraitj  je  manquerais  à  Tînléî ieur  où  j'élais  iilîie  pendant 
ragîlalîoi!  que  la  réunion  des  souverains  allait  jeter  dans  les  e?prils*  >fa  con¬ 
viction  était  forte,  que  je  n'accepteraîs  pas  eelte  tuîssron  si  le  lîui  me  roffraiî. 
i  ajoutai  qu’il  élait  urgetit  que  le  lloi  ue  laissât  pas  voir  qu’il  avait  eti  celle 
pr'usée,  car  >1*  de  Montmorency  se  rettreraîL  w  { inédits.) 
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les  plus  nets,  et  il  était  manisfeste  que,  si  sa  demande  était 
écartée,  il  ne  resterait  pas  longtemps  en  bonne  intelligence 
avec  le  ministère  : 

«  .le  crois,  mon  clier  ami,  lui  disait-il,  par  des  considérations  hautes, 
que  si  vous  voulez ,  un  jour ,  vous  servir  de  moi ,  ü  faut  que  vous  nie 
placiez  sur  un  grand  théâtre,  afin  qu'avant  négocié  avec  les  rois,  il 
ne  reste  iilus  aucune  objection  ni  aucun  rival  à  m'opposer,  » 


Depuis,  ses  lettres  s'étaient  succédé  de  plus  en  pins  pres¬ 
santes.  Il  avait  fait  une  démarche  formelle  auprès  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  insistant  pour  être  fortement  ap¬ 
puyé  *.  Il  donnait  même  des  indications  sur  la  manière  dont  il 
fallait  former  k  légation  française  à  Vérone  :  «  La  perfection 
serait  d'y  envoyer  M.  de  Blacas  pour  le  Roi,  il.  de  Chateau¬ 
briand  pour  la  droite  et  M.  de  Raynoval  pour  le  centre.  »  U 
écarlait,  dans  une  autre  lettre  du  mois  de  juillet,  comme 
fâcheuse,  l’idée  d’envoyer  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency 
à  Vérone,  il  indiquait  à  M.  de  Viilèle  la  compensation  qn’on 
pouvait  offrir  à  rambassadeur  de  France  à  Londres,  si  le 
ministre  des  affaires  étrangères  refusait  de  remmener  avec  lui 
an  congrès^.  M.  de  Chateaubriand,  comme  il  le  disait  si  bien, 
voyait  dans  le  congrès  de  Vérone  un  théâtre,  et  sa  puissante 
imagination  de  poète  s’exagérant  le  bruit  qn'il  pourrait  y  faire, 
Féclat  qu’il  pourrait  y  jeter,  il  demandait  avec  une  impatience 
fébrile  à  y  être  introduit.  Après  tout,  c’est  une  ambition  per¬ 
mise  au  talent  sous  le  gouvernement  représentatif,  et  il  ii’y 

1.  Sa  Icllre  est  du  11  juin  1822. 

2,  H  Encore  un  uiol  sur  le  congrès  de  Vérone.  Je  ne  vois  pas  uae  objection 
raisonnable  contre  moi.  -Mais  si  JI.  de  Montmorency  veut  y  aller  —  faute  poli- 
lique  —  et  s’il  ne  veut  pas  m’y  emmener  avec  lui,  auriez-vous  une  grande 
objection  à  me  faire  donner  le  portefeuille  des  aiTaires  étrangères  par  iiilérim. 
Vous  avez  déjà  voulu  me  le  faire  donner  tout  à  fait.  Aujourd'hui,  la  position 
que  j’ai  prise  en  .Vnglelerre  uje  rend  beaucoup  plus  mfir  pour  la  place,  h 

Londres,  à  juillet  1822. 

(Corrcs/JOJidanee  inédite  de  M.  de  Cltalentibrirtnd  avec  M,  de  Villêle.) 
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avait  rien  d’étoniiant  à  ce  que  le  plus  grand  écrivain  politique 
du  siècle  aspirat  aux  premières  places,  A  la  fin  du  mois  d’aoùt, 
il  fut  décidé  en  conseil  qu’on  ferait  droit  à  la  demande  de 
y[.  de  Chateaubriand,  appuyée  par  M.  de  Villèle  ' .  Les  deux 
autres  membres  delà  légation  française  qu’on  adjoignit  à  de 
îlontmorency,  furent  le  comte  de  la  Ferronays,  ambassadeur 
de  France  à  Saint-rétersboiirg,  et  51.  de  Caraman,  ambassa¬ 
deur  à  Yienne.  On  avait  pensé  à  substituer  à  ce  dernier  le  duc 
de  Dlacas;  mais  M.  de  Caraman,  appuyé  par  le  prince  de  5Iet- 
ternich  qui  s’arrangeait  peu  de  la  hauteur  du  duc  de  lUacas, 
avait  tellement  insisté  pour  qu’on  ne  lui  fit  pas  l’injure  de 
l'exclure  d’un  congrès  réuni  dans  une  des  villes  de  rCmpire 
où  il  était  ambassadeur,  que  le  roi  Louis  XVllI  ne  voulut  pas 
lui  causer  un  chagrin  qui  ressemblait  à  un  affront. 

La  chose  la  plus  difficile  n’était  pas  de  choisir  les  hommes 
qui  devaient  représenter  la  France  au  congrès;  mais  de  loim 
tracer  des  instructions  conformes  aux  intérêts  de  la  France,  et 
en  même  temps  nettes  et  précises  sur  toutes  les  questions  qui 
devaient  y  être  traitées,  particulièrement  sur  la  question 
d’Espagne.  Voici  comment  51.  de  Villèle  expose  dans  ses 
notes  manuscrites  les  préoccupations  et  les  résolutions  du 
conseil  : 

«(  L'alfaire  d’Oriciit  étant  lormiiicc,ou  au  moins  assôu|)ic,  dit-il, 
grâce  aii.\  soins  de  l'Angleterre  et  de  rAntriclie,  les  reiirésentants  du 
R(*i  ne  pouvaient  s'em{iècher  de  considérer  cette  réunion  de  souve¬ 
rains,  assez  inopportune  pour  le  reste  et  surtout  pour  notre  situation  à 
l’égard  de  l'Espagne ,  comme  un  moyen  de  disti-aire  la  Hussie  de  la 
question  d'Orient,  Us  devaient  donc  s’efforcer  déconcentrer  l'action  du 
congrès  sur  ritalie,  insister  pour  oMeiiir  l’évacuation  de  Naples  et  du 
l’iémunl,  chercher  û  réconcilier  le  prince  de  Garîgnan  avec  le  nouveau 
Hoi  qui,  bien  que  le  prince  fût  son  héritier,  ne  voulait  pas  le  voir  J 
dc[)uis  que  celui-ci  avait  consenti  à  sc  mettre  a  ta  tete  des  troupes  qui 


1*  Dans  une  lettre  à  la  date  du  31  août  1822j  M,  de  Chateaubriand  remercie 
M,  de  \illèle  de  son  chaleureux  concours. 
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voulaient  in)|>fisi'r  ta  constitution  à  l’ancien  Uoi,  Cette  réconciliation 
importait  ii  la  France  paï'ce  qu'elle  éloignait  tonte  prétention  de  la 
maison  d’Autriche  à  cette  cuurunin'.  Les  représentants  île  la  France 
(levaient  éviter  avec  soîji,  mais  aviîc  adresse,  d’ap|)elerlcs  d(‘lihérations 
t;.vcltisives  du  congrès  sur  la  question  d’Fs[iagne  qui  attirerait  naturel- 
Icîmmt  sou  attention.  Il  importait  ù  riionnenr  de  notre  [lays  qu’il  restât 
seul  ju-ie  de  la  |iart  qu'il  voudrait  prendre  dans  la  discussion  de  cette 
question,  et  des  voies  et  des  moyens  à  ado[itei’  pour  la  termitu^r  selon 
ses  înti'réts  et  sa  eonvenance,  Nus  re]U’éseiitants  seraient  d'autant 
mieux  placés  iioiic  conclure  avec  les  puissances  continctitalesuii  traité 
que  nous  (h'sirions  avoir  pour  contenir  le  mauvais  v(juloir  de  l’Angle- 
tciTO,  (pi’ils  n’auraient  pas  [trovoqué  ciix-inèmes  ces  luiissances  à 
l'égard  du  parti  iprelles  avaient  à  prendre  vis-à-vis  de  l’Espagne. 

«  l.e  gouvernement  russe  devait  être  le  [dus  cm|iressé  à  réprimer 
par  la  force  des  armes  les  révotutionnaires  espagnols  pour  s'excuser  aux 
yeux  de  sa  Tiatioii  et  de  son  armée  de  ne  i>as  avoir  secouru  ses  coré- 
ligionnaires.  Or  il  aurait  fallu,  pour  rendre  possible  cette  action  de  la 
Itussie,  que  ses  troupes  traversassent  notre  territoire  ce  que  nous  ne 
|)ouvions  pcriiietlre,  sans  lnjiite,  déconsidération  et  péril.  L'Autriche, 
pour  distraire  la  Uussic  de  la  question  d’tjrient,  faisait  Ihui  marché  de 
nos  répugnances.  La  Prusse,  satellite  de  la  Hussio,  jirèterait  h’s  mains 
à  tout  ce  que  celle-ci  xoudrait.  L'Angleterre ,  directement  contraire  à 
rentrcprisc,  s’y  opposerait  à  force  oincrte  ou  la  contrarieiait  jiar  tous 
les  niovfMis, 

«  On  décida  donc  on  conseil  qu'on  ne  provoquerait  pas  l'examen 
d’une  (picstiou  dont  les  embarras  rctomheraient  sur  nous ,  et  que  nos 
[dénîjiotentiaires  provoqués  répondraient  :  Nous  nous  chargeons  de 
l’F.spagne.  N(dre  cordon  renforcé  est  aujonrd’luii  changé  en  armée 
d’ohsorvation.  Nous  avons  augmenté  nos  forces  de  50,000  Inniimcs  de¬ 
puis  notre  enti’ée  an  ministère,  elles  sont  suffisantes  pour  faire  avec 
les  auxiliaires  ipie  nous  prépare  la  guerre  civile,  ce  qui  nous  sera  m;- 
cc-ssaire  pour  nous  garantir  du  danger  et  vous  en  [tréserver  vous- 
mémes.  (le  serait  l’accroître  que  île  vouloir  nous  aider  iiiat(*riellenient 
de  vos  armées.  Leur  passage  sur  notre  territinrc  souh'xeiait  l  indi“ 
nation  de  la  France  entière,  nous  ne  le  süufTri«’ons  pas;  mais  nous 
accepterons  l’appui  moral  d'un  traité  qui,  par  la  pronnîssi*  ([UC  vous 
nous  feriez  de  venir  à  notre  secours  si  nous  le  réclaniions,  ciupcche- 
rait  l’Angleterre  d'essayer  dé  prendre  parti ,  dans  la  Péninsule ,  [mur 
les  réxolutiouiiaires  et  contre  nous,  » 


(r 


Cette  page  détachée  du  carnet  de  de  Yillèlc  nous  trans¬ 
porte  dans  le  centre  des  affaires  de  ce  temps,  et  nous  permet 
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(le  suivre  les  divers  ressorts  qui  menaient  les  intérêts  et  les 
iiJées  en  mouvement 

La  ligne  que  le  gouvernement  royal  est  décidé  à  suivre  au 
congrès  de  Vérone  est  ici  clairement  dessinée.  11  ne  veut  pas 
être  l'exécuteur  de  la  politique  européenne  en  Espagne,  il 
n’enteml  suivre  que  la  sienne.  11  veut  rester  maître  de  sa  con¬ 
duite,  de  l’action  qu’il  exercera,  de  l’heure  à  laquelle  il  l'exer¬ 
cera,  des  circonstances  dans  lesquelles  il  croira  devoir  agir. 
Hans  cette  question  d’Espagne,  il  est,  en  outre,  préoccupé 
d’une  crainte  motivée  par  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de 
la  France  :  il  appréhende  que  rAnglcterre  ne  profite  de  la 
neutralité  qu’elle  gardera  si  une  guerre  éclate  entre  la  France 
et  l’Espagne,  pour  procurer  de  meilleures  conditions  à  son 
(‘ommerec  et  b.  son  industrie,  dans  leurs  rapports  avec  les 
colonies  espagnoles  insurgées.  Pour  ne  pas  laisser  à  l’Angle¬ 
terre  cette  position  avantageuse  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
le  gouvernement  royal  prescrit  à  ses  plénipotenliairesde  saisir 
toutes  les  occasions  qui  se  présenteraient  «  de  faire  traiter 
utilement  au  congrès  la  reconnaissance  des  gouvernements 
établis  au  Brésil  et  dans  les  Amériques  espagnoles.  Il  serait 
digne,  en  effet,  de  rassemblée  des  puissances  de  faire  deman¬ 
der  à  l’Espagne  et  au  Portugal  la  communication  de  leurs 
intentions,  de  leurs  moyens  pour  rétablir  l’ordre,  la  paix  et  la 
sécurité  pour  la  navigation  européenne  dans  cette  partie  du 
monde;  et,  dans  le  cas  probable  d’un  refus  de  la  part  des 
métropoles,  de  convenir  par  un  traité  entre  les  grandes  puis- 
.sances  qu’elles  considéreraient  ce  refus  et  la  situation  réelle  des 
colonies  comme  suffisant  pour  leur  faire  reconnaître,  en  qua- 


1.  J’ai  coUalionné  cg  passage  avec  la  copie  autlieiifiqne  îles  Insiructions  pour 
•Vl/.  les  plÉuiitotemhtres  au  congrès  de  Vérone,  datée  (lu  S  octobre  1822  cl 
conservée  au  minielère  tics  alïaircs  étrangères,  et  j’ai  vérifié  qu'il  y  avait  une 

conformité  complète  entre  les  deux  documents.  Je  citerai  plus  loin  quelques 
passages  du  ssecoiid^ 
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lité  d’Ktats  indépendants,  toutes  les  parties  régulièrement 
constituées  des  l'Uats  d’Amérique,  s’obligeant  à  ne  réclamer 
pour  aucune  puissance  en  particulier  des  avantages  spé¬ 
ciaux  ' ,  )> 

C’était  la  précaution  prise  contre  l’ Angleterre. 

Quant  au  continent,  il  y  avait  une  précaution  prise  à  l’égard 
de  l’Autriche,  contre  la  domination  absorbante  de  laquelle 
les  plénipotentiaires  français  étaient  chargés  de  défendre  les 
petits  Etats  de  ritalic  et  de  rAllemagne.  Eidin,  venait  s’ex¬ 
primer  un  vœu  sympathique  pour  les  chrétiens  d’Orient  oppri¬ 
més  par  les  Turcs. 

Au  moment  où  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency 
parlait  en  qualité  de  chef  des  plénipotentiaires  français , 
le  lloi  l’avertit  qu’il  avait  résolu  de  nommer  M.  de  Villèle 
président  du  conseil.  L’ordonnance  royale  relative  à  cette 
nomination  parut  dans  le  Moniteur  du  5  septembre  1822. 
Les  motifs  qui  avaient  déterminé  Louis  XVI 11  à  adopter  cette 
mesure  étaient  de  plus  d’un  genre,  il  croyait  nécessaire  de 
mettre  plus  d’unité  dans  son  gouvernement,  au  moment  où 
les  circonstances  prenaient  un  cai’actère  de  gravité  plus  mar- 
que,  et  comme  il  y  avait  eu  quelques  dissidences  sur  la 
question  d’Espagne  entre  le  ministre  des  finances  et  le  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères,  au  sujet  des  secours  clandestins 
que  celui-ci  aurait  voulu  faire  donner  aux  royalistes  espa¬ 
gnols,  il  accentuait  ainsi  la  politique  dans  le  sens  du  pre¬ 
mier.  En  outre ,  le  lloi  dont  la  santé  était  souvent  mauvaise 
et  dont  les  forces  déclinaient,  trouvait  dans  cette  nomination 
une  commodité  do  travail.  Il  se  déchargeait  des  audiences  à 
donner  aux  autres  ministres,  et  il  pouvait  faire  insérer,  chaque 
jour,  daus  le  MonUeiir,  cette  ligne  à  laquelle  il  tenait  parti¬ 
culièrement  :  «  Le  Roi  a  travaillé  aujourd’imi  une  heure  et 


1.  J*eiiiprunte  lextuelleoiciit  cea  ligues  aux  Imirucüom  que  je  citerai  plus 
bas« 
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demie  ttvec  ie  président  du  conseil.  «  Celte  mesure  fut  ac¬ 
cueillie  avec  une  médiocre  satisfaction  par  les  collègues  de 
AI,  de  Yillèle.  Ceux  qui  étaient  pairs  y  virent  un  acte  blessant 
pour  la  chambre  haute,  à  rexception  du  duc  de  Bellune 
«  plus  occupé,  continue  AI.  de  Yillèle,  au  carnet  duquel  nous 
empruntons  ces  renseignements,  à  rendre  disponible  l’armée 
du  hoi  qu’à  disputer  un  vain  titre.  »  Quant  à  AI,  de  Corbière, 
il  ne  SC  préoccupa  que  du  point  de  vue  de  rintérêt  général  : — 
«  En  personniliant le  ministère,  dit-il,  il  est  à  craindre  qu’on 
ne  donne  plus  de  facilités  à  ses  ennemis  à  le  combattre  avec 
un  nom  propre.  »  AI.  de  Yillèle  transmit  cette  observation 
au  Iloi,  qui  répondit  :  «  Gela  existait  déjà  avant  l’ordon¬ 
nance.  » 

Cette  réponse  était  pleine  de  justesse.  AF.  de  Yillèle,  par  la 
position  qu’il  occupait  à  la  chambre  des  députés,  par  son  rôle 
à  la  tribune  et  par  la  place  que  la  supériorité  de  son  jugement 
lui  assurait  dans  le  conseil,  était  en  fait  principal  ministi’e; 
le  Roi  ne  créait  pas  le  fait,  il  le  constatait.  Celui  qui  pouvait 
être  ie  plus  blessé  à  cause  de  sa  liaute  naissance  et  de  sa  grande 
position  à  la  cour,  le  vicomte  Alathieu  de  Alontmoreney,  avec 
sa  loyauté  ordinaire,  ne  cacha  point  à  Al.  de  Yillèle  ,  tout  en 
rendant  hommage  à  son  mérite ,  que  cette  mesure  avait  à  ses 
yeux  des  inconvénients'.  Ce  fut  le  second  ombrage  jeté  entre 
les  deux  ministres  ;  ie  premier  s’était  élevé,  on  s’en  souvient, 


K  a  Vous  èleg  digne  de  cel  honneur,  lui  disaiWl^  par  votre  dévouement, 
vos  services,  votre  liante  capacité.  J'y  vois  un  avantage  unique  pour  la  chose 
puhlitiue,  celui  de  décourager  les  tenlalives  individuelles  que  poiivail  exciter 
une  place  vacante.  J'y  crains  quelques  ïuconvéuienls,  des  jalousies  qu^on  ne 
s'avoue  pas  d'abord*  Cela  ne  me  paraît  pas  convenable  pour  la  Pairie.  Elle  a 
besoin  d'être  soutenue  et  rehaussée  parce  qu'elle  rPa  pas  de  racines  assez  pro¬ 
fondes,  Les  malveillants  vous  accuseront  d'ambition  et  nous  de  manque  de 
dignité.  Si  le  duc  de  Bellune  avait  été  Président  du  conseil  el  vous  vice- pré¬ 
sident,  les  résultats  auraient  été  les  mênies  el  j’^aurais  été  parfaitement 
content,  w 

Leltie  du  11  septembre  1822.  {Documents  inédits,) 
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à  Toccasion  des  secours  clandestins  enAovés  aux  roralisles 
espagnols. 

Après  le  suicide  imprévu  de  lord  Casllercagh,  il  y  avait  eu 
un  moment  d’hésitation  et  de  doute  dans  la  politique  anglaise, 
parce  qu’on  ignorait  quel  serait  son  successeur.  Lord  Hathurst, 
M.l'eclet  M.  Canningse  disputaient  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  L  Le  nouveau  courant  d’iiitéréts  et  d’idées  auquel 
lord  Castlereagh  n’avait  vouiit  ni  céder  ni  résister  poussa 
Cauning  an  pouvoir.  On  apprit  à  Paris  sa  nomination  le 
14  septembre,  en  même  temps  que  le  départ  du  duc  de  ^^’el- 
lingtoii  pour  Vienne,  où  devaient  avoir  lieu  les  travaux  préli¬ 
minaires  du  congrès  et  où  se  trouvaient  déjà  réunis,  avec  le 
prince  de  jreUeniich,  xMM.  Mathieu  de  Montmorency,  de 
Cura m an  et  de  la  Ferronays  pour  la  France;  le  baron  de 
benistorff  pourlaPrusse;  MM.  Stuart  et  (îordoii  pour  l'Angle¬ 
terre,  et  MM.  de  Aiesselrode ,  Pozzo  di  Ilorgo  et  Tatischef 
pour  la  llussie. 

En  traversant  Paris,  le  duc  de  M^ellîngton  voulut  avoir  une 
conférence  avec  M.  de  Villèle  pour  traiter  à  fond  la  question 
espagnole;  jamais  peut-être  deux  hommes  d’un  plus  grand 
sens  ne  se  trouvèrent  en  présence.  Xous  reproduisons  ici  les 
principales  parties  de  la  dépêche  du  22  septembre  1822, 
adressée  ,  au  sortir  de  cette  conférence,  par  àl.  de  Villèle  à 
M.  de  Montmorency  qui  la  reçut  à  Vienne.  Aucun  récit  ne 
ferait  aussi  bien  ressortir  le  double  jeu  de  la  politique  do 
rAngieterrc  et  de  celle  de  la  France  : 

«  Le  <luc  «le  ^VeHing■ton  est  arrivé  ici  à  une  heure  et  demie ,  écrit 
31.  (le  Villèle,  et  à  tnùs  heures  et  demie  ii  était  elicz  moi  où  il  a  passé 
deu.v  heures.  Nous  avons  beaucoup  parlé  de  riüspa{,uïo,  tics  tlangers, 
des  dlfliciilfés  que  rencontrerait  rintervention  qu’il  avait  l’air  de  re¬ 
garder  comme  arrêtée  tlans  les  conseils  du  Itoi.  Son  e.vptineiU’e  du 
[lays  lui  donnait  beau  jeu  sur  un  pareil  sujet.  Je  l’ai  laissé  aller.  En 


1 ,  Dépêché  (le  M.  de  CljaleauLriaiid, 
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[larlant  des  soeeurs  iiuc  |touvaieut  nous  doimer  iius  al!i/‘S,  il  a  <iitiiii'il 
ne  ialluit  [tas  sDii^'or  à  la  vciic  «le  mer,  et,  tout  aussildt,  il  m'a  de- 
liiarulû  si  ,  par  terre,  nous  doniieriuiis  passage  à  des  troiiites  êtraii- 
irères.  Kiivisageaiit  ensuite  la  iliffieulté  d’une  année  «rohsi'rvatioii  eu 
Allcinagiio,  il  on  a  signalé  les  hicoiivéïiiciits.  Ln  lerniiiiaut,  il  a  e\*- 
inàmé  des  regi-ets  au  sujet  de  la  réunion  du  congri-s,  inutile  au  poiul 
de  vue  des  alfaires  de  (irère,  intempestif  pour  les  alfaires  d’Espagne. 
Si’apivs  le  congrès  ou  ne'  faisait  rien,  il  y  aurait  un  acte  de  laîldesse; 
si  l’on  agissait,  l’ou  agirait  mal  à  propos. 

H  Je  lui  ai  répondu  tpi’il  était  dans  l’erreur  sur  uns  dispositions 
envers  l’Esiiagne  et  qu’il  paraissait  ignorer  la  vérilaliie  situation  du 
])ays.  .le  lui  ai  fait  connaître  ce  que  nous  en  savions  piar  nos  eousuls 
de  tous  les  points  do  la  Péuiusuli'  :  l'exécution  d’Ellio ,  la  députation 
di'  lîarcelone,  les  eomhats  journaliers  sur  nos  frontières,  les  nimmci'S 
adressées  à  nos  nalioiianx  forcés  [Kirtoul  de  renvoyer  leui's  familles, 
et  se  tenant  prêts  à  partir  eux-mémes  [tour  se  soustraire  à  un  uiassaere 
général  médité,  annoncé.  Je  lui  ai  demandé  si,  dans  une  [lai-eille 
situation,  nous  [louvions  nous  disjætiser  tle  l'éunir  des  ti'ouiM:‘s  pour 
garantir  nos  frontières  de  Imite  insulte.  Je  lui  ai  dit  que  ,  (juaiit  aux 
cor])S  réunis  sur  notre  frontière,  nous  n’avions  fait  que  pourvoir  à  eette 
nécessité.  Je  lui  ai  demandé  si  le  caractère  du  Iloi  d’Espagne ,  la 
inarelie  naturelle  d’une  révolution  qui  travaillait  ce  i»ays,  si  les  événe¬ 
ments  consommés  violemment ,  ceux  du  comnieiicenient  de  juillet , 
enriii  si  l’alliance  à  nos  portes  des  révolutionnaires  es|iaguols  avei; 
nos  révolutionnaires,  ne  nmis  faisaient  pas  un  devoij*  de  pré'vnir  lu 
l>ossiI»ilité  d'une  atteinte  portée  aux  droits  ou  à  la  sûreté  du  Uni  d'Es- 
pagiic  et  dt*  sa  famille,  d'iiiie  insulte  ûiite  à  notre  Itoi,  à  nous  Français 
et  à  notre  territoire?  Nous  avons  Jugé  «pi’il  en  était  ainsi,  et  nou.s 
sommes  [iiv)>arés  à  prései'ver  notre  honneur  et  notre  sûreté  sous  ce 
rapi>ort.  Je  n’ai  dit  ni  le  nomlirc  de  nos  troupes  sur  les  froiitièi'es,  ni 
de  celles  tluiit  nous  pouvions  disposer  |iour  une  i.)pératiou  délluitive 
dans  la  l’éirmsulc.  Mais,  comme  il  avait  dit  qu’il  v  aurait  de  la  folie  à 
rien  tenter  île  ce' genre  à  inoiiis  d’avoir  réuni  une  armée  de  cent  mille 
hommes,  je  me  suis  honié  à  lui  dire  que  nous  étions  en  mesure,  si  mous 
y  étions  foi'cés,  à  opérer  sans  commettre  une  folie. 

«  Passant  au  congrès,  je  lui  ai  dit  (iii’en  effet  je  pensais,  comme 
lui,  que  s’il  n’eùt  dû  avoir  d’autre  tdqot  tpic  les  alfaiivs  de  (ireee,  îl 
était  inutile  au  point  où  elles  en  étaient  arrivées,  et  ijue  s'il  devait  être 
question  des  affaires  d'Espagne ,  mieux  eût  valu  le  reculer.  Puisqu’il 
avait  lieu,  il  était  impossilile  de  se  dissimuler  qui',  si  l  îen  n'était  prévu, 
rien  statué  sur  l’état  de  la  Péninsule  ,  les  révolutionnaires  i.'ii  tireraient 
un  accroissement  d’audace  et  de  force.  Pour  éviter  ci's  iiiconvétiieiits, 
nous  concourrions  avec  les  autres  gouvernements  à  Pe-xamen  de  celle 
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question  intéressante  pour  enx  comme  pour  nous.  Nous  porterions  clans 
cet  examen  la  franchise  et  le  dévouement  à  Tintérét  coniiuiin  dont  nous 
crovions  avoir  conslamincnl  fait  preuve.  J'ai  ajouté  que  j’avais  une  ré¬ 
ponse  positive  à  faire  sur  <ieux  points  :  1»  nous  ne  consentirons  pas  à 
donner  passage  à  des  tron[)es  étrangères  .sur  notre  territoire;  2"  nous 
ne  porterons  (>oint  la  guerre  sur  l'invitation,  encore  moins  l'injonction 
des  autres ,  mais  seulement  si  nous  y  étions  contraints  par  une  des 
deux  raisons  dont  nous  venions  de  parler » 


•i 


Je  cite  in  extenso  cette  dépêche  parce  qifelle  jette  une 
lumière  décisive  sur  tiu  point  d’histoire  longtemps  contro¬ 
versé.  L’opposition  accusa  M.  de  Yillèle  d’avoir  avoué  à  la 
tribune  que  la  Uestaiiration  n’avait  fait  la  guerre  à  l’Espagne 
que  sur  les  injonctions  de  la  Sain  te -Alliance.  On  voit  par  cette 
conversation  du  président  du  conseil  avec  le  duc  de  Wel¬ 
lington  ,  qui  fut  mise  sous  les  yeux  de  rempereiir  Alexandre 
par  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency’^»  que  non-seulement 
M.  de  Yillèle  n’a  jamais  rien  avoué  de  pareil,  mais  qu’imaveu 
de  ce  genre  était  impossible  dans  sa  liouche ,  puisqu’il  suivait 
une  politique  diaraétralcment  opposée  h  celle  qu’on  lui  a  prêtée 
et  que  quelques  historiens  prévenus  persistent  à  lui  prêter 
encore. 

Yers  la  même  époque,  sir  Malliam  A’Court,  ambassadeur 
d’Angleterre  à  Madrid,  traversant  Paris  pour  se  rendre  à  son 
poste,  eut  une  conférence  avec  M,  de  Yillèle,  et  celui-ci,  lorsqu’il 
en  rendit  compte  à  M.  de  Montmorency,  lui  rapporta  en  ces 
termes  sa  réponse  a  l’envoyé  britannique,  qui  avait  paru  croire 
qu’il  ne  pouvait  y  avoir  en  aucun  cas  une  nécessité  d  inter¬ 
venir  pour  la  France.  «  Je  lui  dis  que,  plus  que  personne,  la 
France  était  intéressée  à  ce  que  cela  fût  possible  ;  mais  que 
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1.  Lcllre  de  M.  de  Villile  à  M.  Mathieu  de  Moiitmoreacy.  {Documents 
inédits.) 

2.  C’est  dans  sa  lettre  du  1*'  octobre  que  le  vicomle  Malliîeu  de  Montmo¬ 
rency  parle  de  la  coiumunkallon  qu’il  a  faite  à  retupereur  de  Itussîe  de  la 
dépêche  de  M.  de  Müèle. 
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nous  étions  décidés  à  nous  conserver  les  moyens  d’intervenir 
activement  dans  cette  affaire  si  la  considération  de  notre 
propre  sûreté  le  rendait  nécessaire.  » 

La  politique  du  cabinet  des  Tuileries,  telle  que  la  compre¬ 
nait  le  président  du  conseil,  se  dessine  ici  d’une  manière  fort 
claire.  U  ne  désirait  pas  l’intervention,  mais  il  prévoyait  qu’elle 
deviendrait  nécessaire,  et  il  s’y  préparait.  Jl  est  impossible  de 
lire  la  suite  des  dépêches  de  M.  do  Yillèle  à  M.  de  Montmo¬ 
rency  sans  demeurer  convaincu  que  telle  était  la  politique 
du  cabinet  det.  Tuileries.  On  y  voit  percer  la  crainte  que  notre 
plcnipoteuiiaire  aille  trop  au-devant  de  la  politique  européenne 
et  ne  se  livre  au  lieu  de  se  réserver.  Cela  tenait  à  la  différence 
des  deux  caractères  et  à  la  connaissance  qu’avait  31.  de  Yillèle 
de  celui  de  M.  de  ^lontmorency ,  âme  chevaleresque,  cœur 
ouvert  à  tout  ce  qui  était  généreux ,  et  qui  n’avait  pas  été  à 
l’abri  des  illusions  de  1789.  Le  président  du  conseil,  plus 
prudent,  plus  expert,  plus  avisé,  était  déjà  depuis  quelque 
temps  frappé  du  parti  qu’avait  tiré  le  prince  de  3lettcrnicli 
de  la  Sainte-Alliance  pour  enchaîiier  l’empereur  Alexandre  à 
la  suite  de  T  Autriche.  Il  prémunissait  donc  notre  plénipoten¬ 
tiaire  contre  les  entraînements  de  ce  genre ,  et  lui  recomman¬ 
dait  une  expectative  prudente  et  habile'.  Celte  expectutivc  ne 
devait  avoir  rien  de  faible  ni  de  pusillanime.  M.  de  Yillèle 


t.  «  lurormfz-v'ûus  le  plus  lût  rjiie  pous  pourrez,  disait  M.  de  Villèle,  des 

dispositions  dans  lesquelles  son!  les  caDînets . Yojez-les  venir.  Kc  tous 

avancez  pas  trop.  Demandez  à  nous  consulter  s’il  s’agissait  de  quelque  grand 
parti  sur  leriuel  vous  eussiez  des  doutes,  ^îou6(  sommes  en  étal  de  nous  pré¬ 
server,  alors  même  qu'on  nous  iaîsserail.  Ainsi,  si  l’on  veut  quelque  cliosc  de 
plus,  si  l'on  combine  un  concours,  il  faut  que  ce  soit  sans  accroître  noseliarges 
cl  nos  dangers  ;  vous  êtes  sur  un  très-bon  terrain  en  ne  raonlrant  pas  plus 
d’euipresseinenl  à  cette  alTairc  que  les  autres.  Au  coiDrairc,  si  l’on  vous  voit 
embarrassé,  on  fera  des  choses  qui  nous  seront  onéreuses,  et  on  aura  t'air  de 
les  faire  pour  nous.  » 

(  Lettre  deii.  de  Yillèle  à  M,  de  Montmoreticy ,  il  Ut  date  du  G  sepienibre  1822, 
—  Docutnenis  meclfïA'.) 
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exposait^  CO  effet,  ainsi  dans  une  seconde  dépêche  la  politique 
du  cabinet  : 

«  Nüus  niai’cliDiis  avec  le  lenijis  et  les  évétieniciUs.  Nos  Français 
étant  [icrsininellcmcnt  menacés  cl  cunipromis  sur  tuiis  les  iKtints  de 
l’Espagne  üii  le  comiucrcc  les  attire,  nmis  avuns  chargé  M.  de  Lagarde 
de  les  auturiseï'  à  (luitter  inènie  les  cunsulats ,  le  jour  où  ils  le  ci'oi- 
raient  opportun  pour  leur  sûreté,  La  saison  de  la  lièvre  jaune  Ihiissaiil 
sans  que  cette  nialadie  sc  soit  de  nouveau  déclarée,  nous  ne  ponrroiis 
sans  ridicule  continuer  nos  précautions  sanitaires.  Nous  venons  d’a¬ 
vertir  M.  de  Lagarde  qu'aussitot  après  avoir  reçu  sa  réponse  sur  ce 
point  nous  sulistiliicruus  la  survciltaiico  de  rnrmée  il'ultservaliun  an 
service  du  cordon  sanitaire...  Fennemeiit  décidés  à  ne  pas  rester  sans 
moyen  <le  défense,  exposés  au  danger  d’un  tel  voisinage,  nous  serons 
prêts  à  nous  [iréserver  avec  une  armée  de  cent  mille  lionnnes  dispo- 
nililcs,  voilà  notre  situation.  Elle  est  sage,  honorahle,  et  sera  respectée... 
Dans  le  cas  où  on  vuudrait  davantage ,  vous  savez  t]ae  c’est  aux -au ti-es 
à]  U'ésenlei‘  leur  plan  et  à  nous,  comme  les  plus  directement  intéressés, 
à  juger  s’il  est  d’accord  avec  nos  vues,  nos  calculs  et  notre  situation.» 


III 


M,  UE  M  0.\T.M0IlENCV  A  VIENNE.  —  CO  M’EU  EN  CES 

PRÉLI  JllNAlRES  *. 


Après  avoir  lixé  d'une  manière  précise  par  des  dociimenis 
certains  le  programme  politique  adopté  par  Louis  XM 11  eti 


1.  .te  ferai  de  nombreux  emprunts,  pour  éclairer  ccOe  partie  de  i’Iiisloire, 
à  un  écrit  très-curieux  et  inédit  de  M.  Matîiien  de  .Montmorency,  Comme  ou 
le  verra  par  les  ligues  suivantes,  tcxtudlcmenl  extraites  d’un  volume  publié 
en  18  S  b,  à  Paris,  par  le  prince  de  Polignac,  ancien  président  du  conseil  du  roî 
Cliarïes  X,  te  duc  Malbieu  do  Moiilmorency  eut  nu  iiiomen!,  en  1823,  la 
pensée  de  puldief  ccl  écrit  ;  mais  il  déféra  au  désir  de  Monsjeir,  comte  d'Ai  lois, 
(ini  l'en  déloiirna,  en  lui  oti'jectanl  que  celte  publication  aggraverait  les  dissen¬ 
sions  de  la  droite. 

«  J'ai  été  lendreiucnt  uni  d’amilîé  avec  le  duc  Matbicu  de  Moiilmoreney, 
dît  M.  de  Poli  gnac,  ù\  sa  perte  a  toujours  laissé  en  moi  un  vide  imiiossible  à 
combler;  ges  vertus,  ses  belles  et  uables  qualilés  souL  coutiues  de  loule  la 
FraurCj  mais  il  }  a  des  Iraiis  qui  lionoreiil  son  earaclere  et  ciui  son!  encore 


M.  DE  MüNTMOBEMCy  A  VIENNE. 
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son  conseil,  il  est  temps  de  suivre  M.  de  iMoiitmorency  à 
Vienne,  puis  à  Vérone.  C'étnit  le  prince  de  Metlernich  qui 


resk^s  ignorés;  j'éti  vais  choisir  utv  fini  so  raiiporle  au  sujet  que  j’ai  Irailé  dans 
le  eourniii  de  cet  écrit* 

rt  Ajjrcs  fine  le  duc  Mallrîeti  de  Morilmorency  eut  quitté  le  uiinièliiie,  il  jeta 
&UV  le  liniïier  riiislürique  du  cùn^negde  Vérone  ;  c’élail  jusMec,  il  y  avait  eu  la 
phiâ  grande  pari;  &uri  otjiuiori  a\uil  élé  atloplée  par  le.s  aiiguisiOîS  soiivcraîns 
|)résetils  au  eoiigrts,  et,  selon  ses  désirs,  la  guerre  contre  rivspagne  avait  élé 
résolue  noriobslaiiï  rojtposilion  qu'y  avait  luise  le  gonverueiiicnt  Si 

d’aulres  eut  reprirent  et  toiiduisircut  à  Ideii  celle  guerre,  il  n’en  fut  pas  moins 
le  premier  moteur.  Les  souverains,  signalaîres  nueoiigrés  de  Vérone,  le  recon¬ 
nurent  ainsi  ;  car,  dès  que  le  succès  de  la  guerre  d^Espague  fui  assuré,  ils  lui 
eu  adrcsscretil  leurs  reuiercîmcnts  et  lui  envoyèrent,  cüntraircuieut  à  l’usage 
généralcmeîd  reçu,  leurs  premiers  ordres  en  léiuoigiiage  de  leur  satisfaction. 

Il  J'ai  vu  cette  histoire  du  congrès  de  Vérone^  et  la  candeur,  la  véracité  de 
mou  noble  and,  atiisl  qu'une  partie  de  sa  correspondance  que  j'aî  encore  enlre 
les  mains,  ne  me  laî^'^scrunl  aucun  demie  sur  l’cvacliludc  des  faits  dont  il 
rcndiiît  compte.  Quelques  nioîs  après  sa  retraite,  son  ouvrage  étant  terminé, 
le  duc  Mathieu  eut  l'inlenlion  de  le  livrer  au  public.  Il  crut  néanmoins  devoir 
préalablenienl  le  meltre  sous  les  yeux  de  Moxsielji,  (lèrc  du  roi*  Ce  (u  ince  le 
lut  avec  aHenlioUj  el  quelipies  jours  après  il  rernil  le  inaiiuscril  au  ducMalldeu 
eu  disant  que  la  leetura  qu'il  avait  l'aile  de  cel  ouvrage  l’avaî!  vivemen  1  inté¬ 
ressé,^  qu'il  en  rcconnaissaîl  rexaelilude,  maïs  que  loute  vérîlé  u’étail  pas 
bonne  à  dire,  el  iiue,  craignant  que  la  publicilé  de  ccL  écrit  n‘aîHeiiât  des  dis- 
senlimculs  d'opinions  qui  pourraient  allérer  rimion  existant  en  ce  moment 
entre  les  conseillers  de  la  couronne,  il  croyait  en  ionsciciicedevoir  lui  demander 
le  savrilke  de  ^ou  ouvrage.  Le  due  Mattiîcu  représenta  ravanlage  de  faire 
r  on  naître  au  public  la  vérilé  tout  entière,  a  Elle  sera  mal  comprise,  ré]diqua 
MoNSiEtHi,  et  pourrait  créer  des  oijpositions  nuisibles  à  la  bonne  liarmonic 
i|U’il  est  impurlanlde  mainlenir,  Mallueu,  coulimia  le  prince,  je  conçois  f|uelles 
lieu  vent  cire  \h  vos  justes  susceplibililés  comme  auteur:  aiis^i  n'esl-ce  pa.s 
û  l'auteur  que  je  m'adresse,  c^esl  au  chrélien.  ■ — lUullit^  nioiiseigiieur* reisrit 
l(‘  duc  ;  puis,  s’approchant  de  la  elicuduée,  il  livra  sou  Liianuscril  aux  ilammes,  b 

fl  Ces  leinps  sont  déjà  loin  de  nous,  el  s'il  res  le  encore  une  copie  de  ce  pré¬ 
cieux  manuscrit,  si,  dans  ï?es  dernières  volontés,  le  due  Mal  bien  n'a  pas  cxfjrimé 
le  désir  que  son  travail  ne  fiil  iioint  livré  h  rimpression,  je  prends  la  JiJierlé 
dViigagcr  ici  sa  noble  rainîllc  à  eu  révéler  Eexislcnce  au  publir.  (.\';poquc  rap- 
porlée  avec  tant  de  simplicité  par  le  duc  Mathieu  joue  un  grand  rôle  dans 
nos  annales  contemporaines;  et  deux  hî.^li/îrcs  du  cQtujrùs  de  Vérone  ne  scrout 
pas  lie  Irop.  » 

Le  vo'u  ex [I rimé  par  Se  prince  de  Lolignac,  dans  ses  Lfndes  hisforiques, 
poUrniHcsi  et  ntoralea^  p.  4:21,  se  trouvera  salisFait  jjar  les  emprunts  que  nous 
lerons  à  l  Ecrit  de  M,  de  Monlmoreney  sur  ic  ctniyràs  de  VéroHey  c'üsL  le  tUie 
qu'il  avait  donné  l\  son  Iravaîl,  dont  la  seconde  partie  esl  irililuléc  :  Le  .Wors 
de  dévembre  à  Paris,  —  Ma  lielraite. 


llist,  de  la  Ueslaur,  —  T,  Yi 
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avail  en  l’idée  de  la -session  préparatoire  devienne,  oïl  il 
avait  espéré  attirer  lord  Castlereagl]  ;  celui-ci,  en  effet,  avait 
prétexté  les  nécessités  parleineutaires  pour  ne  pas  se  rendre 
à  Vérone  où  l’on  devait  s'occuper  des  affaires  d’Italie  dans  un 
sens  contraire  à  la  politique  déclarée  de  son  gonvernemcnl. 
L’empereur  Alexandre  avait  promis  de  se  rendre  à  Vienne 
dans  le  courant  de  septembre,  et  le  prince  de  Metternicli  avait 

écrit  d’une  manière  pressante  au  ministre  des  affaires  étraa- 

« 

gères  de  rrance,  pour  engager  le  caliinct  des  Tuileries  à  se 
faire  représenter  dans  ces  conférences  préliminaires.  M.  de 
Monlniorency,  désigné  par  le  Rui,  partait  donc  pour  Vienne 
avec  les  iiislrucliuns  dont  les  documents  cités  pins  liant  ont 
indiqué  la  teneur,  et  dont  ses  propres  notes  confirment  la 
portée'.  Il  laissait  lintérim  du  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères  àM.  de  Villèle,  et  cet  intérim  fut  conléré  an  futur  pré¬ 
sident  du  conseil  d'imo  nianière  pins  sulemudle  qit'à  l’ordi¬ 
naire;  le  Roi  recueillit  Ini-mcme  les  voix,  ellesfarent  unanimes 


I  .  «  M-  rlu  Vîil^Ie  TîHîîiîaî!  Itnaiiroiip  [iniir  qiif;  rrprr^.‘?f*n1anf  rrançais  au 
coiiprfs'MP  se.  iireasAl  pas  d’appeler  les  délilM^ralîons  sur  les  affaire?  c^Espapriej 
dil  M,  de  Jloiilrnoienev  daii?  l’écril  cd-de.>su?  iruliqué,  pour  tpi'il  évilAl  surloul 
d’y  prendre  une  itiiliiilive  irop  pl•onor]ef^e  el  iït  faire  le  rapporlcor  olïleiel 
de  ce?  alTaircs,  coninre  le  iniidslre  aulritdûeu  avait  voidti  se  faire  celui  des 
affidres  de  Naples  h  Ti'opiîaii.  Ifluî  l’ail  quelipie?  objcclions  ipn  se  prÆseîdaienf 
naturcHeuifiil.  Elles  étaient  tirées  de  la  ditliciiUé  qu'il  v  ainaît  à  jîc  pas 
énoncer  les  premiers  une  opinion  sur  un  "nmd  )irocés  ou  nous  nous  déelanons 
avee  raison  la  première  partie  intéressée,  a  ne  pas  répondre  aux  questions 
mévilaliles  sur  des  rapports  el  une  sîtualion  que  nous  dcvîntis  mieux  coinjaître 
que  d’ânirrs* 

«  11  rut  conveiju  que  l’dn  s'alistlefidroil  de  Joule  Enitialive  directe  cl  que 
Ton  garderait,  h  cet  égard,  Imite  la  réserve  possitde. 

«  Lc^  membres  du  conseil  s’aecordèrcnl  à  penser  que  nous  ne  pouvions  pas 
cotiseiitîr  il  une  déclaration  commune,  faite  au  nom  des  puissances  alliées; 
qu’il  fallait  ne  jias  proposer  et  méine  éviter,  si  Von  pouvait^  les  déclarations 
particulières;  mais  retenir  plulôt  taule  manilestalion  gemblable  de  princit^cs 
ou  de  sentîmcids,  pour  le  moment  ofi  l’on  agiraîL  » 

Le  mamiscrît  iiiédîl  auquel  nous  empriinloiis  cette  page  est  inlitulé  ;  Kerîr 
sur  le  coaqféî  de  Vérone .  Nous  en  devons  la  communication  à  JL  le  duc  de  la 
Bisacliia  cl  k  M,  le  vicomte  de  ta  Itoehernucauld-Doudeauvillc,  pelits-liis  de 
JI.  Ma  Une  U  de  Manluioreucy* 
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en  faveur  de  la  mesure  proposée  par  le  vicomte  ilalhicu  de 
Montmorency.  Celui-ci  quitta  Taris  le  vendredi  30  août  1822, 
emmenant  avec  lui  M.  ltüurjot,chef  de  la  division  politique  du 
Nord,  qui  avait  la  correspondance  habituelle  de  Vienne  ef  qui 
avait  accompagné  le  prince  deTalleyrand  au  congrès  de  1813 
et  le  duc  de  Richelieu  à  Aix-la-Chapelle.  >1-  de  Montmorency 
lui  avait  adjoint  M.  Durand,  ancien  consul  général  à  Madrid, 
et  qui,  par  conséquent,  comiaissait  biearEspague.  Nous  trou¬ 
vons  dans  l’écrit  inédit  déjà  cité  des  conlideuces  précieuses 
sur  l’état  de  l’esprit  du  uoble  plénipotentiaire  de  la  France  au 
moment  où  il  partit  pour  cette  diïlicile  mission  ; 

«  .J’rtais  prnélrtV  (lit-il,  de  cKtc  pensne  du  pHneo  de  Talleyrand, 
(ju'un  ministre  des  affaires  étrangères  ne  peut  représenter  utilement 
son  pavs  dans  un  congrès  que  lorsqu’il  a  toute  la  pensée  de  son  calii- 
net  et  la  direction  indépendante  de  sou  département.  Je  croyais  être 
dans  cette  douidc  condition,  J'avai.s  une  déférence  liafuluclle  pour 
M.de  Vilièle,  qui  avait  le  plus  contriluié  m'apjielcr  au  conseil,  et  pour 
sa  capacité  ;  mais  pas  plus  à  Taris  (pTâ  Vienne  je  n’aui'ai.s  siqiporté 
ridée  d’iiiie  vérilaLle  dépemlauce.  J’allais  avoir  atl'aire  aux  vétérans 
de  la  diplomatie.  Mais  la  droiture  et  la  franchise  ont  aussi  leur  hu- 


Teut-être  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  par  uu  seii- 
timeul  de  dignité  persotmelle,  s’cxagérait-il  l’in  dépendance 
qu\m  ministre  des  affaires  éti’angères  peut  gardei’  vis-à-vis 
de  son  cabinet,  doiit  il  doit  être  après  tout  riiiterprète  fidèle, 
et  l’on  peut  soupçonner  que  le  malentendu  (jue  l’on  verra 
éclater  plus  tard  dans  le  conseil  n’eut  pas  d’autre  origine. 
Fn  puisant  à  la  source  qui  nous  a  fourni  ces  premiers  ren¬ 
seignements,  nous  découvrirons  les  autres  mobiles  sous  l'em- 
■ 

pire  desquels  agit  le  plénipotentiaire  français  à  son  arrivée  à 
Vienne.  Il  était  frappé  de  l’empire  qu’exerçait  depuis  1813  le 
principe  de  la  Sainte-Mliauce ,  et  de  la  disparition  au  moins 
apparente  et  momentanée  des  politiques  particulières  qui 
s  étaient  comme  fondues  dans  une  politique  générale  devenue 
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celle  de  cliacnn,  parce  qu’elle  était  celle  de  tous,  il  avait,  en 
même  temps,  remarqué  le  parti  que  le  prince  de  .Metternich 
avait  tiré  de  ces  habitudes  de  conférences  intimes,  de  notes 
concertées  entre  les  alliés,  d’échange  continuel  de  coinnui- 
nicalions,  qu’i!  avait  introduites  dans  la  diplomatie,  ha  chan¬ 
cellerie  française  n’aurait -elle  pas  trop  souvent  négligé 
d’employer  ces  formes  extérieures  de  la  franchise?  Ne  pour¬ 
rait-on  pas  lutter  contre  le  prince  de.Mettcrnicli  sur  son  propre 
terrain,  en  pratiquant  le  même  art  à  l’aide  duquel  le  premier 
ministre  d’Autriche  avait  obtenu  sur  l’empereur  Alexandre  un 
crédit  dominant,  ü  dater  de  Lavbach?  Selon  M.  de  Montmo- 

/  b 

reney,  la  lA'ance  n'avait  rien  à  appréhender  de  ce  système  et 
elle  avait  tout  à  y  gagner;  il  était  de  son  intérêt  de  ne  pas 
laisser  rompre  ou  relâcher  cette  espèce  de  fédération,  et  de  se 
justilierdn  reprcadie  qu’elle  avait  encouru,  surtout  à  Layhacli, 
de  ne  pas  faire  en  cuiiscience  cause  cüiiunniie  avec  les  autres 
membres  de  l’alliance.  Elle  pouvait  et  devait  profiter  plus 
qu’aucune  autre  de  la  Sainte-Alliance,  en  réparant,  comme  à 
l’abri  d'im  retranchement  prutcctenr,  les  ruines  du  passé, 
en  donnant  tonte  la  perfection  passible  à  ses  nouvelles  insti¬ 
tutions  respectées  à  l’égal  des  institutions  les  plus  anciennes, 
mais  sans  oii!)lier  de  rassurer  l’Europe  contre  rinllucnce  exté¬ 
rieure  de  son  exemple  et  le  soupçon  d’une  dangereuse  pro¬ 
pagande.  Il  ne  fallait  pas  ronbtier  :  la  l'rance  avait,  elle 
aussi,  des  révolnlionnaires  à  intimider  et  à  contenir;  sans 
doute  la  force  morale  et  matérielle,  prenant  son  point  d’appui 
àriiitéricur.  était  préférable  à  tout,  mais  il  n'était  pas  inutile 
cependant  de  montrer  à  ces  ennemis  publics  des  sociétés  sur 
rarrière-plan  de  la  scène  la  eoalition  permanente  de  toutes  les 
forces  extérieures. 

Hans  les  lignes  précédentes  presque  littéralement  extraites 
des  notes  du  vicomte  Matliieu  de  iMontmorency,  on  achève 
de  voir  se  dessiner  les  divergences  de  sa  politique  avec  celle 
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(le  y\.  (leVillèîe.  Le  premier,  âme  candide  et  élevée  qui  if était 
pas  sans  rapport  avec  celle  de  l’empereur  Alexandre,  croyait 
qu'il  fallait  entrer  hardiment  dans  la  Sainte-Alliance  et  y  dis¬ 
puter  le  premier  rôle  au  prince  de  Metternich  Le  second  se 
défiait  d’un  terrain  sur  lequel  le  prince  de  Metternich  exerçait 
de  longue  main  une  inthience  souveraine,  et  croyait  que  la 
France,  au  lieu  de  s'y  laisser  entraîner,  devait  se  maiiileuir 
sur  son  propre  terrain,  sauf  à  traiter  de  là  avec  ralliance  euro¬ 
péenne  eu  conservant  sa  pleine  liberté. 

>1.  de  Montmorency  arriva  à  Vienne  le  G  septemhi'e  1822. 
Ce  u’était  pas  sans  quelques  appréhensions  secrètes  qu  il  se 
trouvait  eu  présence  de  ce  cabinet  renomnié  par  sa  vieille 
habileté;  curieux  spectacle  que  celui  de  cette  âme  loyale 
et  pui’e  faisant  un  effort  sur  elle-même  pour  analyser  la 
nature  subtile  et  pleine  de  dextérité  du  diplomate  autrichien, 
qui  conduisait  souverainement  les  affaires  extérieures  de  son 
pays^,  etpar  le  Icvîer  de  la  Sainte-Alliance  celles  deFEnrope. 
Son  inüiience  sur  Fempercur  de  Russie  assurait,  en  effet,  à 
l'Autriche  le  concours  de  la  Prusse,  son  ancienne  rivale.  Le 


K  n  Qui  peut  éloigner  de  Talliance  des  esprils  que  je  serai  tenté  d’ac- 
ruser  de  petitesse?  La  eralnle  que  la  France  n'y  joue  un  rôle  secondaire  et  ne 
se  laisse  entraîner  à  des  mesures  contraires  à  son  régime  intérieur;  mais 
l'Angleterre  ne  s'est  pas  laissée délounier  pur  de  pareils  motifs  d'alliances  sou¬ 
vent  él  roi  les  avec  des  güuverneinenls  absolus,  n  (Evlrail  de  Fécril  déjà  cité  du 
vicomle  Mathieu  de  Mouluiorency  sur  le  congrès  de- Vérone*) 

2.  «  L'empereur  d^Viitriehe,  dît  M,  Malliîeu  de  Montmorency  dans  l’écrit 
plus  haut  cité,  remet  enlièrcment  la  direction  des  aüaires  étrangères  à  son 
chanceiier  d'Élat  ,  M.  de  Mcltcruicii ,  et  ccl  abjudon  soulage,  dît-oü  ^ 
sa  conscience*  M*  de  Mellernîdi,  lionimc  de  plaisir  el  de  succès  dans  la  société, 
est  devenu  un  homme  d'Êlat  habile.  U  a  acquis  surtout  depuis  I814j  et 
par  les  négociations  dans  les  congrès  suecessifs,  celle  réputation  d’iiabüelé 
qui  est  déjà  une  force*  1)  règne  ^ur  la  politique  de  l’Allemagne  et  veut 
régner  sur  celle  de  l’Europe*  11  a  la  passion  des  alTaires.  Ses  coopérateurs 
sont  bien  choisis;  parmi  eux,  on  distingue  M,  du  ficnli,  dont  les  OQ>rages^ 
les  talents  et  les  prétentions  sont  bien  connues.  Les  manières  de  M*  de  MeUerDÎch 
sont  dignes,  agréables;  il  est  plein  desagacitéj  de  flnesse,  et  cherche  à  simuler 
l  abandon.  Son  aisance  a  quelque  chose  d'un  peu  présoniplueuv  ;  on  remarque 
chez  lui  la  eonüance  du  succès,  el  celle  coïiilance  est  encouragée  par  la  petite 
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cabinet  de  Herlin,  étroitenaent  attaché  à  celui  de  Saint-Péters¬ 
bourg,  ne  songeait,  à  cette  époque,  qu’à  prolonger  un  repos 
réparateur,  à  refaire  ses  finances,  à  fortifier  son  armée,  à 
éviter  tout  ce  qui  pouvait  l’obliger  à  compter  avec  l’opinion 
intérieure,  disposée  à  lui  demander  des  institutions  plus 
larges  que  celles  qu’il  voulait  accorder.  Tl  croyait  plus  facile, 
moins  dangereuv  et  plus  utile  à  ses  intérêts  de  s’euteudre 
avec  l’Autriche  pour  exercer  un  pouvoir  dictatorial  à  Francfort 

w 

que  de  lui  disputer  ce  pouvoir.  >falgré  la  différence  des 
institutions,  l’ancienne  alliance  de  FAngleteiTe  avec  l'Autriche 
persistait,  parce  qu’elles  avaient  dès  lors  nn  grave  intérêt 
commun  en  Orient;  —  tontes  deux  voulaient,  en  effet,  em¬ 
pêcher  la  succession  de  l’Fmpire  ottoman  de  s’ouvrir  au 
profit  de  la  Russie,  —  et  parce  que  cet  intérêt  commun  n’était 
altéré  par  aucune  rivalité  maritime.  Al.  de  ATetlernich  se 
trouvait  donc  exercer  une  sorte  de  médiation  entre  la  Russie 
et  l’Angleterre;  plus  intime  en  apparence  avec  la  première, 
il  était  plus  utile  en  réalité  à  la  seconde.  Otif***f  à  la  France, 
le  vicomte  de  Alontmorency  ne  pouvait  se  faire  aucune  illusion 
sur  les  .sentiments  du  prince  de  Metternich  à  son  égard;  le 
premier  ministre  autrichien  la  craignait  et  ne  raimait  pas.  Il 
appréhendait  la  contagion  des  idées  révolutionnaires  qui  fer- 
menfaieut  encore  dans  notre  pays;  il  ne  craignait  guère  moins 
la  contagion  de  nos  institutions  libérales,  que  fatti'ait  qu’a 
toujours  exercé  la  France  eu  Europe  pouvait  rendre  irré¬ 
sistible;  enfin,  il  surveillait  avec  un  sentimeut  de  défiance 
les  progrès  des  forces  naturelles  de  la  France  renaissant  à  la 
prospérité,  sous  le  gouvernement  réparateur  des  Rourbons. 


coiiF  f[ui  Tenlotire.  Elle  se  compose  de  diplomates  distingués ,  de  gens  de 
lellces,  crarfistes  et  de  quelttues  fetntnes  de  la  sodé  lé  qui  cherchent  à  !e  Taire 
valoir*  M.  de  Meüernîcli  est  une  puissance  de  salon*  On  dilqu’ÎI  parle  quel- 
queTois  en  fanfaron  d'immmalilé  publique;  jamais  il  n'a  tenu  devant  moitiés 
propos  de  ce  genre* 
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La  position  de  la  France  tiii  congrès  se  trouvait  par  là  diffi¬ 
cile.  Au  fond,  elle  avait  en  face  d’elle  M.  de  .Metternicli  qui, 
par  son  ascendant  sur  Alexandre  qui  entraînait  la  Fiaisse  dans 
sonorljite',  menait  Talliance  continentale,  et  elle  n’avait  pas  la 
ressource  de  s’entendre  avec’ rAngleterre  complètement  op¬ 
posée  à  notre  politique  en  Espagne,  et  secrètement  liée  avec 
rAiitriche  pai‘  un  antagonisme  commun  contre  la  France  et 
la  lUissie.  Les  instructions  de  réserve  et  de  prudence  données 
par  le  gouvernement  français  à  son  plénipotenliaire  étaient 
donc  motivées.  L’idée  de  celui-ci ,  de  rivaliser  avec  -M .  de 
Meltcrnich  d’empressement  et  de  déférence  envers  ralliance, 
n’élait  pas  heureuse,  parce  qu’au  fond  c’était  iM.  de  Metter- 
uicli  qui  conduisait  le  char,  et  qu’en  s’y  asseyant  avec  trop 
de  cüiiliance  on  risquait  d’ètre  conduit  où  il  voulait. 

Dans  la  première  conférence  avec  M.  de  Montmorency, 
M.  de  Melteriiich  insista  beaucoup  sur  deux  points  :  la  né¬ 
cessité  de  maintenir  les  choses  légalement  existantes,  celle  de 
conserver  à  tout  prix  et  de  fortifier,  chaque  jour,  les  liens 
de  l’alliance,  elles  devoirs  de  confiance  réciproque  qu’elle 
imposait.  Tout  en  tenant  ce  laiigfige,  il  accusa  le  comte  de 
(’.apo-d’lstria  d’avoir  provoqué  à  Troppau  la  fameuse  coutro- 
déclaralioii  de  lord  Casllereagh  en  insistant  maladroitement 
püui-  faire  formuler  des  déclarations  générales  en  désaccord 
avec  les  habitudes  paiTementaires  de  l’Angleterre ,  lîl  il 
insinua  qu’avec  uii  peu  plus  d’habileté  et  un  peu  moins 
de  roidenr  on  aurait  pu  éviter  ce  malencontreux  dilféreiid. 

4k 

(Juaut  aux  allaires  turco  -  russes ,  il  en  parla  en  tonnes 
fort  dégagés.  Il  ne  hdlait  pas,  dit- il,  s’exagérer  le  succès 
qii’uv ail  obtenu  lord  Straiigford  à  Constantinople  ;  mais  enfin 
un  avait  obtenu  le  principal  en  prévenant  une  rupture  entre  le 
cabinet  de  Saint- Pétersliourg  et  la  Siiblime-l*orte.  D’après  les 
dernières  dépêches  de  lord  Stnmgford,  on  s’acheininait  vers 
une  amnistie  concertée  entre  les  Turcs  et  le  patriarche  grec 
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nouvellement  élu  :  Alexandre  pouvait  et  voulait  i)ien  prendre 
les  choses  à  ce  point.  Cependant  on  s’occuperait  encore  à 
déblayer  devant  lui  le  terrain,  — c’était  rexpression  favorite 
du  prince  de  .Metternich,  —  c’est-à-dire  à  obtenir  du  bivan 
quelque  garantie  pour  le  sort  futur  des  Crées  et  une  dé¬ 
marche  auprès  du  cabinet  de  Saint-l’étersboiirg,  qui  permît 
au  czar  de  renvoyer  à  Constantinople  un  ambassadeur  Après 
la  condescendance  qu’il  avait  montrée,  c’était  le  moins  qu’on 
put  faire. 

Dans  cette  première  conférence  on  n’avait  pas  aljordé  la 
question  d’Espagne  ;  M.  de  Montmorency,  qui  avait  peu  parlé 
et  beaucoup  écouté,  s’était  réservé  pour  la  seconde  ;  il  trouvait 
la  question  espagnole  assez  grave  pour  être  traitée  à  part.  Le  plé¬ 
nipotentiaire  français  s’expliqua  nettement  dans  cette  seconde 
conférence  sur  quelques  points  essentiels.  Il  déclara  à  M.  de 
.Metternich  que  la  France  croyait  nécessaire  de  maintenir  son 
armée  d’observation  sur  la  frontière  franco -espagnole;  elle 
ne  demandait  pas  de  conseil  sur  ce  point,  elle  portait  à  la 
connaissance  de  ses  alliés  un  fait  hors  de  toule  discussion.  Le 
cabinet  des  Tuileries  avait  la  certitude  que  les  mouvements 
royalistes  dans  Finlérieur  de  l’Espagne  pourraient  prolonger 
la  guerre,  la  perpétuer,  sans  pouvoir  amener  une  solution. 
Le  plénipotentiaire  français  saisit  cette  occasion  d’aflirmer  du 
ton  le  plus  absolu,  parce  (pi’il  savait  que  des  bruits  contraires 
avaient  été  accrédités  par  M.  de  ^fettenneh,  que  ni  dans  les 
provinces  espagnoles,  ni  à  Madrid,  au  mois  de  juillet  précédent, 
la  France  n’avait  rien  encourage,  rien  lait  au  delà  de  ce  que 
la  loyauté  la  plus  sévère  pour  elle-même  pouvait  permettre. 
Le  Loi  aurait,  en  elfet,  éprouvé  une  répugnance  invincible  à 
favoriser  des  résistances  armées  contre  un  gouvernement 
auprès  duquel  il  entretenait  un  ambassadeur,  Nous  nous 


t.  Noies  nianuscrîles  de  M,  de  Moivtmorenrj’. 
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étions  donc  bornés  à  exercer  indistiactement  une  lioS| 
impartiale  envers  les  réfugiés  de  tous  les  partis.  U  exprima 
enfin,  au  nom  de  son  gouvernement,  la  conviction  raisonnée 
que  rélat  actuel  de  ses  relations  avec  l’Espagne  ne  pouvait 
se  prolonger  longtemps,  sans  entraîner  pour  la  France  des 
inconvénients  plus  graves  que  ceux  d’une  rupture  ouverte. 

«  Xuiis.  invvoyons  tluac  ia  guorro,  l'uiitiiiua-t-il ,  iniu-sculemiait 
comme  imssiltle ,  mais  comme  i'ctxluc  liiévilalilo  par  les  intérêts  de 
notre  tUgiiit''  et  ceux  ilc  rmti'c  sûreté.  Nous  avons  la  conliauce  <pic 
nos  alliés  s'en  rapporteront  à  lions  jimir  cette  ilécision  et  le  elioix  thi 
imnneiil  on  elle  doit  être  jirise.  Mais  nous  devons  désirer  coiiuaitre 
leur  avis,  leurs  iutentioiis,  l’a[ipui  moral  et  tous  les  autres  secours  ipte 
nous  flou  vous  espérer  d'eux  dans  tous  les  cas’.  » 

Dans  ces  dernières  paroles,  que  nous  citons  textuellement, 
i\l.  de  iMüiiünorency  s'éloigne  déjà  de  la  lettre  des  instruc¬ 
tions  qu’il  avait  reçues,  et  il  n’y  a  rien  là  qui  puisse  sur¬ 
prendre.  On  ne  peut  guère  espérer  qu’un  homme  en 
exprimant  une  idée  ne  lui  donnera  pas  le  tour  particulier  de 
son  sentiment  personnel,  et  qu’il  ne  fera  pas  prévaloir 
sa  nuance  dans  la  couleur  générale,  be  plénipotentiaire 
français  ne  devait  présenter  la  guerre  que  comme  possible, 
il  la  déclare  inévitable  ;  il  devait  attendre,  les  propositions 
ifes  puissances ,  il  les  provoque  par  le  même  discours,  et 
cela  dans  une  conférence  préliminaire  avec  .M.  de  .MetU'rnich 
dont  il  n^ignorait  pas  les  dispositions  peu  bieiiveiliantes  pour 
la  France.  La  manière  dont  ses  ouvertures  furent  accueillies 
dut  lui  faire  comprendre  qu’il  avait  fait  fausse  route.  Ici  nous 
lui  laissons  encore  mie  fois  la  parole  : 

«  l.e  prince  de  .McUcriiicIi ,  dit-il,  sans  luc  iloiincr  aiicime  ré|uiiisc 
l>r('cise,  se  rejeta  sur  son  thème  de  tout  rapimrter  à  l’Alliance  :  avec 
elle  cl  par  elle  tout  serait  hem.  Nous  agirions  sans  être  véritahlemeul 


1.  Ecri(  stir  le  cüayi  As  de  Vdrotie ,  jjar  M.  de  MotiUiiorenev  :  Sdjtmr  à 
s.  —  PmfHieiiUÿ  inédits. 
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ennemis  (le  I  tisjiagne.  taudis  que  nuus  seriniis  ses  ennemis  si  iimus 
agissions  seuls,  li  raïqirocJia  notre  situation  ])réscnte  de  celle  de  î’Au- 
trirlie  à  Trojijiau,  sans  dissiimder  les  dînerenres  entre  les  affairi'S  de 
Najdes  et  celles  d'Ks)ïagne.  Il  jiarla  d’un  tnénioire  que  nous  ne  pouvions 
pas  nous  dispenser  d<'  présenter  à  la  ronférence  après  rarrivée  de  tous 
les  iritére.ssês  pour  faire  (‘onnaitre  à  !ios  alliés  ce  que  nous  savions 
nécessairement  mieux  (preiix,  ce  que  nous  désirions  de  leur  part.  U 
s'offrit  à  concei'ter  avec  moi  les  inoyeiis  de  iiiéiiager  les  susceptiliilités 
di‘  rAnglelerrc  (‘t  d’<jlitenir  sou  aeipiiescement  dont  il  osait  se  rendre 
garant  jnsipi’à  l'action  exclusivement. 

(f  J’étais  conduit  à  une  nuirclie  que,  d’après  mes  instructions ,  je 
devais  éviter.  Je  déclinai  la  |u'o|iosilion.  Je  répondis  ipie  je  serais  tou¬ 
jours  prêt  à  l’époiulrc  à  toutes  les  ijuesliojis,  mais  que  je  uc  cum|)tais 
pas  me  faire  le  rapporteur  de  cetto  difficile  affaire*.  » 


Le  vicomte  Mathieu  de  Moiitinorency  refusait  de  glisser 
jusqu’au  bas  de  la  pente  que  ses  iusfructious  avaient  signalée 
comme  dangereuse,  mais  il  s’y  était  mis  et  M.  de  -Metternich 
eu  profitait.  Le  lepréseuiant  de  la  politique  antrichieuue  évita 
même  de  reconnaître  par  des  paroles  précises  qu’il  apparte- 
liait  à  la  Fratice  de  décider  seule  de  la  nécessité  et  du  uiomenl 
de  la  guerre.  Il  n’abouda  dans  sou  sens  que  sur  un  seul  point, 
rimpussibilité  de  faire  passer  des  troupes  étrangères  sur  le 
territoire  français  pour  aller  réprimer  la  révolutiü]!  espagnole  : 
«  Il  serait  dangereux  pour  votre  gouvernement  et  par  consé¬ 
quent  pour  TLurope,  répéta-t-il  plusieurs  fuis,  qu’une  monâ- 
tache  éti'angcre  se  montrât  sur  le  territoire  de  la  Fiance  et 
qu’un  canon  étranger  le  traversât  » 

La  conversation  du  duc  de  NVellingtoii  avec  .M.  de  ViUele  a 
fait  ('onnaître  la  politique  de  i’.Vaigleterre  dans  la  question 
espagnole;  celle  de  r.Autriche  vient  de  se  dessiner  dans  les 
deux  oonféi'ences  du  prince  de  Metteruicli  avec  le  \iconile  de 
Montmorency.  Reste  la  politique  personnelle  de  Femperenr 
Alexandre  dont  noirs  allons  chercher  l’expression  dans  les 
entretiensque  M.  de  Montmorency  eut  avec  ce  prince  à  Vienne. 


1  *  Maniî^cril  df^jîi  cité. 
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Alexandre,  à  cette  époque,  était  couipléteiïieut  déseti- 
chaiité  (les  idées  libérales  qui  avaient  si  longtemps  charmé 
son  esprit,  et  qui  donnent  un  attrait  particulier  dans  riiisloire 
à  la  figure  de  ce  tout-puissant  à  la  recherche  de  la  plus  belle 
des  utopies,  celle  du  pouvoir  absolu  travaillant  à  la  liberté 
des  peuples.  Les  révolutions  violentes  (pii  avaient  éclaté  sih‘ 
plusieurs  points  de  l’Europe  Tavaient  réveillé  au  milieu  de 
son  rêve  favori,  et,  en  voyant  l’esprit  de  renversement  se  ré¬ 
pandre  de  proche  on  proche,  les  trônes  sous  lesquels  des 
ini  U  es  souterraines  faisaient  explosion  s’écrouler,  et  des  so¬ 
ciétés  secrètes  s’organiser  avec  des  maximes  qui  rendaient 
tout  gouvernement  impossüile,  il  avait  fait  comme  un  homme 
surpris  nu  milieu  de  ses  occupations  par  un  incendie,  il  avait 
couru  au  feu,  toute  affaire  cessante,  en  ne  songeant  plus  qu’à 
préserver  l’étlifice  européen  qui  lui  paraissait  partout  menacé. 
Le  prince  de  Metternich  avait  usé  et  même  abusé  avec  son 
adresse  ordinaire,  dans  rinlérêt  de  sa  politique,  de  cette  nou¬ 
velle  disposition  de  l’empereur  Alexandre.  Il  avait  exagéré 
encore  l’intensité  du  mal  et  il  avait  fait  voir  au  czar  des  révo¬ 
lutionnaires  partout,  même  dans  les  (!recs,  ses  coreligion¬ 
naires,  qui  secouaient  rintolérablc  joug  des  Turcs,  oppresseui's 
de  leur  religion ,  destructeurs  de  leur  nationalité,  et  qui  ne 
leur  laissaient  pas  même  cette  liSierlé  individuelle,  cette  sécu¬ 
rité  de  îa  famille  et  du  foyer,  sans  laquelle  la  vie  cesse  d’être 
mi  bien.  Peu  à  peu  il  avait  ainsi  substitué  à  lu  première 
utopie  qui  avait  eliarmé  l’esprit  d’ .Alexandre,  une  utopie  nou¬ 
velle  à  laquelle  ce  prince  avait  saerilié  les  intérêts  russes 
dans  la  question  d’Orient  ;  il  lui  avait  fait  entrevoir  le  rôle  de 
protecteur  et  de  défenseur  des  sociétés  européennes  menacées 
comme  seul  digne  de  lui  et  devant  lui  assurer  une  haute ‘place 
dans  les  fastes  de  Phisloire.  L’empereur,  toujours  préoccupé 
de  la  pensée  généreuse  de  faire  servir  un  grand  pouvuir  à 
une  grande  cause,  était  entré  de  plus  en  plus  dans  cette  idée. 
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et  les  changements  opérés  récemment  dans  le  personnel  de 
l’adniinistration  rosse  témoignaient  des  changements  qui  s’é¬ 
taient  accomplis  dans  l’esprit  dit  czar.  M.  Capo  ’d’Istria,  qui 
avait  lialancé  an  moins  le  crédit  de  M.  de  Nesselrode  et  que 
l'empereur  consultait  peut-être  de  préférence  lorsqu'il  s'agi.s- 
sait  des  affaires  étrangères,  avait  résigné  ses  fonctions  et  ({iiitté 
Saint-l'étershourg  quand  il  avait  vu  la  (Irèce,  sa  patrie  d’ori¬ 
gine,  ahandoimée  iiar  rempereiir  qui,  après  la  mission  de 
M.  de  Tatischelf  à  Vienne,  s’était  complètement  rallié  à  la 
politique  autrichienne.  M.  de  \esselrode,  qui  avait  toujours 
penclié  pour  cette  politique  et  qui  entretenait  des  relations 
étroites  avec  M.  le  comte  de  Lebzellern,  le  représentant  de 
l’Autriche  à  Saint- iV'tersbourg,  était  demeuré  seul  auprès 
d’Alevandre  et  l'avait  accompagné  à  Vienne. 

Le  vicomte  de  .Montmorency  fut  frappé  de  l’aspect  impo¬ 
sant  d’Alexandre,  de  sa  haute  mine  relevée  encore  pai'  sa 
grande  taille,  et  bientôt  après  de  son  affal)ilité  ntti'ayante  et  de 
sa  politesse  qui  aurait  paru  un  peu  affectée  chez  un  simple 
particulier.  Le  czar  était  devenu  un  peu  sourd,  il  avait  Lou- 
jours  eu  la  vue  basse;  il  fit  asseoir  le  plénipotentiaire  français 
tout  près  de  lui.  Il  ouvrit  la  conversation  par  quelques  phrases 
générales  sur  les  sîicrifices  qu’il  venait  de  faire  à  Lititérét  de 
l’Europe  ;  sous  prétexte  d’expliquer  sa  conduite  aux  autres, 
il  se  lajustifiait  à  lui-méme.  Il  déclara  qu’il  persévérerait  dans 
cette  politique,  parce  qu’il  y  allait  du  salut  de  l'Europe.  C'était 
la  cause  commune  des  souverains  contre  les  révolutionnaires 
de  tous  les  pays  qu’il  s’agissait  de  défendre  en  évitant  de 
donner  à  ceux-ci  le  moindre  avantage  par  une  guerre 
d’intérêt  qui,  armant  les  rois  les  uns  contre  les  antres, 
entraînerait  des  conséquences  incalculables.  Devant  ce 
grand  intérêt  commun,  c’était  im  devoir  impérieux  de 
faire  taire  tous  les  intérêts  particuliers.  La  Russie  avait  obéi 
à  ce  devoir  eu  renonçant  à  réprimer,  comme  elle  en 
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avilit  lo  droit  et  le  pouvoir,  le:;!  provocations  multipliées  des 
Turcs. 

Le  tour  iju’avait  pris  lii  conversation  conduisait  naturelle¬ 
ment  AlcNiindre  à  parler  de  la  grande  Alliance.  Il  en  exposa 
ta  nécessité,  il  en  célébra  les  avantages,  et  insista  sur  les  dan¬ 
gers  que  créaient  les  ennemis  de  l’ordre  social,  ijui  existaient 
en  l’rance;  puis,  passant  à  l’Espagne,  il  dit  (jue  sa  position 
était  la  plus  grave  de  toutes  les  aflaires  qii’on  aurait  à  traiter 
au  congrès.  Entrant  alors  dans  (|uelqne&  détails,  il  demanda 
à  M.  de  Montmorency  s’il  était  vrai,  comme  on  le  Ini  avait 
aniriué,  que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  espagnole  fût 
restée  étrangère  à  la  révolution,  et  il  prit  texte  de  la  réponse 
aflirmative  de  celui-ci  pour  faire  l’éloge  do  la  régence  qui 
s’était  établie  en  Latnlngne;  quant  aux  décisions  à  prendre,  il 
les  renvoya  aux  délibérations  cornniunes,  tout  en  reconnais- 

4i  ^ 

saut  le  droit  d’initiative  qui  appartenait  à  la  l’'raiiee ,  le  droit 
d’être  consultée  la  première  et  de  faire  écouter  sou  o[>iniün 
avec  line  juste  considération  ,  comme  étant  la  plus  voisine  et 
la  plus  intéressée  '.  M.  de  Montmorency  ayant  donné  au  czar 
les  inéuu'S  cxplicalions  qu’à  .M,  de  Meiteniich  sur  la  conduite 
que  la  Erance  avait  ternie  jusque-là  envers  l’Espagne,  Alexan¬ 
dre  exprima,  avec  l’eflusion  de  cœur  qui  lui  était  habikiellc, 
rintérét  particulier  qn’îl  portait  à  notre  pays;  mais  il  se  re¬ 
prit  tout  à  coup,  comme  s’il  avait  craint  d'avoir  dit  quelque 
chose  de  moins  coufoj’me  à  l’alliance  générale,  eu  avouant  sa 
préférence  pour  lu  Eraiin*.  il  y  eut  un  moment  où  ces  deux 
lielk's  âmes  se  rencontrèrent  dans  la  luuitc  sphère  où  elles  ai- 


l*  liants  une.  converiîaliüti  <ju'cut  peu  de  jour»  après  le  plèiiipoleriliaîre 
français  avec  M,  TuligL-helT,  tjui  avail  éié  ambat^sadeur  de  llussie  a  Madrid,  il 
|iut  soir  d'uue  iiiajiière  jjIus  claire  qunlles  élaient  les  IcniJauces  de  la  polîlhjiie 
ntsï’e.  Ce  di|ilüinalc  in&î.sta  sur  la  néccssilé  de  favoriser  la  régence,  d’iiiler- 
venir  a  mai  ri  armée ,  elil  parla  inCnic  de  diriger  une  année  russe  vers  TK^pagne 
k  iravers  la  t^'anre  :  <(  (’-e  ne  l'iil,  di!  M,  de  Monltuoreney ,  que  sur  ma  décla¬ 
ration  léilérée  (jiie  nous  n\  conseulirions  pas,  quHl  relira  cetle  idée,  h 
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maiciit  à  ü' élever.  M,  de  Muiitmoreiicy  ayant  parié  de  la  l‘ro- 
vidence  et  de  la  confiance  qu’il  avait  en  elle  pour  les  futures 
destinées  de  la  Krance,  Alexandre  reprit  vivement  qu’il  fallait 
en  effet  tout  rapporter  à  la  l’ro\idence,  que  les  souverains 
l’avaient  trop  onldiée,  qu'elle  protégeait  ceux  qui  plaçaient 
leur  cüiiüance  en  elle.  En  s’exprirnant  ainsi,  sa  voix  devenait 
vilirante  d’émotion;  enlin  les  larmes  le  gagnèrent 

Ces  conversations  de  Vienne,  on  s’agitent  les  idées,  les 
intérêts ,  les  sentiments  de  répoqne,  nous  aideront  puis¬ 
samment  à  comprendre  le  congrès  de  Vérone  en  marquant 
d’avance  la  place  que  chacun  des  personmiges  occupera  sur 
la  scène.  \L  de  .Mclteniich  prend,  au  fond,  un  médiocre 
intérêt  à  la  question  espagnole;  il  est  préoccupé  de  deux 
pensées  :  faire  du  congrès  qui  va  s’uuvi'ir  une  diversion  qui 
détourne  Alexandre  de  la  ([ueslioii  d’Orient  et  fournisse  iin 
aiinient  à  son  activité;  empéidier  que  la  Kraiiee  ne  tire  un 
avantage  mctral  du  rôle  qu’elle  remplira  eu  Espagne,  et  su- 
bordouiier  notre  action,  autant  que  pussihle,  à  la  direction  du 
congrès.  L’empereur  Alexandre,  plus  désintéressé  et  d’iiii 
cœur  plus  liant,  attache  cependant  un  grand  prix  à  ce  que 
ralliauce  à  laquelle  il  a  fait  de  si  grands  sacriÜces  en  (trient 
joue  le  premier  rôle  dans  la  répression  de  la  révolution  espa¬ 
gnole.  II  a  besoin  de  faire  quelque  chose  de  grand  pour  re¬ 
gagner  le  terrain  perdu  dans  l’opinion  de  son  pays.  L’Angle¬ 
terre  voit  sans  déplaisir  la  réunion  des  souverains  et  des 
diplomates  an  point  de  vue  de  la  question  d'Orieiit,  parce 
qu’elle  est  d’accord  avec  rAulriche  sur  le  parti  qu’on  peut  en 
tirer  pour  éloigner  raclion  d’Alexandre  de  la  politique  urien- 
tale,  mai»  elle  rappi’éhciide  an  point  de  vue  de  la  question 
espagiiôle.  Elle  cheiTlic  un  moyen  de  détourner  Alexandre  du 
chemin  de  Coiislantinople ,  sans  nous  ouviâr  le  ciiemin  de 
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Madrid 'et  de  Cadix.  C'est  au  milieu  de  ces  diverses  tendances 
que  notice  politique  devra  cheminer.  Il  lui  faudra  <à  la  fois 
éviter  les  piéiîesde  rAutriche,  vaincre  les  résislaiiees  de  l’An- 
lelerre  et  résister  aux  empresscinents  de  la  ilussie. 

On  était  arrivé  aux  derniers  jours  du  mois  de  septemhi'e 
1822;  l’on  attendait  toujours,  pour  ouvrir  les  conférences,  le 
duc  de  Wellington,  qui  n’arrivait  pas.  Il  avait  d'abord  été  re¬ 
tenu  par  le  désir  de  se  concerter  avec  le  nouveau  ministre 
des  alTaires  étrangères,  xM.  Canning,  puis  par  une  grave  in- 
disposiliuii.  Lord  Stward,  nouveau  marquis  de  Londonderry, 
absorbé  dans  la  douleur  où  l'avait  jeté  la  nouvelle  inopinée  de 

la  mort  de  son  frère,  n’avait  pas  de-  pouvoirs  extraordinaires, 

■ 

et  songeait  d’ailleiirs  à  quitter  son  poste  d'amiiassadeur. 
M.  Cordon,  sou  premier  secrétaire,  n’était  autujâsé  que  pour 
les  affaires  de  la  Ci'cee.  On  vil  tout  à  coup  arrivera  Vienne 
lord  Straugfui'd,  ambassadeur  d'Angleterre  h  Constantinople, 
qui  venait  de  jouer  le  rcMe  prépondérant  dans  les  négocia¬ 
tions  sur  la  question  d'Oiient.  H  s’était  fait  pi'écéiler  par  un 
long  /nemoranxlff/n  sur  ses  derriièi'es  conférences  avec  le 
Ueis-effeudi.  C'était  ou  de  ces  diplomates  comme  rAngletei're 
6  peu  près  veille  en  produit  ;  caractère  onginal,  esprit  plein 
de  ressources,  et  avec  cela  homme  de  tête  et  homme  de 
main;  il  avait  fait  le  voyage  achevai,  à  travers- les  provinces 
turques  désolées  par  le  brigandage.  Le  prince  de  Mtdternich 
raccMeillit  avec  un  grand  empressement,  et  il  all'ecla  de 
croire  et  de  répéter  qu’on  devait  tirer  le  meilleur  augure  de 
son  dernier  nieiiwratulam^  dans  lequel  il  avouait  cependant 
n’avoir  pu  obtenir,  malgré  tous  ses  elïbrts,  une  démarche  de 
concilialioii  de  la  Turquie  envers  la  Russie.  Mais  les  diplo¬ 
mates  russes  et  l’eniperenr  surtout  furent  loin.de  penser  dé 
même.  Us  trouvèrent  que  le  uégociatciir  anglais  faisait  parler 
les  Turcs  avec  une  hardiesse  et  surtout  une  habileté  qui  ne  leur 
étaient  pas  ïialurellcs ,  qiTil  leur  prêtait  des  arguments  trop 
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auphiis^  mivqueis  il  aurait  pu  opposer  une  meilleure  réponse. 
Alexandre  lit  donc  à  lord  Straiigford  un  accueil  très- froid.  11 
fallut  que  \l.  de  Metlernich  sVntrernît  pour  adoucir  Alexandre 
et  consoler  lord  Strangford;  il  le  fit  avec  son  adresse  ordinaire, 
et  ce  dernier  partit  content.  Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle 
de  la  nomination  de  sir  William  A’  (’.ourt,  comme  ministre 
d’Angleterre  à  Madrid,  parvint  à  Vienne  et  produisit  nue  im¬ 
pression  péiiiljle.  Cet  empressement  dn  cabinet  anglais  à  res¬ 
serrer  les  liens  de  l’Angleterre  avec  un  gonvernement  révo¬ 
lutionnaire,  au  moment  meme  on  le  congrès  se  réunissait, 
annonçait  peu  de  disposition  à  s’entendre  avec  les  autres  mem¬ 
bres  de  l’Alliance.  M.  de  MeUernich  proposa  que  chaque  puis¬ 
sance  envoyât  à  M.  Camiing  un  courrier  avec  des  dépêches 
rédigées  dans  ce  sens,  et  on  serait  exprimé  le  désir  que  sir 
William  A'  Court  s’aiTêtât  à  l’eiHlroit  de  la  route  où  il  était  ar¬ 
rivé.  (Jimiid  le  courrier  arriva,  il  était  troj)  lard.  M.  Caiming 
put  répondre  que  sir  William  avait  pi'obabîement  déjà  dé¬ 
passé  l'aris.  Il  ajouta  que  cet  envoi  iCavait  d’ailleurs  rien  tpii 
put  inquiéter  les  alliés  et  leur  faire  présumer  que  l’Augleterre 
lut  en  désaccord  av^ec  eux.  Le  chargé  d’all'aires  anglais  à 
Madrid,  iM.  llervey,  paraissait  avoir  encouru,  après  les  évé- 
uenients  de  juillet,  le  mécontenlement  de  ses  collègues  en  di¬ 
plomatie;  il  Y  avait  avantage  à  le  remplacei'  promptejuejjt 
par  un  homme  plus  liabile,  qui  avait  fait  à  Aaple.'i  l’appren¬ 
tissage  des  situations  délicates. 

L’impression  produite  par  cet  incident  durait  encore  ipiaud 
on  apprit  (pie  le  duc  de  Wellington  venait  d’arriver  en  Alie- 
inagne.  M.  Cordon,  qui  était  allé  au-devant  de  lui  jusqu'à 
Munich  pour  presser  son  voyage,  lui  annonça  le  départ  déjà 
iriTêté  des  empereurs  pour  Vérone  et  leur  espoir  que  le  duc  de 
\\'ellington  les  y  rejoindrait.  Les  diplomates  anglais  auraient 
voulu  que  les  souverains  demeurassent  quelques  semaines  de 
plus  à  Vienne;  ils  alléguaient  que  ce  temps  suffirait  pour 
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iruiler  loutes  les  questions  d’uu  inléiét  général.  Les  souve¬ 
rains,  malgré  la  haute  considération  qu’ils  portaient  à  niylord- 
(!ac,  pensèrent  qu’il  serait  d’un  inauvais  effet  sur  l’opinion  de 
changer  pour  un  seul  homme  des  dispositions  arrêtées  et  déjà 
connues  du  public.  Le  prince  de  Metternich  fut  chargé  de  le 
lui  faire  comprendre,  et,  après  une  longue  conférence  avec 
lui,  il  prit  le  chemin  du  Tyrol.  Les  souverains  reçurent  le  duc 
de  Wellington  en  audience  particulière,  et,  en  lui  annonçant 
leur  départ  pour  Vérone ,  ils  l’engagèrent  vivement  à  les 
suivre  dans  cette  ville.  Le  duc,  ébranlé  sans  être  encore  con¬ 
vaincu,  les  laissa  partir,  et  remit  la  décision  à  prendre  au 
retour  du  courrier  qui  devait  lui  apporter  la  réponse  de  sou 
gouvernement  à  ses  dépêches  précédentes.  Dans  ses  conver¬ 
sations  avec  M.  de  .Montmorency,  il  acquiesça  à  rétablisse¬ 
ment  d’une  armée  d’occupation  sur  la  frontière  franco-espa¬ 
gnole;  mais  il  montra  une  opposition  absolue  à  l’idée  d’une 
intei'venlion  armée  de  la  France  en  Espagne. 

M,  Mathieu  de  Montmorency  était  fort  indécis  sur  la  question 
de  savoir  s’il  devait  suivre  les  souverains  à  Vérone.  Ceux-ci, 
ainsi  que  leurs  miuislres,  avaient,  à  plusieurs  reprises,  insisté 
pour  qu’il  y  vînt,  et  il  était  obligé  de  s’avouer  à  lui-même  que, 
s’il  ne  s’y  rendait  pas,  l’objet  de  son  voyage  ne  serait  pas  rem¬ 
pli.  C’était  aussi  ra\is  dé  M.  de  Itayneval,  ambassadeur  de 
France  à  Berlin,  qu’îl  avait  autorisé  à  venir  le  voir  à  Vienne, 
et  dont  l’opinion  avait  de  l’autorité.  Il  consulta  son  gouvenie- 
ineiitjCtil  lui  fut  répondu  que,  si  le  duc  deAN’elliugtoii  se  ren¬ 
dait  à  Vérone,  il  n’y  avait  pas  à  hésiter  ;  dans  le  cas  contraire, 
on  le  laissait  maître  d’agir  comme  il  l’entendrait ,  11  était  parti 
le  2  octobre,  sans  attendre  une  réponse  de  son  gouvernement, 
qui  l’atteignit  à  hispruck,  où  il  reçut  en  même  temps  une  dé¬ 
pêche  de  Vienne  annonçant  que  le  duc  de  Wellington  se  ren¬ 
dait  à  Vérone.  11  n’y  avait  donc  plus  à  délibérer.  Dans  la 
dépêche  de  M.  de  Yillèle,  que  M.  de  Montmorency  reçut  à  In- 
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spruck,  le  président  du  conseil  reproduisait  une  idée  qu’il  avait 
déjà  énoncée  avant  le  départ  du  plénipotentiaire  français,  et 
sur  laquelle  il  devait  revenir  à  plusieurs  reprises  pendant  le 
congrès  de  Vérone  :  il  exprimait  le  désir  que  les  affaires  d’Es¬ 
pagne  et  même  celles  du  Portugal  pussent  être  traitées  con¬ 
curremment  avec  celles  de  leurs  colonies.  de  .Montmo¬ 
rency^  dans  le  séjour  qu’il  fit  à  Inspruck,  vit  arriver  avec  un 
intérêt  facile  à  comprendre,  dans  cette  capitale  du  Tyroi,  ces 
I  fraves  montagnards  formés  en  compagnie  de  volontaires  ar¬ 
més  et  équipés,  qui  faisaient  retentir  l’air  des  notes  un  peu 
stridentes  do  leurs  mélodies  nationales.  Ces  Vendéens  de  T  Al¬ 
lemagne  venaient  saluer  le  vénérable  chef  de  la  monarchie 
autrichienne  pour  lequel  ils  avaient  combattu  la  fortune  de 
Napoléon.  On  les  voyait  passer,  la  carabine  sur  l’épaide,  fiers, 
à  bon  droit,  de  leur  courage,  de  leur  fidélité,  et  du  souvenir  de 
leur  .Vndré  llotiér,  ce  héros  du  Tyroi,  fusillé  pour  avoir  défendu 
sa  terre  natale ,  et  dont  on  trouve  Timage  dans  toutes  les  au¬ 
berges.  Le  10  octobre,  le  plénipotentiaire  français  quittait 
Inspruck,  après  avoir  assisté  à  rentrée  de  rempercur  et  de 
l’impératrice  parla  belle  avenue  que  côtoie  rinn;  le  même 
jour,  il  traversait  la  haute  chaîne  des  Alpes,  puis  passait  à 
Trente,  lîientôt  il  quittait  la  route  directe  de  Vienne,  et  le  di¬ 
manche,  13  octobre,  il  entrait  à  Venise,  le  jour  même  où  cette 
ville  voyait  mourir  rilUistre  sculpteur  Canova.  Le  IG  octobre, 
il  arrivait  à  Vérone  avant  qu’Alexandre ,  qui  venait  par  la 
roule  du  Tyroi,  y  fût  entré. 
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Eu  ai'rivant  à  Vérone,  M.  de  Montmorency  y  trouva  M.  de 
Clialeaubriand ,  dont  une  dépêche  de  M.  de  Yillèle  lui  avait 
annoncé  l’arrivée.  Quoiqu’on  eût  représenté  au  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  qu’en  sa  qualité  de  chef  des 
plénipotentiaires  français  il  devait  attendre  la  visite  de  M.  de 
Chateaubriand,  il  le  prévint  amicalement.  11  crut  remarquer 
quelque  chose  de  froid,  de  gêné  dans  les  manières  du  nouvel 
arrivant,  et  il  eut  dès  lors  l’idée,  confirmée  par  ses  obser¬ 
vations  subséquentes,  qu’on  avait  espéré  qu’il  ne  viendrait 
pas  à  Vérone,  et  qu’on  se  résignerait  difficilement  à  jouer  un 
rôle  secondaire  au  congrès.  M.  de  Chateaubriand  apportait 
les  deinières  instructions  du  cabinet  des  Tuileries,  datées  du 
5  octobre  1822. 

M.  de  ViÜèle  prévenait  en  ces  termes  M,  de  Montmorency, 
dans  une  lettre  confidentielle  datée  du  4'  octobre  1822,  de 
l’envoi  des  instructions  poui'  le  congrès  de  Vérone,  dont  M.  de 
Chateaubriand  était  porteur  : 

«  Nous  vous  expédions  M.  de  Chateaubriand,  de  manière  à  ce  qu'il 
soit  à  Vérone  lorsque  les  souverains  y  arriveront.  Il  sera  porteur  de 
pleins  pouvoirs  pour  MM.  de  Caraman,  la  Ferronnays  et  lui.  Nous 
sommes  bien  obligés  de  lui  donner  aussi  des  instructions,  puisqu’il 
n’en  existe  point  à  votre  ministère,  et  qu'on  ne  peut  laisser  une  mission 
semblable  sans  direction  officielle,  c'est-à-dire  sans  instructions  ap¬ 
prouvées  et  signées  par  le  Roi.  Elles  vous  seront  remises  et  seront 
aussi  simples  que  possible.  » 


Voici  quelle  était  la  teneur  de  ces  instructions  : 
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Instructions  pour  MM.  les  plénipotetitiaires  au  congrès  de  Vérone. 

lî)  octobre  IS22. 


I,<‘s  iOéni|)otentiairesi  de  Sa  Majesté  doivent  sïirtout  évitnr  de  se  pré¬ 
senter  au  cüriprès  fomnio  l'apporteurs  îles  all’aires  d’Kspagnc.  I.es 
anfi'cs  pdissanees  peuvent  les  rnn naître  aussi  !den  (jue  nous,  puis<inc, 
coinine  nous,  elles  ont  ennservé  leurs  ministres  et  leurs  afîcnts  consu¬ 
laires  <‘n  Kspngnc. 

(le  rôle  pouvait  convenir  à  rAutriclic  au  congrès  de  I.avhaeh,  parce 
)|u'clle  avait  la  volonté  d'envaliir  Naples.  Il  lui  convenait  de  le  faire 
avec  l’appui  des  autres  puissances.  Elle  exjiosa  ses  motifs  afin  d’ob¬ 
tenir  cet  apjuii  dotit,  au  reste  ,  elle  déclarait  (pi'elle  se  passerait  si  on 
le  lui  refusait,  sa  sûreté  exigeant  ini]>érieusement  ([u’elle  occufiàl  Naples. 
11  n'y  avait  donc  rien  il«*  faible  et  <rincon.sér]iienl  dans  cetti'  conduite 
de  rAntriclii'  à  I.ayliacli.  (le  serait  donner  dans  nn  piège  cjuc  do  con¬ 
sentir  à  faire  P rei Mire  ce  rôle  à  la  France,  vis-à-vis  de  l’Espagne,  an 
congrès  de  Vérone.  La  .situation  est  toute  dilférento.  Nous  ne  sommes 
[las  décidés  à faii’o  la  guerre  à  l’Espagne.  Les cortèsetinnènci'aiont  plutôt 
Ferdiinunlà  (ladix  que  de  le  laisser  venir  à  Vérone;  rilspagne  ne  peut 
être  conquise  avec  la  mémo  facilité  «pie  N’a])les;  on  ne  peut  songer  à 
y  conserver  une  armée  d’ocenpation  a[»rès  la  conquête;  enfin  l’Angle¬ 
terre  ]>ent  vnüloir  l'oster  spei  tatriee  de  la  hitte  comme  pour  .Naples  et 
se  jnéparer,  à  l’abri  tie  ce  rôle,  un  moyen  d'agir  sur  les  colojues  espa¬ 
gnoles  avec  [lins  d’utilité  pour  son  commerce  <jue  pour  celui  des  autrc.s 
nations. 

Tous  ces  motifs  <biivent  porter  les  plénipoteutiaires  à  {léclarer  au 
congrès  <{uc  la  France  n’a  pas  pins  à  redouter  ranarchie  de  .ses  vtnsins 
que  les  autres  États  de  l’Europe;  <pi’au  moyen  do  trente  mille  liotnmes 
qn’dlc  a  sur  sa  frontière  <lcs  l'yrénées,  son  territoire  est  à  l’abri  de 
tniite  insnlle;  iju'au  moyen  des  préparatifs  et  des  approvisionnements 
qu’elle  a  faits,  elle  n'a  rien  à  craiikhr,  môme  d'une  déclaration  de 
gueiTcdc  la  part  de  l’Espagne;  qii'ainsi  la  situation  do  ce[iays  ne  nous 
met  dans  la  nécessité  ni  de  demander  comme  rAutiidie  à  l.ayliacli 
l’appui  piiur  envaldr ,  [misque  nous  ne  sommes  pas  tlans  la  néeessité 
de  déclarer  la  guerre,  ni  de  secours  [mur  la  faire,  imisqne,  si  l'Espagne 
nous  la  déclare,  nous  n'avons  pas  besoin  de  secours,  et  nous  no  jmu- 
vons  môme  em  admettre  .s’il  en  résulte  lo  passage  de  troupes  étran¬ 
gères  sur  noli‘0  tcrritoii-e.  Les  plénipotentiaires  franeais  devront  donc 
chercher  à  faire  traiter  les  affaires  d’Es]>agnesoiis  leur  rapport  général 

à 

avec  la  situation  des  autres  Etats  et  le  matulien  de  la  paix  du  momie. 

Dès  lors  la  situation  de  la  France  se  dégage.  Elle  ne  com|)araît  [ihis 
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au  congrès  iMiur  y  être  dirigee  et  secourue;  elle  y  jirend  part  à  des 
délibérations  coitimunes;  elle  y  donne  son  avis  coimne  les  autres.  Le 
rôle  est  tout  dilTérejit. 

L’opinion  de  nos  picnipotentiairos  sur  la  (|uestion  de  savoir  ce  tpi’il 
convient  au  congres  de  faire  relativement  à  l’Lsjiagne  sera  (pie  la 
France  étant  la  seule  [luissancc  (pii  doive  agir  (lirectement  par  ses 
troupes  en  cas  de  nécessité,  elle  seule  sera  juge  de  cette  nécessité;  et 
que,  dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à  éclater  entre  clic  cl  l'Lspagiie, 
soit  ]iar  suite  d’atteintes  portées  à  la  sûreté  du  Roi  d'Fs|)agne  ou  a 
celle  de  la  famille  royale,  soit  pour  insultes  faîtes  au  ministre  Iratiçais 
à  Madrid,  soit  enfin  [tour  violation  de  territoire,  les  souverains  étran- 
ger.s  déclareraient  aussi  la  guerre  à  l’Esiiagne  et  iornieraieiit  en  .\lle- 
inagne  une  armée  d'observation  pour  venir  au  secours  de  la  France, 
si  elle  le  réclamait. 

Ce  li'aité  ne  doit  pas  être  sollicité  [lar  les  ]>lénit)ütciitiairos  cotmne 
indispensable  à  la  France,  mais  il  doit  être  présenté  comme  leur  avis 
sur  ce  (pie  les  souverains  ont  de  plus  sage  et  Je  plus  utile  à  laire 
[lour  se  préserver  de  tous  les  dangers  que  prt’seute  l’état  aeluel  de 
i'Espagiic.  Si  la  disposition  des  souverains  était  telle  ipic  les  pléiiqio- 
leutiaires  crussent  pouvoir  faire  traiter  utilement  an  cougiés  la  ques¬ 
tion  de  la  reconnaissance  (le.s  goiivernenieuts  établis  dans  le  Rrésil  cl 
les  Amériques  espagnoles,  il  serait  utile,  il  serait  digue  de  l’assemblée 
des  souverains  do  faire  demander  à  rEsjiagnc  et  au  Portugal  la  com- 
immicatiuu  de  leurs  intentions,  de  leurs  moyens  pour  rétablii-  rordj‘(.‘, 
la  paix  et  la  sécurité  pour  la  navigation  européenne  dans  cette  jiartie 
du  monde,  d’offrir  à  ces  puissances  do  concourir  avec  elles  à  ce  léta- 
tabrissemeiit  |)ar  notre  médiation ,  et ,  dans  le  cas  iirobalde  d’un  refus 
de  la  (lart  des  iiK'troiiüles,  de  coin  enir  par  un  traité  entre  les  grandes 
puissances  ([u’elles  considèrent  ce  refus  et  la  situation  réelle  des  colo¬ 
nies  comme  suflisaiit  pour  leur  faire  reconnaître  comme  Flats  in- 
dé[ieiidaiits  toutes  les  parties  constituées  régulièrement  des  États 
d’Ain('‘ri([iie ,  s’obligeant  à  ne  réclamer  pour  aucune  puissance  en 
[larticulier  des  avantages  spéciaux  dans  les  l'elatioiis  cutimierciules 
auxqucllos  l’acte  de  reconnaissance  de  ces  nouveaux  Étals  devait 
donner  lieu  L  » 


Nous  avons  dû  doûner  în  extenso  la  partie  des  instructions 


I.  L'original  de  ces  instructions  a  été  couimuiiiqué,  en  1850,  à  notre  ami 
et  collègue,  M.  de  Meuvilte,  par  les  ordres  de  .\I.  de  la  llitle,  alors  ininislre 
des  affaires  étrangères  de  la  Uépubij(]uc,  et  c’est  sur  la  copie  certifiée  cotti'ornie 
que  je  les  ai  traiiscriles,  Elles  sont  signées  Louis,  et  plus  bas,  contresignées 
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diplomatiques  relative  à  TEspagne,  parce  qu’un  litige  histo¬ 
rique  s’est  élevé  sur  cette  question  :  nous  nous  contenterons 
de  résumer  les  autres  parties  de  ce  document.  Pour  l’ïtalie,  il 
était  recommandé  aux  plénipotentiaires  français  de  ne  rien 
omettre  afin  d’obtenir  révacuati on  du  Piémont  et  de  réconcilier 
le  prince  de  Carignan  (Charles-AUjerl)  avec  le  Poi  régnant 
dont  il  était  l’héritier  présomptif.  Ils  devaient  également  pré¬ 
parer  l’évacuation  des  États  napolitains,  et  s’opposer  formel¬ 
lement  au  projet  que  l’on  prêtait  à  rAiitriche  d’appeler  au 
Congrès  tous  les  plénipotentiaires  des  États  d’Italie,  et  de  leur 
demander  un  rapport  exact  sur  les  mesures  prises  par  eux 
pour  assurer  leur  tranquillité  intérieure.  Si  on  ne  s’opposait 
point,  en  effet,  à  une  pareiEe  mesure,  on  la  verrait  bientôt 
s’étendre  à  l’^VUemagne,  et  le  parti  de  l’opposition  ne  manque¬ 
rait  pas  d’accuser  le  gouvernement  du  Roi  de  vouloir  sou¬ 
mettre  la  France  à  une  inspection  du  même  genre.  La  France 
ne  saurait  donc,  sous  aucun  rapport,  souscrire  à  une  pareille 
pensée ,  Relativement  aux  affaires  d’Orient,  les  plénipotentiaires 
français  devaient  persister  dans  la  marche  que  la  France  avait 
toujours  suivie  jusque-là’,  le  gouvernement  du  Roi  s’étant 
toujours  attîiché  à  prévenir  une  rupture  entre  la  Russie  et  la 
Porte.  Toutefois,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  l’opiMion 
générale  en  Europe  était  péniblement  affectée  du  retour  pur 
et  simple  des  chrétiens  grecs  sous  le  joug  de  l’oppression  et 
de  la  barbarie  des  Turcs.  Les  plénipotentiaires  français  de¬ 
vaient  donc  appuyer  de  tout  leur  pouvoir  et  offrir  de  seconder 
de  tous  les  moyens  de  la  France,  les  propositions  qui  seraient 
faites  par  la  Russie  dans  l’intérêt  des  ménagements  dus  à 
son  honneur,  et  des  garanties  à  obtenir  pour  la  chrétienté 
réunie  en  faveur  des  chrétiens  soumis  à  la  domination  otto¬ 
mane. 

En  présence  de  ces  instructions,  M.  Mathieu  de  Montmo¬ 
rency  tomba  dans  une  perplexité  dont  il  a  consigné  l’expres- 
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sion  dans  le  manuscrit  auquel  nous  avons  déjà  fait  plusieurs 
emprunts.  Les  nuances  qui  existaient  entre  son  opinion  et  celle 
de  M.  de  Villèle  communiquaient  naturellement  leur  teinte  à  ses 
réflexions.  Il  craignait^  ce  sont  ses  propres  expressions,  qu’il  y 
eût  de  la  petitesse  et  de  la  timidité  dans  cet  éloignement  pour 
une  franche  initiative  dans  la  question  espagnole.  U  avait 
annoncé  à  Yienne  qu’il  ne  présenterait  pas  de  note  officielle  5 
il  se  maintiendrait  sur  ce  terrain,  et  il  se  bornerait  à  jeter 
quelques  idées  sur  le  papier  pour  être  plus  siir  de  la  précision 
et  de  la  portée  de  ses  paroles.  Mais  il  s’attendait  à  être  inter¬ 
rogé  des  la  première  conférence  ;  s’il  l’était,  il  répondrait  im¬ 
médiatement  aux  questions  poséeê,  en  faisant  connaître  les 
notions  recueillies  par  le  cabinet  français,  ce  qu’il  avait  fait, 
ce  qu’il  devait  prévoir.  Il  exprimerait  ensuite  une  grande  con¬ 
fiance  dans  rAlIiance,  il  provoquerait  les  communications  des 
puissances  sur  leurs  intentions,  et,  quant  à  lui,  il  poserait  ses 
conclusions  sous  la  forme  de  simples  questions. 


a  Pouvait-üii  faire  nuâiis?  s’écrie  M.  de  Muiitiiuirency  en  faisant, 
ijiiclques  mois  plus  tard,  un  retour  sur  cette  pîiaso  de  sa  mission 
diplomatique.  I.c  ministre  du  chef  de  la  maison  de  Iîom’!>on  [touvait-il 
paraUre  craindre  de  prendre  l’initiative  sur  la  situation  d‘un  pays 
iiiiiitrophe  de  la  France  et  d’un  roi  malhciii’cux  de  cette  auguste 
famille  ?  L’apparence  d’une  timiile  réserve  n’aurait-ellc  pas  appelé  la 
méliance,  diminue  notre  considération?  N’étions-noiis  pas  tes  premiers 
intéressés  à  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ce  <]ue  feraient  les  puis¬ 
sances  alliées  ,  lors  d'une  ruptiu'e  avec  l’iisftagne?  Nus  preuiiércs 
instructions  ne  dcmandaienl-elics  pas  leur  appui  moral,  et  ([uels  secours 
matériels  elles  nous  apitortcraienl  dans  le  cas  où  nous  les  réelamorions  ? 
Les  insti’uctions  apportées  par  .\L  de  Chateaubriand  n'étaient-cfles  pas 
rédigées  dans  le  môme  sens?  Celui  qui  forme  de  tels  vonix,  qui  a  do 
tels  intérêts  à  ménager,  de  telles  i|uesti(>ns  à  poser,  peut  ne  fias  «  se 
faire  le  rapporteurf  »  si  le  mot  est  trop  défilaisaut,  mais  il  doit  parler 
le  premier  et  avec  franchise.  » 


C’était  aivisi  que  M.  de  Montmorency,  suivant  la  pente  natu¬ 
relle  à  l’esprit  humain ,  s’encourageait  à  suivre  sa  propre 
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pensée.  Il  communiqua  aux  trois  plénipotentiaires  qui  lui 
avaient  été  adjoints,  la  note  qu’il  avait  rédigée  à  Vienne,  et  la 
leur  lut  plusieurs  fois.  Il  en  moditia  la  teneur  d’après  leurs 
observations,  et  la  leur  lit  approuver.  Il  crut  en  ne  lui  don¬ 
nant  pas  le  nom  de  memorayidiim ^  pas  môme  celui  de  no/e, 
avoir  satisfait  aux  instructions  de  son  cabinet  qui  lui  recom- 
mamlait  de  ne  pas  se  faire  le  rapporteur  de  la  question  d’Es¬ 
pagne.  Ce  n’était  dans  le  fait,  ajoute- t-il,  qu’un  moyen  indîs- 
pensabde  de  üxer  mes  idées  pour  moi-meme  et  d’en  fixer  pour 
les  ministres  des  autres  cours  le  souvenir  qu’ils  devaient  con¬ 
server. 

M.  de  Montmorency  se  plaçait  sur  une  pente  qui  le  condui¬ 
sait  !i  une  dissidence  avec  M.  de  Villèle.  Entre  se  faire  le  rap¬ 
porteur  d’une  affaire,  et  Eexposer  dans  un  écrit  rédigé  à  priori 
et  où  l’on  avait  consigné  les  observations  recueillies  par  ie 
cabinet  français,  sa  conduite,  ses  prévisions  dans  la  question 
espagnole,  en  provoquant  les  communications  des  puissances, 
la  nuance  était  si  légère  qu’elle  devenait  imperceptible;  au 
fond,  elle  ii’exislait  pas.  M.  de  Montmorency,  avec  la  candeur 
d’une  Itelle  âme,  se  confiait  plus  et  par  conséquent  accordait 
plus  à  l’Alliance  que  M-  de  Villèle  qui,  avec  sa  sagacité  ordi¬ 
naire,  apercevait  an  milieu  de  cette  toile  brillante,  (issue  de 
beaux  sentiments,  le  sphinx  antricliien,  semblable  à  l’arai¬ 
gnée  qui  guette  sa  proie.  C’était  la  bitte  de  la  politique  cheva¬ 
leresque  et  sentimentale  qu’Alexandreavaitinanguree  dans  les 
congrès,  contre  la  politique  circonspecte  et  avisée* 

La  lecture  des  dépécbes  que  31.  de  Montmorency  avait  reçues 
de  Paris  le  conduisit  à  examiner  sérieusement  l’idée  sur  la¬ 
quelle  M.  de  Villèle  était  revenu  plusieurs  fois:  celle  de  ne  pas 
séparer  la  question  de  l’Espagne  et  du  Portugal,  de  la  ques¬ 
tion  de  leurs  colonies,  afin  de  ne  pas  fournir  à  l’Angleterre  le 
moyen  d'obtenir  une  position  privilégiée  pour  son  commerce 
dans  ces  mers  lointaines,  au  détriment  de  riiitcrét  français. 
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Deux  oonsidéralioiis  le  clétermiiièrcut  à  ne  pas  donner  suite  à 
cette  ouverture.  La  première,  c’est  que  T  intérêt  commercial 
qui  existait  pour  la  France  dans  la  question  des  colonies  espa¬ 
gnoles  n’existait  pas  pour  les  trois  puissances  continentales 
du  Nord,  qui  u’avaient  aucun  rapport  commercial  avec  le  nou¬ 
veau  monde,  La  seconde,  c’est  que  la  pensée  de  s’occuper  de 
cette  question  était  l)ieu  loin  de  l’esprit  de  ces  puissances. 
Elles  étaient  pleines  de  mépris  pour  les  démagogues,  en  ce 
moment  maîli'es  des  affaires  en  Espagne,  et  par  conséquent 
peu  disposées  à  se  charger  pour  eux  d’une  médiation  amicale. 
Eu  o\»tre,  si  cette  médiation  était  refusée  par  le  gouvernement 
espagnol,  les  puissances  n’auraient  pins  eu  qLi’une  chose  à 
faire,  reconnaître  riudépeiidance  des  colonies;  or,  sur  cinq 
]>uissances,  il  y  en  avait  trois  qui  eussent  repoussé  une  pareille 
rne.'^ure  comme  un  abandon  des  principes.  Il  fut  donc  décidé 
dans  le  conseil  des  plénipotentiaires  français  qu’on  n’ahorde- 
rait  point  ces  idées  de  la  médiation  dans  le  Congrès  et  que 
M.  de  Montmorency  écrirait  dans  ce  sens  à  .M.  de  Villèlc.  Four 
u’avoir  rien  à  se  reprocher,  il  jeta  dans  une  conversation  avec 
le  prince  de  Metternich  comme  une  inspiration  personnelle, 
l’idée  d’une  médiation  à  exercer  entre  l’Espagne  et  les  ctdo- 
nies.  Le  prince  se  récria  sur  l’impossibilité  de  donner,  par  uuo 
proposition  de  ce  genre,  un  témoignage  de  considération  et 
d  estime  à  un  gouvernement  qu’il  faudrait  plutôt  mettre,  dit-il, 
au  bail  de  l’Europe. 

Les  souverains  et  les  diplomates  étaient  déjà  réunis  depuis 
plusieurs  jours  à  Vérone,  et  le  congrès,  ne  s’ouvrait  pas 
encore.  M.  de  Montmorency  s’étonnait  de  ce  retard,  mais  il 
était  le  seul  avec  le  duc  de  Wellington  à  montrer  de  rimpa- 
tieiice.  MM.  de  Caraman  et  de  la  Ferronays,  plus  au  fait  des 
usages  de  ces  grandes  assises  diplomatiques  que  le  chef  des 
pléiiipotenliaires  français,  reniûntraient  à  leur  collègue  que 
les  congrès  sont  de  grandes  machines  lentes  à  se  mettre  en 
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mouvement.  à  M.  de  Chateaubriand,  il  portait  dans  les 
réunions  des  diplomates  français  ce  caractère  indépendant  et 
cette  humeur  ombrageuse  et  un  peu  chagrine  qui  rendaient 
quelquefois  son  commerce  diflicile.  M.  de  Montmorency  crut 
s’apercevoir  que  ces  accès  de  sauvagerie  augmentèrent  quand 
rilhistre  écrivain  sut  qu’il  y  aurait,  à  Vérone,  des  conférences 
préparatoii'cs  entre  les  chefs  de  cabinets,  auxquelles  les  pléni¬ 
potentiaires  adjoints  ne  seraient  pas  admis.  Quelquefois  la 
fantaisie  du  poète  reparaissait  dans  rambassadeur,  et  il  s’é¬ 
chappait  tout  à  coup  de  Vérone,  pour  aller  visiter  quelques 
curiosités  des  environs.  Il  avait  surtout  pris  en  antipathie  le 
marquis  de  Caraman,  chez  lequel  M,  de  Montmorency  avait 
établi  que  les  plénipotentiaires  français  se  réuniraient  habituel¬ 
lement  à  dîner.  Le  génie,  qui  est  aimable  à  ses  heures,- res- 
semlile  à  cos  Heurs  qui  ont  l’éclat  et  le  parfum,  mais  qui  se 
défendent  par  leurs  épines. 

iM.  de  Chateaulu'iaiid  se  montrait  à  Vérone,  comme  partout, 
soigneux  de  sa  popularité,  et,  pendant  ces  espèces  de  préludes 
diplomatiques  qui  remplissaient  l'avant-scène  du  congrès,  il 
eut  une  petite  aventure  qui  occupa  beaucoup  les  cercles  de 
Vérone.  L’étiquette  admise  pendant  toute  la  durée  du  congi’ès 
voulait  que  les  ministres  ou  les  ambassadeurs  se  fissent  pré¬ 
senter  aux  princes  souverains,  que  ceux-ci  gouvernassent  un 
Ltat  grand  ou  petit.  Le  prince  de  Metteruich  en  avait  drossé  la 
liste  :  c’étaient,  en  dehors  des  grandes  puissances,  l’archiduc 
Hognier,  vice-roi  du  .Milanais,  le  grand-duc  de  loscane,  le 
duc  de  Modène,  et  Marie-Louise,  duchesse  de  l'arme.  Après 
de  mûres  réilexions,  le  chef  delà  légation  française  pensa  que, 
le  Iloi  ayant  reconnu  .Marie-Louise  au  congrès  de  Vienne 
comme  duchesse  de  l'aianc,  lui  ayant  écrit  dans  les  occasions 
d’usage,  ce  qu’il  y  avait  de  plus  convenable  et  de  plus  digne 
h  faire  pour  les  plénipotentiaires  français,  c’était  de  se  faire 
présenter  chez  cette  princesse,  qui  n’était  plus  à  leurs  yeux 
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qu’une  archiduchesse  d’Autriche.  >[.  de  Chateaubriand  com¬ 
battit  vir  ement  cet  avis  en  disant  que  cette  démarche  ne  serait 
pas  comprise  par  les  opinions  ardentes  de  la  droite.  MM.  de 
Garamau  et  de  la  Ferronays  se  rangèrent  à  l’avis  de  M.  de 
Montmorency,  qui  décida  que  la  démarche  serait  faite.  M.  de 
Chateaubriand  céda,  mais  Je  jour  même  où  l’audience  devait 
avoir  lieu,  il  écrivit  à  quatre  heures  de  Taprès-midi  à  31.  de 
Montmorency  cpi’il  n’irait  pas,  parce  que  cette  démarche  en¬ 
courrait  le  blême  des  royalistes  en  France.  Le  chef  de  la 

41 

légation  française  répondit  qu’il  aurait  fallu  faire  ces  réflexions 
plus  tùt,  que  M .  de  Chateaubriand  agirait  comme  il  renten- 
drait,  mais  que  ses  collègues  iraient  chez  la  duchesse  de 
Parme.  Ils  y  allèrent,  en  eflét,  et  Marie-Louise,  après  avoir 
demandé  des  nouvelles  du  lloi  et  de  celles  du  duc  de  bor¬ 
deaux,  exprima  le  regi’et  de  ne  pas  voir  le  célèbre  écrivain; 
M.  de  Montmorency  l’excusa  en  alléguant  une  indisposition 
subite  qui  l’avait  empêché  de  se  joindre  à  ses  collègues. 
-Mais  cL  quelques  jours  de  là  31.  de  JleUernich,  qui  dormait 
lUi  magnifique  concert,  chargea  31.  de  Montmorency  de  pré¬ 
venir  M.  de  Chateauhriaud  que  l’archiduchesse  de  l’arme 

■ 

assistant  à  ce  concert,  rétiquetle  ne  permettait  pas  qu’il  y 
parût  sans  avoir  été  présenté.  31.  de  Chateaubriand  consentit 
à  ce  que  la  présentation  eût  lieu  dans  la  salle  même  du  con¬ 
cert,  et,  introduit  auprès  de  la  princesse  par  31.  de3retternich, 
il  murmura  quelques  expressions  de  regret  de  n’avoir  pas  pu 
lui  rendre  plus  tôt  ses  devoirs.  Ce  sont  les  enfantillTiges  des 
grands  talents;  il  semide  que  la  petitesse  native  de  l’homme 
doive  toujours  se  rencontrer  dans  un  coin  de  son  caractère. 

Lorsqu’on  avait  marqué  la  division  du  travail  du  congrès, 
il  avait  été  convenu  que  les  affaires  de  la  Grèce  seraient  re¬ 
mises  à  l’ancienne  conférence  à  qui  deux  séances  sufliraient 
pour  se  mettre  d’accord.  Les  affaires  d’Italie  avaient  été  ren¬ 
voyées  à  une  époque  ultérieure  pour  laquelle  devaient  être 
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convoqués  les  princes  et  les  miniblres  de  la  Péninsule.  La 
question  qui  devait  venir  en  première  ligne  était  donc  la  ques¬ 
tion  espagnole,  qui  excitait  une  préoccupalioii  universelle.  La 
correspondance  entre  .M.  de  Villèle  et  M.  de  .Montmorency 
devenait  de  plus  en  plus  active  à  ce  sujet,  et  les  divergences 
de  vues  des  deux  ministres  s’accentuaient  de  plus  en  plus. 

Dans  une  lettre  du  12  octobre  1822,  M.  de  Villèle  expo¬ 
sait  ainsi  à  iM.  de  .Moiitmorencv  la  situation  des  choses  en 

4^ 

Espagne,  et  indiquait  la  ligne  à  suivre  au  congrès. 


^1 

•  i 


«  Vous  verrez,  [lur  les  ileriilêres  iiuuvellcs  de  M,  de  Lagarde,  que  L 
l»arti  des  exagérés  à  .Madrid  a  fait  une  tentative  pour  forcer  le  iiuiice 
apiestolifuie  et  succes-siveiiient  tous  les  autres  rninistrrs  étrangers  à  se 
retirer,  mais  que  le  ininistêre  espagnol  a  donné  au  corps  diplomatique 
une  satisfaction  suffisante  pour  em|ièclier  raffaire  d'avoir  luie  suite 
au-ssi  déeisi^c.  Cet  incident,  uéaninoiiis,  prouve  ce  à  quoi  l’on  peut,  s’at¬ 
tendre,  après  la  réunion  des  cortês  et  la  sé|iaration  du  congrès,  [uiis- 
qu'avaiit  l’intlnence  funeste  qui  doit  résulter  de  l’ai'rivée  des  premières 
et  malgré  la  crainte  i(ne  devrait  inspirer  aux  révolutionnaires  d’Csjiagiie 
la  iiuissaïuo  du  secoml,  ils  en  agissent  avec  iios  amliassadeurs  de  ma¬ 
nière  il  rendi')’  la  demande  de  leurs  )tassei)orts  [jresqne  indispensalde. 
Les  affaires  des  insurgés  sont  en  assez  mauvais  état,  ils  nous  envoient 
déjaité  sur  défuité...  Je  crois  que,  les  choses  restant  ce  qu'elles  s^iit,  ta 
régence  de  la  Seu  d’L'rge!  ne  peut  mam|uer  d’ètre  liattue  et  peut-être 
dissoute.  -Mais  les  Espagnols  sont  si  lents  dans  tous  leurs  jiiouvoiuents, 
et  la  réunion  des  cortês  doit,  ce  me  .semble,  teileineiit  ]>i‘éeijn‘ter  e*! 
démasipier  les  intentions  folles  des  exagérés,  qu'il  est  possible  que  de 
nouvelles  cômbuiaisons  surgissent  et  sauvent  les  noalistes.  » 

Après  avoir  ainsi  communiqué  à  notre  ambassadeur  les 
dernières  nouvelles  de  la  J’éninsule ,  au  momeut  où  les 
séances  du  congrès  de  Vérone  allaieiil  s’ouvrir,  M.  de  Villèle 
lui  donnait  en  ces  termes  les  dernières  instructions  du  cabinet 
des  Tuileries  : 

«  fl  paraît  que  le  Portugal  s’est  lié  onénsivenient  et  défoiisivemeiit 
avec  l’Es|>agne  à  laquelle  il  s’oblige  de  fournir  uu  corps  de  huit  mille 
hoiiiuies  conîte  nous,  si  la  guerre  éclate.  Ce  traité,  qui  sera  comiim- 
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uiiiiir*  aux  cortùs,  nous  ofiVirait  une  orcasion  Oicri  iiatniTllc  jKnit’  t-clui 
(iont  ntuis  vijus  avniis  (‘hargi;  il<i  ])rrii<aror  la  (‘(niclnsioii ,  eomitio  un 
(les  tiicillours  moyens  d’a^rir  sur  rES|>ai;iu:  et  de  garantie  rEnro|io  des 
dangers  que  la  démocratie  révolutionnaire  lui  fait  eonrir.  Nous  sonmies 
tons  j>ortés  à  penser  que  ce  traité  ne  peut  être  accepté  [lar  nous,  s’il  ne 
stipule  pas  positivement  que  les  troupes  qu'auraient  à  fournir  nos  alliés 
ne  seraient  mises  en  nionveineiit  et  ne  passeraient  sur  notre  territoire 
que  lorsque  nous  jugerions  iions-niêmes  devoir  les  demander ,  si  même 
vous  n’aimez  mieux  evelmv  tout  à  fait  eette  seconde  supposition,  et 
stipuler  que  les  troupes  opéreraient  sur  la  Péninsule  an  inoxen  .l'un 
déliar(|ueiiient;  non  que  lions  craignions  rien  de  la  txinne  foi  de  nos 
alliés,  mais  parce  que  atnvs  une  occupation  comme  celle  .|u’a  éprouvée 
la  Eraticc,  la  présence  on  même  la  perspective  d.'  la  présence  d'une 
force  militaire  étrangère  sur  le  territoire  serait  .lu  pins  mauvais  effet, 
(d,  loin  d’aceroître  nos  moyens  de  conqu'imer  la  révolution  d’Espagne, 
nous  mettrait  dans  le  cas  de  la  re.loiitei'  chez  nous-mêmes.  An  reste, 
la  qm'stion  de  la  condition  de  la  coopération  des  puissances  dans  la 
question  d’Espagne  me  ]>ai‘aît  oiseuse,  mais  n'avons  hesoin  d'elles  que 
pour  agir  moralement  sur  les  es[irits.  Nous  sommes  en  état  de  siqt- 
porter  seuls  au  moins  une  première  campagne.  » 


Dans  la  même  lettre^  ^1.  de  Yillèle  revenait  à  son  idée  favo¬ 
rite  sur  l’intérêt  qu’il  y  avait  pour  les  piussanccs  à  ne  pas  sé¬ 
parer  la  question  de  l’Espagne  et  celle  du  Portugal  de  la  ques¬ 
tion  de  leurs  colonies.  Il  faisait  observer  que  le  devoir  du 
congrès  était  de  ne  pas  laisser  cette  grande  affaire  sans  so¬ 
lution  : 


«  l.a  moitié  iln  inonde  est  dans  le  cliaos,  disalt-il,  par  siiilo  des 
folies  de  l'Estiagiie  et  du  I*oi'tngal.  La  mer  est  infcst.'e  de  corsaires  et 
de  forhans  dont  les  ports  de  leurs  colonie.s  sont  le  repaire.  Que  le  con¬ 
grès  ouvre  avec  lt'«  <leu\'  métrop.iles  une  négociation,  afin  de  s'expliquer 
avec  elles  sur  les  moyens  de  régler  délinitivcnieut  le  sort  de  leurs 
colonies,  on  .[ne  les  grandes  puissances,  vu  l'état  des  médriqjoles  et 
des  colonies,  conviennent  tic  reconnaître  l’indé])endance  successive  de 
tous  les  États  qui  s’organiseraient  dans  ces  dt'i‘ni.;res;  que  la  Finance 
s'engage  à  en  faire  autant  pour  Saiiit-liomingne  et  que  la  condition 
de  cette  recounaissanco  soit  l’admission  de  toutes  les  [uiissances  cuii- 
tractaiitos  avec  des  droits  égaux.  E'est  la  cliose  la  plus  ju.ste ,  la  plus 
polilique  que  puisse  faire  le  congrès;  e'est  celle,  Je  crois,  qui  tire  de  la 
position  ce  qu'elle  peut  avoir  de  prolitalde  et  de  pofuilaire.  » 
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On  voit  ici  se  dessiner  l’esprit  net,  positif  et  pratique  de 
M.  de  Yillèle.  Il  comprenait,  comme  il  le  dit  un  peu  plus  tard 
dans  une  autre  lettre,  le  cAté  vulnérable  de  la  question  espa¬ 
gnole  :  on  pouvait  attaquer  la  politique  du  congrès  en  Faccu- 


sant  d’abuser  des  forces  coalisées  de  l’Europe’  pour  intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  d’une  nation  indépendante.  En 
évoquant  devant  le  congrès  l’affaire  des  Amcriques  espa^ 
gnôle  et  portugaise ,  il  agi’andissait  la  question ,  il  y  intéres¬ 
sait  l’Angleterre  par  le  cAté  colonial  important  pour  son  com¬ 
merce;  il  l’empêchait  de  se  faire  assurer  des  avantages  spéciaux, 


et  en  même  temps  il  donnait  un  argument  au  congres,  qui  agis¬ 
sait  au  nom  du  droit  et  de  l’inlérêt  de  toutes  les  nations  com¬ 


merçantes ,  et  avec  cet  argument  il  leiu*  donnait  une  arme, 
en  faisant  appréhender  aux  deux  métropoles  la  reconnais¬ 
sance  pure  et  simple  de  leurs  colonies,  si  elles  repoussaient 
les  conseils  de  cette  grande  réunion  diplomatique. 

Quant  à  la  position  à  premb’e  relativement  à  la  révolution 
qui  régnait  en  Espagne,  M.  de  Yillèle  insistait  avec  une  nou¬ 
velle  force  dans  sa  lettre  du  lu  octobre  sur  riiiconvénient  de 


se  faire  «  le  rapporteur  de  la  question  espagnole  »  dans  le 
congrès  : 


«  Cette  malheureuse  question  d'Es]>agne,  (Usait-il,  sous  quelque  |»oint 
qu'on  rexainine,  présenU^  des  difOeultés  infinies.  C’est  je 

persiste  à  penser  que  vous  avez  tort  de  vous  eu  faire  le  rapporteur  au 
congi’ès  ainsi  que  Je  vous  en  avais  fait  l’observation.  Quelles  seront 
vos  conetnsions?  Et  si  vouti  u’en  avez  pas  de  positives,  n’oiivrez-vous 
l>as  la  voie  anx  antres  pour  vous  en  imposer?  Je  coni]>rends  ([u'un  vous 
demande  desrcnsei|îneincntssur  notre  position  et  nos  relation.s  îi  l'égard 
de  l'Espagne,  que  vous  disiez  tout  ce  que  vous  savez  sous  ce  rap])ort. 
Là  vos  conclusions  sont  aisées.  Elles  reposent  sur  des  faits  exislaiits 
et  sur  des  résolutions  prises.  Ain.si,  dans  tels  et  tels  cas,  nous  avons 
dit  à  notre  ambassadeur  de  prendre  ses  passeports;  dans  tels  ou  tels 
«autres,  nous  forons  entrer  nos  troupes.  Aller  plus  loin,  préparer  une  note 
écrite,  vous  placera  dans  une  mauvaise  position,  Je  vous  l’ai  toujours 
dit,  mon  cher  collègue,  c'est  aussi  l’avis  du  conseil  ampiel  j’ai  lu  votre 
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lettre.  Je  désire,  si  a'ous  avez  déjà  pris  ce  iiarti,  i[u'il  ne  vous  fasse 
l>as  ]>erdrc,  coinnic  je  le  crains,  une  partie  de  vos  avantages.  Si,  [loussc 
de  (juestions,  on  en  venait,  comme  c'est  prolialde ,  à  vous  demander 
l’avis  de  la  rraiicc  sur  les  movens  iiu'aurait  l’Alliance  de  faire  roitrer 
rtsfiagne  dans  l’ordre,  il  me  semhlerait assez  siinjile  que  vous  répondis- 
sitiz  (pie  c'était  une  chose  fort  difticile  par  des  motifs  connus  de  tous  : 
la  situation  géograp!ii(jue  de  la  1‘éninsulc,  la  nature  du  pays,  le  carac¬ 
tère  des  lialdtants,  celui  de  son  roi,  etc.;  qn'il  fallait  ajouter  à  ces 
diffîi'ullés,  celle  de  la  forme  du  gouvernement  établi  en  France  qui 
gênait  beaucoup  pour  une  ü[iératîon  semldalile ,  cnrm  le  souvenir  ré¬ 
cent  do  deux  invasions  étrangères.  Vous  auriirz  )>rié  alors  les  autres 
(rindiipicr  ((.*urs  moyens  et  votre  rôle  devenait  aussi  fort  qu'il  sera 
faible  eu  prenant  riiiitiativc.  » 

Après  avoir  marqué  la  ligne  de  conduite  que  devaient 
stiîvre  les  plénipotentiaires  français  à  Vérone,  M.  de  Villèle 
revenait  avec  une  nouvelle  insistance  à  la  question  des  colo¬ 
nies  espagnoles.  A  l’objection  de  JI.  de  Montmorency,  que  la 
Russie,  la  Prusse  etrAutriclie  n’avaient  aucun  intérêt  à  inter¬ 
venir  dans  l’affaire  des  colonies  et  répugnaient  à  reconnaître 
des  gouvernements  de  la  nature  de  ceux  qui  s’y  étaient  formés, 
il  répondait  que  ces  trois  puissances  avaient  un  gr  and  intérêt  à 
ce  que*  ^Angleterre  ne  se  séparât  pas  de  l’Alliance  ou  ne  s’arran¬ 
geât  pas  de  manière  à  recueillir  isolément  les  fruits  d’une  négo¬ 
ciation  particulière,  et  que  le  moyen  indiqué  était  peut-être  le 
seul  qui  pût  prévenir  cet  inconvénient.  Quant  à  la  répugnance 
des  cabinets  ;’i  reconnaître  les  nouveaux  gouvernements  dans  les 
Amériques  espagnoles,  il  faisait  remarquer  que  la  première 
démarche  devait  être  faite  auprès  de  PEspagne;  ce  ne  serait 
qu’après  son  refus  qu’on  agirait  auprès  des  gmivernemcnts  nou¬ 
veaux,  non  pas  tant  pour  reconnaître  des  institutions  politiques 
que  pour  faciliter  le  retour  de  l’ordre  dans  les  sociétés  livrées  au 
désordre  et  aux  convulsions.  Le  but  était  vraiment  digne  de  la 
Sainte- Alliance.  Quant  aux  ouvertures  faites  par  les  grandes 
puissances  à  notre  plénipotentiaire  relativement  à  la  répres¬ 
sion  des  soclét(j£  secrètes,  «M,  de.  Villèle  déclarait  ne  pas  coin- 


CONGRÈS  riE  VÉRONE. 


272 

|)renclre  d’autres  conveiilioiis  possibles,  à  cet  égard,  que  celle 
d’agir  chacun  chez  soi,  selon  les  formes  et  les  lois  de  chaque 
I»ays,  poui’  obtenir  la  meilleure  surveillance  et  la  plus  forte  ré- 
jiressiuii  de  ce  mal  de  notre  époque.  »  U  ajoutait  que  l’estradi- 
tiûu  des  condamnés  et  des  perturltatenrs  politiques  est  sonvenl 
plus  gênante  qu’utile;  le  Ihémont  l'avait  éprouvé  depuis  sa  ré- 
Nolution.  Les  alliés  pouvaient  se  réunir  au  congrès,  convenir 
d’une  direction  et  d’une  action  commune;  c’élait  un  grand 
bien,  le  seul  bien  que  put  amener  le  noble  et  touchant  accord 
des  grands  souverains  de  TKiirope.  Si  «  ou  voulait  tirer  des 
congrès  plus  qu’ils  ne  pouvaient  rendre  et  essayer  de  maîtri¬ 
ser,  soit  rensemble  des  autres  États,  soit  uii  seul  d’entre  eux, 
dans  ce  qui  touchait  à  ses  droits  comme  membre  de  la  grande 
société  des  peuples,  on  échouerait  et  l’on  perdrait  l’avantage 
le  plus  précieux  de  ce  moyen  de  salut  » 

^l,  de  ViUèle  maintenait  ainsi  rindépendance  de  la  poli¬ 
tique  de  la  France,  tout  en  acceptant  les  résultats  vraiment 
utiles  de  ces  grandes  réunions  diplomatiques.  11  écrivait  ces 
lettres  avant  ruuverturc  des  séances  du  congrès.  Le  prince 
de  i\letteriiicli  avait  en  elfet  retardé  la  conférence  préliminaire 
entre  les  principaux  ministres,  parce  qu’il  avait  l’espoir  d’a- 
morlir  dans  des  conversations  particidîèrcs  les  dilféreiids  qui 
existaient  entre  plusieurs  cabinets.  Il  cherchait,  d’un  coté,  é 
tempérer  l’humeur,  trop  belliqueuse  à  son  gré,  de  rempereur 
Alexandre,  de  l’autre,  à  entraîner  le  duc  de  W’eliington  dans 
reipiit  général  de  l’Alliance,  non  pas  qu’il  espérât  oblcnir  le 
sacrifice  impossible  des  instructions  du  cabinet  britamnqne, 
mais  il  cherchait  avec  le  plénipoleutiaire  anglais  un  moyeu 
de  les  concilier  avec  la  marche  coiinnune. 

La  position  du  duc  de  ^Vellington  était  très-délicate.  Sans 
doute  il  éprouvait  un  éloignement  profond  pour  les  révolu- 


1,  Correspondance  inédiie  de  M.  de  Villèle  avec  M,  de  MoiiUuorciic.v,  pen¬ 
dant  le  congrès  de  Vérone.  {Documents  îiiédics.) 
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tiens  et  les  révolutionnaires,  et  il  continuait  les  grandes  tra- 

•te 

dilions  politiques  des  tories,  qu’il  avait  défendues  avec  lord 
Castlereagh.  En  outre  le  rôle  brillant  qu’il  avait  joué  dans  la 
péninsule  hispanique,  en  apportant  le  concours  de  l’Angle¬ 
terre  au  mouvement  national  qui  s’y  était  produit  eu  faveur 
de  la  monarchie  de  Ferdinand  Vil,  lui  faisait  désirer  le  main¬ 
tien  et*  la  stabilité  de  la  royauté  espagnole,  car  on  s’attache 
surtout  par  les  services  que  l’on  rend.  Mais ,  en  sa  qualité 
d’Anglais,  il  ne  pouvait  désirer  que  la  France  eût  l’honneur 
de  ce  grand  ouvrage,  et  qu’elle  recueillît  les  avantages  atta¬ 
chés  à  son  accomplissement.  Chargé  des  instructions  de 
M.  Canning,  dont  la  politique'était  beaucoup  moins  conser¬ 
vatrice  que  celle  de  lord  Castlereagh,  il  se  tenait,  lavec  la  sé¬ 
vère  exactitude  de  son  caractère  et  l’habitude  de  la  discipline, 
dans  les  limites  rigoureuses  de  ses  instructions  H  n’oubliait 
pas  en  outre  qu’il  aurait  à  compter  avec  le  parlement  et  l’opi¬ 
nion  publique  de  son  pays.  Enfin  il  était  enchaîné  par  les  pré¬ 
cédents  de  la  diplomatie  anglaise  ;  il  ne  pouvait  désavouer  la 
contre-déclaration  de  Laybach  et  s’associer  à  l’action  de  la 
Sainte-Alliance  dans  la  Péninsule.  Il  était  verni  au  congrès 
comme  une  objection  et  comme  un  obstacle.  Il  n’omit  rien  pour 
remplir  sa  mission  ,  qui  était,  non  de  faire,  mais  d’empêcher 
qu’ou  ne  fît.  Il  admettait  que  nous  fussions  obligés  de  main¬ 
tenir  une  armée  d’observation  sur  la  frontière  franco-espa¬ 
gnole,  mais  il  ne  faisait  pas  un  pas  au  delà.  Il  niait  les  dan¬ 
gers  de  la  contagion  révolutionnaire,  refusait  de  prévoir 
ceux  que  notre  dignité,  notre  sécurité,  la  sûreté  de  l’Europe 
pouvaient  courir;  le  seul  danger  qu’il  y  eût,  selon  lui,  c’était 


1.  M.  (le  Mitnliiiüreiicy,  dans  son  Ecrit  sur  le  coïKjrês  de  Vérone,  représente 

a\ec  les  vives  couleurs  d'un  peinlre  qui  a  vu  poser  l’original,  le  duc  de  Wel- 

lingtoii,  fcuillelatil  sans  cesse  ses  irislrueUons  pendant  les  séances  du  cotigi  es, 

v.t  y  revenant  Imperlurbablcitienl  (juaiid  on  crovaiL  lui  avoir  failfaiiG  quelques 
pas  en  avant, 

Hisl.  de  la  Heslaur,  —  x.  VI 
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celui  que  ferait  naître  une  intervention  française  en  Espagne, 
tenfative  inallieureuse  pour  soumettre  un  peuple  fier,  défiant, 
ennemi  de  tonte  iniluence  étrangère.  11  invoquait  à  ce  sujet 
son  expérience  personnelle  ,  et  rappelait  toutes  les  peines 
qu’il  avait  eues  pour  ne  pas  s’aliéner  les  Espagnols  pendant 
qu’il  les  sauvait 

Le  prince  de  Metternich  espérait  trouver  les  memes  faci¬ 
lités  chez  le  duc  de  Wellington  pour  la  question  d’Espagne, 
qu’il  avait  rencontrées  chez  lord  Castlereagli  pour  la  question 
italienne.  3Iais  ce  n’était  ni  le  meme  homme  ni  la  même 
question.  La  question  italienne  était  Ijeaucoup  plus  indiffércnle 
à  rAiigleterrc  que  la  question  espagnole,  parce  qu’on  ne 
pouvait  oublier  à  Londres  le  voisinage  du  I^ortugal  et  de 
l’Espagne,  et  celui  de  cette  dernière  contrée  et  de  la  France. 
En  outre,  le  cabinet  britannique  avait  pour  l’Autriche,  qu’on 
a  si  loiigtenips  appelée  le  soldat  continental  de  l’Angleterre, 
des  sentiments  qu’elle  n’avait  pas  pour  son  adversaire  séculaire, 
la  France.  Enfin,  le  duc  de  Wellington,  que  l’on  avait  appelé 
sur  le  champ  de  bataille  h'on  duke  (le  duc  de  fer),  parce  qu’il 
se  maintenait  toujours  inébranlable  dans  ses  positions, 
apportait  dans  la  diplomatie  quelque  chose  de  sa  roideur  et 
de  son  inflexibilité  militaire.  Le  prince  de  >leLternich  cliercha 
donc  vainement  à  opérer  quelques  modifications  dans  les 
idées  du  plénipotentiaire  anglais  ;  celui-ci ,  sans  cesse!-  de  se 
maintenir  dans  les  termes  d’une  entente  affectueuse  avec  l  Au¬ 
triche,  demeura  immuable  sur  son  terrain. 

Il  n’v  avait  donc  rien  de  changé,  le  20  octobre  1822,  dans 

«y 

les  dispositions  des  mendjres  du  congrès,  lorsqire  le  pi'ince 
de  Metternich,  pressé  par  les  sollicitations  de  M.  de  .Monlino- 
rency,  réunit  chez  lui,  en  conférence  intime,  les  cîiefs  de  cabi- 


L  Ecrit  lie  M.  Malliieu  de  .Montinorency  sto-  ie  Conqrcs  de  Vérone.  {Docii- 
leitis  inédits.) 
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nets.  Dans  celte  cüiiférence,  J[.  de  Montmorency  prit  le  pi'e- 
mier  la  parole  sur  les  affaires  crEspagnc,  en  suivant  sa  propre 
pensée,  hUdnée  par  AI.  de  YiUèle,  et  présenta  ce  qn'il  appela 
son  dire  sur  la  question  espagnole,  pour  éviter  la  dénornina- 
tion  trop  solennelle  de  rnemorandiim^  et  même  celle  de  note. 
Les  considérations  développées  par  lui  se  terminaieiU  par  un 
précis  qui  précédait  immédiatement  ses  conclusions,  présen¬ 
tées  sous  la  forme  de  questions,  au  nombre  de  trois.  Les  pléni¬ 
potentiaires  de  rAiitriche,  de  la  Ibaisse,  delà  Hiissie,  de  r  Vii- 
glelerre  demandèrent  une  copie  du  précis  et  des  coiickisions, 
et  le  prince  de  Metternich  se  chargea  d’eii  faire  tirer  cim}  ou 
six  épreuves  parla  petite  presse  iithograi)hique  qu’il  avait  tou¬ 
jours  à  sa  suite.  Les  quatre  memljres  de  la  conférence  pro¬ 
mirent  une  réponse  sous  deux  jours;  les  deux  jum’s  en  durè¬ 
rent  dix.  Enliii,  le  30  octobre,  les  réponses  des  quatre  puis¬ 
sances  alliées  aux  questions  du  cabinet  français  furent  lues  et 

soumises  à  M.  de  Moutmoreiicv,  dans  une  deuxième  réunion 

^  * 

particidière  chez  le  prince  de  Metternich.  Voici  comment 
le  plénipotentiaire  français  analyse  lui-méme  ces  réponses: 


«  L('  laugajîe  de  U  Uussie  était  cltevaleresque  coinirje  son  souve- 
ruiii,  C’etait  elle  <|ui  désirait  le  [ilus  vivement  voir  la  l'raiice  se  dé¬ 
clarer.  Elle  était  jii'ète  à  la  secoiidei-  de  tout  son  pouvoir.  I/Autriclie  et 
la  l'rus.se,  avec  la  niûjne  aversion  pour  les  révnlutioiitiaires,  erai- 
gnaieiil  de  les  voir  attaqués  à  force  ouverte  jtar  la  l-'raiicc  dont  elles 
n’espéraient  pas,  et  dont  nièine  elles  ne  désiraient  pas  le  succès  écla¬ 
tant.  Le  culiinct  autrictiieii  surtout  s'enferinait  dans  des  fot  iues  dila- 
toij-es  et  i-en voyait  tout  aux  déliLci-atioiis  coniitjuties  de  l’Ailiaiice.  La 
n’i>ojise  anglaise  attrilaiée  à  M.  Lamli,  ministre  anglais  à  l’i-ancfort, 
était  une  para|dn'ase  de  scs  l'ésolntions  aiqiuyées  sur  le  principe  tic  la 
non-iiitervehlion,  une  atténuation  di's  dangers  de  la  situation  actuelle 
de  l'Espagne,  tnic  prévision  c.\agéri*e  de  ceiiv  <|ue  l'uii  coun'ait  en  în- 
terveuaiit,  nno  iu‘étendiie  ignorance  des  griefs  de  la  Eraiice  contre 
l’Espagne,  fondée  sur  ce  que  tontes  les  Correspondances  diplomatiques 
des  deu.v  gouvernements  n’avaient  [las  été  communiquées.  » 

Let  exposé,  tracé  par  A! .  de  Moiitmoreiicy  lui-méme,  indique 


è 
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que  la  marche  qu'il  avait,  adoptée  n’était  pas  à  l'abri  des  in¬ 
convénients  prévus  par  M.  de  Villèle.  La  suite  devait  le  dé¬ 
montrer  d’une  manière  plus  éclatante  encore.  Les  principes 
ayant  été  posés  par  le  dire  de  JL  de  iMontmorency  et  les  notes 
des  autres  puissances,  il  fut  décidé  que  les  conférences  géné¬ 
rales  s’ouvriraient  le  31  octobre.  Treize  diplomates  y  assistè¬ 
rent,  sans  compter  JL  de  Gentz,  admis,  comme  à  Laybach,  en 
qualité  de  secrétaire  rédacteur.  Le  congrès  s’ouvrit  par  un 
discours  de  Jl.  de  Jletternich  dont  les  premiers  mots  achèvent 
d’indiquer  la  manière  dont  Jl,  de  Jlontmorency  avait  intro¬ 
duit  la  question  devant  le  congrès  de  Vérone. 


«  I,c  goiivci’iiomeiit  français ,  tiisait  le  iiiinistro  autrichien ,  s’est 
adressé  à  scs  alliés,  il  lotira  expliqué  ses  vœux  cl  ses  détcririinatinns; 
scs  vœux  sont  la  couservation  de  la  [laix,  mais  il  admet  que  t’Kspagne 
révoliilioniiairc  pourrait  le  mettre  dans  le  cas  de  repousser  une  agres¬ 
sion.  Il  a  demandé  si,  dans  le  cas  d’une  juste  et  nécessaire  défense,  il 
pouvait  compter  sur  l’appui  moral  et  les  secours  matériels  des  cours 
alliées.  Les  cours  d’Autriche,  de  f'russe  et  de  Russie  ont  en  principe 
ré|K)ndu  anirmativemenl.  Portant  toutefois  sur  des  applications  éveu- 
luelles,  leur  adliésion  doit  être  précisée  par  une  déliiiitioii  exacte  du 
casm  foiderù^  ainsi  que  par  rénoncé  dos  obligations  récijH'oquos  qui 
en  dériveraient.  Ces  dilTéi'onts  [uiitits  seront  réservés  aux  transactions 
diplon  atiipjcs  que  les  caldnets  jugeraient  à  [iropos  d’entamer  à  la  suite 
des  cx[tlications  prescrites.  » 

Le  prince  de  Jletternich  indiquait  ensuite  les  (rois  formes 
que  l’Alliance  pouvait  employer  pour  s’expliquer  avec  le  g- ai- 

P 

vernement  espagnol. 

1“  Les  cinq  puissances  pouvaient  s  accorder  à  tenir  le 
même  langage  soit  par  une  déclaration  collective,  soit  par  des 
Mûtes  séparées  mais  niiirormes  dans  leur  principe  et  leur 
but; 

2®  La  France  pouvait  abandonner  à  ses  quatre  alliés  le 
soin  d’un  démarche  destinée  à  aplanir  des  difficultés  dans 
lesquelles  on  pouvait  la  regarder  comme  partie  ; 
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3"  l'ne  ouverture  pouvait  être  faite  au  gouvernement  espa¬ 
gnol  par  mie  seule  des  puissances  alliées  qui  serait  le  plus 
avantageusement  placée  pour  porter  la  parole. 

Ces  propositions  du  cabinet  autrichien  furent  remises 
lithographiées  au  vicomte  de  Montmorency,  qui  fit  passer 
une  réponse  aux  notes  des  quatre  cours  alliées,  sans  la  lire  en 
séance  publique,  et  une  nouvelle  conférence  fut  indiquée 
pour  les  premiers  jours  de  novembre,  afin  de  discuter  les  pro¬ 
positions  de  rAutriciie.Maisles  divergences  des  vues  qui  exis¬ 
taient  dans  le  congrès  commençaient  à  se  manifester,  et  le 
prince  de  Metternich,  à  la  recherche  d’une  solution  qui  pût 
satisfaire  à  la  fois  la  Kussie  et  rAngleterrc,  multipliait  les 
pourparlers.  Le  corps  diplomatique  avait  pris  l’habitude  de  se 
réunir  presque  tous  les  soirs  chez  la  comtesse  de  Liéven, 
femme  de  l’ambassadeur  de  Itussie  à  Londres,  personne  d’im 
lourde  conversation  intéressant,  original,  animé,  qui  avait 
l’esprit  et  savait  la  langue  des  affaires.  Les  préliminaires  du 
congrès  avaient  été  plus  d’une  fois  traités  dans  une  petite 
pièce  située  au  fond  de  sou  salon  et  que  l’on  appelait  le  cabi^ 
net  des  conversations  confidentielles.  Le  prince  de  ^Metternich, 
qui  appréhendait  un  conllil  de  paroles  entre  les  plénipoten¬ 
tiaires  anglais  et  les  plénipotentiaires  russes,  parce  que  leurs 
opinions  étaient  situées  aux  deux  piMes  de  la  politique,  avait 
fait  de  grands  efforts  pour  obtenir  du  duc  de  Wellingtou  une 
note  conciliante  et  modérée;  il  n’y  avait  guère  réussi.  La 
note  russe  rédigée  par  le  comte  de  Xesselrocle  insistait  pour 
qu’un  eût  soin  de  prévoir  les  conséquences  vraisemblables  de 
la  démarche  proposée ,  et  du  définir  l’attitude  que  prendrait 
chacune  des  puissances  intervenantes.  Il  émettait  l’avis  final 
qu’une  déclaration  faite  au  moyen  de  notes  séparées,  mais 
mes  quant  au  point  de  départ  et  au  but,  offrirait  le  plus 
de  facUités.  11  se  ralliait  ainsi  aux  conclusions  qu’avait  pro¬ 
posées  le  vicomte  de  Montmorenev  dans  la  note  concertée  avec 
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les  autres  plénipotentiaires  français.  Dans  la  conférence  où 
M.  de  Montmorency  remit  cette  note,  il  devait  y  avoir  une 
discussion  publique,  mais  elle  fut  retardée  par  un  longpoiir- 
parler  entre  le  clief  du  cabinet  autrichien  et  le  duc  de  Wel¬ 
lington,  pendant  lequel  les  autres  diplomates  restèrent  dans  le 

salon  d’attente.  M.  de  Metternich  ne  fut  pas  assez  content  de 

« 

cette  conversation  pour  risquer  une  délibération  publique  et 
repi’it  son  système  favori  de  communications  plus  faciles  entre 
les  chefs  de  cabinet.  Il  fut  convenu  que  chacun  d’eux  prépa¬ 
rerait  une  note  en  particulier  et  que  Ton  se  communiquerait 
les  cinq -notes,  avant  de  délibérer  formellement  sur  la  dé¬ 
marche  eu  elle-même.  Peut-être  dans  ces  conversations  con¬ 
fidentielles  tinirait-on  par  découvrir  et  pourrait- on  faire 
adopter  au  duc  de  Wellington  quelque  heureux  biais  qui  per¬ 
mettrait  à  son  gouvernement  de  faire  à  l’Espagne  une  com¬ 
munication,  non  pas  en  marchant  tout  à  fait  avec  rAlliance, 
mais  an  moins  sur  une  ligne  parallèlle.  Le  prince  de  ^letter- 
nich  chercha  à  faire  partager  aux  antres  chefs  de  cabinet 
cette  espérance  et  les  invita  à  annoncer  aux  plénipotentiaires 
adjoints  rajournement  de  la  conférence  générale.  Ce  renvoi 
fit  naître  plus  d’un  sourire  parmi  les  diplomates  assistants,  qui 
n’épargnaient  pas  les  épigrainmes  à  la  marche  incertaine  et 
pleine  d’hésitations  du  congrès,  et  à  ces  retards  continuels. 
Les  liasses  les  plus  prononcés  dans  le  sens  de  1  action , 
MM.  Tatischeff  et  Pozzo  di  liorgo,  montraient  leur  mécunten- 
tement,  et  M.  de  Chateaubiâand,  encore  une  fois  relégué  sur 
le  second  plan,  ne  déguisa  pas  le  sien. 

Ckiand  les  nouvelles  de  la  marche  du  congrès  arrivèrent  à 
Paris,  M.  de  Villèle  écrivit,  au  nom  du  conseil  tout  entier,  une 
longue  lettre  à  M.  de  Montmorency;  elle  doit  être  citée  in 
extenso,  parce  qu’elle  établit  d’uiie  manière  complète  la  poli¬ 
tique  du  gouvernement  français  et  qu'elle  achève  de  marquer, 
avec,  la  dernière  précision,  la  divergence  de  vues  qui  exis- 
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tait  entre  le  président  du  conseil  et  le  plénipotentiaire  français. 
Voici  la  lettre  de  M.  de  Yiüèle,  datée  du  6  novembre  i822  : 


«  Je  sors  du  conseil  du  itoi,  où  tout  ce  que  vous  avez  envoyé  a  été 
lu,  et  j’ai  à  vous  rciutre  comiite  de  ce  que  nous  on  pensons,  ainsi  que 
de  la  dotejTtiination  prise  à  l’ég^ard  de  l'Iispagne. 

«  Vous  verrez  par  la  ré]ionse  faite  à  M.  de  l.ag’arde  qu’il  reçoit 
l’ortire  de  demander  ses  passeports  si  on  se  permet  de  détenir,  d’ar¬ 
rêter  ou  même  <lc  consigner'  au  palais -les  frères  du  Roi.  iNous  l'aver¬ 
tissons,  en  môme  temps,  qn’aussitôt  qu'il  aura  franchi  la  frontière,  nos 
troupes  se  mettront  en  moiivomcnt  [lour  enti'crcii  Es])agne.  Il’un  autre 
côté,  vous  saurez  (picM,  Ouvrard  a  «léfinitlvement  conclu  avec  la  ré¬ 
gence  d’Urgel  un  emprunt  qui  va  donner  aux  royalistes  d’Kstiagiie  la 
disposition  de  cinq  millions  tie  fratres ,  et  (ju'en  même  teirqjs  U  de¬ 
mande  de  la  vallée  neutre  d'Andore  vient  de  nous  permeUre  de  lever, 
pour'  les  contrées  le  plus  à  poi'téc  de  la  Sou  d'Urgel,  la  défense  de  faire 
des  cx|)oi  lations  d'a[iprovisionnements  d’armes,  de  munitions,  défense 
qui  existe  [loiir  le  reste  de  la  frontière.  Il  est  hompie  vous  sachiez  aussi 
que  .Mina,  après  avoir  tierdu  heaucoup  de  monde,  a  enlin  forcé  les 
royalistes  à  évacuer  le  fort  de  Castei-Follich;  malgi’é  cette  perte,  c’est 
un  échec  pour  les  royalistes.  » 


Apres  avoir  ainsi  indiqué  le  point  auquel  en  étaient  arri¬ 
vées  nos  relations  avec  l’Espagne  et  l’état  des  affaires  des 
royalistes  espagnols,  M.  de  Yillèle  exposait  ainsi  les  aftaires 
de  France  et  les  tendances  de  ropinion  publique  : 


«  A  l’intérieur,  tout  va  hieii.  I.e  Roi  témoigne  une  grande  connaiiee 
à  son  ministère,  [.'union  dos  memhres  de  la  famille  royale  est  absolue. 
Les  dispositions  des  troupes  sont  de  jour  en  jour  nieillcnres.  Les  élec¬ 
tions  renforceront  les  royalistes  de  tpiîuzc  à  vingt  voix.  .Malgré  ces 
données  satisfaisantes,  il  ne  faut  [tas  s'abuser  sur  la  manière  ilont  une 
déclaration  de  guerre  à  l’E.spagne  sera  accueillie  jmr  l'opinion,  si  elle 
n’esl  fondée  sur  la  nécessité  Ideii  prouvée  de  défendre  notre  honneur 
et  notre  sûreté.  Les  royalistes  i>rotioneés  seuls  l'apiirouvcronl.  Tout  le 
reste  la  verra  avec  peine  dans  tous  les  cas ,  et  la  désapprouvera  hau¬ 
tement  hors  des  cas  dont  je  viens  de  parler  L  Au  fond  l’opinion  générale 


l.  Le  président  du  comüeil,  en  s'exprimant  ainsi,  ne  pariait  juiinl  la 
légère.  Nous  trouvons  dans  son  doïSier  politiipie  une  lettre  de.M.  de  Serre,  alors 
ambassadeur  à  Naples,  et  datée  du  27  septembre  1822,  où  l'on  reuiarquc  le 
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est  ici  ffuitiéc  par  un  instinct  des  difficultés  de  la  solution  définitive 
d’une  telle  cntre[irise.  Chacun  sent  que  nos  cent  mille  hununes  ne 
trouveront  de  résistance  jiiilitairc  nulle  part,  mais  que  si  on  amenait 
la  famille  royale  à  l'iledc  Léon,  nous  serions  peut-être  longtemps  avant 
de  pouvoir  retirer  nos  troiipcsj  que,  si  nous  avons  le  l>oiiheur  de 
sauver  la  famille  royale,  nous  aurons  de  grandes  diflicullés  à  réunir 
les  opinions  diverses  et  à  amener  celle  même  du  Hoi  à  linuler  des  in¬ 
stitutions  ou  un  ordre  de  choses  quelconque  qui  permette  à  rarmée 
fi’ançaise  do.  se  retirer.  Or  il  est  évident  pour  tout  le  momie  que  le 
«langer  de  l’entreprise  est  là  et  non  dans  la  résistance  qu'elle  peut 
éprouver  à  son  origine.  Nous  retirer  sans  avoir  ohteuu  notre  but  serait 
igiiuniinieux.  itester  indélinijnent  on  Espagne  serait  proimseï'  la  des¬ 
truction  complète  de  nuti’e  armée  j  c’est  enc«jre  ce  dont  (tei'soiine  ne 
doute.  \’oiià  pourquoi  le  gouvernemeut  du  Hoi ,  dans  l'opitiion  bien 
arrêtée  de  Sa  .Majesté,  de  tous  les  memltres  de  sa  famille,  dans  celle  de 
tout  son  cotiseil,  ne  doit  et  ne  veut  entrer  en  guerre  avec  l'Espagne 
qu'anlant  «pie  riionneuret  la  sûreté  l’exigeront.  C’est  dans  ce  sens  que 
nous  avons  agi  jusi|u’à  ce  jour;  c'est  dans  ce  sens  «pie  nous  continue¬ 
rons  à  agir,  et  vous  apercevrez  à  notre  cvmduitc  qu'au  lieu  de  reculer 
devant  l'a|i|)lication  de  cette  règle,  à  ni<»siii‘e  ([ue  les  événements  mar¬ 
chent,  iinus  donnerons  |ilulôtde  l’e-xtetision  que  des  restrictions  aux  cas 
prévus  dans  lesquels  nous  nous  croyons  autorisés  à  agir.  » 

Un  touche  ici  du  doigt  les  mohiles  qui  dirigeaient  la  po¬ 
litique  adoptée  par  Louis  XYIII  et  sou  conseil,  et  Fou  voit  ce 
qu’il  faut  penser  des  hésitations  de  >1.  de  Villèle  dont  il  a  été 
si  souvent  parlé  dans  riiisloire.  M.  de  Villèle  n’hésitait  pas,  il 
voyait  et  il  prévoyait.  11  voyait  qu’une  seule  considération 
pourrait  justifier  rinterveiilioii  française  eu  Espagne  aux  yeux 
de  Fimmense  majorité  de  la  nation,  plus  inclinée  vers  les  ques¬ 
tions  (Fintérét  que  vers  les  questions  d’opinions,  la  nécessité  : 
une  nécessité  matérielle,  celle  de  la  sûreté  territoriale  de  la 
France:  ou  une  nécessité  morale,  celle  de  son  honneur.  II 


passage  suivant  :  «  Une  guerre  en  Espagne  serait  inl'mie  en  longueur,  ne  serait 
pas  nationale  en  France  parce  que,  certes,  nous  ne  serons  pas  attaqués,  nous 
rendrai l  sans  iiitluence  en  Europe  parce  que  nos  forces  seraient  occupée.s  de 
l’autre  cùlé  des  Pyrénées,  autoriserait  les  reproches  de  l'opjpositioii  pour  les 
dépenses,  et  exposerait  peut-être  ü  îa  longue  notre  armée  à  la  conlagion  des 
principes  révoliilionnaires.  iv  {Documents  inédits.) 
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prévoyait  qu’une  de  ces  nécessités  se  produirait  par  suite  de 
la  marche  logique  des  événements,  et  il  l’attendait,  décidé  à 
agir  aussitôt  qu’elle  se  serait  produite ,  mais  pas  plus  tôt.  11 
trouvait  que  l’entreprise  était  par  elle-même  assez  difficile,  à 
cause  des  suites  qu’elle  devait  entraîner,  et  des  obstacles 
qu’on  rencontrerait  quand  on  voudrait  en  sortir,  pour  qu’on 
n’aggravât  pas  la  situation  par  des  fautes  de  conduite,  et* pour 
qu’on  fît  les  derniers  efforts  afin  d’écarter  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  donner  des  armes  aux  adversaires  du  gouvernement  et 
des  ombrages  à  l’opinion.  C’est  ainsi  qu’il  arrivait  à  critiquer 
plusieurs  points  de  la  conduite  de  M.  de  Montmorency  : 


) 

S 


«  l  lie  considératiuil  d<’  premier  ordre  pour  nous,  disait-îl ,  et  c'est 
ici  iiiic  je  vais  rentrer  dans  les  opérations  dont  vous  ôtes  chargé,  une 
oMigation  essentielle,  c’est  d’agir  de  notre  propre  mouvement,  c’est  de 
ne  [louvuir  être  accusés  ni  d’avoir  |)ruv(j(|uc  rimligiialimi  des  autres 
souverains  contre  l’Ilsiuigne,  afin  d’ofitonir  leur  appui  dans  une  guerre 
«pie  nous  voulions  lui  «léclarei-,  ni  d'étre  mitraînés  malgré  nous  à  la 
faire  par  des  déterminations  étrangères.  C'est  afin  tl’éviter  ces  deuï 
inconvénients  ([lie  nous  avions  insisté  [lour  que  vous  ne  vous  tissiez  [las 
le  rapiiorlcLir  des  affaires  d’Cspagne  au  congrès.  Vous  avez,  sans  doute 
déjîi  senti  comine  nous  [tendant  les  finit  jours  dui’ant  lesquels  on  vom 
a  fait  attendre  les  réponses  au  v  trois  ([oeslioiis  «jui  vous  avaient  servi  de 
ronefiisions,  (pi'il  y  avait  là  <iuefi[ue  cliose  de  moins  réellement  avan- 
tageuv  pour  la  France,  «|ue  si,  déclarant  ([u’elle  avait  pris  ses  mesures 
à  tout  événenieiit,  faisant  connaître  ses  intentions  dans  tous  les  cas, 
elle  ii’cùt  rien  demandé  pour  elle,  anmnicanl  ses  dispositions  à  con- 
coiiiâr  iiéannioins  avec  ses  augustes  alliés  à  recliercliei'  si,  dans  l’in- 
térét  géméral  de  l’Alfiance  et  des  garanties  sociales  en  turü[ie,  le 
congrès  n'aurait  [las  «[uelqiie  niesui  e  [dus  efficace  à  concerter  et  à 
adopter. 

«  Mais  un  [loiiit  capilal  sur  letpiel  je  suis  cfiargé  pai‘lcH<»i  d’attirer 
toute  votre  attention,  s’il  en  est  tenqis  cncure  quand  vous  recevrez 
cette  dc[iécfit‘,  c'est  la  crainte  on  nous  sommes  et  ([ue  justifient  les 
termes  des  réponses  qui  vous  ont  été  faites,  «jue  l’acte  ([oi  va  résulter 
de  votre  négociation  porte  la  trace  de  la  [irovocafion  faite  par  la 
I  rance  d’intervenir  dans  les  alfaîres  de  la  Péninsule,  de  la  secourir 
dans  cette  eiitreju’ise,  comme  si  elle  était  au-dessus  de  ses  forces,  enfin 
de  prendre  cfiez  les  autres  des  garanties  contre  nous-niômes.  C'est 
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siirtm.it  ce  que  nous  voulions  éviter  lorsque  nous  vous  prêchions  tant 
ée  ne  pas  vous  faire  rapporteur,  c’est  ce  qui  paraîtrait  intolcrahlc  ici, 
et  serait  du  plus  mauvais  effet  mctnc  en  Estiagne.  C'est  ce  que  nous 
vous  invitons  à  faire  éviter  autant  ([ue  vous  le  pourrez  ,  soit  dans  les 
tentatives  de  conciliation  avec  le  gouvernement  actuel  d'Espagne  si 
l'on  s*y  résout,  soit  dans  l'acte  d’adliéslon  donné  par  les  puissances  à 
notre  conduite  sî  elles  se  décident  à  s’en  remettre  à  nous  des  moyens 

à  employer.  » 

« 

Eu  terminant  cette  longue  lettre,  ^f.-  de  Yillèle  revenait  à 
cette  question  des  colonies  espagnoles  dont  il  s'était  préoc- 
cupé  dès  qu’il  avait  été  question  de  l’ouverture  d’un  cun- 
grès,  et  il  reconnaissait  franchement  qu’avec  le  tour  qu’on 
avait  laissé  prendre  aux  délibérations,  il  était  devenu  impos- 
sil)le  de  l’introduire  ;  il  le  reconnaissait  en  le  regrettant.  Puis 
jetant  nn  regard  sur  là  politique  générale,  il  appréciait  la  ligne 
suivie  par  chaque  puissance ,  indiquait  celle  qu’il  appartenait 
à  la  France  d’adopter,  et  caractérisait  avec  un  bon  sens  qui 
tonclie  à  la  profondeur  les  inconvénients  futurs  de  la  politique 
suivie  par  le  prince  de  Metternich.  C’est  une  page  qui  appar¬ 
tient  à  l’histüire,  parce  qu’elle  met  en  saillie  dans  l’intelligence 

» 

de  M.  de  Villèle,  chez  lequel  quelques  esprits  prévenus  n'ont 
voulu  voir  qu’un  financier,  des  facultés  politiques  de  premier 
ordre  : 


«  Nous  concevons  aisément ,  écrivait-il ,  qu'une  fois  engagé  dans  la 
voie  que  vous  avez  cru  devoir  suivre,  la  question  des  colonies  devenait 
inaliordable  et  n'eùt  fait  i{iic  rendre  imjiossihle  tout  résultat  quelcon¬ 
que,  Elle  ne  nous  avait  frappés  <jue  comme  propre  à  oter  a  1  Angleterre 
la  possibilité  tjue  vous  voyez  (ju’elle  se  réserve  avec  tant  de  soin  de 
faire  tourner  à  son  profit  toutes  les  chances  de  non-succès ,  bmles  les 
lenteurs,  tous  les  obstacles  qu'elle  contiibiiera,  autant  que  le  déco¬ 
rum  le  lui  jtei'niettra,  à  nous  [n’éparer  en  Espagne.  Nous  voulions  lui 
ôter  cet  intérêt ,  cette  possibilité.  C'était  diflicile  ,  j’en  conviens  de 
bonne  foi,  même  avec  la  marebe  que  nous  avions  indiquée j  c'était 
impossilfle  et  absurde  avec  celle  ([ui  a  été  suivie,  il  ne  faut  plus  y  pen¬ 
ser.  Je  crois  que  la  suite  prouvera  {|u’on  a  eu  toi’t  fie  ue  pas  [irolitcr 
de  ce  congrès  pour  balayer  toutes  les  fjucstiuiis  par  lesquelles  la  paix 
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ihi  monde  peut  être  trouldée ,  à  ïa  volunté  de  la  |u’emièrc  puissance  qui 
V  trouvera  son  intérêt.  Quand  Cliateaulu-iaiid  dit  que  l’aflairc  d’Es- 

b 

pajrtic  durera  trop  peu  de  temps  pour  que  1  Aiigletej'rc  puisse  s’engager 
dans  cette  voie,  il  a  raison  s’il  ne  calcule  que  le  temps  qu’ii  faudra  à 
notre  armée  pour  aller  à  Madrid,  même  à  Cadix,  s'il  eu  est  hesoiii. 
Mais  s'il  calcule  celui  qu'il  faudra  pour  arracher  la  famille  royale  des 
mains  de  ces  forcenés  ;  s’il  calcule  celui  qu’il  faudra  pour  pacilicr  et 
organiser  rCspagne  en  dépit  de  l’iiitérèt  que  va  avoir  rAnglcterre  à 
rendre  notre  œuvre  tlifficile ,  impossible  même,  je  crains  qu'il  ne  se 
trompe. 

«  Nous  qui  sommes  à  une  distance  peut-être  meilleure  pour  bien 
juger  ce  tiui  se  passe  en  ce  moment  si  près  de  vous  que  vous-même, 
voici  ce  que  nous  croyons  voir  dans  les  dispositions  des  divers  cabi¬ 
nets,  La  Russie  est  de  bonne  foi  dans  tout  ce  (lu'elle  vous  dit,  et  surtout 
dans  le  désir  qu’elle  manife.ste  que  vous  ayez  besoin  d'elle  et  que  vous 
lui  fournissiez  le  seul  moyeu  qu’elle  ait  de  concentrer  ses  troupes  et  de 
repreintre  de  l'action  et  du  poids  dans  le  midi  de  l’Euro|)e,  sans  sortir 
«lu  caractère  loyal,  désintéressé ,  chevaleresipie  de  Sun  souverain. 
L’Autriche  et  la  Prusse  soiR  embarrassées  pour  contenir  ce  besoin 
d’action  de  la  Russie,  espérant  qu'en  dirigeant  ses  spéculations  sur 
l’Espagne,  on  peut  ramuser  avec  moins  de  danger  «pie  s’il  s’occupait 
de  rOricut,  et  [lous  payant  ce  répit  donné  à  leurs  craintes  par  toutes 
les  alliances  et  toutes  les  promesses  que  vous  voudrez;  bien  entendu, 
surtout  pour  l’Autriche,  à  condition  que  '  ous  n’en  aurez  jamais  besoin, 
qu’elle  restera  toujours  suiiterraiuement  liée  avec  l’Angleterre  contre 
nous  et  la  Russie ,  et  le  déclarera  même  tout  net  le  jour  où  quelque 
circonstance  le  permettra. 

«  La  politi(iue  de  M.  de  Mettornieb  nous  paraît  toute  dilatoire;  il 
pousse  le  temps  avec  répaule.  U  croit  avoir  ville  gagnée  quand  il  a  levé 
l'obstacle  du  moment  aux  dépens  des  obstacles  qu’il  accumule  pour  le 
lendemaiji.il  lait  en  Europe  ce  que  M.  Occazes  faisait  en  Franee.  Dieu 
veuille  que  l’orage  entassé  par  un  tel  système  ne  finisse  point  par 
éclater!  Les  ravages  en  seraient  incalculaides- 

«  Nous  anriuns  cru  ici  cpie,  loin  de  persister  à  détourner  cette  né¬ 
cessité  d'action  de  la  Russie,  il  eût  été  plus  sage  de  lui  fournir  un  ali¬ 
ment  et  de  lui  donner  satisfaction  en  concertant  à  Véi'onc  des  movens 

4. 

de  lermiiier  bonurablement  les  affaires  de  la  (ii’èce  ;  au  lieu  de  cela, 
vous  allez  partir  sans  osercii  parler.  Croyez  (juc  la  Russie  se  réveillera 
sur  ce  point  et  qu’il  peut  eu  résulter  un  bien  grand  dumiiiage,  même 
pour  les  intérêts  «pie  défend  M.  de  MiAternicli.  De  même  vous  parlez 
sans  avoir  osé  dii’c  un  mot  des  colonies.  Je  crains  bien  qu'il  n'eu  ré¬ 
sulte  des  eflets  înextricaldes  pour  pacilicr  la  Déiiinsule,  et  qu’en  défi- 
mti\e  les  Anglais,  après  s’êtrc  présentés  cotume  les  seuls  «jui  veuillent 
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rcspector  les  droits  des  nations,  ne  parviennent  s’aftproprier  ou  à  se 
faire  céilei'  Cutia  ,  et  à  se  rendre  maîtres  ou  au  moins  possesseurs 
privilégiés  du  coinnierce  du  nouveau  monde,  après  nous  avoir  fait 
consommer  «juckiues  cent  mille  hommes  et  qiiel(|ues  cent  niillions  en 
lispagne, 

4 

«  Mais  j 'en  finis  sur  ce  |)oiiit,  car  je  n’aime  point  à  voir  les  choses 
en  noir,  et  je  suis  toujours  dis[iosé  à  lu’endre  les  aflaircs  où  elles  en 

sont _  C’est  en  faisant  opérer  chacun  sur  son  terrain  et  dans  son 

intérêt,  ipi’on  peut  utiliser  et  satisfaire  tout  le  momie.  Ainsi,  c'est 
on  s’entendant  avec  la  Hussic  sur  ce  qu'il  y  a  de  raisoniiahle  à  faire 
en  (irèce;  avec  l'Angleterre,  sur  ce  qu’iî  y  a  à  faire  en  Amérique  ;  avec 
r.-Viitrichc  et  la  Prusse  sur  les  ju'écautions  à  prendre  en  Allemagne  et 
en  Italie  contre  les  révolutionnaires;  enfin  en  nous  aidant  moralement, 
autant  qn’on  le  pourra,  à  terminer  les  aflaircs  de  la  Péninsule,  que  le 
congrès  s’fionorera  et  que  la  Sainte-Alliance  méritera  son  nom.  Pre¬ 
nons  dans  ce  moment  ce  que  nous  pourrons  do  ce  congrès-ci.  Ktn- 
pèchez  r.Autriclie  d’ahuser  de  .sa  position  en  Allemagne  et  en  Italie. 
Hetirez  de  nos  trois  alliés  continentaux  riuiitc  d'action  morale  avec 
nous  sui'  l’Espagne,  et  poin*  ne  pas  allaililir  ceüc  action  ne  souffrez 
rien  qui  puisse  faire  accuser  la  France  de  l'avoir  ju’ovoqiiéo.  Son  lot 
est  déjà  assez  mauvais,  parce  qu’elle  4'st  pruhaldeinent  ajtpelée  à  suji- 
[lorter  seule  tout  le  poids,  toutes  les  chances  et  tous  les  frais  de  l’opé¬ 
ration  ;  que  le  concoui’s  (‘ffectif  et  matériel  ne  puisse  jamais  avoir  lieu 
que  sur  notre  demande.  Enfin,  trouvez  quelque  autre  moyen  que  celui 
du  débrouillage  des  all'aire-s  d’Amérique  [K>ur  ôter  à  l'AiigletejTe  l’in- 
téi'èt  et  la  facilité  de  manger  l’huître  en  nou-s  laissant  les  écailles, 
a]»ivs  que  nous  nous  serons  donné  une  peine  infinie  à  les  ouvrir.  » 


Hans  les  lettres  suivantes,  M.  de  Villèle  ne  cessa  point  de 
revenir  sur  le  meme  thème,  et  de  renouveler  à  M-  do  Mont¬ 
morency  ses  instances  pour  qu’il  sauvegardAt  dans  les  réso¬ 
lutions  communes  qu’il  s’agissait  de  prendre,  la  liberté  d  action 
de  la  France  et  sa  dignité  F  Comme  cette  suprême  dèlibé- 
ation  sur  la  question  espagnole  coïncidait  avec  les  élec lions 


r 


1.  Il  lut  disait  liafii  sa  lettre  du  11  novembre  1822  :  «  J'ai  eu  le  mallieui 
de  perdre  mon  evcellent  père,  de  sorte  que  je  n’ai  ut  le  i-œur  ni  la  tête  aux 
affaires  politiques.  Nous  venons  de  recevoir  votre  lettre  du  5  et  les  projets  qui 
y  élaiçut  joints.  Des  trois  partis,  le  |prciiiier  est  le  seul  qui  ail  paru  tolérable 
au  lloi.  Encore  faut-il  que  vous  en  cakulicz  bien  les  conséqueiiees,  que  vous 
en  pesiei  bien  les  lcrines,  que  vous  soyez  bien  arrêté  sur  le  résullal  et  que 
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du  cinquième,  a  cause  des  attermoicjncnts  du  prince  de  .Met- 
ternich  qui,  dans  respoir  de  trouver  le  terrain  d’une  transac¬ 
tion  avec  rAngleterre,  avait  remis  de  jour  en  jour  cette  déli- 
béiaition,  les  adversaires  du  gouvernement  se  servaient  de 
rincertitiide  qui  régnait  dans  les  esprits  pour  lui  faire  une 
guerre  dont  le  contre-coup  se  faisait  sentir  à  la  Tlourse.  Xous 
trouvons  Texpression  la  plus  vive  de  ces  préoccupations  du 
président  du  conseil  dans  sa  lettre  du  12  novembre  1822.  Il 
était  décourngé,  écrivait-il,  de  parler  de  la  voie  prise  au 
congrès,  parce  que  tout  devait  être  terminé  avant  (pi’on 
reçût  sa  lettre  à  Vérone.  Cependant  il  voulait  din?  à  'M.  de 
Montmorency  qu’il  remarquait  avec  un  sentiment  qui  ne  tenait 
en  rien  de  la  surprise,  car  il  le  comiaissait  lui  et  scs  collègues, 
qu'à  mesure  que  les  conséquences  de  la  marche  suivie  au 
congrès  se  développaient,  ils  avaient  en  soin  d’écarter,  avitant 
qu’il  était  en  eux,  tout  ce  qui  était  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  dignité  et  à  rindépcndance  de  la  France.  Le  lloi  s’était 
indigné  à  la  lecture  des  deuxième  et  troisième  projets  présen¬ 
tés  '.  T.e  premier  était  sans  doute  prcféraldc,  seulement  il  était 
à  prévoir  qu’il  conduirait  les  plénipotentiaires  français  à  de 
nouvelles  diflicultés  qu’ils  chercheraient,  le  conseil  y  comptait 
bien,  à  lever,  en  conservant  an  gouvernement  du  Roi  sa  liberté 
d’action,  sans  laquelle  il  tomberait  à  la  suite  du  congrès,  ce 
que  les  ordres  et  les  instructions  du  Uoi  avaient  positivement 
prescrit  aux  plénipotentiaires  d’éviter. 

Farmi  les  inconvénients  les  plus  graves  du  retard  apporté 


(ûut  fda  soit  (l'aci'ord  avec  rtioiineur  et  l’imltSpciidaiice  Ou  gouvernement  du 
Roi.  Les  retards  du  congrès  cl  la  nature  de  la  discussion  nous  fout  ici  Deaucouii 
de  mal.  .Vos  Tonds  sont  en  débâcle,  'l’out  îe  monde  s’attend  à  la  guerre.  Cliaciin 
voudrait  que  le  gouvernement  parlâl,  et  il  ne  peut  rien  dire.  » 

I.  U  s’agissait  du  projet  d’après  lequel  les  grandes  iiuissanees  auraient  agi 
auprès  du  gouverneinenl  espagnol ,  à  l^exclusLon  de  ta  France  ,  considérée 
comme  partie  dans  le  litige,  et  du  projet  d’après  ieqiiel  la  puissance  la  mieux 
posee  pour  se  faire  écouler  parte  gouveruemcrit  espagnol,  probableuienl  l'.Vii- 
glelevre,  aurait  seule  porté  la  parole. 
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aux  résolutions  que  devait  prendre  le  congrès,  il  fallait  comp¬ 
ter  Tespèce  de  vague  dans  lequel  ou  laissait  l’opinion.  Le 
gouvernenient  de  la  Restauration  ,  il  importe  de  ne  pas  roubiier, 
suivait  cette  grande  aifaire  du  congrès  et  se  préparait  à  une 
intervention  qu’il  prévoyait  cluique  jour  comme  de  plus  en 
plus  proba!.)le  sans  la  désirer,  en  face  d’une  presse  qui  jouissait 
d’une  liberté  al)solue.  11  lui  était  impossible,  à  cause  de  l’iii- 
certitude  des  événements  en  Espagne,  de  celle  des  décisions 
du  congrès,  et  du  parti  qu’adopterait  l’Angleterre,  de  donner 
une  direction  quelconque  aux  journaux  de  droite  qui  venaient 
chercher  auprès  de  lui  des  renseignements.  La  polémique  se 
trouvait  donc  transférée  dans  le- domaine  de  rimng-ination,  et, 
faute  de  connaître  les  faits,  on  spéculait  sur  les  idées.  D’autres 
spéculations,  comme  il  arrive  dans  tes  circonstances  de  ce 
genre,  se  rat  lâchaient  à  celles  de  la  politique,  et  il  y  avait  à 
la  Rüiirsc  de  brusques  oscillations  favorables  au  jeu,  préjudi¬ 
ciables  aux  intérêts  et  à  la  solidité  du  crédit  puiylic.  Le  gou¬ 
vernement  faisait  ce  qu’il  pouvait  pour  éclairer  les  esprits  et 
les  iutéréls.  C’est  ainsi  que  M.  de  Villèle,  ayant  appris  que  lé 
ministère  espagnol  avait  complètement  abandonné  l’idée 
d’impliquer  les  Infants  dans  le  procès  dont  le  mouvement 
tenté  par  la  garde  royale  à  Madrid,  au  mois  de  juillet  précé¬ 
dent,  avait  été  l’occasion,  M.  de  Villèle  manda  le  syndic  des 
agents  de  change  et  l’avertit  qu’il  avait  reçu  de  Madrid  la 
nouvelle  positive  qu’il  n’était  nullement  (jucstion  d’une  mesure 
de  ce  goure  et  qu’il  pouvait  eu  donner  l’assurance  à  sa  com¬ 
pagnie  ’ . 


1.  «  On  nous  reprorhait  fort,  ëcrif  M.  de  Villèle  à  la  date  du  12  novembre, 
de  laisser  ruiner  les  dupes  que  les  apioleurs  faisaienl  à  la  Bourse,  par  rîpiio- 
raiice  (le  toule  nouvelle  dans  laquelle  nous  lais-'iüiis  le  putilie.  J'ai  [irolifé  du 
premier  fait  venu  ù  ma  connaissance  pour  mander  le  svndic  de»  agents  de 
cbaiigti  et  lui  dire  i]ue  [unsqu'une  des  iiouvcllt^s  qui  avaient  le  plus  agi  sur  la 
Bourse  était  celle  donnée  par  quelques  journaux,  sous  la  date  dti  31  octobre, 
ù  Mailriil,  (]ue  les  Inlants  étaient  tnciiacés  d'cire  couipris  dans  la  poiirsiiilc  du 
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Ce  n’était  pas  seulement  à  I*aris  qii  il  y  avait  ime  officine 
de  fausses  nouvelles.  Il  est  rare  qu’un  congrès  s’ouvre  dans 
une  ville  sans  qu’à  ccMéde  la  diplomatie  officielle  on  voie  s’or¬ 
ganiser  les  bureaux  d’une  diplomatie  clandestine.  L’intrigue 
est  presque  toujours  à  côté  des  affaires.  C’était  ce  qui  était 
arrivé  à  Vérone,  et  au  commencement  du  mois  de  novembre, 
>L  de  Yillèle  se  plaignait  à  M.  de  .Montmorency  de  ce  que  le 
comte  Achille  de  Jouffroy  envoyait  de  Vérone  à  l’aris  un 
journal  des  opérations  du  congrès,  dans  lequel  les  notes  re¬ 
mises  par  les  plénipotentiaires  français  étaient  relatées  à  leur 
date,  les  dispositions  des  deux  cabinets  appréciées,  et 
Louis  Wlll  et  son  président  du  conseil  représentés  comme 
ayant  laissé  surprendre  le  secret  de  la  politique  frança|se  par 
le  duc  de  Wellington,  lors  du  passage  de  ce  dernier  à  i’aris 
M.  de  Montmorency,  dans  sa  réponse  à  ta  lettre  de  M.  de  Vil- 
lèle,  se  moiiti'a  aussi  mécouteiit  que  lui  de  la  correspondance 
que  le  comte  Achille  de  .loulfroy  entretenait,  non-seulement  en 
France,  mais  en  Angleterre  Le  personnage  dont  il  s’agit 
était  un  de  ces  esprits  aventureux  qui  entrent  de  gré  ou  de 
force  dans  les  grandes  aftàires.  Il  se  présentait  comme  un 
disciple  de  Itergasse,  il  était  atlaclié  à  la  rédaction  de  la  Gazette 
de  France^  et  il  avait  eu  pour  iutioducteur  auprès  de  M.  Ma- 


Ijscal  Peradeï_,  j^étaîs  aise  de  lui  ajiprendre  que  des  nouvelles  de  Jladrid  sous 
une  dale  de  sept  jours  posîérienrs,  ne  rue  laissaient  aucun  doute  sur  la  fausseté 
de  ta  première  nouvelle,  el  qu'il  pouvait  en  donner  ^assurance  à  sa  eom- 
pagnîc  aliii  d'éviler  que  la  eomiaissanee  que  devaiciiï  en  avoir  comme  moi 
plusieurs  maisons  de  coiimierce  et  de  baiKjue,  ne  servît  aux  uns  k  duper  les 
autres,  Toul  cela  a  élé  rendu  à  la  diable  par  les  join  naux,  mais  a  produit  son 
eflel,  car,  depuis,  les  fonds  se  sont  relevés  el  soutenus  à  89,  »  (WocKmcuïj 
inédiis^) 

] ,  Letire  de  M,  de  Villcle  à  la  date  du  S  novembre.  '^DocumciUa  înéditsS) 

i.  Ou  juiblia,  à  Londres,  utie  broebure  inlilulée  :  Chronhfue  êiriie  mi 


contjrès  de  YéroHe^  dont  Tobjet  était  de  persuader  au  [mblic  c]ue  l^intervcnîion 
française  en  Espagne  avait  été  exclusivemcul  délerminéc  par  deux  hommes 
elrangers  à  la  diplomatie,  le  comlc  d'Espagne  cl  JL  de  Jouffroy,  surtout  par 
suile  du  crédit  qu^avait  ce  dernier  sur  M,  de  Montmorenev, 
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thitiu  de  -Montnioreiicyî  dcvena  miiiislre  des  affaires  étran¬ 
gères,  un  ancien  diplomate  français  employé  par  rempcreur 
de  Russie  pendant  Témigration  .M.  Achille  de  Joulîroy  avait 
quelcpie  renom  comme  publiciste;  peu  de  temps  auparavant, 
il  avait  soutenu  une  vive  polémique  contre  M.  de  Runaid  au 
sujet  des  (Irecs,  dont  le  grand  écrivain  catholique  s’était 
déclaré  le  cliampion,  et  que  M*  de  Jouffroy  avait  attaqués 
comme  des  rebelles  en  état  de  révolte  contre  leur  souverain 
légitime  le  grand  Turc.  Le  bruit  avait  couru  que  ropinioii  de 
M.  Achille  de  Jouffroy,  dans  cette  question,  n’étaît  pas  com¬ 
plètement  désintéressée,  et  qu’il  était  riustrumeiit  ilu  prince 
de  .Melteruich,  avec  lequel  il  était  eu  correspondance  depuis  le 
congrès  «le  Layhach.  .M.  de  Montmorency,  aurjuel  on  avait 
présenté  le  comte  de  Jouffroy  comme  un  homme  à  employer 
en  première  ligue,  conçut  quelques  défiances  de  ses  relations 
présumées  avec  le  premier  ministre  d’Autriche,  et  consentit 
seulement  à  causer  de  temps  de  temps  avec  lui  le  matin  et  à 
lui  faire  rédiger  quelques  mémoires  sur  les  questions  qui 
rentraient  dans  le  cercle  de  ses  études,  (jnfnid  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  ITance  partit  comme  plénipotentiaire 
pour  Vérone,  le  comte  de  Jouffroy  sollicita  de  lui  la  permis¬ 
sion  de  s’y  rendre  en  profitant  de  l'invitation  que  M.  de  Lenlz 
lui  avait  adressée  ;  sou  ambition  se  bornait  à  ce  que  le  ministre 
fa^orisàt  sou  voyage.  M.  de  Montmorency  savait  qu’il  en  avait 
agi  de  même  lors  des  congrès  de  'JToppau  et  de  Laybach, 
pour  lesquels  il  était  parti  avec  l’approbation  ou  au  moins  la 
tidérauce  de  ,M.  Pasquier,  alors  ministre  des  affaires  étrangères. 
II  semble  que  le  rôle  qu’il  avait  joué  à  ces  deux  congrès  ne  lïit 
pas  de  nature  à  encourager  .M.  de  Montmorency  à  lui  accor¬ 
der  l’autorisation  sollicitée.  Il  passait,  eu  effet,  pour  ne  pas 


l.  .)'cm|irunte  taus  ees  détails  h  une  noie  qui  suit  VEt  rit  aur  fe  congr&s  de 
Véf^one^  par  M*  de  Montmorency,  note  qui  porte  ce  litre  :  Sur  le  voyatje ,  le 
séjour  ei  (es  intrigues  de  M.  te  comte  Âchilte  de  Jottjfroy  à  Vero/ic* 
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avuil*  été  insensible,  pendant  les  congrès  de  ïroppau  et  de 
LaybîicJi,  aux  séductions  de  la  politique  autrichienne,  et  il 
n’avait  pas  tardé  à  devenir  suspect  aux  diplomates  l'raneais 
dont  il  contrariait  l’action  et  dont  il  critiquait  les  tendaiices, 
en  se  donnant  comme  un  envoyé  secret  des  royalistes  les  plus 
ardents,  et  même  du  pavillon  Marsan.  Rien  de  plus  nuisible 
dans  les  affaires  que  cette  diplomatie  clandestine  laite  à  coté 
de  la  grande  diplomatie.  M.  de  Montmorency,  qui  était  très- 
avant  dans  l’eslime  et  la  conliancc  du  comte  d’Artois,  crut 
que  la  présence  de  M.  de  Jouffroy  à  Vérone  ii’anrait  pus 
pour  lui  les  mêmes  incoiivénients  qu’elle  avait  pu  avoir,  sous 
un  ministère  d’un  royalisme  moins  prononcé,  pour  les  pléni¬ 
potentiaires  français  à  Troppan  et  à  Laybach.  11  u’ecoiidnisit 
donc  pas  M.  de  Jouffroy,  comme  en  raison  de  ses  précédents 
il  aurait  eu  le  droit  de  le  faire,  et  espérant  en  tirer  quelques 
services,  il  lui  demanda  seulement  d’être  avant  tout  !•  nuiçais, 
ce  que  celui-ci  promit  sans  hésiter.  Autorisé  ainsi  à  se  rendre 
à  Vienne,  le  comte  de  Jouffroy  y  arriva  peu  de  Jours  après 
M.  de  Montmorency,  avec  le  comte  d’Espagne,  coimu  par  le 
rêle  actif  et  brillant  qu’il  avait  joué  dans  la  guerre  de  l’iiidé- 
pendaucc.  Le  pléiiipoteuliairc  français  reçut  quelquefois  M.  de 
Jouffroy  dans  sou  eabitiel,  comme  le  ministre  eu  avait  l’habi¬ 
tude  à  Paris.  Ce  fut  ainsi  que  le  comte  do  Jouffroy  lui  remit 
un  jour  nue  note  eu  le  priant  de  la  lire  atteiitivenieiit.  C’était 
celle  qui  circula  quelques  semaines  après  à  l'aris  et  dont 
M.  de  Villèle  se  plaignit  à  bon  droit*.  AL  de  Alontmorencv, 


t.  «  ]L  iii’uiiporla  (niclques  renseigneiiienU  utiles,  iIH  M,  tic  JlQiitniorciiey 
ilans  POU  éeril.  tLins  une  île  scs  vis! les,  il  me  rcmil,  on  me  ]irifiiil  de  la  lire 
aUontivemeut,  la  noie  qui  a  circulé  quatre  ou  cinq  semaines  aurès  à  l'aria,  et 
a  fini  iiaç  éire  iiuMicc  par  les  journaux  miglats.  J'ai  celle  noie.  Je  lui  tlîa  (|ue 
je  vérinerais  ce  qu'il  nVamiouçaU  îles  ilisposilions  des  cabincls  élrangors  ;  que 
quant  il  ce  qu'il  prétcmlait  savoir  de  la  décision  du  noire  et  des  iirineipes  peu 
sûrs  dont  j’avais  à  me  délier,  il  y  avaîl  beaucoup  d’iiiüiscrélion  el  d’iiiexucliairlc 
dans  ses  assertions.  Il  me  promit  le  secrel,  et  je  n’y  pensai  plus.  »  (Notes  à 
l'àppui  de  riicn't  .ïiir  /u  coiufrés  de  t'éroiie.  —  Vocumaits  inédits.) 

liisl.  de  la  Restaur.  —  T.  VI.  lit 
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dont  l’ôme  loyale  ne  soiipoonnaiL  pas  les  ruses  de  cette  diplo* 
matie  souterraine,  dont  les  services  memes  sont  des  pièges  et 
les  révélations  calculées  des  moyens  savants  de  compromettre 
celui  qui  les  écoute,  se  contenta  de  répondre  que  les  asser¬ 
tions  relatives  aux  décisions  du  cabinet  français  et  aux  prin¬ 
cipes  peu  sûrs  dont  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
avait  à  se  délier,  k  renfermaient  beaucoup  d'indiscrétions  et 
d’inexactitudes.  »  Puisque  M.  de  Montmorency  jugeait  à  pro¬ 
pos  de  répondre  à  ce  courtier  clandestin  de  nouvelles  diplo¬ 
matiques,  ce  n’était  pas  dire  assez,  et  il  y  avait  une  certaine 
candeur  de  sa  part  à  se  lier  à  la  promesse  de  discrétion  de  ce 
personnage  dont  le  rôle  était  d’être  indiscret.  M.  de  Montmo¬ 
rency  partit  peu  de  temps  après  de  Vienne  pour  Vérone,  et 
bientôt  il  vit  arriver  dans  cette  dernière  ville  le  comte  de 
Jonffroy  et  le  comte  d’Espagne,  qui  suivaient  à  la  piste  la 
marche  des  affaires.  Ce  fut  là  qu’il  reçut  la  lettre  de  plainte  de 
M.  de  Yillèle  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  avec  la  copie  de  la 
note  qui  circulait  dans  les  salons  de  Paris.  Il  la  confronta  avec 
celle  que  lui  avait  remise  iM.  de  .louÜroy  et  vérifia  leur  identité. 
Lorseju  il  témoigna  sa  surprise  et  son  mécontentement  à  ce 
ci,  il  n’obtint  de  lui  qu’une  défaite  ;  le  messager  chargé  de 
remettre  ces  documents  au  marquis  de  .louffroy  de  la  part  de 
son  fils,  avait  eu  le  tort  d’en  laisser  prendre  plusieurs  copies. 
M.  de  Montmorency  eut  la  longanimité  d’accepter  cette 
excuse,  et  ce  ne  fut  que  plus  lard  qu’il  porta  un  {{igement 
plus  sévère  sur  la  conduite  de  M  .  de  .louffroy  en  reconnaissant 
qu’il  avait  fourni  les  éléments  de  la  Chronique  secrète  du 
conyi'ès  de  Vérone,  celte  légende  de  mauvais  aloi  publiée  à 
Londres,  qui  a  longtemps  obscurci  la  vérité  historique  en 
faisant  illusion  a  beaucoup  d’esprits  alléchés  par  tout  ce  qui 
sent  le  mystère  ' . 


1 .  «  l.e  lorl  de  M,  do  Jouffroy  iie  m'a  fti  prouvé  qu’à  Paris  ,  confinue 
M.  de  Moritmorencv,  lorsque  MoxsieI'R  me  remit  un  autre  article  qui  avait 
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Ces  faits  particuliers  ajoutaient  naturellement  une  cause 
iioii\el]e  de  relroidissemeut  à  celles  qui  existaient  déjà  entre 
M.  de  .Müiitinoreiiey  et  le  président  du  conseil,  par  suite  de 
la  divergence  de  leurs  vues  sur  lu  ligne  à  suivre  an  congrès. 
Cependant  il  devenait  impossible  de  ne  pas  arriver  à  un  dé* 
noùmeut.  M.  de  .Montmorency,  on  Ta  vu,  avait  accepté  l’idée 
de  notes  séparées,  conçues  dans  le  même  esprit  et  allant  au 
même  but,  que  les  plénipotentiaires  devaient  se  communi¬ 
quer  avant  de  prendre  une  détermination  définitive.  Mais 
M.  de  Moutnioreiicy  avait  mis  néanmoins  une  restriction  à  son 
consentement  :  eu  promettant  d'apporter  une  note  conçue 
dans  le  sens  des  mteii Lions  qu’il  connaissait  à  son  gouverne- 
neinent,  il  déclara  aux  autres  plénipotentiaires  «  qu’il  lui 
était  impossible  de  preudi'e  un  engagement  formel,  ni  d’ap¬ 
poser  sa  signature  à  iiite  note  avant  de  l’avoir  soumise  au 
Iloi,  sou  maître.  Leurs  souverLiins  étaient  ià,  le  sien  était  à 
Pai'is.  Il  faudrait  qu’il  envoyât  un  courrier  ou  plutôt  qu’il  allât 
lui-méme  porter  à  l’aris  ce  qui  aurait  été  projeté  entre  les  di- 
^ers  plénipotentiaires.  Tons  sentirent  la  convenance,  la  né¬ 
cessité  d’une  pareille  ratificalion  *.  » 


irirculé  eu  luêiïie  ici3ipj&  el  qui  égalenienl  aulhenlùjue.  (?éUiL  un 

<*omple  rendu  rédigé  par  M*  de  JoiilTroy,  de  scs  rapports  avec  moi  et  avec 
M,  de  Mclfcrnîch,  de  nnfre  ronversalioti  le  jour  cki  ü  m'avait  remis  m  note, 
de  rhijpulsioïi  qu’il  se  llatlait  d^avoir  donnée  aux  affaires.  C’est  prubaldcmcot 
diaprés  ee  conHant  réeilj  pris  au  sérieux,  qu'a  été  composée  la  Chronùjitê 
Mou  opinion  fut  dés  lors  formée*  l^epuiSj  je  n’ai  pas  revti  M*  de  JüTiffrnv. 

<t  Le  paiiiplilel  qui  m'a  fourni  l’oct‘a?ïon  de  parler  de  cet  liomuie  e^l  rcoiplî 
de  faiis  évideimueul  faux  ;  tpie  le  congrus  préparé  à  Vienne  ne  ilevail  s'oc¬ 
cuper  que  des  affaires  rnialie  el  de  Grèce;  2”  que  je  n'avais  aucune  inslriirtion 
au  sujet  de  TKspagne;  que  les  affaires  d'Kspagne  n'avaieul  été  mises  sur  le 
lapis  qu’aprés  Larihée  de  M,  de  Jouffroy  el  du  comIe  d'Espagne  :  on  a  vu  f|ue 
J^cn  parlai  dés  mon  premier  entretien  avec  rempereur  Alexandre  ;  i*  que  le 
due  de  Wellington  n’arrlva  à  Vienne  qu^après  le  départ  des  souverains  :  ils  v 
restèrent  deux  ou  trois  jours  avec  luL  «  Xoles  à  l’appui  de  VEcrii  sur  le  totujrès 
de  ]  éroue.  Documents  inédiis,) 

1*  Je  ne  fais  îeï  que  transeiire  tcxtuclleiiicnt  les  expressions  du  récit  de 
M*  de  Moulmoreiicy  dans  VKcrit  sur  le  congrès  de  Vérone^ 


CONGIIKS  DE  VERONE 


y\.  dti  Müiitmorency  crut  qu’il  y  avait  avaiitage  pour  la 
France  à  ce  que  la  note  française  fût  rédigée  la  première,  il 
espérait  ainsi  donner  le  branle  et  le  tou  aux  autres  plénipoten¬ 
tiaires.  En  outre,  il  lui  semblait  que  le  voisinage  de  l’Espagne 
et  de  la  France,  la  parenté  des  deux  rois,  les  di’oits  que  don¬ 
nait  à  la  France  sa  longue  alliance  avec  FEspagne,  et  la  com- 
nuniautc  du  gouvernement  représentatif,  quoique  la  conslitu- 
lion  de  1812  eût  poussé  à  outrance  le  principe  appliqué 
d’une  manière  plus  modérée  et  plus  raisonnable  en  France, 
autorisaient  le  cabinet  des  Tuileries  h  prendre  rinitiative.  11 
communiqua  d'abord  son  projet  de  note  au  duc  de  ^^’elling- 
tou,  dans  Fespoir  de  Fentrainer,  par  le  ton  de  modération  qui 
y  régnait,  à  faire  faire  à  la  politique  de  son  pays  un  pas  dans 
ce  sens.  Espoir  évidemment  chimérique  !  La  politique  de 
l’Angleterre  était  très-arrétée  :  celte  puissance  était  déter¬ 
minée  à  n'intervenir  d’aucnne  manière,  même  diplomatique¬ 
ment,  dans  les  alfaires  de  la  Péninsule,  et  à  iFapprouver  au¬ 
cune  intervention.  Aux  efforts  faits  par  .M.  de  Montmorency 
pour  obtenir  une  démarche  quelconque  du  cabinet  anglais 
auprès  de  FEspagne,  le  duc  de  W’ellington  répomlit  par  des 
elforts  pour  dissuader  la  France  de  toute  note  et  de  toute  dé¬ 
marche.  C’était  plutôt  une  escrime  diplomatique  qu’un  véri¬ 
table  combat;  ‘chacun  demeurait  sur  son  terrain  et  gardait  son 
idée.  Le  prince  de  Metteruich,  quoiqu’il  multipliât  de  nouveau 
les  conférences  intimes,  ne  pouvait  être  et  ne  lut  pas  plus  heu¬ 
reux  auprès  du  duc  de  Wellington  que  31.  de  Montmorency. 
Toutes  ses  démarches  vinrent  écliouer  devant  un  parti  pris. 

Lestait  à  savoir  quelles  seraient  les  notes  de  l’Autriche,  de 
la  Prusse  et  de  la  Ilussie.  Elles  furent  apportées  et  lues  après 
plusieurs  conférences,  et  ne  satisiirent  que  médiocrement  le 
plénipotentiaire  français'.  Il  y  eut  des  communications  ver- 


1,  «  Elles  n’avaient  que  trop  confirmé  mes  iiiquiéludes  et  mes  craintes,  » 
dit  M-  de  Montmorency,  dont  nous  reproduisons,  autant  que  possible,  les 
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Ijoles  et  écrites  échangées  ;  mais  de  Montmorency  demeura 
bientôt  convaincu  qu’on  ne  parviendrait  pas  à  modifier  le 
ton  général  des  notes,  qui  était  loin  de  lui  plaire.  La  note  du 
caliinet  de  Vienne  était  celle  qui  se  rapprochait  le  plus  de  ses 
idées;  cependant  elle  contenait  un  passage  auquel  le  prince 
de  Metternich  tenait  beaucoup,  et  qui  était  destiné  à  rappeler 
les  anciens  souvenirs  de  la  gloire  espagnole,  en  les  rattachant 
là  Tépoque  où  la  maison  d’Autriche  régnait  de  l’autro  côté  des 
l*y rénées.  Cette  réminiscence  rdavait  rien  qui  put  servir  Fer¬ 
dinand,  descendant  de  l.ouis  XIV  par  Fliilippe  V,  ni  plaire  à 
Louis  XVllI,  chef  de  la  maison  de  lloiirbon.  La  note  russe 
était  écrite  sur  un  ton  déclamatoire,  menaçant  et  par  consé¬ 
quent  peu  persuasif.  T.a  note  prussienne,  rédigée  par  le  comte 
de  riernëtorff,  présentait  les  mêmes  caractères  d’une  manière 
plus  marquée  encore.  I.es  memlu’es  du  congrès  étaient  déci¬ 
dés  il  ne  pas  s’en  teinr  a  l’envoi  de  ces  notes.  Ils  avaient  dû 
prévoir  et  ils  avaient  prévu  le  cas  où  la  démarche  qu’ils  allaient 
faire  demeurerait  inutile,  et  ils  avaient  considéré  que,  s’ils  n’y 
ajoutaient  pas  une  sanction  pénale,  ils  sc  trouveraient  saisis 
dans  le  llagrant  délit  tle  rimpnis.sance,  ce  qui  produirait  un 
fiiclieiix  effet  sur  ropinion.  Il  fut  donc  arrêté,  dans  une  des 
conférences,  que,  dans  le  cas  trop  probable  où  l’on  n’obtien¬ 
drait  rien  par  les  notes,  on  ajouterait  quelque  action  positive 
à  cette  démonstration  verbale.  L’idée  du  rap[)el  des  envoyés 
et  de  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  était  déjà  depuis 
longtemps  dans  la  tête  du  prince  de  Mettcruich.  Elle  lui  sem¬ 
blait  un  but  auquel  ou  pouvait  s’arrêter  sans  aller  plus  loin. 
La  Prusse  partageait  cette  opinion.  La  politique  russe  faisait 
avec  empressement  ce  premier  pas  dans  l’espoir  d’en  faire  un 
second.  Tous,  depuis  l’arrivée  des  dernières  nouvelles  d’Es- 


expressions  memes  dans  ce  rêeü*  Le  leste  de  ces  Iroîs  notes  a  été  rapporté 
par  M,  de  Qialeaubrmnd,  tome  pages  127  et  suivantes  de  son  Congrès  de 
Vérone* 
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paerne  et  hi  lecture  des  gazettes  européennes,  étaient  pénétrés 
de  la  nécessité  de  ne  pas  se  séparer  sans  prendre  un  parti  et 
sans  faire  entendre  la  voix  du  congrès.  >t.  de  .Montmorency, 
c'est  lui  qui  Ta  dit,  partageait  cette  manière  de  voir.  Fn  ré¬ 
sumé,  les  ministres  d’Autriche,  de  Prusse  et  de  Uussîe  s’ac¬ 
cordaient  à  retirer  leurs  ministres  de  Aladrid  s’ils  n’obtenaient 
point  rabandon  du  système  révolutionnaire.  Ils  craignaient 
moins  qu’ils  ne  désiraient  qu’on  leur  donnât  un  prétexte  de 
les  retirer.  C’était  ainsi  que  .M.  de  Montmorency  s’expliquait 
le  poil  de  succès  de  ses  elforts  pour  obtenir  qu’on  rendit  le  ton 
des  notes  plus  conciliant.  Ï/Angleterre  déclarait,  par  la  bouche 
du  duc  de  M’ellington,  que  le  ministre  anglais  resterait  au¬ 
près  du  roi  'Ferdinand  pour  s’elforcer  de  le  prémunir,  lui  et 
.  son  royaume,  des  malheurs  qu’elle  n’avait  pas  cessé d’aunoiicer 
comme  le  résultat  inévitable  de  la  conduite  adoptée  par  le 
congrès. 

Ouaiid  les  choses  en  furent  là,  M.  de  Montmorency,  qui 
connaissait,  sans  la  partager  entièrement,  la  peusce  de  son 
gouvernement  sur  l’impossibilité  de  retarder  plus  longtemps 
le  commencement  des  hostilités  après  la  rupture  des  rapports 
diplomatiques,  renouvela  sa  déclaration,  qu’il  n’avait  pa.s 
d'ordres  formels  du  Roi  à  cet  égard.  Il  ajouta  qu’il  irait  les 
prendre  lui-méme,  que  ses  dispusitions  personnelJes  étaient 
dans  le  sens  de  celles  manifestées  par  les  autres  plénipoten¬ 
tiaires,  et  que  les  principes  de  son  gouvernement  étaient  assez 
connus  pour  protester  de  son  désir  de  ne  pas  se  séparer  de 
ses  alliés  dans  une  démarche  aussi  essentielle.  Cependant  il 
était  de  son  devoir  de  présenter  deux  observations  capitales  ; 
la  première,  c’était  que  le  rappel  du  ministre  français  de 
Madrid  demandait  à  être  plus  sévèrement  pesé  que  le  rappel 
des  autres  ministres  ;  si  la  guerre  s’ensuivait,  c’était  en  effet 
la  France  qui  serait  appelée  à  la  faire.  La  seconde,  c’est  que  le 
roi  Louis  AVlIl,  comme  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  ôtait 
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obligé  fie  consulter  d’une  manière  plus  particulière  les  vœux 
de  Ferdinand  Y!l^  qui  pourrait  croire  sa  sûreté  intéressée  à  la 
présence  de  renvoyé  français  à  Madrid.  Personne  ne  contesta 
la  justesse  et  la  force  de  ces  deux  remarques,  niais  M.  de 
Montmorency  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu’il  y  avait  un  parti 
pris  chez  les  autres  cours,  et  qu’elles  ne  subordonneraient  pas 
leur  marche  à  celle  de  la  France. 

Restait  à  discuter  le  protocole  pour  le  casus  fœderis.  Natu- 
reliement  le  duc  de  Wellington,  qui  avait  refusé  de  concourir 
à  toute  mesure  dérivant  de  la  pensée  d’une  intervention,  s’abs¬ 
tint  de  paraître  aux  conférences,  dans  lesquelles  on  délibé¬ 
rait  sur  les  cas  mi  raUiaiice  aurait  à  prendre  fait  et  cause, 
mais  ses  collègues  le  tinrent  au  courant  des  délibérations. 
Après  deux  jours  de  discussion,  les  plénipotentiaires  d’Au¬ 
triche,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie  signèrent  le  procès- 
verhal  suivant  ; 


«  Ai'licle  iiremier.  —  Les  trois  cas  dans  lesquels  lescitgagcaieiils  éven¬ 
tuels  entre  les  (luutrc  puissanees,  signataires  du  présent  prueès-vcrbal, 
ilevieiidi’ont  immédiatement  obligatoires  sont  : 

«  1“  Celui  d'une  attaque  à  main  armée  de  l’Es[)agne  contre  le  terri¬ 
toire  français,  ou  d'un  acte  ol'tieicl  du  gouvernement  espagnol  {irovo- 
i|uanl  direcleinent  à  la  rébellion  les  sujets  de  ruiie  ou  de  rautre  des 
|iuissanccsj 

«2“  Celui  de  la  déchéance  prononcée  contre  Sa  Majesté  le  Roi  d’Es¬ 
pagne,  d'un  procès  intenté  contre  son  auguste  persouiio  ou  d'un  at¬ 
tentat  de  niénie  nature  contre  les  nienibres  de  sa  l'aiiiille; 

«  3'’  (]eliii  d'un  acte  formel  ilii  gouvernement* espagnol  portant  atteinte 
aux  droits  de  successions  légitimes  <le  la  famille  rovale, 

«  Article  second.  —  Attendu  qn'indépcnilaiu ment  des  cas  chIcssus 
spécifiés  et  définis,  il  peut  s’en  [irésejiter  d’autres  que  les  cours  signa¬ 
taires  du  présent  acte  regardent  de  la  même  valeur  et  devant  eiii|)ortei‘ 
les  mêmes  effets  que  ceux  qui  se  trouvent  désignés  en  l’article  ])re- 
inier,  il  est  arrêté  que  si  tel  cas  non  S|)écifié  ou  tel  autre  cas  non  ana¬ 
logue  venait  à  se  réaliser,  les  ministres  des  hautes  cours  alliées 
accrédités  près  de  Sa  Majesté  Très-Cbréliciuie  se  réuniront  avec  le 
cabinet  de  France  pour  examiner  et  déterminer  si  le  cas  en  question 
doit  être  considéré  comme  rentrant  dans  ia  classe  des  casas  fœdms 
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(nvvijs  et  désîfrnés,  et  exigeant  comme  tels  l'application  directe  des 
engagements  pris  par  les  hautes  puissances.  » 


Il  résultait  du  protocole  qu’on  vient  de  lire  qiie  si  la  guerre 
éclatait  entre  la  rraiice  et  l’Espagne,  à  l’occasion  des  cas  énu¬ 
mérés  dans  ce  document,  le  cabinet  des  Tuileries  pouvait, 
s’il  le  croyait  nécessaire,  réclamer  l’appui  des  puissances  co¬ 
signataires  de  ce  protocole,  mais  que  celles-ci  ne  pouvaient 
point  lui  imposer  leur  concours  sans  sa  «Icmande  expresse. 
Pour  les  cas  non  délinis,  il  faudrait  que  la  conférence  sié¬ 
geant  à  l’aris  et  formée  des  ministres  des  trois  hautes  cours, 
d’Autriche,  de  Prusse  et  de  Itussic,  sc  mît  d’accord  avec  le 
cabinet  des  Tuileries  sur  la  conduite  à  tenir,  llestait  une 
quesliou  indécise,  celle  des  notes  concertées  entre  les  quatre 
grandes  cours,  à  remettre  an  cabinet  espagnol,  avec  le  retrait 
des  quatre  ministres,  d’Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de 
Unssie,  comme  sanction  pénale,  s’il  iTétait  pas  fait  droit  aux 
réclamations  communes.  M.  de  Montmorency  s’était  engagé 
solennellement  dans  ce  sens,  mais  en  réservant  la  liberté  de 
son  gouvernement,  qui  pouvait,  comme  il  l'avait  sagement 
fait  observer,  avoir  deux  motifs  puissants  pour  ne  rien  préci¬ 
piter  h  cet  égard. 

On  décida  qu’il  y  aurait  une  dernière  conférence  pour  ar¬ 
rêter  la  forme  du  pirotocole  sur  les  conférences  dont  la  ques¬ 
tion  d’Espagne  avait  été  rolijet;  mais  il  y  eut  préalablement 
une  séance  le  20  novembre,  dans  laquelle  les  tfuatre  princi- 
])an\  ministres  communiquèrent  ait  duc  de  ^\  ellingtoii  le  pro¬ 
cès-verbal  signé  la  veille  et  les  instructions  que  chacune  des 
quatre  grandes  puissances  se  proposait  d’adresser  à  son  mi¬ 
nistre  à  .Matlrid.  Quoique  ee  ne  fût  qu’une  albiire  de  forme, 
le  duc  de  Wellington  développa  les  points  de  vue  sur  les¬ 
quels,  comme  ministre  de  la  (îrande-Brelagne,  il  envisageait 
l’une  et  l’autre  de  ces  démarches ,  et  annonça  qu’il  en  résu- 
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nierait  la  substance  dans  une  note.  La  question  du  protocole 
fut  ensuite  traitée ^  et  l’on  arrêta  qu’il  n"y  aurait  pas  de  pro¬ 
tocole  général  sur  les  négociations  et  conférences  relatives 
aux  affaires  d’Kspagne,  que  les  pièces  échangées  entre  les  mi¬ 
nistres  ou  présentées  aux  conférences  seraient  regardées 
comme  de  simples  communications  de  caliinet  à  cabinet,  et 
qu’il  en  serait  de  même  pour  la  note  contidentielle  annoitcée 
par  le  duc  de  Wellington.  Cette  décision  avait  surtout  pour 
objet  d’empêcher  que  les  pièces  échangées  confidentiellement, 
dans  les  conférences  auxquelles  le  duc  de  Wellington  n’avait 
pas  assisté,  fussent  communiquées  au  parlement  d’Angle¬ 
terre.  Ku  effet,  lorsque  M.  Canning  communiqua  au  parle¬ 
ment  les  actes  du  congrès  de  Vérone,  il  ne  crut  pas  pouvoir 
éteiidi'e  cette  mesure  aux  pièces  qui  avaient  été  échangées 
dans  les  conférences  intimes  auxquelles  le  duc  de  Wellington 
n’avait  pas  assisté,  et  dont  il  n’avait  eu  connaissance  que  pnr 
la  courtoisie  de  ses  cf>ltègues. 

•Lorsque  ce  dernier  protocole  fut  signé,  >!.  de  Montmo¬ 
rency  regarda  sa  mission  à  Vérone  comme  terminée,  et  se  dis¬ 
posa  h  partir.  L’aifaire  la  plus  importante  pour  la  l'rance,  celle 
d’Espagne,  était  réglée.  Ouant  aux  antres  affaires,  lient  quel¬ 
ques  entretiens  avec  les  souverains  ou  leurs  plénipotentiaires 
sur  les  questions  qu’il  laissait  derrière  lui;  mais  il  en  confia  la 
solution  à  ses  collaborateurs,  qui  les  avaient  examinées  avec  lui 
dans  des  conversations  approfondies.  I.a  première  qui  devait  at¬ 
tirer  l’attention  du  congrès  était  celle  de  l’abolition  de  la  traite 
dos  nègres,  pou  ['laquelle  l’Angleterre  commençait  à  montrer  cet 
intérêt  passionné  que,  dans  ce  pays  plein  de  contrastes,  l’opi¬ 
nion  piddique  impose  quelquefois,  pour  une  grande  questicm 
tle  morale  et  d’humanité,  à  un  gouvernement  froid  et  calcu¬ 
lateur  qui  y  mêle  presque  toujours  un  point  de  vue  poli¬ 
tique.  M.  de  Montmorency,  malgré  la  candeur  de  sa  belle 
âme,  était  en  garde  contre  la  phiiantiiropie  du  gouvernement 
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anglais,  qu’il  savait  n’étre  jamais  complètement  désintéressé. 
Kn  France,  le  gouvernement  avait  fait  adopter  une  loi  contre 
la  traite  des  noirs,  et  il  la  faisait  consciencieusement  exécu¬ 
ter  ;  mais  il  n’y  avait  pas  à  s’étonner  tpi’on  ne  réussît  pas 
d’un  seul  coup  à  mettre  un  terme  à  la  plus  lucrative  des  con¬ 
trebandes.  (Juant  à  accepter  le  moyen  que  proposait  rAn- 
gleterre  comme  un  remède  héroïque,  c’est-à-dire  le  droit  de 
visite  exercé  sur  nos  vaisseaux  par  la  marine  anglaise ,  il  ne 
fallait  pas  y  songer  ;  rhonneur  français  se  révoltait  et  protes¬ 
tait,  et  sa  protestation  trouvait  un  écho  dans  le  noble  cœur  de 
-M.  de  ^lontmorencv  : 


«  Je  éis  an  rluc  de  Weîlingtnii,  ajoute-t-il  dans  l'Fcrit  déjà  souvent 
cité;  Je  n'aî  pas  moins  d'IiuiTCur  qtie  vous  eonifc  la  traite  et  contre  les 
liartiai'ies  qu'elle  entraîne.  Mais  si  votre  gonvernement  ne  veut  ([iie  la 
cessation  on  la  diiniMntion  du  mal,  s'il  vent  nmis  aider  à  le  combattre 
par  de  nonvolles  précautions  législatives,  ce  que  vous  avez  de  mieux  à 
taire,  après  nous  avoir  avertis  en  secret,  c’est  de  garder  le  silence  et 
de  ne  lûeii  prétendre  nous  inquiser.  .Mais  il  fallait  avant  tout  faire  re¬ 
tentir  dans  le  congrès  des  paroles  solennelles  et  déjioser  un  long  mé¬ 
moire  (pli  allât  grossir  les  comtuunications  faites  dans  le  palais  de 
\Vestmi)i.ster  et  y  soulever  tles  applaudissemoiits  unanimes.  J’ubtins 
seidoment  du  duc  de  Wellington  qu'il  retrancliàl  de  ce  mémoire 
quelques  phrases  semblant  inculper,  à  tort ,  revactitude  du  gonveiaie- 
ment  français  à  faire  exécuter  la  lui  existante.  lJu  reste ,  je  lai.s.sai 
derrière  moi  un  avocat  catiable  lie  répondre  avec  éloquence  au  duc  de 
Wellington  quand  la  (ptestioii  liendrail  devant  le  congrè-s;  je  priai 
M.  de  Chateaubriand  de  réfuter  le.s  arguments  du  plenîitotentiaire 
anglais,  tîb  he  à  laquelle  il  était  naturellement  pn'pare  par  son  am¬ 
bassade  de  Londi'es,  |)endant  laquelle  il  avait  reçu  souvent  des  commu¬ 
nications  analogues.  » 

La  question  qui  (levait  venir  après  celle-là  devant  te  con¬ 
grès  était  la  question  des  affaires  italiennes  ;  à  celte  occasion, 
le  congrès  devait  recevoir  dans  son  sein  plusieurs  nouveaux 
plénipotentiaires,  qui,  dès  le  commencement  du  mois  de  no¬ 
vembre,  avaient  passé  à  Vérone  avec  leurs  souverains.  Parmi 
ces  souverains  ligurait  le  roi  de  Naples,  aïeul  delà  duchesse  de 
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iîeiTv  et  père  de  la  duchesse  d’itrléans.  Ce  prince,  à  peu  près 
étranger  aux  affaires,  se  borna  à  faire  au  vicomte  de  ^lontmo- 
rericy  des  questions  au  sujet  des  hourbons  de  France,  au  sujet 
du  duc  de  Bordeaux  surtout,  sur  la  jeune  tête  duquel  reposaient 
les  espérances  de  tous  ceux  de  sa  race.  Ce  fut  avec  le  prince 
de  Ruffo,  principal  ministre  de  Ferdinand,  que  M.  de  Montmo¬ 
rency  traita  les  affaires.  C’était  un  personnage  spirituel,  mais 
qui  avait  plutôt  l’esprit  des  salons  que  celui  de  la  politique. 
Homme  de  plaisir  et  de  société,  vieil  habitué  des  cours,  sur¬ 
tout  de  celle  de  Vienne,  où  il  avait  résidé  pendant  de  longues 
années  comme  ambassadeur,  ce  n’était  qu’à  regret  et  pour 
complaire  au  prince  de  Metternich,  que,  l’année  précédente,  il 
avait  consenti  à  retoumer  à  Naples,  afin  d’occuper  le  premier 
poste  dans  le  nouveau  ministère  que  son  maître  venait  de  for¬ 
mer.  Le  prince  de  IVuffo  était  inalheitrcusement  peu  propi'e  à 
suppléer  ce  qui  manquait  à  Ferdinand.  Il  transportait  l’amour 
itéilien  du  far  niente  dans  la  politique;  causeur  agréable,  mé¬ 
lomane  enthousiaste,  tout  prêt  à  abandonner  une  séance  du 
congrès  pour  la  représentation  d'un  opéra  de  Bossini,  frileux 
comme  un  méridional,  il  regardait  comme  une  question  du 
premier  ordre  celle  du  chauffage  de  son  hôtel,  et  se  montrait 
beaucoup  plus  indifférent  sur  les  questions  de  gonverneinent. 
Cependant  M.  de  Montmorency  s’entendit  assez  bien  avec  lui 
sur  les  affaires  d’Italie.  Il  est  vrai  qu’il  n’eut  pas  à  approfondir 
la  question  principale,  celle  de  l’évacuation  du  royaume  de 
Naples  par  l’armée  d’occupation  autrichienne.  11  connaissait 
par  un  homme  plus  grave  et  plus  compétent  que  le  prince 
de  Buffo,  par  M.  de  Serre,  notre  ambassadeur  à  Naples,  dont 
nous  trouvons  la  figure  pâle  et  maladive  dans  le  congrès,  parce 
qu’il  avait  été  autorisé  à  suivre  à  Vérone  le  souverain  auprès 
duquel  il  était  accrédité,  la  triste  impossil)i]ité  où  se  trouvait 
ce  prince  de  se  passer  complètement  de  ce  fâcheux  appui.  M.  de 
Serre  voyait  en  noir  la  situation  du  rovanme  des  Deux-Siciles, 
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I)ii  reste  ses  rapports  avec  M.  de  Montmorency  furent  gênés  et 
assez  froids.  It  désapprouvait  l’intervention  du  congrès  dans  les 
troubles  d’Espagne,  et  s’il  n’exprimait  pas  son  opinion  assez 
liautement  pour  gêner  le  chef  des  plénipotentiaires  français, 
il  ne  la  cacliait  pas.  ^I.  de  Montmorency,  voyant  qu’il  serait 
imprudent  de  demander  l’évacnation  complète  du  royaume 
de  Naples  par  les  troupes  autrichiennes,  exhorta  le  prince 
de  Uuflb  à  tacher  do  la  restreindre;  or,  comme  en  restrei- 
gnaut  roccupation  étrangère  on  en  diminuait  les  frais  qui 
écrasaient  les  finances  du  royaume,  il  le  trouva  très-disposé 
à  insister  dans  ce  sens  avec  une  fermeté  que  lui  imposait  le 
sentiment  de  ce  qu’il  y  a\ait  d’iutoléralïle  dans  ce  fardeau, 
Ce  qui  n’était  pas  immédiatement  possiide  devait  bientôt  de¬ 
venir  nécessaire,  et  M.  de  Montmorency,  prévoyant  et  voidanl 
hâter  le  moment  d’une  évaciialion  complète  qui  rendraitritaüe 
à  elle-même,  conseilla  l’emploi  des  troupes  auxiliaires  et  pro¬ 
posa  les  bons  offices  de  la  France  pour  obtenir  des  régiments 
suisses. 

M.  de  Montmorency  fut  plus  heureux  avec  le  IMémorit.  Il 
trouva  le  comte  de  Latour,  premier  ministre  de  Charles-l'élix  h 
et  le  Ilui  leii-méme  très-disposés  réclamer  l’évacuation  du 
royaume  par  les  troupes  autrichiennes,  comme  c’était  le  vœu 
de  la  France.  Le  comte  de  Latour  désirait  aussi  le  ra[>pcl  du 
prince  de  Carignaii,  et  il  n’avait  pas  cessé  de  faire  valoir  les 
droits  que  sa  coiuliiite  postérieure  lui  donnait  au  pardon  du 
Iloi.  Mais  les  préventions  de  celtd-ci  sul)sistaient  toujours. 
Ouaiid  M.  de  Montmorency  lui  parla  du  prince,  Charles-Félix 
répondit  qu'il  avait  encore  Jje.soiu  de  temps  et  d’im  mûr  exa¬ 
men  pour  rendre  ses  hoimes  grâces  a  sou  neveu.  «  .le  de¬ 
mande  tous  les  jours  à  Dieu,  ajouta-t-il,  la  grâce  d  être  con- 


1.  C’élaît  lui  qui,  lori  du  smilèvcineiil  de  l’armée  piémonlaise,  en  1820, 
avail  inalntcnH  quelques  régiuienls  dans  le  devoir. 
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vaincu  de  la  sincérité  de  la  conversion  religieuse  et  politique 
du  prince  dont  vous  me  rendez  témoignage,  w 

Avant  de  quitter  Vérone,  le  vicomte  de  .Montmorency  pria 

r 

l'empereur  de  Russie  d’être  rintercesseur  du  prince  de  Cari- 
gnan  auprès  du  roi  de  Piémont,  et  il  apprit  Inentôt  que,  con¬ 
sentant,  pour  la  première  fois,  à  rétablir  des  rapports  de  fa¬ 
mille  avec  son  neveu,  Charles-Félix  avait  répondu  a  la  lettre 
par  laquelle  celui-ci  lui  avait  notifié  la  naissance  de  son 
fils‘. 

Le  22  novembre  1822,  le  vicomte  de  Montmorency  quittait 
Vérone.  A  .Milan,  où  il  séjourna  un  jour,  il  se  croisa  avec 
M.  OuM’ard,  qui  venait  traiter  à  Vérone  la  question  de  rem- 
prunt  de  la  régence  d’Urgel;  le  1"  décembre,  il  arriva  à 
Paris. 


UETOLR  DE  M.  DE  îlONTMOHENCY  A  PARIS.  —  CRISE  .MIMSTE- 
RIELI.E.  -  OPPOSITION  DE  M  .  DE  VILLÈLE  A  L’ENVOI  DES 
NOTES  CONCERTÉES, 


Vérone  passe  ici  sur  le  second  plan.  La  grande  atfaire  y  est 
terminée,  les  autres  questions  sont  préparées,  et  l’on  peut  pré¬ 
voir  comment  elles  tourueront.  Ne  cédons  pas  au  prestige 


du  génie  qui,  dans  un  livre  célèbre*,  fait,  pour  ainsi  dire, 
commencer  le  congrès  à  l’époque  où  il  était  à  peu  près  fini,  et, 
se  sentant  né  pour  les  grands  rôles,  n’occupe  guère  la  posté¬ 


rité  que  de  ce  qu’il  a  fait  à  Vérone,  en  se  posant  comme  le 
seul  qui  ait  voulu  la  guerre  et  comme  celui  qui  a  entraîné 


1.  Ce  prince,  né  en  novembre  1822,  élall  le  second  frère  de  Viclor- 
Emtuanuel,  qui  devait  régner  sur  rltalîe, 

2.  Le- CoHÿréjf  de  Verojie,  par  Chateaubriand. 


302 


CONGRÈS  DE  VÉRONE. 


Jl.  de  Montmorency,  M.  de  Vülèle  à  la  faire,  et  les  iJuissances 
réunies  à  Vérone  à  la  tolérer 

C’est  à  Caris  qu’est  désormais  transféré  le  inincipal  théâtre 
des  alfaires;  il  importe  doue  d’exposer  le  point  où  eu  étaient  les 
hommes  et  les  choses  nu  moment  de  l’arrivée  de  notre  pre- 
ni i e  1’  pléi  1  i p oteu  lia i  re . 

Il  y  avait  d’abord  une  épreuve  à  traverser:  M.  de  Montmo¬ 
rency  avait  iiaturcllement  joué  le  principal  rôle  au  Congrès; 
il  revenait  avec  la  conviction  sincère  d’avoir  agi  pour  le  mieux, 
et  d’avoii-  bien  mérité  du  Uui  et  du  pays.  Ur,  du  premier  plan 
il  passait  sur  le  second  dans  le  ministère,  puisque  M.  de  Vil- 
lèle  était  président  du  conseil.  Il  a  ini-iiiéme  analysé  les  dis- 
pobitioDS  de  son  esprit  dans  un  récit  tracé  immédiat ement 
après  son  retour;  laissons-lui  la  parole,  nous  aurons  à  exposer 
ensuite  les  dispositions  de  M.  de  Villèle.  Voici  quelles  étaient 
les  l'élle.vions  de  M.  de  Montmorency  dans  lu  dernière  étape 
du  voyage  qui  le  ramenait  à  Paris  : 


«  ,  dit-il ,  uii  scntimctit  (le  satisfartinn.  .l’aviu.s  ]>lac(*  la 

Fi’ance  dans  une  attitude  digue,  lion  oral  de  vis-à-vis  de  ses  alliés, 
axant  re(;u  il'cnx  des  jtiai‘(iu(‘S  do  haute  conriance,  peuvaiil  leur  eu 
tétnuigiiei'  une  ireiju’oiiiie,  sans  sacrilîer  sa  juste  iudépendauee  |Muir 
la  décision  niêiiK' ,  et  répoque  et  les  mojoris  d’exéeution  de  la  grande 

1.  Dans  l’A'cr/t  sur  le  cotifjrès  de  Vérone,  M.  de  Slonlmoreni'V  s’exprime 
ainsi  :  «  Lorsque,  dans  une  dei’Uif'i’e  aintieiire,  je  UeniatKlni  a  I  empereur 
Alexandre  de  conUnuer  fcs  bontés  nos  pténiiiotenliaires  restants,  dont  deuTt 
lui  élaieiil  connus  depuis  jonptenjps ,  el  en  parliculier  M.  de  Chai  eau  üriaud, 
il  iii'inierromidt  d’une  iiiaoîère  asse*  l»f'ii?(ine  :  «  hies-voiis  conleiil  de  lui 
—  Je  répondis  .afTiriualixemenl.  —  J’cii  suis  hirn  aise,  reprit  1  ruiprreur.  .1  ai 
éU’  pe«l-èfi*e  moins  bien  pour  lui  qu’il  ne  l’espérail.  Je  ne  me  sics  pas  Ijeaiicuiip 
prêté  i  un  moven  sur  leiptel  il  eomplaii  [lour  avoir  des  ra[iporls  plus  directs 
avec  moi.  Mais  c'est  que  j'avais  entendu  dire  qu’il  venait  ici  pour  rivaliser  avec 
vous  et  peut-être  vous  supplanter.  »  (JJofnfnrjUs  inéditx.'j 

Ce  moyen  sur  lequel  l'empereur  Alexandre  croyait  que  M.  de  Ghaleaubriand 
avait  eomplé  ,  c’était  le  .séjour  de  plusieurs  .semaines  que  fil  à  Vérone  la 
romlesse  de  Toisloy,  avec  laquelle  M.  et  M‘“^  de  Chateaubriand  élalent  liés. 
Alexandre, qui  avait  pour  elle  une  liaute  estime,  vinl la  voîi  plusieurs  fois;  mais 
il  s’arrangea  de  manière  à  être  seul  axec  elle. 


î 
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entreprise.  J'apportais  iiun-mème  le  prutocolc  signé  que  j’annonçais 
par  mes  précédentes  dépêches,  et  les  projets  de  notes  à  adressera 
Madrid.  J'avais  de  la  sécurité  pourravenir,  tout  en  reiloutant  quel¬ 
ques  divergences  de  mes.  Mes  résolutions  pour  ce  qui  m'était  per¬ 
sonnel  étaient  arrêtées.  Je  m'interdisais  tout  retour  d’aiuoiir-propre 
sur  cette  présidence  que  je  prenais  pour  un  fait  accompli.  J'avais  la 
confiance  (pie  le  Roi  et  mes  collègues  ne  seraient  pas  insensildes  aux 
importantes  considérations  que  je  leur  présent<‘rais.  Vis-à-vis  dn  [iré- 
sidenl,  je  comptais  employer  de  la  condescendance,  des  égards,  et 
de  la  franchise  en  m'expliquant  sur  tous  les  points  ttéhaltus  ,  écarter 
les  nuages  qu’on  avait  pu  vouloir  élever  entre  nous,  et  surtout  lui 
prouver  une  vive  répugnance  à  me  mettre  sur  un  pied  de  rivalité 
avec  lui.  Si  ensuite  il  m'était  démontré  qu’il  était  impossible  de  nous 
entendi’e  sur  la  marche  générale  à  suivre  ou  sur  *|uelque  grand  parti 
à  prendre,  mon  projet  était  de  donner  nettement  ma  démission  et  de 
ne  pas  me  jeter  dans  l’opposition  contre  le  ministère,  n 

Uieii  ne  saurait  remplacer  ces  conüdeiices  intimes  d’un 
noble  cœur  :  on  voit  ici  dans  cette  tlme  comme  dans  ces  eaux 
pures  et  transparentes  qui  ne  dissiniideni  rien  au  regard.  Mais 
pour  qui  sait  lire  dans  le  cœur  humain,  il  y  avait,  à  côté  des 
généreuses  déterminations  du  vicomte  Mathieu  de  .Montmo¬ 
rency,  de  sa  résolution  d’accepter  la  présidence  de  M.  de 
Villèle  comme  un  fait  accompli,  de  lui  montrer  de  la  condes¬ 
cendance,  et  de  lui  témoigner  la  répugnance  qu’il  éprouverait 
à  se  mettre  sur  un  pied  de  rivalité  avec  lui,  un  vif  seiitimeut 
du  grand  rôle  joué  par  le  plénipotentiaire  français  au  congrès 
de  Vérone,  et  imparti  pris  de  maintenir  les  engagements  per¬ 
sonnels  qu’il  avait  souscrits  relativement  à  l’envoi  simultané  des 
notes  à  Madrid  et  au  retrait  immédiat  des  ambassadeurs  dans 
le  cas  où  l’un  n’obtiendrait  pas  les  satisfactions  réclamées.  Or 
c’était  précisément  sur  ce  point  qu’il  y  avait  eu  un  litige  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  président  du  conseil. 
Celui-ci  n’avait  jamais  cessé  de  répéter  dans  sa  correspon¬ 
dance  qu’il  fallait  que  la  France  demeurât  maîtresse  dé  fixer 
le  moment  où  elle  romprait  avec  l’Espagne,  el  le  motif  de  cette 
rupture,  afin  qu’elle  ne  s’engageât  pas  dans  une, guerre  contre 
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les  l'évoliilionuaires  espagnols  avauL  soit  heure,  et  qu'il  fi 
clair  pour  tout  le  inonde,  pour  elle  surtout,  qu’elle  agissait  de 
sa  propre  initiative  et  qu’elle  n’était  ni  poussée  ni  entraînée 
par  les  puissances  étrangères. 

Un  trouve  une  expression  très-rietto  de  cette  politique  de 
-M.  de  Villèle  dans  les  dernières  It'ttres  qu’il  a  écrites  à  .M  .  de 
.^Iontmorency  pendant  le  séjour  de  celui-ci  à  Vérone.  Itans 
l'une  datée  du  18  novembre  18ii2,  il  raconte  un  entretien 
qu'il  a  eu  avec  M.  Stuurd,  ambassadeur  d’Angleterre  à  l'aris, 
venu  chez  le  président  du  conseil  pour  lui  comnnuiiquer  une 
eonversatioii  de  sir  William  A’Coiiità  Madrid  avec  le  miiii*lre 
.Saii-Migucl .  Uelui-ci,  supposant  ou  leiguant  de  supposer  que 
les  puissances  alliées  agiraient  en  Espagne  sous  le  préte.xle 
lies  dangers  du  Iloi  et  de  la  famille  rovale  et  dans  rinteiiiion 

MJ 

(le  faii‘e  réformer  la  constitution  de  1812,  avait  déclaré  à  sir 
William  A’Coiirt  que  l’Espagne  était  trop  royaliste  pour  qu’un 
j>ùt  avoir  jamais  rien  à  redouter  au  premier  point  de  vue: 
quant  à  la  constitution,  elle  était  le  seul  terrain  de  ralliemejit 
de  l'immense  majorité  des  Espagnols  contre  le  retour  détesté 
ilu  pouvoir  aljsolu,  de  telle  façon  que  plutôt  que  de  laisser 
toucher  à  cette  conslitLitiou,  ils  accepteraient  la  guerj’e. 


1':; 

s 


I 
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«  .rai  répondu  à  M.  Stuarfl,eonUtini}  M.  de  VilJei(3,  et  c'e.st,  je  le  r rnis, 
îc  tei'j’ain  siii  lefptel  dev  raient  se  placer  les  piji.ssaiices  alliées  x  is-à-vis 
d(.‘  l’I'ispajïiKî ,  (jiic  je  ni’inipuétais  a.ssez  jieu  de  rcelierclier  les  eetiiiii- 
jmisujks  de  la  constitiition  des  certes  et  les  juevfnis  de  i  aiiielini'er,  piirec 
([ue  je  ne  savais  lois  si  cet  exatnen  3ie  me  inèm’rait  ]>a5  a  reeoiiiiailrc 
.pj(',  dans  eetti-  constiJntion ,  il  Ji'v  a  rien  qui  ntérite  ce  nom;  ijtie  la 
seule  (‘liose  que  J’examinais,  ]>!UTe  «jn’i'lle  m’intéressait  assez  pour  que 
personne  ne  m'en  contestât  le  droit,  c’est  (pie  le  7  juillet  rie  cette 
année,  il  avait  r’-ié  prouvé  que  les  troupes  au  service  du  lîoi,  les  servi¬ 
teurs  dé;voué,s  an  Roi,  les  prquilations  dévouées  au  Roi,  avaient  fait  la 
tentative  il’améliorer  sa  situation  ;  <iu'il  eu  était  résulté  une  crise  telle 
que  les  ministres  étrangers  avaient  été  enti'aînés  :i  faire  une  tnde 
diplomatique  pour  présr^rver  les  jours  du  Roi  et  cmix  rie  la  famille 
royale;  rjne  depuis,  dans  toutes  les  provinces  d’Espagne,  même  les 
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t  iiluij  t^l'tignces  de  nos  fruiitii’res*,  les  insutTeelîoiis ,  les  proseriplioiis 
(les  hommes  dévoués  au  iloi  et  à  la  royautf'  eoiiiiîiiMu^aitMit;  (iu'il  exis- 
laiton  Espagne  des  motifs  de  Irouldes  l’t  d’agitalion;  i[ue  la  guciTo 
rivile  était  leltenienl  le  i-ésiiîtat  de  cette  silnatieii,  <]ii(>  si  la  Efatice, 
ipi'oii  avait  osé  accuser  de  la  provoijiiei-,  cessait  seuletiieiit  pendant 
six  semaines  d  eiiipèeher  les  secours  d'argent,  (ranues  et  de  muni¬ 
tions  de  ti’averseï’  la  ftamtièi'e,  (ilus  de  la  moitié  de  rEs])agiic  tomln'- 
rait  au  pouvoir  des  i-oyalisles  estiagnols;  (péenfio,  [>our  garanlii-  notre 
pi'opre  territoire,  nous  avions  été  oldigés  de  IViriner  un  eor[)s  d’occu¬ 
pation  ;  ([UC  d’a[irès  un  «'tat  de  clotses  aussi  intoléralde  [lour  nous  et 
pour  les  puissances  alliées,  je  croyais  de  li‘ur  droit  et  du  mVti’c  de  de¬ 
mander  au  gouvernenn-nt  espagnol  <le  priuidre  les  iiiuyeiis  de  le  faire 
c('sser,  et,  s'il  ne  le  poux  ait  pas,  de  cliereUcr  et  d('  prendre  par  iious- 
nnimes  la  voie  la  plus  sûre  pour  nous  mettre  à  l'al  iri  des  dangers  aux- 
i|uels  nous  exposait  leiii"  situation  aetuclle.  » 


M .  de  Villèle,  on  te  voit,  p 

la  France,  non  sur  une  prétention  d'ingérence  dans  les  aftaires 
d’Espagne,  mais  siir  la  nécessité  où  elle  se  trouvait  de  ponr- 
\oir  h  sa  sécurité  personnelle  menacée,  et  aussi  sur  un  devoir 
d’honneur  qui  obligeait  le  chef  de  la  maison  de  houiiion  de 
ne  pas  supporter  qu’un  prince  de  sa  race  fût  violenté  dans  sa 
personne  ou  insulté  dans  sa  dignité.  U  ne  croyait  pas  Finter- 
veiilion  désirable,  parce  tpril  regardait  les  diflîeultés  au  delà 
du  succès  de  l’intervention,  et  c’est  svir  ce  point  qu’il  différait 
d’opinion  avec  M.  de  Montmorency  et  M.  de  Chateaidinand ; 
mais  il  prévoyait  qu’elle  deviendrait  inévitable  et  il  s’y  pré¬ 
parait.  Seulement  il  voulait  n’engager  cette  guerre  que  dans 
les  cunditions  où  elle  pouvait  être  acceptée  par  l’opinion  pn¬ 
eu  France.  C’est  ainsi  que,  peu  de  jours  après,  sir 
Charles  Stuart  étant  venu  avec  une  dépécbe  du  duc  de  Wel¬ 
lington  qui  assurait  qu’on  faisait  des  folies  au  congrès  et  que 
l’on  était  entré  dans  une  voie  qui  conduirait  à  de  grands  mal¬ 
heurs,  et  ayant  ajouté  qu’il  y  avait  une  chose  vraiment  incom- 
préhensible  à  son  avis,  c’est  que  la  France  provoquât  une 
intervention  dont  tout  le  poids  retomberait  sur  elle,  et  qu’elle 
consentît  à  envoyer  une  note  rédigée  dans  des  termes  qui 
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reiuiaieul  une  rupture  inévitable,  M.  de  Yillèle  nia  hautement 
l’exactitLule  des  appréciations  du  duc  de  'Wellington  : 

«  .l'ai  iliânenti  tout  à  fait  les  Gisjiositions  liestiles  <lc  la  noto,  écrit-iî 
à  M.  (le  Montinoroticy,  par  l’assiiranci»  iiiie  vous  duniiez  dans  votre 
deriiit  re  drpôelie  ((u'edle  ne  sera  ctivovée  ([ü’a]>rès  avoir  été  ajiproiivée 
par  le  Itei.  J’ai  |irutcst(i,  et  du  fond  de  l’àtne,  ear  j'en  suis  lortcunent 
pii'uétiV! ,  du  désir  de  conserver  la  |iai\;  mais  j’ai  aussi  fortement 
annoncé  (pie  ce  n’était  que  de  l'Kspagne  elle-nièiiio  (pic  pouvaient  ve¬ 
nir  les  moyens  de  la  conserver;  (pi’iî  ne  s’agissait  là  ni  de  révolution 
ni  de  contre-i'évolutiuii ,  mais  d’un  (ait  [latciit,  d’un  jiays  en  insur¬ 
rection,  d’un  Buurluui  sur  le  tr(Uie  iioii-seulemeiit  sans  pouvoir  mais 
encore  on  danger,  dos  frontières  dont  la  sûreté  ('dait  conqiromise  par 
lies  arniécs  opposées  ;  que  tout  nous  itiqiosait  la  nécessité  de  faire 
cesser  un  tel  état  de  clioses;  (]uc  si  (Ui  le  [Kuivait  sans  lagueri'e,  nous 
serions  trop  heureux,  qu'aucun  sacrifice  ne  nous  coûterait  pour  cela, 
pourvu  ((u’il  fût  d’accord  avec  notre  dignité  ,  notre  sûreté  et  celle 
de  l'Espagne.  » 

Voilà  ce  qu’écrivait  M.  de  Yillèle  le  ^0  novembre  J 822  à 
M.  de  Mûnliiiorency  het  esprit  esseiiliellement  pratique  vou¬ 
lait  qu’aux  yeux  de  la  France  couime  aux  siens,  la  guerre  fût 
amenée  par  la  force  des  choses  et  qu’elle  s’imposât  a  l'houneur 
du  itoi  et  à  riiitérêt  du  pays.  Il  recommaudait  à  M.  de  Moût- 
moreiicv  de  ue  rien  négliger  pour  mettre  l’Angleterre  dans 
sou  tort  d’une  manière  évidente  .  Toutes  les  démarches,  toutes 
les  notes  devaient  être  calculées  pour  atteindre  ce  but.  Il  • 
réservait  hautement  la  clause  de  rapprobation  du  Iloi,  pour 
la  note  proposée  par  M.  de  Montmorency,  et  avertissait  ainsi 
ce  dernier  que,  si  celte  note  n’était  pas  conforme  à  la  politique 
du  gouvernement,  elle  ne  serait  pas  envoyée.  Or  M.  de  Mont¬ 
morency  revenait  à  Paris  avec  le  ferme  espoir  de  faire  approuver 

V 

la  note  concertée  avec  les  plénipoleutiaires  européens,  et  en 
faisant  une  question  de  dignité  personnelle  et  d’honneur  diplo¬ 
matique,  de  l’envoi  simultané  de  cette  note  avec  celles  des 


K  l  eltrc  ck  M,  de  Villèk  à  M*  de  Moîilaiareiipv,  [DoemneuLi  inédils^) 


M,  DE  VILLELE  envoie  A  LONDRES  UNE  NOTE  ENEROIQUE. 

autres  puissances.  Le  litige  entre  le  président  du  conseil  et  le 
plénipotentiaire  français  était  en  germe  dans  celte  situation 
et  s’annonçait  avant  qu’ils  sc  fussent  revus.  11  n’y  avait  là  rien 
qui  pût  surprendre.  31.  de  Montmorency,  prenant  scs  résolu^ 
tiens  et  exerçant  son  action  dans  l'atmosphère  du  congrès, 
subissait  le  mouvement  général  qui,  par  une  sorte  de  point 
d’honneur  diplomatique,  y  entraînait  les  esprits,  et  il  s’efforçait 
de  contribuer  à  l’action  commune  ;  31.  de  3'illèle,’  demeuré  à 
la  tète  du  Conseil  en  France,  sentait  battre  sous  sa  main  le 
pouls  de  l’opinion  publique,  et  l’oreille  ouverte  aux  murmures 
des  intérêts,  il  prenait  les  mobiles  de  ses  résobitions  et  de  sa 
conduite  daus  un  autre  ordre  de  considérations.  C’est  ainsi 
qu’il  écrivait  à  cette  époque  à  notre  piénipotentiaire  celte  lettre 
qui  ne  le  trouva  plus  à  Vérone  : 

«  J 'espère  que  ceci  ne  vous  ari'ivera  pas  trop  tai'd  :  ce  seront  des 
docimients  qui  pourront  vous  aider  à  faire  ta  note  tioiit  vous  êtes 
chargé  et  qui  est  si  difficile  à  faire.  Les  bruits  de  gueiTc  ont  été  assez 
mal  accucilli.s  par  les  populatimis  industrielles  et  continerçantes ,  c'est 
tout  simple.  3Iais  les  cfl'ets  s’en  sont  suivis.  La  soie  et  les  étoiles  ont 
baissé  de  1E>  p.  100  à  Ljon  ;  tes  assurances  niaritiuies  ont  numté  à  des 
prix  fous.  I.es  chambres  de  commerce,  les  conseils  de  manufacture, 
tout  SC  remue  et  fait  des  adresses.  Ces  considérations  ne  doivent  [tas 
nous  dominer,  mais  elles  doivent  être  connues  de  ceux  (pii  ont  à 
prendre  une  si  grande  décision.  » 


Au  moment  même  où  cette  dépêche  parlait,  le  cabinet  des 

Tuileries  prouvait,  par  une  démarche  énergique  et  hardie,  que 

les  considérations  auxquelles  il  attachait  une  juste  importance 

ne  le  dominaient  pas  cependant.  Les  cortès,  dans  leur  séance 

secrète  du  la  novembre  1822,  ayant  acquiescé  à  la  demande 

du  ministère  espagnol  réclamant  l’autorisation  de  conclure  un 

traité  de  commerce  avec  FAngleterre,  31.  de  Villèlc  lit  inimé- 
* 

diatement  partir  une  note  pour  Londres  que  le  chargé  d’af¬ 
faires  de  France  fut  invité  à  remettre  à  31.  Canning'. 

1.  Voici  le  leste  de  cette  nole:'«  Le  soussigné,  chargé  d’atRiires  de  France, 
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Dans  cette  note,  dont  nous  reproduisons  le  texte  m  extenso 
au  bas  de  cette  page,  le  cabinet  des  Tuileries  posait  catégori¬ 
quement  la  question  au  cabinet  britannique,  et,  en  réclamant 
une  réponse  immédiate,  il  ne  lui  cachait  pas  que  si  un  traité 
de  commerce  était  signé  entre  l’Espagne  et  l’Angleterre,  la 
France. aviserait  immédiatement,  (Tétait  une  mise  en  demeure 
d’où  la  guerre  pouvait  sortir.  Le  cabinet  des  Tuileries,  voyant 
planer  la  nudveillance  de  l’Angleterre  comme  un  nuage  sur 
la  situation  ,  saisissait  la  première  occasion  de  percer  ce 

a  cîe  son  gouvernement  l'onlre  exprès  de  in  é^enler  a  Son  Exe.  le  ministre 
(les  pilaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Ilrîlaiini([ue ,  les  comniunications  sut- 
vantes  : 

<ï  Le  gouverriemenl  de  Sa  Majesté  Très-Ciirélicnnc  vient  d’èlre  inroriiié  que, 
le  15  (le  ee  nioîs,  le  ministère  eS|ïcignol  a,  dans  une  séante  secrfde  des  eorlès, 
dentariflé  et  oldeiiu  l’autorisation  de  eoneliire  nn  traité  de  commerce  avec 
TA ngle ferre.  Hn  ajoiil»"-  que,  [tendant  la  discussion,  un  oraltuir  ministériel  a 
|iréscnlé  eelte  mesure  coiiime  un  saerilice  au  prix  duquel  on  pouvait  cs|‘érerdes 
secours  devenus  In  dispensa  Ides. 

w  l.e  cabinet  de  Saiiit-Jaines  comprend  parfaiiement  et  ii  apprécie  ies  motifs 
qui  ont  forcé  la  France  a  maintenir  un  corps  d’oliservatioj)  sur  les  lîmîfes  des 
provinces  d'Esjmgne  (pii  sont  en  proie  à  Fanarchie  et  a  ia  guerre  cîvîle.  Ce 
cabinet  ii' ignore  jias  non  plus  les  dangers  auxquels  la  persoime  du  ISoi  d’Es¬ 
pagne  et  sa  famille  ont  été  réccmmcnl  exposées, 

(I  Sa  Majesté  Brilannifjue  a  envoyé  M*  le  duc  de  Wcilinglon  au  rongrès  de 
Vérone  où  les  souveiains  alliés  sont  en  ce  moment  occupés  à  eouccrler  les 
moyens  les  plus  propres  a  meltre  un  terme  aux  calamités  de  T  Espagne. 

((  Daïis  de  pareilles  circonstances,  une  négocînlîon  séparée  avec  fAngleferre 
aiiraîl  pour  résullat  infailllljie  de  donner  aux  printîîpes  qui  dîrîgenl  aujoiir* 
dliuî  !e  gouveinement  espagnol  un  appui  moral  do  ni  les  conséquences  sont 
faciles  à  rqqjrécier, 

«  Le  gouvernement  français  se  refuse  à  croire  que  Udles  puissent  ctre 
les  tniciilîons  de  Sa  Majesté  Britannique,  Î1  se  Jlatte  ijuc  les  explications  loyales 
que  le  gouvernement  anglais  lui  donnera  ne  laisseront  aueiin  doute  sur  1  état 
actuel  des  relations  du  ealdnel  de  Saint*Hlames  avec  le  cabinet  espagnuL  l.c 
gouvernement  français  attend  ces  explications  avec  confiance.  Les  ministres  de 
Sa  Majesté  Brllanni(iue  reconnaîlroid  facîlcmenl  que,  dans  la  silualîon  où  ae 
trouve  la  France  vis-à-vis  de  FEspagne,  une  décision  immédiale  de  la  France 
doit  résuiier  de  ces  tx  pi  îcalions.  De  son  eùté,  le  gouvernemeni  français  sera 
toujours  prêt  à  donner  à  ses  alliés,  par  sa  conduite  et  par  les  éclaircissements 
qiFils  pourront  désirer,  la  preuve  de  Finlenlîon  qiFil  a  consîanimctil  montrée 
de  recourir  au  rétablissemenl  de  Fordre  dans  la  Fénînsulc  sans  renoncer,  s'il 
est  possible,  aux  avantages  de  îa  paix  dont  jouit  FEurope,  »  [Docutherifs  diplo¬ 
matiques.) 
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nuage.  11  y  a  un  moment  décisif  dans  les  atïaires  où  les  vo¬ 
lontés  et  les  détei’iniuations  des  puissances  engagées  en  sens 
inverse  dans  une  question  sont  mises  à  répreuve,  3!.  de 
Villèle  n’avait  ni  devancé  ni  laissé  échapper  ce  niomcnt.  li 
avait  accepté  l’idée  d’une  guerre  immédiate  contre  l’Kspagne, 
dût-il  rencontrer  derrière  elle  rAngletene ,  et  dans  la  der¬ 
nière  dépêche  qu’il  adressa  à  Vérone  à  M.  de  Montmorency, 
qu’elle  n’y  troina  plus,  il  envisageait  hardiment  cette  liypo- 
thèse,  et,  prévoyant  qu’on  ne  pourrait  compter  d’une  manière 
certaine  ni  sur  l’Autriohe  qui  avait  noué  peut-être  une  en¬ 
tente  secrète  avec  TAngleterre,  ni  sur  la  Prusse  ennemie  na¬ 
turelle  de  la  France,  il  esquissait  le  plan  d’une  triple  alliance 
entre  la  France,  la  Russie  et  les  Ktats-Fiiis 

M.  Ganning  fit  répondre  à  M.  de  Villèle  (]ue  rinteutioii  du 
cabinet  de  Saiiit-.iLunes  était  de  ne  signer  aucun  traité  avec  le 
gouvernement  espagnol.  Le  nuage  était  percé ,  il  devenait 


1*  ,ren3priinte  ce^  délaîU  euriQU>i  à  la  tlé|iècli0  de  M*  du  Villète,  dalée  du 
2  i  novembre  el  fini  eîsl  au  noruipre  de  ceîlcs  «iiic  >L  de  Jlonimorency  ne  revut 
qu’aprè^  ?on  relour  h  Viirh.  Le  président  du  cons^eil  avait  éerit  au  [iléii^ijo- 
leiiliaire  français  i[iran  ne  roinplait  sur  son  départ  de  Vérone  que  pour  le  mois 
de  décembre,  el  e'élail  pour  cela  (|u'il  conliiiuail  à  lui  adre^^ser  desdépéelies  dans 
cette  vilie  î  «  Ata  va  et  les  autres  Espagnols  inféodés  ri  T  Angleterre,  dîsail-îl,  se 
sont  servis  des  mruaces  el  des  lenteurs  du  congrès  pour  amener  le  gouvernement 
à  sacriller  nnlérel  de  son  eoimiierce  el  la  conservation  de  ses  colonies  :i  Tespoir 
d'une  alliance  avec  l'Angleterre,  H  ne  s'agit  plus  inaîri tenant  que  d'éprouver 
si  l'Angleterre  veut  sérieusement  s'engager  dans  la  voie  d'une  alliance  avec 
rEspagne  f|ui  la  iiieltrail  en  guerre  avec  la  ISussie  et  avec  nous*,.**  Dans  ce 
cas,  je  ne  Ijalancerai  pas  h  conseiller  à  la  lUiasie  cîc  déclarer  la  guerre  à  la 
Tunjuie,**  Il  est  i  craindre  que  d'aussi  graves  décisions  ne  trouvassent  TAu- 
I  riche  et  la  Prusse  plus  froides  que  la  Bussie^  et  peut-être  est -ce  sur  scs  liai- 
sons  avec  l'Aulridie  que  l'Angleterre  aurait  compté  pour  se  livrer  à  cetle 
direction  machiavélique.  Dans  le  cas  où  nous  éprouverions  de  ce  côté  une 
déleclion  avouée  ou  déguisée  sous  le  noufde  neutralité^  Je  ne  jugerais  pas  moins 
indispensable  de  nous  lier  aussi  élroilement  que  possible  avec  la  Russie,  de 
tenler  tle  faire  eulrer  dans  noire  alliance  les  ÉtaU-Uids  qui  ne  veulent  pas  plus 
que  nous  de  rctnalussemeul  des  colonies  espagnoles  par  l'Angleterre.  La  Htissîe 
en  Orieuit  nous  dans  La  l^énini^ule,  el  nos  marines  unies  à  celle  des  Élals- 
l^nis  opérant  dans  les  mers  d’Amérique,  nous  soulieudrîons  avec  avantage  la 
lutte  à  laquelle  on  nous  aurait  forcés*  w 
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clair  que  la  malveillance  de  T  Angleterre  n’allait  pas  jusqu’à 
accepter  la  guerre  pour  défendre  la  révolution  de  l’autre 
coté  des  Pyrénées. 

Telles  étaient  donc  les  dispositions  dans  lesquelles  àl.  de 

B 

Montmorency  trouvait  M.  de  Villèle  en  arrivant  à  Paris  :  prêt 
à  faire  la  guerre  si  elle  devenait  nécessaire  et,  dans  ce  cas, 
ne  reculant  pas  devant  la  pensée  de  la  faire  même  à  PAngle- 
terre,  il  venait  de  le  prouver  ;  mais  convaincu  qu’il  fallait 
attendre  que  cette  nécessité  fut  bien  démontrée.  Du  reste,  la 
position  du  cabinet  dans  la  Chambre  des  députes  était  de¬ 
venue  plus  forte  que  jamais.  Si  dans  la  dernière  élection  du 
cinquième  il  n’avait  pu  éviter  la  réélection  du  général  La 
Fayette  et  de  >1.  Manuel,  il  était  parvenu  à  écarter  M.  benja¬ 
min  Constant.  Sur  les  52  députés  élus  par  les  collèges  d’ar¬ 
rondissement,  l’opposition  n’avait  pu  faire  passer  que  sept  de 
ses  candidats  ;  elle  n’en  avait  obtenu  que  huit  en  tout  sur 
Pensemlilc  des  82  élections  des  collèges  de  départements  et 
d’arrondissements.  C’était  une  victoire  complète  qui  donnait 
au  gouvernement  une  grande  force  à  Piiitérieur.  Le  Hoi  et 
son  conseil  ressentaient  vivement  ce  succès.  Malgré  ces  avan¬ 
tages,  l’esprit  de  perturbation,  qui  s’était  manifesté  par  tant 
de  conspirations  dans  le  com’S  de  l’année  \  822  qui  appro¬ 
chait  de  son  terme ,  n’abdiquait  point ,  et  il  fallut  dissoudre 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  à  cause  des  scènes  de  vio¬ 
lences  et  de  scandales  qui  marquèrent  l’ouverture  des  cours. 
Plus  que  jamais  l’opposition  révolutionnaire,  vaincue  sur  le 
terrain  légal,  se  réfugiait  dans  les  hasardeuses  enti‘eprises 

de  la  révolte  :  seulement  c’était  surtout  au  dehors  et  dans  le 

» 

triomphe  de  la  révolution  espagnole  qu’elle  plaçait  sou 
espoir. 

Au  moment  où  M.  de  Montmorency  arrivait  à  l*c.uis,la 
régence  d’Urgel  dont  M.  Ouvrard,  on  l’a  vu,  était  allé  négo¬ 
cier  la  reconnaissance  à  Vérone,  en  se  faisant  fort  de  réaliser 
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un  emprunt  coiiiüidéràble  pour  elle,  éprouvait  des  écliecs 
successifs,  qui  équivalmerit  à  iindêsastre.  Mina,  après  avoir 
battu  plusieurs  chefs  royalistes  sur  nos  frontières  et  notam¬ 
ment  le  baron  d’Erolles ,  à  rentrée  des  gorges,  du  côté  de 
Talona,  s’était  emparé  de  Pnycerda.  Urgel  avait  été  incendié, 
l’évéque  de  cette  ville  était  à  Dax.  Los  corps  mis  en  déroute 
avaient  été  obligés  de  se  réfugier  sur  le  territoire  français 
avec  une  multitude  de  femmes,  d’enfants,  de  prêtres,  de 
moines  fugitifs,  C'étail  une  débâcle.  Le  baron  d'Erolles  lui- 
même  et  la  régence  tout  entière  avaient  cherclié,  au  com¬ 
mencement  de  décembre,  un  asile  à  Toulouse,  où  le  Trappiste 
était  arrivé  de  son  côté.  L’insurrection  royaliste  ne  pouvait 
plus  mettre  en  ligne  des  forces  régulières ,  elle  était  réduite 
à  opérer  par  des  guérillas  qui ,  à  l’aide  de  la  rapidité  et  de  la 
prestesse  de  leurs  mouvements,  échappaient  aux  corps  des 
constitutionnels  qui  tenaient  partout  la  campagne.  Ainsi  dis¬ 
paraissait  du  jeu  la  carte  que  iM.  (hivrard  était  allé  faire  valoir 
au  congrès.  Elle  disparaissait  au  moment  même  où  M.  de 
Melteriiich  et  plusieurs  .plénipotentiaires  accueillaient  l’idée 
de  reconnaUre  la  régence  et  de  s’en  servir  pour  résoudre  le 
pvohlème  de  la  question  espagnole’.  M.  Oiivrard,  un  de  ces 

empiriques  dont  le  métier  est  de  battre  monnaie  pour  toutes 

■ 

K  >1,  de  Clmleaiibriand  avait  lui*mfime  acciieîîli ,  au  moins  en  partie,  celte 
jilce,  coEiime  on  peut  le  voir  dans  une  de  ses  déjjeches  éerile  à  Vérone ^  le 
2(1  novembre  1822,  et  qu'il  a  insaéréc  dans  son  Couÿrés  de  Véro/ie^  tome 
page  iî7  ;  c'eët  dans  cette  dépêche  qtril  éiuettait  le  sîiiguHcr  avis  «  de  faire 
prendre  la  cocarde  espagnole  à  nos  soldats,  de  luarelier  seulement  jusqu’à 
l'Èhre  el  de  nous  y  arrêter,  de  fournir  des  armes  el  de  rargent  aux  Espagnols 
lidèles,  de  ks  laisser  terminer  cux-iuênies  la  querelle  en  nous  conlenlant  de 
les  appuyer  dans  certaines  positions  pour  leur  assurer  la  victoire  ;  de  déclarer 
que  nous  ne  voulions  ni  nous  mêler  en  quoi  ï[ue  ce  soit  de  la  pülîli((ue  inté¬ 
rieure  de  l'Espagne,  oi  l'occuper,  ni  lui  faire  payer  les  fralâ  de  la  guerre*  a 
Nous  aurlous  eu  ainsi  la  responsabilité  el  les  charges  de  la  guerre,  sans  en 
avoir  la  direction  ni  l'honneur.  Nous  aurions  agi  comme  des  inslrumenls  ];as- 
sifs,  à  la  solde  de  la  régence  iTUrgel^  dont  rarniée  eût  été  trepondanl  à  notre 
solde,  et  nous  aurions  fourni  nos  troupes,  notre  argent,  ù  une  politique  qui 
pouvait  être  contraire  à  la  nûtre. 
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les  nllîiires  et  de  trouver  des  ressources 
cultes ,  atteclait  à  Vérone  la  contiance  poiu 
lier  à  ceux  qui  ireii  avaient  plus  : 


toutes  les  difli 
tâcher  d’en  don' 


«  d’est  Ouvrard  ([iii  vous  jiorte  ma  lettre,  écrivait  M.  de  CliateaU' 
liriatul  à  M.  de  Villêle  à  la  date  du  28  novembre  j  lui  et  ses  plans  ont 
beaiicun])  plu  ici.  11  vaut  la  [leiiic  d'ètrc  écouté,  !,c  duc  de  Wellington 
[lai’t  a|iivs-domain  ;  le  congrès  se  meurt;  s'il  était  mort  avant  de  naître, 
il  nous  aurait  liié.s  d'un  grand  eml>arras, 

M  Ouvrard  reste,  et  einuie  un  courrier  dont  je  ]U'oJUe  jiotiï- vous  l’aire 
ftasser  cette  lettre.  Son  plan  jilaît  au  [iriiice  de  Melternieli,  (lui  liait  les 
révolutions  et  i[i)i  croit  y  voir  un  moyen  de  tuer  ctdle  d’dspagne.  l.e 
comte  de  .Nesselrode  trouve  de  son  eùté  iluiis  le  plan  d’Uuvraial  de 
l’argent  pour  mener  l'atSaire.  Ouvrard  ne  demande  rien  et  se  contenli' 
de  dire  ;  «  Hecon naissez  la  régence  et  je  me  charge  de  tout,  .Mou 
emprunt  a  déjà  porté  un  couj)  sensilde  aux  eiiijnaints  des  corlcs,  et 
rAngleterre  sent  si  hicn  le  tianger  do  nian  idan,  <ni’ellc  est  furieuse,  » 
Kn  efTet,  le  duc  de  Wellington  jette  ici  feu  et  tlanime,  et  (leutz  a 
conseillé  à  Ouvrard  de  ne  pas  se  présenter  chez  le  duc.  Ouvrard  va 
attendre  (ju’il  soit  (larti  td  je  ïic  serais  pas  étonné  (lu'il  ])arvîiit  à  faire 
ailopter  qnelfpies-unes  de  ses  idées  au  prince  de  .Melternieli  et  à  l'em- 
jjcreur  .Mexatidre.  Ouvrard  dit  qu’il  se  contenterait  de  la  recmiiiais- 
sance  de  la  régence  ]uir  la  seule  itussie  pour  accoiiqdir  son  plan,  l'eu 
lui  importe  q<ie  la  régence  soit  hattue  et  en  fuite;  avec  son  argent,  il 
saura  liioii  la  ressusciter.  Ouaiit  à  nous,  il  est  liioii  évident  que  nous 
ne  |iouvons  r’econnaître  la  régence  que  .si  nous  déclarons  la  guerre. 
Sî  iioius  ne  la  déc!aron.s pas, Oinrard,  agissant  en  France,  nous  gênera. 
Il  réjujud  :  a  Ôii’ù  cela  ne  tLenue,  J’agirai  de  Itruxclles  ou  même 
d’.Vngleterre.  >i  Tout  cela  est  peut'étî’e  cldmériipic;  iiiai-s,  coiimie  le 
disait  liier  le  prince  de  Melteiaiicli ,  ce  n’est  pas  Ouu’ard  qui  est  fnhu- 
leu.x,  ce  Sont  les  teitqis  où  nous  vivons.  » 


Selon  robservàtion  de  M.  de  Chateaubriand  en  terminant 
sa  lettre,  tout  cela  était  chimérique.  Ce n’étnit  pas  au  moment 
011  la  régence  de  la  Seu  d’Crgel  était  obligée  de  se  rérngier 
sur  le  territoire  français  qu’elle  pouvait  devenir  rinstrument 
de  la  solution  en  Cspaguc.  Le  conseil  du  Roi  allait  chercher 
celle  solution  ailleurs. 

de  Moiilmorencv.  en  entrant  à  Raris,  avait  trouvé  â 
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l'hotel  de»  affaires  élrangères  M.  de  Yilîele,  qui ,  averti  de 
son  arrivée,  avait  prévenu  sa  visite,  et  les  deux  ministres 
s’ôtaient  embrassés  cordialement  \  Le  Iloi  le  reçut  à  mer¬ 
veille,  le  remit  au  lendemain  pour  déposer  sur  son  bureau 
les  pièces  diplomatiques  dont  il  était  porteur,  ne  lui  parla 
que  de  sa  satisfaction  et  de  la  preuve  qu’il  voulait  lui  en 
donner  en  lui  conférant  le  titre  de  dnc^.  Lonis  XVI II  récom¬ 
pensait  ainsi,  avec  rasseiiliment  do  son  conseil,  les  services 
qnCiM.  de  Montmorency  avait  rendus,  en  amenant,  à  Vérone, 
trois  puissances  sur  quatre  à  signer  la  convention  par  laqnellü 
elles  s’engageaient  a  apporter  leur  concours  à  la  Lrance,  ilans 
le  cas  on  celle-ci,  venant  à  faire  la  guerre  tà  l’iispagne,  croi¬ 
rait  utile  de  le  requérir.  Le  cabinet  des  Tuileries  avait  pensé 
que  celte  entente  des  trois  grandes  puissances  continentales 
avec  la  l'Tance,  cette  promesse  d’un  concours  enropéeii  dans  le 
cas  où  elle  le  demanderait,  serait  [ine  force  salutaire  qui  arrê¬ 
terait  le  inanvais  vouloir  de  TAngleteri’e  et  Tein pécherait 
de  se  traduire  eu  action.  Lorsque  M.  de  iMontmorency  lut  à 
ses  collègues  le  protocole  linal  de  la  convention  qui  avait 
fermé  les  opérations  du  congrès  de  Vérone  ,  cet  acte  reçut  de 
nouveau  rapprobation  unanime  de  ses  collègues,  (jui  fut  coii- 
iirmée  par  le  sntîrage  du  Itoi.  Mais  il  y  avait  une  seconde 
question,  sur  latfnelle  les  membres  du  conseil  furent  loin 
d’être  aussi  unanimes,  ce  fut  celle  des  notes  que  les  trois 

f.  Rétit  de  M.  de  Monlttioreticv  dans  récril  di^jà  cité, 

2.  «  Le  lîoî  ,  eonlîjuie  SL  de  Monimnrenry,  était  assez  onibarraFsé  pour  le 
clioix  du  nom  qui  devait  tin*  allarUé  au  litre,  ù  cause  de  lous  les 

duêhéâ  qui  ékdenl  digà  dans  ma  fauiille.  Des  le  lendemain^  diuiianclie ,  a  la 
réceplîoiï  après  la  messe,  Majcslé  m’appela  foui  haul  du  lilre  île  duc,  en 
me  demandant  qutd  nom  il  devait  y  ajouler.  Après  ([uelquos  explicalioiis  dans 
lesquelles  M.  de  \illÈle  mit  beaucoup  d'uLligeauce ,  le  Uüi  consentil  à  ce  tiue  je 
gardasse  avec  le  nom  dîstincliC  de  Mathieu  celui  de  Montmoreury  auquel  je 
tenais.  La  joie  de  rues  amis  était  au  comlde.  Je  reçus  les  compliments  et 
j'obliïis  rapiîTobalion  de  La  famille  royale*  !)  y  a  dans  ta  ’^ie  bumaiue  des  mo- 
nietifs  (|ui  s'ceouleiit  Iroj)  vile..,  »  (Seconde  partie  de  V Ecrit  sur  ie  coutjrès  ik 
Vérone^  ~  Le  ïuûïs  de  décembre  à  Paris,  —  ihi  retraife,) 
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puissances  avaient  résolu  d'envoyer  à  Madrid,  ce  qui  amenait 
le  débat  sur  la  convenance  qu’il  pouvait  y  avoir  pour  la  France 
à  prendre  part  à  cette  démarche.  Aussitôt  que  cette  question 
ut  posée,  le  litige  qu’il  était  facile  de  prévoir  depuis  l’ouver¬ 
ture  inênie  des  négociations  s’éleva  entre  M.  de  Montmo¬ 
rency  et  M.  de  Yillèle.  Voici  comment  le  premier  des  deux 
raconte  ce  qui  se  passa  dans  le  conseil  ; 

«  Les  opinions  rnrent  pliiR  partagées  sur  les  trois  notes  pour  Mattrid 
que  les  alliés  eoniniuniquaieni  à  !u»tre  ealiiriet.  On  les  jug^oa  plus  sévè¬ 
rement  que  moi.  M.  ôe  Villelc  fut  surtout  frappé  de  ce  que  ces  di¬ 
verses  dépéelies,  peu  propres  à  persuailer  le  gouvernement  e.spagnol, 
(levaient  amener  presque  immédiatemenl  ia  seconde  mesure,  le  ra[)pel 
dos  amhassadeurs.  Il  persistait  [dus  ijuc  jamais  dans  son  ojiinion  ([ue 
celte  rn|)ture  des  rapports  rli[doinati([nes  entraînait  imniédiaternent  la 
giuMTe.  11  redoutait  vivement  cette  conséquence.  Il  croyait  pnssilde  de 
l'éviter  encore,  et  surtout  dangeniux  de  la  provoquer,  .le  combattis  ce 

que  cette  première  opinion  pouvait  avoir  de  tro[(  absolu.  Je  pouvais 

% 

m’ajquiyer  des  oïdjtions  énoncées  à  Vérone,  surtout  de  celle  de  .VL  de 
Cliateauhriand,  «  (ju'un  langage  ferme  tenu,  (d,  s'il  n'était  [»as  écouté, 
la  menace  du  rappel  des  amba-ssadeurs,  n’avait  rien  de  cunmiun  avec 
la  guerre.  »  On  pouvait  concevoir,  en  elfet,  |»our  [dus  ou  moins  de 
temps,  cette  sorte  de  séquestration  morale  et  juditique  d’un  pays  révo¬ 
lutionnaire ,  séquestration  qni  disjtenserait  de  tout  égard  [tour  uii 
gouvernement  factieux  et  [(crmettrait  de  soutenir  sans  scrupules  les 
défen.seurs  de  la  bonne  cause.  J’avais  donné  une  preinièje  et  rapide 
lecture  de  mon  [U’ojet  de  note  [jour  la  l'rance,  en  expliijuant  (iu'iJ  de¬ 
vait  être  revu,  corrigé  et  surtmit  dépendant  du  parti  pris  a  JVgatd  de.s 
antres  notes  et  du  fait  de  la  démarehe  commune  bien  [dus  irn[)ortanto 
(pic  toutes  les  [larules.  On  (it  dès  lors  (juelques  observations  sur  le 
fond  des  clioscs  et  sur  la  rédaction.  Je  les  notai.  J  insistai  en  même 
temps ,  ce  qui  du  reste  è'tait  l’avis  unanime  des  ministres ,  sur  la  né¬ 
cessité  de  ne  négliger  aucun  préiiaratif  de  guerre’.  Ce  fut,  je  crois, 
M.  de  Yillèle  qui  proposa  de  faire  au  nom  du  Roi  une  démarche  pour 
retarder  le  départ  des  notes  et  obtenir  ([UC  les  alliés  s’eu  rciiiisscnt  à 
Sa  Majesté  du  choix  du  moiuenl  opportun  [lour  les  expédier  à  Madrid. 
Je  n'avais  i»as  (r(;s|Kdr  de  rubteiiir.  Je  connaissais  les  arguments  (hjiit 
on  s'était  armé  d’avance  contre  celte  idée.  Je  ne  crus  pas  cqiemiant 

I,  On  Ht  en  effet  sur  le  carnet  de  M.  de  VÜIèle  de  celte  époque  :  «  A  partir 
du  mois  de  déceudjre  tout  le  inonde  crut  la  guerre  inévitable  et  s’y  prépara.  » 
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dt*voij“  rcjoter  le  ItéiuHicc  d'au  moins  <]uel(iiios  semaines  de  retard  au- 
(luel  ou  semblait  attaclier  de  l'iiupuidance ,  ni  me  relïiser  à  une  ten¬ 
tative  ([ui  avait  e)i  su  faveur,  il  faut  l'avouer,  des  circonstances  récentes. 
La  régence  d’Urgel,  in’ésidée  par  le  maninis  de  Matallorida ,  venait 
d'éprouver  un  échec  déplorable  ;  vaincue,  elle  avait  été  obligée  de 
clieiTher  un  refuge  sur  notre  territoire,  l.es  révolntiotmaires  étaient 
exaltés  de  ce  succès.  C’était  dans  ce  inoiuent  ([u’allaîent  arriver  les 
notes  destinées  à  les  effrayer.  Il  y  avait  [leu  d’à-propos  dans  la  ren¬ 
contre  de  ees  deux  événements.  J’insistai  dans  ma  dcpéehe  sur  cette 
circonstance  pour  persuader  aux  puissances  qu'elles  devaient  laisser 
la  direction  de  la  mesure  à  celui  des  alliés  le  plus  voisin  du  théâtre 
des  événements L  » 


Dans  cette  loyale  exposition  du  duc  ^lathicu  de  Montmo¬ 
rency,  on  voit  se  dessiner  de  la  manière  la  plus  claire  la 
situation.  M.  de  Villèle  maintenait  ropinioii  qu’il  avait  toii- 
joiirs  émise  :  que  la  rraiice  dexait  rester  maîtresse  de  choisir 
le  mode  et  le  moment  de  son  action  à  l’égard  de  l’Espagne, 
par  cela  seul  que  sa  position  de  voisine  et  de  principale  inté¬ 
ressée  ferait  peser  sur  elle  la  responsabilité  ;  or  la  responsa¬ 
bilité  siqspose  la  liberté  d’action.  Le  duc  Mathieu  de  Montmo¬ 
rency,  s’apercevant  que  la  démarche  comminatoire  allait 
coïncider  de  la  manière  la  plus  inopportune  avec  le  succès 
et  reuivrement  des  révolutionnaires  espagnols ,  comprenait 
qu’il  puui’rait  y  avoir  intérêt  à  la  retarder.  Il  se  rapprochait 
ainsi  tacitement  de  ropituon  du  président  du  conseil,  et  il 
allait  demander,  avec  sa  bonne  foi  ordinaire,  au  prince  de 
Melternich  ce  que  M.  de  Villèle  n’avait  cessé  de  lui  demander 
à  lui-méme  pendant  qu’il  était  à  Vienne,  puis  à  Vérone, 
c’est-à-dire  de  réserver  complètement  dans  cette  affaire  l’ini¬ 
tiative  delà  France.  U  s’était  arrêté  à  la  pensée  de  s’adresser 
au  premier  ministre  de  rAutriche ,  parce  qu’il  ne  doutait  pas 
que  la  conviction  de  celui-ci,  une  fois  formée,  n’cntraînàt 


I.  Le  itois  de  décembre  à  Parj*.  —  .tffi  retraite,  par  M.  le  iluc  de  Moiitmo 
rency.  {Dociitnenis  inédits*) 
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celle  (rAle\an(lre.  Il  préféra  la  forme  d'mie  lettre  coulideii- 
tielle,  parce  qu’il  pensa  que  ce  serait  celle  qui  lui  permettrait 
(l’entrer  dans  les  détails  les  plus  intimes.  (Jiiand  il  eut  ter¬ 
miné  cette  lettre ,  il  voulut  la  lire  au  conseil  pour  être  sûr 
qu’il  n’y  avait  aucun  maleutcndu  entre  lui  et  ses  collègues, 
quoique  ce  ne  fût  pas  son  usage  quand  il  avait  pris  leur  avis 
sur  le  sens  général  à  donner  à  une  dépêche*.  Onelque  chose 
de  plus,  quand  il  eut  l’approbation  de  ses  collègnes,  il  voulut 
obtenir  celle  du  [toi,  et  il  hii  demanda  la  permission  de  lui 
lire  sa  dépêche,  ce  qu’il  ne  faisait  jamais  pour  les  lettres  que 
le  Itoi  ne  devait  pas  signer. 

La  santé  de  Louis  XVllI  coiilinuait  à  décliner;  il  soulfrait 
de  la  goutte  dc[>uis  deux  jours  et  raliaisseineut  qui  aiinonçaii 
la  décadence  de  ses  forces  physiques  était  plus  sensible  qu'à 
rordiiiaire.  l*eudaul  la  lecture  de  la  dépêche,  le  llui  s’endor¬ 
mit  un  moment.  Le  duc  _\!atliieu  de  iMoutnujrency ,  assez  em¬ 
barrassé,  s’arrêta,  attendit,  puis  haussant  la  voix  pour  le 
réveiller,  il  lui  fit  entendre  tonte  sa  letlre.  Louis  XVlIl  l’ap¬ 
prouva,  Alors  le  ministre  l'envoya  iunuédialement  à  Vérone 
par  un  courrier;  il  obtint  des  ambassadeurs  d'Autriche  et  de 
lliissie  ,  dont  les  instructions  portaient  de  presser  notre  déci¬ 
sion,  et  l’envoi  à  Madrid  des  notes  concertées,  que  ttaü  scj*ait 

dilie ré  jusqu’au  retour  du  courrier. 

Il  arriva  ce  qu’il  était  facile  de  prévoir.  Itaus  sa  lettre  con- 
üdeutielle  du  o  décembre,  M.  de  Montmorency  insistait  sur 
l’inlérêt  politique  de  la  France,  qui,  appelée  à  faire  la  guerre 
si  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  amenait  une  rupture 
plus  complète,  devait  peser  plus  mùremcmt  encore  cette  dé¬ 
marche  que  les  autres  puissances,  et  surtout  ne  la  faire  qu’a¬ 
vec  opportunité 


1.  «.le  ne  me  rappelle  pas,  Jil  M.  de  Monlmoreiiey,  fpi’aufune  observation 
m'ait  rien  fait  ctianger.  »  (te  .Vois  de  décembre  rt  Vttr\$,  —  .Vo  reirnite.) 

2.  «  Je  vous  ai  lait  connaître  ce  tpie  je  pressenlais  et  ce  tpte  je  trouve  con- 
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M.  fie  iMetteniicli  se  plaçait,  pour  refuser  le  délai  demandé, 
sur  le  terrain  de  l’intérêt  politique  du  congrès,  qui  ne  pouvait 
se  dissoudre  sans  avoir  pris  contre  la  révolution  espagnole  une 
mesure  efficace.  Sa  lettre  était  caressante  et  pleine  de  préve¬ 
nances  pour  le  duc  Mathieu  de  .Montmorency,  qu’il  félicitait  de 
son  nouveau  litre,  mais  il  refusait,  d’une  manière  absolue, 
de  déférer  au  désir  du  roi  Louis  XVlll,  et  le  ministre  par¬ 
lait,  iion-seulement  au  nom  de  l’empereur,  son  maître,  mais 
au  nom  de  l’empereur  de  llussie  et  du  roi  de  Prusse.  Il  avait 
évidemment  ici  l’avantage  sur  M .  de  Montmorency,  qui,  comme 
plénipotentiaire  français  et  membre  du  congrès,  avait  con¬ 
senti  à  la  démarche  commune-,  qu’il  cherchait  maintenant  à 
suspendre  comme  ministre  des  affaires  étrangères  de  France. 
On  a  toujours  mauvaise  grâce  cà  discuter  rétroactivement  une 
mesure  que  l’on  a  approuvée.  Voici  l’argument  du  prince  de 
Metternicli  dégagé  des  paraphrases  de  la  diplomatie  : 

«  Vous  n’avons  cessé  de  regarder  comme  la  chance  la  plus  rléplo- 
rable  pour  l’Iflurope  entière,  la  dissolution  du  congrès,  sans  que  les 
puissances  eussent  [iris  un  parti  ostensible  dans  raiï'aire  d'iîspagne.  Ce 
point  de  vue  avant  été  suivi  [tar  les  cabinets  réunis  à  Vénme,  la  ques¬ 
tion  a  du  être  réduite  au  clioix  du  mode  de  leur  action.  Uc  justes 
égards  à  la  différence  des  positions  ont  conduit  les  puissances  à  s’ar¬ 
rêter  à  des  déterminations  fixes  cl  à  des  déterminations  conditionnelles. 


lirmé  ici,  que  dans  beaucoup  d’opinions  auxquelles  on  doit  allaclier  de  la 
valeur,  la  remise  des  noies,  el  Ieur.^ujle  procliaine,  la  rappel  des  aiubassa- 
deur.s,  devaient  imiiiédialcmcnt  enlraîner  la  guerre  que  nous  .«omuie.s  appelés 
à  couituenecr  seuls.  Celle  sérieuse  coiiséquenee  que  le  Iloi  n’hésite  pas  à  accep¬ 
ter  l'oblige  cependant  à  peser  mûremenl  la  démarche  qui  la  fera  naîire,  el  qui 
est  d’une  iiuportance  bien  plu-s  grave  pour  lui  que  pour  lotile  autre  puissance. 
Vous  m'avez  paru  trappé  de  celle  considéralion ,  et  rempereur  Alexandre  a 
daigné  me  lénioigtier  qu’il  en  sentait  la  force...  Le  Itoi  pense  que,  si  quelques 
jours  d'éj)reuves  et  d'examen  des  combinaisons  qui  varjcui  U'uit  inomenl  ù 
l'autre  en  Espagne  devaient  assurer  le  succès,  les  pui.ssances  alliées  ne  feraient 
pas  prohablenient  dilliculté  de  les  accorder  au  désir  d'écarlcr  plus  sûrenienl 
tes  maux  qui  menacent  de  ce  côté.  »  {i-fltre  co»/idetilie!te  tin  duc  Mathieu  de 
Monimcrenctf  au  prince  de  Mefterttich^  citée  »»  extenso  dans  le  Mois  de  décemùrc 
ft  Paris,  —  Ma  retraite.)  iDocatnents  inédits.) 
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I/établissiîmciit  d’un  casws  fœderis  ciitrt*  la  France  et  les  trois  graniies 
Cours  continentales,  ainsi  (|iic  le  rappel  des  inissiutis  de  ces  <iei'iiières, 
a  été  ranimé  dans  la  première  cle  ces  deux  classes,  lies  citnsiderations 
fortes  et  simples  ont  réservé  à  ia  France  une  latitude  discrétionnaire 

sur  le  raj)pel  de  son  ambassadeur  <lc  Madrid .  Vous  nous  deniandej! 

(jiic  la  d(’derminatiun  du  moment  [U'écis  de  rexpH'flition  des  instructions 
à  nos  missions. a  Madiâd  soit  rauirée  dans  les  questions  discrétiou- 
tïaires.  F'est  cette  question  ipie  nous  avons  été  appelés  à  examiner  et 
nous  n'avojis  pas  hésité  à  enregistrer  la  décision  coniine  préjugée  ]);îr 
la  loi  la  plus  forte,  celle  de  la  nécessité,  par  la  dissolution  du  congrès 
et  paj'  l'impossibilité  (pi’elle  ne  fut  pas  suivie  par  quelque  démonslra- 
tioti  [losUive  au  sujet  des  all'aires  d'Espagne,  m 


M.  de  Montmorency  se  trouvait  placé  par  cette  réponse 
dans  une  situation  difticile  entre  M.  de  Villèle  auquel  il 
donnait  raison  à  I^aris,  parla  lettre  qu’il  venait  d’adresser  à 
Vérone,  et  le  prince  do  Metternîch  auquel  il  avait  dunné 
raison  à  Vérone,  en  consentant  <à  l’envoi  simultané  des  noies. 
Le  prince  de  .Metternirh  rtd’usait  de  le  dégager,  et  M.  de 
Villèle  persistait  plus  que  jamais  et  avec  plus  de  raison 
(pie  jamais,  M.  de  Montmorency  venait  de  le  reconnaître, 
dans  son  opinion.  Le  président  du  conseil  avait  écrit  en  effet, 
à  la  date  du  5  déccmlire  1822,  à  M.  de  Chateaubriand,  de¬ 
meuré  à  Vérone,  que,  depuis  que  la  dispersion  de  rarmee  de 
la  Foi  avait  permis  à  .Mina  d’établir  son  armée  sur  nos  Irou- 
tières,  Penvoi  des  notes  ferait  éclater  la  guerre  avant  huit 
jours.  H  laissait  voii*  qu’il  attachait  tant  d’importance  à  cette 
question,  que,  si  sou  avis  n’était  pas  suivi,  ü  sortirait  du 
ministère  L 


1.  On  trouve  cette  Jcitre  iuiportante  cte  .VI.  de  Villèle  dans  le  1**^  volume  du 
Comjrêi  de  Vérone,  par  VI.  de  Cliateaiiliriatid ,  page  iCi.  En  voici  tpiclques 
passages  :  «  La  |iosi!ton:  est  changée  par  la  dispersion  de  l’artiiée  de  la  Foi  et 
rélaldisseincnl  sur  «os  froFiUères  de  rarmée  de  Mina,  ce  qui  fait  que  l’envoi 


des  notes,  le  départ  des  ambassadeurs  de  .Madrid  cl  Je  commencement  des  hos¬ 
tilités  ne  fait  qu’un  seul  et  même  fait  accompli  dans  huit  jours..,..  I.a  note 
va  nous  engager  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la  résistance  des  liliéranv 
espagnols,  à  l’opposilioii  des  journaux  français,  au  Iriomphe  des  libéraux  de 
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U  ne  faut  plus  dès  lors  chercher  comment  et  pourquoi  le 
litige  qui  était  au  fond  des  choses  vint  se  poser  au  conseil;  il 
était  impossible  qu’il  en  fût  autrement. 

Les  jours  qui  s’écoulèrent  entre  le  départ  du  courrier  de 
iM.  de  Montmorency  et  l’arrivée  de  la  réponse  de  Vérone  furent 

remplis  d'une  atleule  fiévreuse. 

Les  conseils  se  succédaient  sans  qu’on  pût  s’arrêter  à 
aucune  résolution.  Les  ministres  étaient  dans  la  position  fâ¬ 
cheuse  de  personnes  liées  iulimement  qui  entrevoient  la  né¬ 
cessité  prochaine  d’unê  lutte  orageuse  ou  de  pénibles  disseu- 
ümeiits,  et  qui  éprouvent  une  sorte  de  bien-être  à  saisir  tous 
les  prétextes  de  retarder  un  moment  qu’elles  craignent  tout  en 
rappelant.  Chaque  jour  on  calculait,  de  minute  en  minute, 
Je  retour  du  courrier.  M.  de  iMoutmorency,  dans  son  loyal  dé¬ 
sir  d’une  conciliation  désiralde,  mais  qui  n'était  guère  pos¬ 
sible  avec  la  divergence  des  vues,  alla  plusieurs  fois  chercher 
iM.  de  Vülèle  au  ministère  des  finances  pour  tâcher  de  se 
mettre  d’accord  avec  lui  sur  les  questions  d’hommes,  en  lui 
douiianl  et  eu  lui  deiiiajKlant  de  franches  explications.  .M.  de 
Villèle  lui  parut  accueillir  ces  avatices  avec  une  froide  réserve. 
Il  revenait  toujours  à  la  question  politique,  sur  laquelle  le 
conseil  était  au  moment  de  se  diviser,  ci,  après  des  explica¬ 
tions  échangées,  ciiacim  des  deux  ministres  demeui*ait  sur  son 


tous  les  pays...  On  ira  contre  le  luit  qn’on  se  propose...  Au  conlraire,  si  les 
allié»  voulaienl  eonsentir  k  Cft  que  l.i  mesure  de  retirer  ieiirs  ambassadeurs 
d’E^pa^ne  fût  remise,  pour  le  moment  de  l*e\éculion  ,  à  la  décision  de  la 
réunion^  à  Paris  ^  de  leurs  arubassadeiirs  et  de  noire  mmistre  des  affaires 
étrangères,  nous  contiendrions  PE?=papne  parla  crainle  de  celte  mestîre  et  nous 
en  userions  au  moment  opportun,.»  Qu’on  se  pénètre  liien  de  la  conviclion  que 
nuu.s  sommes  plus  înféressés  que  personne  à  la  destruction  de  la  révolu  lion 
d’Es|ia{me;  qu^on  se  rappelle  que  nous  n’avons  reculé  devant  aoeiine  desconsé- 
quenres  qu'amène  ta  volonté  rranctie  de  celte  destruelion,, .  Je  n'ai  plutqu^uu 
mol  à  ajouter.  \ous  me  dtsîei  dans  votre  lettre  que  ceux  dont  Topinion  ne 
serait  pas  suivie  dans  une  affaire  aussi  prave  ne  pourraient  ulitement  la  di¬ 
riger;  je  suis  tout  à  fait  de  votre  aviSj  el  j’ai  déjà  prouvé  que  je  savais  me 
décider*  n 
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terrain.  C  était  là  ce  qni  rendait  renterite  impossible  :  à  quoi 
bull  cherclier  l’accord  sur  les  accessoires  quand  otï  est  divisé 
sur  le  principal?  La  situation  troublée  et  inquiète  du  conseil 
commençait  à  transpirer  au  dehors.  Il  se  faisait  un  partage 
dans  la  presse  de  droite.  Les  Ddhais ,  qui  marchaient  avec 
M.  de  Chateaubriand,  se  montrèrent  peu  favorables  à  M.  de 
àlontmureney ,  qui  affirme,  dans  son  récit,  qu’ils  refusè¬ 
rent  d’iiiséi’er  quelques  phrases  liienveillantes  sur  son  retour 
de  Vériuie,  envoyées  par  nu  de  ses  amis.  La  Gazette  de  France, 
au  contraire,  seml)lait  le  pousser  à  une  rupture  avec  M.  de 
Viilèle,  qui  se  plaint  de  la  violence  que  voulait  hii. faire  la 
Gazette  et  des  manœuvres  employées  par  les  Débats  pour  le 
signaler  à  l’opinion  de  droite  comme  l’adversaire  à  outrance 
dr  la  guerre. 

Ce  journal  publia,  le  8  décembre  1822,  tm  article  conçu 
dans  uti  tel  sens,  qu’on  jiouvait  y  voir  le  parti  pris  par  le 
gouvernement  de  ne  pas  intervenir  en  Kspagne,  quoi  qu'il 
dût  arriver,  et  comme  cet  article  fut  ivproduit  par  le  Honifear 
du  ÎJ  du  même  mois,  à  rinsu  de  W.  de  Villètc,  qui  attribua 
cette  insertion  à  une  manœuvre  et  à  une  intrigue  dirigée 
contre  lui,  celte  opinion  se  ré 


!,  «  L’article  perfide  de  fltrtin  ,  dit  Jl  .  de  Viilèle  dans  ses  nolee  poli lîques, 
nie  lil  (’OiisîdtVrer  coniine  IMiomme  (5e  la  paix  A  ton!  prix.  »  l’dis  il  aionle  elana 
une  aiilre  page:  «  Le  lanieiix  arliele  des  iiébnis^  reproduit  dansle  Moniietir,  fit 
ntl  elVel  déiilorable.  I.e  président  du  coitseil  éluil  oceu|ié  en  ce  momeiil  à  lâcher 
de  i'é[iai'cr  sans  eselatidre  une  scission  dans  le  conseil,  en  iaîsaut  rcjelcf  la  noie 
coniproinettanfe  de  M.  de  Monlmoreiicy.  Le  disseriliinenl  au  sujcl  de  relie 
note  lui  Iiienlôt  cormii  du  juihlic;  il  n'y  avait  ijti'iin  pas  à  faire  pour  que  ce 
dissenltmenl  fiil  emetiiiné  et  exploité  parcrux  (pti  élaieril  intéressés  à  ce  (ju'il 
vcTit  un  cliangemeiit  dans  Icshaules  régions  du  [louvoir.  I.e  journal  tes  Débats, 
par  ?a  posilion  (k  farnîlîarité  el  de  eoTindence  à  i''i?gar(l  des  rnrigs  supérreurs  des 
rovalîtilos,  ^fail  lephucn  pnsitmn  de  devt^iiir  rinslruiiieiil  de  ces  maïupiinres* 
l/iii^nrlioïj  de  son  arlicle  retiianpialdetlans  le;  .Uouifeur  fut  un  eoup  de  partr. 


Le  i>résidt'rit  du  conseil  passa  pour  en  avoir  éié  l’iiis[iiraleui\  Cependant  il  ne 
coniuil  rarlîclequkii  même  teuips  que  le  public,  n 


Yoicî  les  passages  les  plus  saiüarils  de  etd  arHcle  ; 

«  Les  libéraux  révoluliomiaires  veukml  la  guerre  ^  lailésirenl,  rappellent, 
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et  ceux  qui  a  voient  intérêt  à  ce  qu’il  y  eût  des  changement 
dans  les  hautes  régions  du  pouvoir  rexploilèrent. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  M.  de  Chateauhriand,  pré¬ 
cédant  de  vingt-quatre  heures  le  courrier  qui  rapportait  la 
réponse  de  M.  de  .Metternich,  arriva  à  Paris.  Sa  première  visite 
tut  naiurellemeiit  pour  M.  de  Montmorency,  qui  était  son  mi¬ 
nistre.  Après  avoir  causé  quelque  temps  avec  lui,  M.  de  Moiit- 
morenev  lui  demanda  s’il  lui  conviendrait  de  venir  rendre 
Cfiinpte,  au  prochain  conseil,  de  la  situation  où  il  avait  laissé 
les  hommes  et  les  choses  à  Vérone.  M.  de  Villèle  consulté 
consentit  volontiers  à  rintroduetion  de  M.  de  Chateaubriand, 
qui  laissa  peu  d’espoir  au  président  du  conseil  sur  la  teneur 
de  ia  dépêche  attendue. 

r 

Le  samedi,  21  décembre,  le  duc  Mathieu  de  Montmorency 
reçut  la  réponse  du  prince  de  Metternich,  qui  concluait  en  le 
prévenatit  que  les  ministres  accrédités  par  les  trois  grande.^ 
cours  à  Paris  recevraient  l’ordre  formel  de  faire  partir  les  trois 

j>am^  i|u'elle  enIraÎDprâil,  du  iU  respèreuf ,  le  goQvepnpmpnl  du  lîoî  darisi 

les  plus  crueU  embarras;  parce  qtj^elte  néecssilerail  une  dépende  eAlraordi- 
naîrc  de  2011  niillions  par  an;  parce  qu'en  larisiïaijl  sources  de  la  riches^se 
publiqtie  elle  lueraiï  le  cr^dïi,  qui  peut  feul  foiirnEr  à  une  pareille  rlépense  - 
parce  qu'elle  ferait  nuîlre  des  obâtacles  à  notre  na^îfjalîoii  counnerciale ;  qu'en- 
tin  elle  ouvrirait  une  série  de  chances  qu^aucune  pin^ïsanec  luiinaîne  ne  peut 
calculer  d'avance  et  parmi  lesquelles  il  y  a  mille  po^îtibililc^  d'événements  fu¬ 
nestes  à  la  IcLM limité  et  favorables  aux.  boulcversemetilsi. 

n  La  Lrance  a,  dit-on,  le  droit  de  faire  cesser  eu  Espagne  un  élat  Vie  chose!? 
qui  lient  la  France  elle-même  dans  un  danger  coiiliniieh 

i>  Nous  n'iJi\on.s  pas  besoin  d’examiner  ici  les  limites  el  les  comiîlioDs  Je 
ce  droit  en  Ini'inênie,  Nous  ferons  sui  loul  voir  que  1  exercice  de  ce  droit  est 
hiendiflicile ,  Lieu  chanceux  dans  la  situation  particulière  de  la  Franre  vis-à*\is 
de  r Espagne* 

V  Le  danger  continuel  résullanl  de  la  situation  de  l’ Espagne  peut  no 
pas  cesser  avec  rélat  actuel  des  choses*  Il  faut  encore  que  ceux  qui  auraient 
renvoyé  le  gouvernement  existant  y  pussent  substituer  un  au  Ire  gouvernemeïjt 
qui  nous  garantisse  contre  la  dilllculié.  Aucune  puissance  liumaine  ne  j>ourra 
le  faire  sans  une  occQjiaüon  militaire  prolongée*  ür  une  occupaliou  inililaire 
prolongée  fera  naître  des  dangers  plus  redoutabies  que  les  premiers*  » 

Le  journal  en  conclut  :  «  faut  laisâcr  à  LEspag[ie  le  têuips  de  rétîéchir, 
de  SC  recueillir*  * 


Hist,  de  la  Restaur. 
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notes  pour  Madrid  après  un  délai  de  trois  jours.  MM,  de  Ca- 
raman  et  de  ia  Ferronays  écrivaient  au  ministj’e  des  affaires 
étrangères  dans  le  même  sens,  et  ne  lui  laissai('iit  pas  ignorer 
qu’on  avait  cru  apercevoir  dans  sa  dernière  démarche  «  le 
signe  d'un  retour  à  l’ancien  esprit  de  tergiversation,  dont  les 
personnes  les  moins  bien  disposées  pour  la  France  avaient 
voulu  se  prévaloir  dans  l’esprit  de  reinpereur  Alexandre  » 
Quand  M.  de  Villèlc  eut  lu  la  réponse  du  prince  de  jMetternich, 
qui  lui  avait  été  coininuniquée  par  le  duc  Mathieu  de  Montmo¬ 
rency,  il  la  lui  renvoya,  en  ajoutant,  dans  un  billet,  qu’il 
était  temps,  pour  elle  comme  pour  les  autres,  que  la  France 
prit  un  parti. 


YI 

RETRAITE  I>E  M.  Il  E  MONTMORENCY.  —  IL  EST  REMPLACÉ 

PAU  M.  UE  CII ATEACURIANÜ. 

i 

Le  conseil  fut  convoque  pour  le  samedi,  23  décembre,  à 
trois  heures  de  l'après-midi,  ciiez  le  marquis  de  Lauriston, 
qui  avait  la  goutte.  Nous  laisserons  raconter  cette  séance  au 
duc  Mathieu  de  Montmorency  lui-méme  : 


a  La  discussion  5  dit-il,  fut  loiîgiio,  coni  pfô  ic ,  solennelle.  Je  l'ouvris 
naturcllcmetit  par  la  lecture  des  dernières  tlépéclies,  un  résumé  t-iqiide 
des  circutistances  précétlcrites  et  dos  oliservatîoiis  nouvelles  de  \  éronc, 
eulin  une  énonciation  fornielle  et  motivée  de  l'opinion  i[iJo  j'avais  fait 
connaître,  .te  parlai  avec  cette  intime  persuasion  ,  ce  désir,  cet  espoir 
même  de  convaincre  les  autres,  (pu  peuvent  seuls  donner  au  discours, 
sinon  de  l'élü<|uence,  au  moins  une  vcrîtalde  clialeur.  Dois-je  dire 
d'avance  qu'une  partie  de  ces  moyens  de  succès  me  mampia  dans  la 
même  diseiission  renouvelée,  huit  jours  aiirès,  sur  un  plus  grand 


I.  Ces  dernières  lignes  soûl  eNirailes  de  l’êcril  de  SI.  de  Slonlmorencv. 


. 


f 
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tliràtre?  Jf  relus  la  uute  pt  éparée  pour  notre  envoi  à  Mailrnl,  que  j'avais 
U.Mîi  corrifîée  il'après  les  observations  de  nies  ecdlegues,  et  que  j’avais 
mise  sous  les  yeux  du  Hoi  qui  n'y  avait  pas  lait  d’tdijectiuns.  J’ajoutai 
que  je  n’aUadiais  pas  une  iniportaiico  exagérée  an  choix  dus  purob's, 
que  je  croyais  leur  succès  à  Madrid  peu  vraisemblable  ;  mais  que  je 
tenais  forluiuent  à  deux  ou  trois  règles  de  conduite  essentielles  qui 
cuiqiosaient  tout  mon  svstèuiu.  l‘arl'ailo  intelligence  avec  nos  alliés 
du  couti lient,  marcluî  concertée  ensemble,  et  rappel  simultané  de  nus 
ministres  en  Kspagne.  .rembrassais  sans  crainte  cette  rupture  de 
nos  riqiports  diplomaticpies  avec  iin  gouveniemciit  révolntiminaire 
comme  un  mttyen  plutôt  ilésirable  de  véritable  indépendance ,  pour 
régler  mitre  lUHnii'-re  d'agir  ultérienremeiiL  à  son  égaixl  et  [lour  choisir 
seuls  le  moment  opportun  d’une  guerre  que  nous  devirms  commencer 
seuls.  Je  ne  décidais  (las  que  cette  guerre  dût  être  nécessairement 
immédiate;  mais,  en  admettant  même  cette  conséquence,  je  ne  reculais 
pas  devant  elle.  » 

C’est  ainsi  qtie  le  récit  de  M.  de  ^lontmorericy  rouvre  le 
conseil  où  s’agita  nne  des  questions  les  puis  graves  sur  les- 
qvielles  îe  gouvernement  de  la  Restauration  ail  eu  à  délibérer. 
Quand  Thistorien  moderne ,  plus  heureux  que  rhistorien  an¬ 
tique,  rencontre  sous  la  plume  des  personnages  de  l'époque 
qu’il  retrace  les  paroles  qui  ont  été  sur  leurs  lèvres,  il  doit 
s’effacer  et  leur  laisser  la  place.  Trop  souvent  il  est  réclutL  à 
deviner  ce  qui  se  passe  dans  les  conseils  intimes  de  la  poli¬ 
tique,  il  doit  saisir  les  bonnes  fortunes  qui  l’y  introduisenr. 

M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  après  avtûr  analysé 
son  opinion,  esquisse  plus  rapidement  celle  de  ses  collègues. 
Le  conseil,  on  s’en  souvient,  avait  opiné  en  majorité  pour 
qu’une  démarche  fût  faite  auprès  des  trois  puissances,  nos 
alliées,  encore  réunies  à  Vérone,  afin  d'obtenir  d’elles  l’ajour- 
nernent  de  l’envoi  des  notes,  li  croyait  donc  qu'il  y  avait  des 
inconvénients  dans  cet  envoi;  mais  la  question  qui  lui  reve¬ 
nait  n'était  plus  la  môme.  11  s’agissait  de  savoir  si,  rîtioiirne- 
ment  demandé  ayant  été  refusé,  il  y  avait  moins  d’inconvé¬ 
nients  à  envoyer  la  note  française  avec  les  notes  européennes 
qu’à  isoler  l’action  de  la  France  de  celle  de  l’Europe. 


i 
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«  Mrs  Collr^iies,  cotilimie  le  duc  Mathieu  de  Montiu«.ireiH\\  ,  opiuê- 
reut  successiveiiieiil  et  loiiguetueut.  Lue  IVaiicliise  extrètuc  l'égua  dans 
cette  première  discussiim.  On  ne  craignait  pas  dahnrder  les  questions 
les  [lins  di-licates,  nicme  celles  qui  sc  rattachaient  à  la  i-éaclion  de  la 
politiijne  exterieui'e  sur  les  divei's  jiartis  et  à  ro[ûiiion  prononci'c  di‘ 
nos  ijieilleurs  aniis.  Un  petisa  généralement  que,  la  guerre  étant  tôt  un 
tard  inévitahlc,  ce  serait  un  mauvais  caleid  à  rintérieur  de  Ldesser  les 
sentiments  et  de  ralentir  l’ardeur  de  ceux  qui  l’appelaient  de  leurs 
vo‘U\  chevaleresques;  en  Espagne  de  [lentie  et  de  déc;ourager  nos 
alliés  naturels;  eu  bnrtqie  de  nous  séjjarer  de  nos  alliés,  de  ceux  ipii 
jiensaicnt  coniine  nous  et  tendaient  au  iiiènie  hut,  [tour  [laraitre  niarulier 
avec  le  seul  cahinet  dont  les  |irincipos  et  même  les  disjiosilions  nous 
ins|iiraient  [leu  de  conllanee.  Cituj  ministres  conchirent  comme  moi , 
eu  j>roposant  seuimnent  quel<|ues  variantes  sur  la  note,  » 

Reshiil  à  entoudi’e  M,  de  Villèle,  qui,  en  sa  qualité  de  pré¬ 
sident  du  conseil,  opinait  le  dernier. 

(J  est  facile  de  ]j ressentir  quels  durent  être  les  arguments 
de  .M.  de  Yillèie,  Il  ne  laissa  pas  un  instant  l’ombre  d’im  doute 
sur  sou  opinion,  car  vtdci  ses  premières  paroles  telles  que  le 
duc  Mathieu  de  Moiitmorencv  nous  les  a  conservées  : 

U  Mon  ojiinion  est  tout  à  tait  dill’ureutc ,  mats  il  sctiihlc  inutile  de 
la  développer  [luistjae  celle  du  conseil  [laraît  arrêtée.  »> 

Il  la  développa  eepeiidant.  Ida  lalyse  naturellement  succincte 
qu'eu  donne  le  duc  de  Montmorency  ne  s’éloigne  pas  sensi¬ 
blement  de  ce  que  dut  être  rargumentation  du  président  do 
conseil ,  Il  avait,  dès  le  premier  moment  et  dans  les  instnicl ions 
mêmes  des  plénipotentiaires  français  à  Yérone,  émis  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  nette  l’opinion  que,  dans  la  question  espagnole, 
la  France  étant  la  principale  intéressée  et  la  puissance  appelée 
à  agir  par  les  armes  si  la  guerre  venait  a  éclater,  1  initiative  et  la 
direction  devaient  lui  appartenir  dans  cette  affaire,  comme  le 
choix  du  moment  où  il  faudrait  agir.  Les  trois  autres  grandes 
puissances  ne  devant,  selon  lui,  arriver  qiFà  titre  de  garantes, 
elles  assureraient  à  la  France  lé  concours  moral  de  l'Europe  et 
au  besoin  ses  secours  éventuels  dans  le  cas  où  celle-ci  les  récla- 
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inorait.  La  France  répondait  aux  puissances  qu’elle  ne  souf¬ 
frirait  pas  que  la  réYoliition  espagnole  mît  en  danger  la  vie, 
la  dignité  et  la  liberté  de  Ferdinand,  la  sécurité  de  la  l’rance 
et  celle  de  l’Europe.  M.  de  Villèle  combattit  donc  l’envoi 
simultané  des  uotesparce  qu’il  était  riiiitiative  à  la  France  pour 
la  faire  passer  à  Fi-’urope,  qu’il  entraînerait  celle-ci  à  faire  la 
guerre  non  à  l’heure  choisie  par  elle,  mais  à  1  heure  marquée 
par  ses  confédérés.  Il  croyait,  en  elfet,  ce  qu’il  avait  toujours 
cru,  que  le  Uoi  serait  obligé  de  faire  la  guerre  le  jour  où  il 
rappellerait  son  ambassadeur,  ttriliie  mettait  pas  en  doute 
(lue  la  remise  de  la  note  n’eiitraînàt  la  iiécessité  de  ce  rappel. 
Celte  guerre  ferait  un  déploralde  effet  sur  rupinion,  sur  le 
crédit,  si  on  la  croyait  commandée  par  la  Sainte-Alliance. 
Elle  avait  ses  dangers,  mais  ces  dangers  ii'étiueut  encore  rien 
auprès  des  difficultés  des  trausaotioiispolitiques  qui  suivraient 
nos  succès  présumé.s,  et  de  la  nécessité  de  rocciipation  plus 
ou  moins  prolongée  de  l'Espagne  par  nos  troupes.  II  y  avait 
en  outre  un  grave  inconvénient  à  laisser  à  rAngleterre  seule 
le  rôle  de  protectrice  de  la  sûreté  du  roi  l'erdiiiand  et  de  l'in¬ 
dépendance  de  son  peuple,  et  l’on  ne  devait  pas  mettre  en 
oulili  les  résultats  favorables  qu’elle  saurait  en  tirer  pour  ses 
intérêts  commerciaux  et  dans  la  l'éiiinside  et  dans  les  colonies 
espagnoles.  A  l’appui  de  cette  argumentation,  il  exprima  des. 
doutes  sur  les  dispositions  secrètes  de  l’Aulricht?,  et  ne  cacha 
point  la  défiance  profonde  que  lui  inspirait  ta  politique  dirigée 
par  le  prince  de  Metternich.  pourrait  assurer  que  le  pre¬ 
mier  ministre  autrichien  n’avait  pas  une  entente  secrète  avec 
rAngleterre,  et  que  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres  ne 
nous  voyaient  pas  sans  déplaisir  nous  engager  dans  une  que¬ 
relle  périlleuse  qui  nous  occuperait  assez  pour  iiotts  empêcher 
de  surveiller  de  près  leurs  projets  ambitieux  '  ? 


I .  M,  (le  Villèle  ref.ro.Ulil  avec  éloge  dans  ses  noies  itoliliqiies  la  dépèdie 
d’un  di|ilomate  rran^-ais,  d’un  rang  secondaire,  dit-jl,  qui  assîsUiît  a»  congrès 
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Le  président  du  conseil  conclut  en  deniiindant  que  le  cabi¬ 
net  des  Tuileries  fît  une  démarche  à  part,  qu’il  envoyât  au 


fie  Vérone  et  donl  tes  appréciations  firciil  une  vive  itiiprcssion  sur  son  esprit, 
\  oiei  ([uelqucâ  fra^nuenls  de  celle  tlépôcliep  qui,  selon  tonies  tes  prabalnlilés, 
avait  été  écj'ile  par  M,  fîe  Itaü/.an  i 

U  Vue  ciiTonstarïie  ()uî  a  déjà  eu  et  (|üi  aura  encore  une  grande  inlïuenee 
sur  les  affaires  curopécriijcs ,  c'est  riiiliniité  cjui  règne  entre  rATigïeterrc  et 
l'Aiilrîulic.  Elles  désireiil  l*ime  el  Taulre  égakiiieiiî  que  la  fVanec  reste  dans 
Tétai  fie  repos  et  de  failile^se  fjui,  rlcjniis  hiiîî  ans»  l'etnp^che  de  jouer  un  rôle 
dans  1rs  grandes  tiansactîons  |udilitpies  cîe  TKurope,  et  que  le  czar  ne  se  livre 
pas  à  toute  t'anddtion  que  Tétai  actuel  de  son  empire  et  celui  de  seâ  voisins 
pourraient  Un  iiiS[ïirer,  Sur  ces  deux  points»  TAulrielte  a  un  iiitérél  encore  plus 
vif  et  jdîis  (iîrrel  que  TAnglrterre,  l’n  long  repos  peut  seul  consolider  les 
nouveaux  dévelojipeinenSs  qu'a  pris  sa  iinissance,  La  sîlualion  de  ses  affaires 
en  [laUCt  It^s  chances  tiuî  seniblent  s'y  préparer  pour  elle  dans  t'avenir ,  tout 
lui  donne  urir  crainle  jalouse  dr  la  Fianer,  Elle  ^enî  imposer  à  Tllaiie,  qui 
poniTàîL  sr  réveiller  à  la  voix  de  la  France,  ce  repos  dans  lequel  1rs  peuples 
falignés  par  de  longues  agilatioiis  s'assüU]dssenL  engourdis  par  une  Uonnnalion 
monolone, 

t<  L'ancien  système  de  ta  Prusse  consistait  à  dîspiiler  h  l'Aulriciie  la  priu- 
cjpale  intluence  en  s’appuyant  sur  les  grandes  puissances  élraiigères  à  ce  pays,*, 
Depuis  qu'elle  s'esi  arrêtée  à  l'entrée  de  ces  inslilulions  (tuVdle  semblait  vou¬ 
loir  ouvrir  aux  peuples  de  T  Allemagne,  elle  éloignée  de  Talliance  russe 
(jLii  blessail  la  vanité  prussienne»  l^e  besoin  de  repos  et  de  cüiii|>rüssiüii  l'ont 
rapprOL'bée  de  TAutriclie^  qui  a  les  mêmes  besoins,  Hile  Iremble  do  nous  voir 
h  la  première  agitalion  lui  demander  la  rive  gauche  du  iîliîn*  Elle  s'unirait  à 
TAulricbe  cl  à  TAiiglelerre  pour  noua  en  empéctier. 

a  LWulriibe  semidaîl  devoir  k  A  érune  pousser  avec  ta  lîussie  la  France  k 
la  guerre,  I  es  principes  alïkdiés  par  elle  à  Laybacli  ,  la  conduite  qu’elle  tint 
après,  la  nécessité  d'entrer  dans  les  vues  du  cr^ar  au  momeiU  où  elle  vjeul  de 
le  détourner  d'tiiic  gueiTe  avanlagcuse  pour  Un  corilrc  la  TurquîCj  Toul  placée 
sur  celle  lient  e*  Alajs  elle  s'y  est  bien  loi  arTèlée,  Elle  ajiprébcude  fie  indcon- 
lenUîr  FAngleterre;  puis  la  révolution»  forletiieut  conipriniée  en  Ualîe,  ne  lui 
paraît  plus  à  (  taindre*  Elle  redoute,  si  la  FraiiLe  Lriompbe»  de  lui  voir  re* 
prciulrc  sa  puissance,  rclronvcr  son  arnbllion  et  deverdr  une  alliée  possible  du 
czar*  Si  elle  éctioue,  elle  recïmile  de  voir  îes  armées  russes  traverser  TAlle- 
magne  i>our  aller  clieiclier  TEs|iagne  à  lj“avers  la  France,  Ne  voyant  [las  de 
(ion  mil  la  France  faire  de  Taffaire  d'Espagne  son  affaire  propre ,  ne  voulant 
pas  hfurler  les  Idées  dn  czar  ,  el  voulant  salbraire  TAugirIci  re  ,  le  eabinal  de 
Vienne  a  fait  ^?ubstîuier  à  l'action  (jue  la  F  rance  paraissait  vouloir  exercer  une 
série  de  dispositions  communes  qu'il  se  prouict  de  rendre  illusoires  s'il  te 

peuL 

((  La  France,  qui  semble  avoir  désiré  d'éviler  de  paraître  Tinslrumenl  de 
l'Alliance,  dans  le  cas  uù  la  guerre  sérail  nécessaire,  aurait  [m  ne  rien  deuiandcr 
au  congrès,**  Elle  a  sutu  une  aulre  voie,  el  l'on  a  probté  de  Tcspèce  d1id- 
liative  qu'elle  a  (irise  pour  lui  donner  Tapparence  d’être  venue  réclamer  l'ap- 
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comle  (le  Lagai'de  une  dépêclie  pour  le  charger  de  rappeler 
au  gouvernement  espagnol  nos  bons  procédés,  notre  désir  de 
conserver  la  paix,  et  de  faire  respecter  en  même  temps  nos 
frontières,  les  conseils  que  nous  avions  donnés  aux  Espagnols 
en  les  engageant  à  une  conduite  plus  sage,  nos  vœux  pour 
que  ces  conseils  fussent  suivis.  M.  de  Villèle  exprima  la  pensée 
qu’il  ne  fallait  pas  appuyer  cette  dépêche  par  l’ordre  donné  à 
notre  ambassadeur  de  quitter  l’Espagne,  et  qu’il  fallait  réserver 
cette  mesure,  qui  nous  jetait  dans  la  guerre,  pour  le  jour  où 
notre  lionuenr  et  notre  sûreté  l’exigeraient.  Le  président  du 
conseil  termina  l’exposé  de  son  opinion  en  déployant  un  projet 
de  dépêche  entièrement  écrit  de  sa  main,  qu’il  ne  lisait  au 
conseil,  ajouta- 1 -il,  que  pour  lui  rendre  compte  de  ses 
idées. 

L’uniagonisine  des  vues  était  cette  fois  nettement  dessiné  ; 
il  y  avait  un  projet  de  note  et  un  contre-projet.  Il  devenait  clair 
que  le  ministre  dont  la  politique  ne  prévaudrait  point  se  reti¬ 
rerait.  .M.  de  Villèle  surtout  ne  pouvait  demeurer  président  du 
conseil,  si  une  politique  qu’il  avait  àttiu|uée  coniine  dange¬ 
reuse  l’emportait  sur  celle  qu’il  avait  conseillée  comme  la  seule 
utile.  11  n’eiit  plus  été  président  du  conseil  que  de  nom,  le 
vérUahie  miitistre  dirigeant  eût  été  M.  de  Montmorency  L 


pui  dps  puissances.,*  Lat  démarclic  que  les  alliés  vonl  faire  auprès  (lu  eubiiiet 
espagnol,  que  nous  nous  y  joignions  ou  nou,  va  Irés-proljablernent  les  con- 
duirtî  an  rappel  de  leui s  anihassadeurs,  La  Russie  y  voit  la  guerre,  le  rahiiiet 
de  Yieime  une  démarche  sans  coiiséqiienec  qui  plaîl  a  la  Uussie.  Si  la  rraiicc  ne 
prend  point  paria  cctlc  déiiiarche,  elle  est  mal  posée  par  son  attitude  à  V'^éroiie 
pour  ce  refusj  tuais  il  n'en  arrivera  rien  de  fâcheux.  L'Autriche  ne  njqso- 
sera  pas  et  se  réservera  pour  Tavenir,  l/Angleüu're,  à  moins  de  raisons  très- 
forles,  ne  prendra  pas  ouvcrIefiienL  ta  cause  des  corlès  de  peur  des  eonsétiuences 
que  celle  conduile  pourrait  avoir  en  (hîent;  elle  se  licndra  prêle  à  proliter  de 
nos  failles  e1  de  nos  malheurs ,  et  s'occupera  des  arrangeiiienis  favorables  à 
son  commerce,  I.a  France  peut  donc  encore  prendre  le  parti  qu’elle  trouvera 
le  meilleur*  » 

L  U  r/élaît  le  cadre,  ajoute  M,  de  Montmorency,  et  h  peu  de  chose  près, 
l'ensemble  de  la  note  depuis  adoptée,  mais  avec  (des  couleurs  plus  ternes,  et 
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(Juoiqne  tout  oût  été  à  peu  près  dit  de  l’un  et  de  l’autre 
coté,  il  y  eut  des  répliques,  d'abord  celle  du  ministre  des 
ail'aires  étrangères  qui,  sans  mécüiinaître  la  force  de  quelques- 
uns  des  arguments  qui  lui  étaient  opposés,  soutint  que  les 
inconvénients  signalés  par  M.  de  Villèle  étaient  moins  graves 
(|ue  ceux  qu'on  rencontrerait  dans  la  voie  où  il  voulait  en¬ 
traîner  le  conseil,  l’iusieurs  autres  niinistros  parlèrent  dans  le 
même  sens.  M.  de  Corbière  fut  uu  de  ceux  qui  s’exprimèrent 
le  plus  fortement;  avec  sa  perspicacité  ordinaire,  il  avait  bien 
\u  que  rargument  de  M.  de  Yillèle  allait  plus  loin  que  sa  con¬ 
clusion,  car  le  président  du  conseil  avait  donné  des  raisons, 
non-seulement  pour  ne  pas  envoyer  la  note  française  avec  les 
autres  notes,  mais  pour  maintenir  la  paix  entre  la  France  et 
l’Espagne.  II  le  mit  donc  en  demeure  de  se  prononcer  pour 
ou  contre  la  guerre  : 


«  M.  lie  cfurnii  par  son  inlhnit»:  ancioiiitc  aver  M.  de 

Villêli.',  foîitinue  M.  di'  Muritnioroncy,  lui  oppusa  des  déelaratîoiis 
très-Cranehes  et  des  questluns  assez  jiressaiiles.  Jtaiis  la  ehaleiir  îles 
répliques,  il  s'on  présenta  une  toute  <îiroete  sur  ropiiiion  et  les 
iuteiitions  du  président  du  eonseil  relativemeiit  à  la  guerre,  et  M.  de 
Villêie  fut  mis  «laiis  le  cas  de  ré|ii>n<lre  qu'il  avait  encore  le  désir 
et  l'espoir  de  réviter,  et  ([n'il  voulait  saerdier  à  ce  grand  intérêt, 
sauf  la  réserve  toujours  smis-eidendue  de  notre  sûreté  et  de  notre 
honneni'. 

«  Curninc  nous  avions  tous  les  siv  déclaré  de  nouveau  qnc  nous 
peisistioiis  dans  notre  premier  avis,  le  président  dn  eonst'il,  d'un  ton 
sérieuv  que  je  ne  lui  avais  pas  encore  vn  prendre  parmi  nous,  dit  laco¬ 
niquement  ;  «  Meifsieurs,  je  rendrai  cotnpte  ü«  Ilot  du  vote  de  la  (jmnde 
majorité  du  romeil.  » 

«  11  se  lit  un  silence  de  quelques  minutes.  Je  crois  que  ce  (ut  moi 
ijui  le  rompis,  en  disant  (]ue  si  Sa  Majesté  souliaitail,  comme  cela  était 
vraiseiidilalde,  fine  la  qut?stian  fût  traitée  de  nouveau  devant  fdle,  il 
sei-ait  flé.siralde  que  ce  fût  le  pins  tôt  possilde,  afin  que  l'on  put  rendre 


quelques  plirases  de  moins,  qui  sont  celles  qu’on  a  lrouv(îes  les  plus  signiQ- 
ealives.  »  ie  de  (técetiibre  à  Parix.  —  ita  retraiie.  (Écrit  inédit  de  M.  de 
Montmorency.) 


V-*  ^  ^ 


EFFORTS  POUR  MODIFIER  DAVIS  DE  M.  DE  VlLLELE, 

une  tvinïuse  ([uolcoïKiiie  clans  l'espace  des  trois  jnurs,  limite  e\trèmo 
livre  aux  ainliussadeurs  par  leurs  Cüui's.  —  Le  lioi  donnera  ses  ordres, 
l■él^îi(Jua  te  [ircsidcnl  du  ecuiseil,  et  je  vous  les  roppor terni,  h 

«  (à'  lut  alors,  ce  me  semhle,  tpi’un  ministre  cliercfiaîit  ù  diminuer 
le  sentiment  de  gène  ijui  [lesait  sur  temt  lenumde,  dit  tpie  nous  n’étions 
[jent-ètj'c  pas  aussi  divisés  d’oiûnions  cpi'on  paraissait  le  croire.  Il  fut 
ré'pundu  qu’il  ne  fallait  pas  se  faire  d’illusinn,  qu’il  y  avait  deux  oïd- 
niouslden  trancluN-s  on  présence, 

«  Le  silein*e  se  l’étaldit.  M.  de  VillMe  sc  leva  et  sortit  seul  et  le 
premier,  sans  se  mêler  aux  causeries  qui  terminaient  ordinaircincnt 
tontes  nos  réunions.  Je  [tuis  dire  qu’eu  sortant  de  celte  séance  je 
savais  parfaitement  à  quoi  m’en  tenir.  J’allai  donner  un  grand  dîner 
diplomatique,  qui  fut  le  dernier,  l.e  lendemain  matin,  M.  de  Villt'U-,qiii 
alla.  Je  erois,  chez  le  Uoi ,  ne  m’avait  rien  fait  dire,  .l'allai  moi-même 
entre  une  heure  cl  deux  porter  un  portefeuille  à  Sa  Majesté.  Je  lui 
parlai  sim|)lement  du  conseil  de  la  veille.  Le  Roi  me  dit  cpj’il  en  était 
inlorrné,  el  qu’il  avait  remis  au  conseil  fin  mercredi  suivant  la  dis¬ 
cussion  définitive  du  i)arti  à  )U’eiidre.  Le  ILd  paraissait  désii-er  f[n’on 
n’antii‘i]tàt  point  sur  cette  discussion  j  je  me  sonnus.  Je  pris  seulement 
lu  lihcTté-  de  ra])peler  l'intérêt  fju'il  y  aurait  à  ne  ]>as  donner  à  nos 
alliés  ra[)pareiice  d’agir  sans  nous ,  et  j’aurais  désiré  un  conseil 
extraordinaire  pour  le  lendemain  mardi...  Le  Roi  m’opi>osa  le  motif 
des  devoirs  rcligi(?ux  aux([ncls  11  voulait  consacrer  ce  jour  qui  était  la 
veille  de  Noël.  Je  me  retirai  pour  m’occu)ter  fl’e\pli<pier  ce  retard  aux 
amhassiifleui’S  fr.Vutrîclie  et  de  Russie  (pii  montraient  un  grand  intéTct 
à  faire  coïncider  leur  démarche  avec  la  nôtre.  Je  leur  dis  que,  s’ils  ne 
liouvaient  pas  déliasser  le  délai  île  trois  jours  «pii  leur  avait  été  lix'é, 
il  suffirait  de  itre.scrire  à  leui'S  courriers  irailcr  un  [leti  [plus  lentement, 
que  te  nôtre  jiartiraît  luei'crcdi  ajiivs  le  conseil  et  qu’il  parviendrait 
facilcineut  à  les  rejoindre.  » 

.Vous  avons  suivi  jiisqn’ici  le  récit  de  M.  de  .Montmorency, 
il  est  temps  de  nous  tuitrner  vers  M.  de  Vilièle.  IJ  n'avait  pas 
dissininlé  à  ses  collègues,  le  lendemain  dn  jour  où  tous  s’é¬ 
talent  prononcés  pour  i’envoi  simultané  des  notes,  que  si  le 
Itoi  adoptait  cette  ligne  de  conduite,  il  le  prierait  de  vouloir 
Itien  accepter  sa  démission  qu’il  porterait  tonte  rédigée  au 
conseil.  !1  considérait,  en  effet,  cette  détermination  comme 
plaçant  la  France  à  la  suite  des  autres  puissances  qui  lui  for¬ 
çaient  la  main,  au  lieu  de  lui  laisser  conduire  à  son  gré  une 
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affaire  dont  la  direction  lui  appartenait',  le  dissentiment  qui 
existait  dans  le  conseil  commençait  à  transpirer  au  dehors,  au 
moins  pour  les  personnes  placées  de  manière  à  voir  de  près 
les  grandes  affaires.  Le  déceml>re  an  matin,  'SI.  Ilyde  de 
Neuville  écrivait  fi  M.  de  Villèlc  une  lettre  pressante  pmir 
l’exhorter  à  ne  point  se  séparer  de  ses  amis,  et  en  même  temps 
pour  le  mettre  en  garde  contre  l’Angleterre  par  la  politique 
de  laquelle  on  le  supposait  inlluencé.  Un  de  ses  collègues  les 
plus  chers,  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  insistait  vive¬ 
ment  pour  qu'il  revînt  sur  ses  pas  et  pour  qu’il  ne  s’obstinât 
point  à  quitter  le  pouvoir  à  l’ocrasiou  d’une  question  sin* 
laquelle  tons  ses  collègues  avaient  été  d’un  avis  opposé  au 
sien  La  veille  du  jour  où  devait  se  tenir  le  conseil  aux 


1.  Le  carne!  de  M.  de  VillÈle^  r|iie  nous  avons  sonveni  el  wlilemenl  consulf^, 
resla  en  blanc  du  9  déccmlire  jns(|u’au  25 j  vralsriiîljlaljlenionl  par  suile  de  la 
pr^oceii[>aMon  (]iie  lui  causa  ta  grande  alTaîre  qui  divisai!  le  conseil,  Jusqij*aii2, 
il  pni'tK  la  trace  des  elVorls  que  Ton  fait  pour  s'enlendre,  J'v  trouve  le  3  dé¬ 
cembre  la  incîilion  d’un  conseil  tenu  peur  Irai  1er  la  question  de  renvoi  des 
jioles;  te  i  ,  même  menïiori  ;  le  5,  la  nienlion  d’un  courrier  euvojé  a  M,  de 
Cliîiteaubriand  pour  l'avertir  que  le  gouvernemenl  se  réserve  la  lacuHé  d’en¬ 
voyer  ou  de  ne  pas  envoyer  la  note  française  avec  les  aulres  noies;  le  nien- 
tîon  de  I entai jves  faites  dans  le  conseil  pour  rédiger  une  noie  moins  compro- 
nieltaulc*  Le  8  d-'^cembre  M,  de  VîUèle  faîl  menlîon  du  dîner  dipluuialique 
donné  par  le  due  Mathieu  de  Montmorency  et  auquel  il  assista,  Le  9  décembre 
et  les  jours  suivanls^  le  carnet  resle  en  blanc  jusqu’au  25, 

2*  «La  ciignîlé  nationale  ,  disait  >L  Hydc  de  Nenvîllc  dans  cetfe  lettre^  la 
sûreté  du  trône»  la  saine  politique,  l’inlérêi  du  commerce,  prescrivenî  de  ne 
|]as  marclier  avec  les  Anglais,  de  ne  point  les  ciiiiiulre,  d’achever  avec  euïc, 
sans  eux  ou  contre  eux  d 'écraser  le  carbonarisme.  J'ignore  si  lo  monde  dri  vrai  ; 
mais  failes  cesser  luule  tlivision  parmi  tes  bons,  soyez  toujours  notre  chef, 
prenez  une  forte  alfitude,  et  croyez  que  voire  miiiislère  aéra  suuleiin  par  une 
majorité  des  plus  importantes,  js» 

3*  c(  Pendant  ftuMI  est  temps  encore,  écriuiil  M.  de  Clermont-Toimen e  à  la 
date  du  25  décembre,  renuncez  à  votre  résolution.  Elle  rsl  nuisible  pour  vous, 
laiisible  pour  le  pays,  allligeanle  pour  \us  amis,  elle  blessera  le  eojur  du  lioi* 
Elle  fera  la  joie  de  vos  ennemis.  Vous  Êtes  seul  de  voire  opinion  sur  ce  (|ue 
vous  croyez  devoir  faire.  Vous  avez  entendu  hier  voire  pins  rritime  ami,  vous 
m'avez  enlendu  aussi  et  je  ne  suis  pas  moiii:^  sincère.  Je  ne  vous  répêlerai  pas 
ici  ce  (tue  nous  vous  avons  dit  bicr  .  J*ai  conslamiiienl  rclourné  dans  ma  pensée 
les  motifs  que  vous  nous  avczdoniiés|  j'ai  cheridié  quels  pouvaienl  èire  ceux 
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motifs  de  la  politique  ije  m,  de  ville  le* 

Tuileries,  M.  de  Corbière  fit  auprès  de  son  ami  une  démarche 
suprême  qu’autorisaient  leur  étroite  amitié  et  leurs  elïdrts 
eonunuiis  dans  l’oppositioLi  et  au  ministère. 

3i.  de  Villèle  demeura  inlhaible.  Il  était  trop  attsé  pour  ne 
pas  voir  qui)  mécontentait  par  cette  résistance  un  grand 
nombre  de  ses  amis  de  la  droite,  et  il  n’était  pas  insensible  à 
la  désapprobation  qu’il  rencontrait  chez  ses  propres  collègues. 
Mais  il  envisageait  la  question  à  un  point  de  vue  plus  large  et 
plus  élevé.  En  dehors  de  la  thoite,  de  la  chambre  même,  il 
voyait  un  pays  renaissant  à  La  prospérité,  où  il  y  avait  plus 
d'iutéréts  que  d’opinions,  qui  était  attaché  à  la  paix  par  les 
avantages  de  toute  nature  qu’elle  lui  apportait.  H  connaissait 
en  outre  les  susceptibilités  de  raniour-propre  uatioutd:  le 
seul  sentiment  général  au  milieu  delà  division  des  partis  était 
la  disposition  de  l’esprit  fi'auçais  à  se  cabrer  contre  tout  ce 
qui  ressemblait  à  une  inlluence  étrangère,  surtout  depuis 
rimmilialion  des  deux  iuvasiüus.  il  croyait  doue  qu’il  y  avait 
deux  conditions  hors  desquelles  ou  ne  pouvait  intervenir  eu 
Espagne  avec  avantage:  Ü  fallait  d’aljord  agir  de  manière  à 
convaincre  tous  les  intérêts  qu’on  avait  fait  tout  ce  qu’on  pou- 
\ait  huuorahlemeiit  faire  pour  éviter  la  guerre,  etqu’on  ne  Tac- 

M 

ceptait  qu’à  son  corps  ou  à  son  honneur  défendant  ;  il  fallait, 
eu  outre,  convaincre  le  pays  qu'on  ne  subissait  pas,  eu  faisant 
la  guerre  à  la  révolutiou  espagnole,  nue  initiative  étrangère, 
et  que  le  cabinet  des  Tnilehes  agissait  dans  sa  pleine  indé¬ 
pendance.  A  l’encontre  de  la  plupart  de  ses  amis  de  la  droite, 
M.  de  Villèle  u’avait  pas  désiré  cette  guerre^  parce  qu’il  savait 
qti’elle  entraînerait  de  graves  périls  par  la  couruvence  pos¬ 
sible  de  l’Angleterre  avec  les  révolutionnaires;  des  sacrifices 


tjuc  vouâ  îjûus  avez  indît|ués  et  je  vous  déclarf^  que  je  suis  de  plus  en  plus 
persuadé  que  vos  anus  ont  raison  et  non  pas  vous.,**.  Au  deliors  comuie  au 
dedans,  le  parli  que  vous  voulez  prendre  ne  sera  approuvé  de  personne,  t»  Pü- 
pïers  poUlïques  de  J/,  de  Villèle.  {ùociÂinents  inédits.) 
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considéraliles  pour  nos  tinances,  des  embarras  sérieux  pour 
noire  politique,  par  ia  nécessité  iuévitaîile  d'une  occupatidii 
qui  suivrait  notre  succès,  et  dont  on  ne  pouvait  mesurer  d’a¬ 
vance  la  durée;  eulin,  un  important  préjudice  pour  notre 
commerce,  si  rAn.sleterre  obtCLiait  des  conditions  exception¬ 
nellement  favoraliles  pour  son  commerce  avec  les  Amériques 
espagmtles.  Mats,  sans  désirer  la  guerre,  il  la  prévoyait  comme 
infiniment  jirol>abIe  depuis  son  entrée  an  ministère,  comme 
iiiévitaliîe  depuis  plusieurs  semaiues.  Les  actes  témoignent  ici 
pins  liant  que  les  paroles.  Dans  la  pi*évisiûN  de  cette  guerre,  il 
avait  fait  ajouter  trente  millions  au  département  de  la  giiei're 
dans  le  budget  présenté  par  le  ministère  soiiantet  trente  mille 
liommes  à  notre  effectir.  I^iii  ouire,  il  avait  ubteun  de  la  chambre 
des  moyens  de  crédit  perpétuel  pour  solder  toutes  les  charges 
arriérées  de  l’Ktat,  ce  qui  lui  avait  assui'é  la  disponilvilité  de  tous 
les  ellèts  à  terme  du  trésor,  les  plus  propres  à  [U'ocurer  les 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  urgentes  et  éventuelles 
d’armement.  En  renonçant  à  la  censure  législativement  votée, 
il  n\ait  armé  le  gouveniemenl  de  la  censure  facultative,  dont 
il  poinait  se  saisir  si  les  circoiistaiices,  devenues  critiques, 
revigeaieut.  La  précaution  qu’il  avait  prise  de  tenir  deux  ses¬ 
sions  dans  la  même  année  pour  sortir  des  douzièmes  provisoires 
lui  assurait  dix-huit  mois  de  provisions  linancièrespour tous 
les  services.  11  u’avait  rien  omis  pour  prépai'er  le  goiiveiaie- 
meut  royal  à  une  guerre  éventuelle  et  probable,  et  au  point 
de  vue  liuancier,  militaire  et  politique,  il  1  avait  armé  de  ma¬ 
nière  qu’il  pût  la  faire  avec  succès. 

Sans  doute,  il  n’avait  pas  devancé  les  événements,  mais  il 
les  avait  suivis.  Aux  abords  du  congrès  de  Vérone  et  au  mo¬ 
ment  où  ra2:gravatiou  de  la  situation  de  la  famille  royale 
d’Espagne  et  la  tentative  des  révolutionnaires  espagnols  sur 
nos  frontières  lui  en  donnaient  le  droit,  il  avait  fait  supprimer 
le  cordon  sanitaire,  que  la  cessation  de  la  fièvre  jaune  ii’aulo- 
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risait  plus,  et  Tavait  fait  remplacer  par  une  armée  d'observa¬ 
tion  ,  en  manifestant  ainsi  hautement  sa  déiianee  contre  la 
révolution  espagnole.  An  moment  du  départ  de  M.  de  Mont¬ 
morency  pour  Vienne,  M.  de  Villèle  avait  insisté  pour  qu’on 
précisât  dans  ses  instructions  les  cas  où  la  France  déclarerait 
la  guerre  à  TEspagne,  et  pour  que  notre  plénipotentiaire  né  ¬ 
gociât,  avec  les  pnissancés  qui  assistaient  au  congrès,  un 
traité  éventuel  qui  assurât  à  la  France  leur  concours  moral  et 
môme  leur  concours  matériel,  le  jour  où  elle  croirait  devoir 
les  demander.  Enfin,  pendant  le  congrès  de  Vérone,  par 
denv  fois  M.  de  Villèle  avait  été  au  moment  de  brusquer  la 
guerre  :  la  première  quand,  après  les  journées  du  mois  de 
juillet  1822,  à  Madrid,  les  révolutionnaires  espagnols  ayant 
menacé  de  mettre  don  Carlos  et  les  Infants,  scs  frères',  en  ju¬ 
gement,  le  président  du  conseil,  frappé  de  la  facilité  avec 
laquelle  manœuvraient  les  bandes  royalistes,  ouvrit  l’avis  de 
faire  marcher  imméiüatement  30,fi0(i  hommes  sur  Madrid, 
proposition  repoussée  par  le  maréchal  duc  de  lielluiie,  qui  la 
jugea  militairement  irréalisable;  la  seconde,  lorsque  le  coiur 
rier  de  .Madrid  apportant  la  nouvelle  d’une  demande  fuite  par 

le  ministère  aux  cortès,  afin  d’étre  autorisé  à  signer  un  traité 

■ 

de  commerce  avec  rAngleterre,  M.  de  Villèle  expédia  immé¬ 
diatement  au  chargé  d’affaires  de  France,  à  Londres,  nue  dé¬ 
pêche  qu’il  lui  prescrivait  de  lire  à  M.  Canning,  en  l'aver- 
tissant  que  le  cabinet  des  Tuileries  attendait  une  prompte 
réponse,  et  que,  selon  le  sens  de  cette  réponse,  il  aviserait. 

Certes  ce  n’était  pas  là  la  conduite  d’un  homme  attaché  aveu¬ 
glément  a  la  pensée  d’éviter  à  tout  prix  la  guerre  avec  l'Es¬ 
pagne,  et  snboi'doniiant,  comme  on  l’en  avait  accusé  au  con¬ 
grès,  sa  politique  à  celle  de  l’Angleterre.  C’était  la  politique 
d  un  homme  qui,  sans  désirer  la  guerre,  avait  prévu  qu’il 
faudrait  la  faire  et  s’y  était  préparé,  mais  en  se  plaçant  dans 
des  conditions  morales  et  diplomatiques  qui  devaient,  selon 
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lui,  la  rendre  acceptable  pour  les  intérêts  généraux,  hono¬ 
raire  pour  la  lierté  nationale,  et  assurer  à  la  diplomatie,  ans 
armes  comme  à  la  politique  du  gouvernement  royal,  les  meil¬ 
leures  chances  de  succès  *. 

Telles  étaient  les  idées  de  51.  de  Villèle,  et  il  voulait  ou  de- 
meui'er  au  poinoir  avec  ses  idées,  ou  en  sortir  avec  elles.  U 
n’entrait  pas  dans  son  esprit,  et  il  avait  raison  au  point  de  vue  de 
sa  dignité  personnelle  comme  au  point  de  vue  des  nécessités  du 
gouvernement  représentatif,  qn'un  nnnistre  restât  aux  alîâires 
sans  ses  opinions,  tju’aurait  donc  été  M.  de  Villèle  s’il  avait 
cédé  aux  obsessions  de  ses  collègues  et  de  ses  amis,  et  s’il 
avait  sacrifié  sou  opinion  à  sa  position?  U  n’aurait  plus  été  évi¬ 
demment  qu’un  ministre  à  la  suite,  remorqué  par  le  pléni¬ 
potentiaire  français  à  Vérone,  qui  avait  obtenu  la  majorité 
dans  le  conseil.  Sur  ce  point,  il  était  parfaitement  d’accord 
avec  le  loyal  duc  de  Montmoi'ency,  qui  avait  un  sentiment  trop 
élevé  de  sa  dignité  et  des  Inenséances  diplomati<[ues  pour  de¬ 
meurer  an  minbtère  des  allai  res  étrangères,  si  la  démarche  à 
laquelle  il  n’avait  pu  promettre  racquiescement  du  Roi,  mais 
qui  avait  reçu  son  approbation  personnelle,  n’était  pas  adoptée. 
U  fallait  donc  une  solution  an  litige  engagé.  Deux  démissions 
étaient  simultanément  préparées;  l’une  des  deux  devait  être 
acceptée  le  jour  où  le  Roi  prononcerait;  selon  qufil  prononce¬ 
rait,  ce  serait  celle  de  M.  de  Moritmoreiicy  ou  celle  de  M.  de 
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Le  président  du  conseil  et  le  ministre 
gères  passèrent  les  trois  jours  qui  les  sépar 
Roi  devait  prononcer  dans  une  attente  pleine 


alla  ires  étran- 
lieut  de  ceiiii  où  le 
de  réserve  : 


■  «  Mes  [lensées  étaient  |irutoiniément  tristes ,  tiit  le  dite  MaOiicti  ite 

..Moiilniorencv ,  dans  son  récit.  11  v  eut  encore,  le  mardi,  un  consoit 

1 .  J’ai  résumé  dans  les  pages  qui  précèdent  les  considérations  que  j’ai 
trouvées  en  étudiant  les  ixipiers  politiques  de  M.  de  Viiièlc. 
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oi'dinairt!  des  ministres  idiez  M.  de  I.aiiristun.  Le  présitient  du  conseil 
Y  fut  composé  dans  ses  manières.  On  s’y  occupa  iiiiii[uenient  de  détails 
d'administration.  11  n’y  eut  pas  un  mot  de  tiit  siii'  la  grande  alTaire  qui 
nuiis  occu[)ait  tous  intérieurement  et  qui  allait  (Mre  traitée  le  lende¬ 
main  devant  le  Hoi.  U  m’a  suffi  de  me  rappeler,  depuis,  cette  séance 
]KTur  ne  pas  douter  que  mon  unique  adversaire  voulût  un  timnnphe  et 

iinc‘  S('paration .  Le  même  jour,  je  fis  ma  cour  à  Monsicçu  ;  je  lui 

dis  ce  qui  se  préparait  et  ma  ferme  résolution.  H  parut  douter  de  ma 
prédirtïim,  cuinfiattit  mes  craintes  avec  sa  disposition  naturelle  à  ne 
pas  vovdoir  prévoir  ce  qui  lui  déplaît,  et  me  dit  que  nous  finirions  par 
nous  entendre.  Je  gardai  mon  opinion.  Je  dis  à  peine  queUpies  mots  à 
mes  plus  intimes  amis.  Après  cette  nuit  snlennelie  de  Nmd  consacrée 
par  les  s<>uvenir5  les  plus  Inmdiants  de  notre  religion  ,  et  où  je  voulais 
demander  sincèivnient  à  liieu  (pic  tout  fût  pour  la  plus  grande  gloire 
cl  pour  le  plus  grand  liien  de  la  Lrance,  le  jour  meme  de  Noël,  nous 
nous  réuni  mes  aux  Tuileries.  » 


P  * 


e  itiu,  qtii  pre.siaait  le  conseil, 
courantes,  et  réserva  pour  la  lin  la  plus 
(Juaud  le  moment  fut  venu,  il  ordonna  au  ministre  des  affaires 


I  ’ 


(i  Je  répétai,  continue  celui-ci,  ce  que  j’avais  dît  à  mes  collègues,  en  le 
reserrant  dans  un  cadre  plus  étroit,  mais  sans  vouloir  rien  diminuer  de 
la  force  de  mes  exprcssùnis;  ma  convîctiou  était  toujours  aussi  intime. 
Je  croyais  remplir  im  devoir  de  eoaseience  ;  mais,  eomme  je  l’ai  déjà 
indiipié,  je  n’étais  |ilus  soutenu  par  l'espoii-  do  itersuadcr.  Je  ne  doutais 
jias  que  ropiiuoii  du  lloi  no  fût  arrêtée  irrév^icalilement.  Ceiicndatit 
j ’iü.sislai,  et  l’un  de  mes  collègues  insista,  sur  la  néressité  d'ètre  con- 
séxpicnt  avec  les  paroles  dites  à  Vérone ,  et  avec  la  dé  marche  fiiite 
auprès  de  M.  de  Metternicli.  Je  lui  avais  écrit,  avec  l'avis  du  conseil  et 
d’apres  les  ordres  du  Hoi,  que  nous  feriems  i)artii‘  notre  <tcpèche  en 
même  temps  que  celle  des  allié.s.  Je  re])résentai  le  grand  intérêt  de 
celte  union  ,  tout  ce  qu’elle  nous  garantissait  ilans  le  présent  et  nous 
promettait  imur  ravenir ,  le  danger  de  nous  isoler  et  de  ne  nous  ai)- 
imyer  que  sur  rAngleterre,  (pii  d'uii  moment  à  l’autre  s’intéresserait 
dans  un  autre  sens,  l’avantage  inappréciahlo  du  rappel  simultané  des 
ministres  des  (pialrc  grandes  cours,  et  la  lihcrté  t|in  nous  restait  de 
déterminer  le  moment  île  la  rupture  définitive  et  les  chances  plus  uvaii' 
tageuses  de  la  gueiTe  si  nous  la  fai.sioMs  promptement.  Je  rappelai,  en 
nuissant ,  ma  note  projetée,  cunniie  du  Uoi  et  des  ininistces  ,  mais 


■ 

r 


a:i6 


CONGRES  DE  VERONE, 


«lotit  je  ne  voulais  [las  (luiiner  une  nouvelle  lecture,  si  le  principe  «pii 
lui  servait  île  base  n’était  pus  adoivté. 

«  Mes  roIli‘"iies  furent  "énéreuscment  fidèb’s  à  lein-s  opinions,  M.  de 
tiorldère  donna  «les  «iêvelo[tpcnients  très-luniineuv  à  la  sienne,  ii 

Ainsi  le  conseil  persistait  tout  entier  dans  radhésion  qu’il 
avait  donnée  au  dire  de  M.  de  Montinoreiicy.  M.  de  Lauris- 
ton,  ministre  de  la  maison  du  Roi,  retenu  chez  lui  par  la 
goutte,  avait  chargé  un  de  ses  collègues  d’exprimer  son  as¬ 
sentiment  à  l'opinion  générale.  Les  ministres  considérèrent 
comme  le  oarti  le  moiits 


souverains  un  prétexte  de  se  retii‘er  de  ralliance  éventuelle, 
promise  au  fond  contre  l’Angleterre,  le  parti  qui  n’obligeait 
pas  le  négociateur  de  Vérone  à  sortir  du  caliiuet  Restait  à 
entendre  M.  de  V^illèie.  Nous  avons  déjà  exposé  ses  idées.  Il  les 
reproduisit  devant  le  Roi,  et  M.  de;  Montmorency,  dont  le  té¬ 
moignage  n’a  rien  de  suspect,  car  il  devait  écouter  son  adver¬ 
saire  avec  quelque  prévention ,  reconnaît  «  qii’d  s’exprima 
avec  calme  et  lacouisme.  »  M.  de  Villèle  parut  attacher  du 
])rix  à  relire  sa  note,  adressée  à  notre  anihassadeur,  M.  de 
hagarde,  et  ses  collègues  remarquèrent  qu’elle  avait  reçu 
quelques  iiutables  changements  et  de  véritables  amelio¬ 
rations  Kl  le  contenait  pour  la  première  fois  cette  phrase, 
la  plus  signilirative  de  toutes,  bien  qu’elle  ii’exprimàt  pa.-; 
un  parti  formellemeiit  arreté  ;  «  Le  gonverneinent  de  Sa 
Majesté  ne  halancera  pas  même  à  vous  rappeler  de  Madrid 
et  à  chercher  des  garanties  plus  efficaces  si  ses  intérêts  essen¬ 


tiels  coutimiaient  à  êti'e  compromis  » 

Le  président  du  conseil  conclut  à  l’envoi  pur  et  siii 


1.  KéHi  de  M.  (te  VîîlHe. 

•2.  U(îcil  de  M.  de  MonJmnrcncy. 

3.  L:l  noie  lue  fiar  .\l.  de  Villèle  au  cotliieil  fui  publiée  par  Jotinial  des 
Pébafs  dans  son  numéro  du  l'i  janvier  18:!^  ;  ce  lut  celle  qui  fut  envoyée  à 
M.  de  La^'arUe. 
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cette  note,  sans  que  le  gouvernenient  prît  d’engagements  ul- 
Lérictirs  et  sans  qu’il  joignit  à  sa  dépCche  des  ordres  plus  pré¬ 
cis  pour  notre  ambassadeur.  M.  deVillèle,  après  avoir  parlé, 
renferma  tons  ses  papiers  et  la  note  même  qu’il  venait  de  lire 
dans  son  portefeuille;  il  ne  laissa  qu’un  seul  pli  devant  lui, 
c'ctait  sa  démission  écrite  d’avance  ‘ .  Le  Roi ,  après  avoir 
écouté  avec  une  attention  calme  et  soutemie  la  discussion, 

P 

prit  la  ])arole  pour  la  résumer  et  pour  déclarer  le  parti  qu’il 
adoptait.  Louis  XVIll  excellait  dai»s  ces  sortes  de  résumés, 
où  toutes  les  opinions  sont  mises  en  relief,  et  sa  parole,  claire, 
noble,  élégante  et  sobre  ne  laissa  dans  l’omlire  aucun  des  ar¬ 
guments  produits  à  l’appui  des  deux  avis.  M.  de  Montmo¬ 
rency  et  M.  de  Villèle,  quelque  opposés  qu'ils  fussent,  s’accor¬ 
dent  à  reconnaître  la  justesse  et  la  précision  de  son  langage 
dans  cette  occasion  Après  ce  résumé  raisormé,  tl  ne  tarda 
pas  à  conclure,  et  il  couclnt  en  adoptant  l’avis  de  .M.  de 
Villèle.  i'armi  les  motifs  qu’il  donna  de  sa  détermination,  figu¬ 
raient  en  première  ligne  la  différence  de  [Kisition  qui  existait 
entre  la  Lrance  et  les  autres  puissances,  la  parenté  tlii  chef 
de  la  maison  de  Rourl)Oii  avec  l’erdinand,  ses  devoirs  parti¬ 
culiers  envers  lui,  lu  dignité  de  sa  couronne,  l'indépeudance 


tt. 


L  Ce  fait  est  relalé  dans  le  réfdl  de  M.  de  Montmorerify  ,  et  Ton  trouve  ce 
ijiiî  suit  dans  le  réeîl  de  M*  de  Villèle  î  e  La  déniissîou  de  M*  de  Vjltèle  élait 
sur  son  portefeuille,  pendanl  tonte  la  di^:cus&iori.  M.  de  Villèle  IronvaÜ  la  sU' 
rclé  de  la  Franee  et  la  difrnilè  du  Roi  compromises  par  Fenvoi  des  riolea  sem¬ 
blables  des  qnalre  pnissaiices  el  le  retrait  simultané  des  amliassadeurs  ;  il,  de 
Montmorency  trouvai  L  son  honneur  el  sa  tl  élirai  esse  eom)>rQmis  si  le  lïoi  ne 
lenail  pas  les  engagements  pris  par  son  plénîpolcntîaire  à  Vérone,  qin>it|ue  ces 
engagcmeula  rFeuaseni  été  <jue  condiUonnels,  (Héçiî  de  .1/,  de  Viliéle^) 

2.  Fc  Roi,  dil  M*  de  Montmoreni'V ,  après  avoir  écoulé  tous  les  iHseours 
d  un  air  calme  el  allenlif,  [)rit  la  parolc1^  cl  avec  ceîlc  pureté  de  langage  (]ui 
lui  est  ratnilière,  avec  auiaul  de  précision  que  de  racililé  ,  résuma  et  eoinpara 
les  moyeu â  présentés  a  l'ajipui  des  deux  avis.  » 

■  Le  Uoij  dit  de  son  côlé  M,  tle  Villèle,  prit  la  parole  fi  son  lour  après  avoir 
enlciidu  ropinion  iiioRvée  de  tous  ses  ministres ,  il  traita  la  question  sous 
tous  les  rapports  avec  une  grande  supériorité  de  sens.  »  [Documenta  inédits,) 
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fie  sa  politique,  l’intérêt  de  son  royaume.  Voie  les  dernières 
paroles  du  l\oi,  telles  que  M.  de  Villèle  nous  les  a  conservées  : 

«  Li'S  iiulres  suuveniiiis  ii'oiit  |tas  coimiif  nous  un  tic  ountact 
|iai‘  Icui's  frunlicres  avec  l'Ivsimgne.  Ils  |H*itvent  sans  tUtnmia^o'  et  sans 
niuin|in‘r  aux  di'voii'S  t[in  un;  sont  iin)>osês  |icrPonnel)enietit  ahantltni- 
iier  nCs|>a"ne  et  son  iWi  à  la  rcvulntiim  et  à  rînlluencc  evelnsive  de 
l'Atiglelen’c.  ijuant  à  moi ,  je  ne  |Hiis  fomjn’e  mes  l'elatiutis  avec  ce 
)>a_vs  et  |•etit‘er  mon  aniLiassaileiii'  d'aujii’ès  de  mon  neveu,  (|iie  le  jour 
où  eent  mille  rranrais  passeront  la  frontière  l’unir  venir  en  aide  à  l’un 
et  à  l'autre.  » 

Le  Iloi,  après  avoir  répété  qu'il  se  décidait  pour  l’avis  de 
M.  de  Villèie  et  l'envoi  de  sa  note,  ajouta,  en  attachant  ses 
regards  sur  M.  de  Monloiorency,  qui  ouxrait  la  Ijouche  pour 
demander  à  être  entendu  :  «  Le  conseil  est  levé;  »  et  il  donna 
le  signal  de  la  retraite*. 

Ainsi  fut  décidée  cette  graxe  aflaire  qui  divisait  le  conseil 
des  aiinislres  et  tenait  restu'it  piihlicen  suspens. 

C'est  an  duc  Mathieu  lui-même  que  je  laisserai  raconter  les 
motifs  de  son  honorable  retraite  et  la  maniiTe  digne  et  (ière 
dont  il  quitta  les  alfaires ,  eu  appliquant  loyalement  cette 
grcHide  loi  du  gonvernemetil  représentatif,  qui  vent  qu'un 
ministre  sorte  du  pouvoir  avec  ses  idées. 

«  Le  Iloi  à  peine  entré  dans  son  intérieur,  ilit-il,  nous  étions  delunil 
et  rions  ti’avioiis  pas  encore  ouvei’t  les  [lortes  evlerieiires  du  j,n"ind 
calniict,  ipiaiid  M.  ilc  Villèle  nous  dit  :  «  .Messieurs,  je  sens  la  jrrave 
responsalnlité  tpie  le  Hui  m’impose  par  la  ^naade  decision  ipi’il  vient 
lie  prendre.  Je  crois  ipi’il  est  itécessaii-e  de  nous  vuir.  »  —  J’exprimai 
le  même  désir.  Nous  sortîmes  stleneieusenient  et  nous  nous  donmlmes 
immédiatement  le  rendez-vous  accontnnié  au  ministère  de  la  maison 
du  fVoi.  J’y  étais  rendu  un  rpiart  d’heure  ajirès.  I  n  ceidain  emharras 
régnait  parmi  des  hommes  liatiitin'-s  à  des  rapports  plus  agréahles.  I.c 
président  du  conseil  relut  de  nouveau  sa  note.  On  .s’empressa  de  si- 
<^nalei’  avec  éloffe  les  changements  qu'il  y  avait  apfiortés  et  qui  pou- 


1 .  Kécit  de  M.  de  Moulnioreiic;'. 
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vaieiit  adoïK’ir  ik>iii‘  nos  amùurs-|}i'0|tres  le  sacrifice  <iue  leur  imposait 
la  Sun  mission  dcfcrciite  au  triomplie  d’im  collègue  voilé  sous  les 
ordres  supérieurs  du  Roi.  .le  laissai  parlei'  les  autres;  puis,  commen¬ 
çant  par  faire  la  part  de  ce  cpii  devait  distinguer  leur  position  de  la 
mienne,  J’en  vins  à  ce  qui  m’était  persmiuel.  .le  lis  sentir  simplement 
qu’ils  me  reinlraieut  la  justice  de  ne  pas  me  croire  capable  de  me 
(léteriniucr  [lar  uu  misérable  dépit  de  va uitu.  parce  qu'une  rédaction 
plus  heureuse  était  préférée  îi  la  mienne.  1!  s’agissait  d'une  [iroposition 
essentiellement  différente  de  celle  <|Uü  j’avais  conseillée,  ([unique  plus 
ou  moins  déguisi’*e  dams  les  tenues.  Cette  résolution  consaciac  [lar 
rasseiitiuuuil  royal  devait  être .  le  joui*  inèuie  ,  e.xjdiquée  ,  s(>ulcnue, 
présentée  sous  la  mt^illeure  hice  dans  les  dépêches  aux  cours  alliées  et 
à  Madrid.  Or  je  ne  savais  point  parler  et  agir  dans  un  autrt;  sens  que 
celui  d*'  ma  conviction.  Je  me  reprocherais  d’ètre  encore  inOuencé  par 
cclle-ri  ipiund  je  déhmdrais  falldement  l’iqiiiiion  d’im  autre.  Cnnn ,  je 
n'avais  jamais  vu  d’a])plicatiün  [dus  directe  d’ini  des  [irincipes  reconnus 
de  notjv  gouvornement  nqirésentatif.  J’étais  doue  dt'cidé  à  prier  le 
Roi  d’acce[)t('r  ma  déjuission. 

«  Il  s'('h*va  |»ai*mi  mes  collèguos  comme  un  cri  de  i-ésistance  et  de 
sup|di(‘ati(j|i  [)(.Hir  me  iiçt(»urrier  ihî  ce  parti.  Ils  s’apimyaient  sur  des 
considérations  bien  capaldes  de  m'ébranler,  car  elles  étaient  tirées  de 
l’intérêt  du  Roi,  de  celui  delà  cause  rovaliste  et  du  maiheur.de  voir 
si  |irompLemeni  se  diviser  le  [treiiiier  iiiinistèi'e  appartenant  tout  entier 
à  notre  couleur,  .Mou  [larli  était  [iris,  et  si  j’en  avais  eu  besoin,  .M.  de 
Villélü  m’aurait  fourni  un  motif  de  [dus  pour  m’y  confirmer.  11  avait 
[sarle  i(’  dernier,  et,  tout  en  exprimant  des  n'grets  de  mou  [irojet  de 
r«‘lraite  et  le  désir  que  j’y  l'cimn tuasse ,  il  avait  ajouté  <pie  ce  ([ui  lui 
in  ail  d'abord  imposé  silence  et  ce  <jui  lui  otait  le  droit  de  mettre  plus 
d'iii.sistaiice  envers  moi,  c’est  qu’il  avouait  avoir  eu  lu  même  intention 
de  so  retirer  si  mon  avis  [)révaiait.  » 


Le  duc  .^^athieu  de  Montmorency  avait  raison  de  persister 
dans  son  projet  de  retraite.  Il  grandissait  ainsi  dans  l’estime 
de  rLurope  et  de  la  France,  et  il  dégageait  son  pays  en  immo¬ 
lant  sa  fortune  ministérielle  à  sa  fidélité  à  un  engagement 
personnel.  M,  de  Yillète  de  son  cété  agissait  avec  son  l)on  sens 
ordinaire  en  n’affectant  pas  un  désir  qui  ne  pouvait  pas  être 
sincère,  celui  de  voir  M.  de  Montmorency  conserver  le  por¬ 
tefeuille  des  affaires  étrangères.  Au  point  auquel  était  aiTivé 
leur  conliit  sur  la  question  extérieure,  Feiiteiile  nécessaire 
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dans  un  ministère  ne  pouvait  plus  exister  entre  eux  ;  M.  de 
Montmorency  aurait  été  toujours  le  point  de  mire  de  ceux  qui, 
dans  l’extrême  droite,  travaillaient  à  renverser  M.  de  Villèle,  et 
cette  situation  ue  pouvait  être  acceptée  ni  par  la  loyauté  du 
premier  ni  par  la  prudence  politique  du  second,  l’our  se  dé- 
rolier  aux  instances  de  ses  collè’gues,  M.  de  Montmorency, 
dont  le  parti  était  irrévocablement  pris,  consentit  à  rélléchir 
jusqu’au  soir,  et  convint  avec  M.  de  Villèle  qu’il  iui  ferait 
connaître  sa  réponse  délinîtive  avant  sept  heures,  pour  que  le 
président  du  conseil  pût,  dès  le  jour  même,  prendre  les  ordres 
du  Itoi. 

M.  de  Montmorency  écrivit  en  rentrant  sa  lettre  de  démis- 

4) 

sion  et  se  rendit-à  l’hûLel  de  Luynes,  où  il  dînait  en  famille, 
nuoiqu’il  n’eùt  pas  mis  les  personnes  intimes  qui  se  trouvaient 
là  avec  lui  drins  le  secret  de  toutes  les  circonstances  de  l’af¬ 
faire  qui  arrivait  à  son  dénoiiineiit,  il  comprit,  par  quelques 
mots  prononcés  sur  sa  position  vis-à-vis  deiM.  de  Villèle,  que 
racle  auquel  il  venait  de  se  résoudre  était  atleudn  et  qu’on 
n’auraif  pas  compris  qu’il  se  conduisît  autrement.  De  rhûtel 
de  Luynes  même,  il  écrivit  au  président  du  conseil  un  billet 
très-court  pour  lui  annoncer  qu’il  porterait  sa  démission  au 
Itüi  vers  les  huit  haires  du  soir.  Admis  dans  le  cabinet  royal, 
il  exposa  non  sans  émotion  au  Itoi,  déjà  averti  pai'  M.  de 
Villèle,  les  motifs  qui  déterminaient  sa  conduite,  et  il  insista 
d’une  manière  particulière  sur  les  raisons  de  délicatesse  qui 
lui  faisaient  craindre  de  mal  défendre,  et  dans  ses  dépêches  et 
par  ses  paroles,  une  opinion  différente  de  la  sienne.  Eti  l’é- 
cüutaiit,  le  Hüi  laissa  paraître  une  émotion  contre  laquelle  le 
duc  Mathieu  de  .Montmorency  se  défendait  avec  peine,  et  s’ex¬ 
prima  dans  les  termes  les  plus  obligeants  pour  le  ministre  des 
altaires  étrangères,  mais  sans  montrer  la  moindre  hésitation 
à  recevoir  la  démission  écrite  que  celui-ci  lui  présenta.  .M.  de 
Montmorency  ajouta  qu’il  était  résolu  à  tenir  toujours  à  la 
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chambre  des  pairs  la  conduite  que  lui  imposaient  les  bontés 
dont  le  lioi  l’avait  honoré. 

J’ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  circoustanciés,  rpii 
éclairent  d’une  lumière  toute  nouvelle  une  époque  mal  connue 
et  par  conséquent  mal  jugée  de  l’histoire  contemporaiiie,  que 
des  documents  jusqu’ici  inédits  m’ont  permis  de  mettre  dans 
tout  son  jour'.  J’ai  pensé  que  ces  renseignements  honoraliles 
è  la  fois  pour  M.  de  Montmorency,  dont  iis  font  connaître  la 
conduite  si  honnête,  si  loyale  et  si  digne,  et  pour  iM.  de  Villèle 
qui  maintint  avec  fermeté  la  politique  qu’il  jugeait  la  plus 
utile  à  la  France  et  au  gouvernement  royal,  exciteraient  l’iii- 
térét  de  tous  ceux  qui  cliercheiit  la  vérité  sur  le  passé,  et  sur¬ 
tout  la  vérité  qui  honore  rhumanilé.  Ces  deux  hommes  de 
bien,  divisés  sur  les  moyens,  marchaient  au  meme  but.  Tons 
deux,  également  dévoués  au  Iloi  et  au  pays,  cherchaient  paS’ 
sionnément  ce  qui  pouvait  servir  une  cause  qui  leur  était  si 
chère,  et  run  comme  l’antre  dédaignait  de  demeurer  au  mi¬ 
nistère  eu  sacrifiant  ses  idées.  Le  pouvoir  pour  ces  nobles 
cœurs,  pour  ces  honnêtes  intelligences,  n’était  qu’un  moyen 
de  servir  la  France,  et  ils  l’exerçaient  dignement  parce  qu’ils 
savaient  le  quitter.  D’une  nature  plus  confiante,  le  chevale¬ 
resque  duc  Mathieu  de  iMoulmorency  s’était  livré  au  noble 
idéal  d’une  politique  empreinte  de  générosité  et  de  dévoue¬ 
ment,  qui  abaisserait  les  barrières  nationales,  confondrait 
tous  les  rois  comme  tons  les  peuples  dans  une  alliance  vrai¬ 
ment  sainte  dont  la  religion  et  la  morale  seraient  les  suprêmes 
mobiles.  D'un  esprit  plus  éveillé  sur  les  calculs  égoïstes, 
cachés  derrière  un  étalage  de  grands  sentiments  qui  avaient, 
selon  lui,  leurs  bénéficiaires  comme  leurs  dupes,  M.  de  Villèle 


1.  Il  m'a  paru  d'autaTil  plus  Juste  de  Taire  connaître  la  manière  dont  Jl.  de 
Montmorency  cxpliipiait  sa  conduite  an  congrès  de  Vérone  et  sa  sortie  des 
affaires,  que  cet  homme  de  bien  supprima  généreusement  sa  Lrocimre  h  la 
prière  de  Moîîsieuix,  comte  d’Arlois,  au  mois  de  septembre  1823,  pour  ne  pas 
augmenter  les  divisions  déjà  profondes  de  la  droite. 
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revend iqii ait  poui‘  la  France  une  liberté  d’initiative  et  d’action 
qui  lui  permît  de  suivre  sa  politique  nationale  et  de  faire  ses 
propres  •  affaires .  Ce  fut  ainsi  qu’après  avoir  quelques  mois 
marclié  ensemble  ils  se  séparèrent.  Maintenant  que  la  chaleur 
de  ces  luttes  s’est  refroidie,  que  ces  ombrages  de  la  vie  sont 
tombés,  et  que  les  années  ont  passé  sur  les  tombeaux  de  ces 
deux  hommes  de  l)ien,  j’aime  à  réunir  dans  le  même  respect 
ces  deux  honorables  mémoires. 

La  retraite  de  M.  de  Montmorency,  devenue  nécessaire  par 
un  concours  de  circonstances  plus  fortes  que  les  vedontés 
humaines,  n’en  était  pas  moins  un  notable  affaiblissement 
pour  le  cabinet.  Ôiitre  le  prestige  attaché  à  ce  beau  nom  de 
.Montmorency,  le  duc  Mathieu,  qui  était  un  homme  de  grande 
vertu  en  même  temps  que  de  grande  naissance ,  jouissait 
d’une  estime  universelle.  La  rare  piété  de  ce  digne  héritier 
des  premiers  barons  chrétiens  lui  conciliait  la  confiance  de 
tous  les  hommes  religieux  ;  sa  haute  position  à  la  cour,  la  part 
cju’il  avait  à  l’amitié  du  comte  d’Artois,  la  place  qu’il  occupait 
à  la  cbamlire  des  pairs,  ses  relations  avec  la  partie  la  plus 
ardente  de  la  droite,  rendaient  son  concours  précieux  au  mi¬ 
nistère. 

La  démission  de  M.  de  Montmorency  acceptée  et  la  poli¬ 
tique  de  M.  de  Villèle  sanctionnée  par  le  Roi,  deux  choses 
restaient  à  faire.  11  fallait  marquer  la  ligne  qn’on  voulait 
suivre  par  un  acte,  et  donner  à  M.  de  .Montmoreney  un 
successeur  en  position  de  revendiquer  rexécution  de  la 
partie  des  conventions  de  Vérone  que  le  cabinet  des  Tuileries 
acceptait,  celle  qui  assurait  à  la  f  ranoe  le  conccnirs  materiel 
de  ses  alliés  dans  le  cas  où  elle  croirait  devoir  le  réclamer.; 
c’était,  on  s’en  souvient,  la  carte  réservée  contre  la  possibilité 
d’une  action  hostile  de  l’Angleterre.  Dans  le  dernier  conseil  où 
il  avait  siégé,  M.  de  Montmorency  avait  lu,  avec  rasseniiment 
de  M.  de  Villèle,  un  projet  do  réponse  à  la  proposition  d’niie 
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méilifitioii  anglaise  présentée  tout  récemment,  par  le  duc  de 
Wellington,  à  son  retour  de  Vérone.  Cette  réponse  que  le  Roi 
approuva  était  un  refusé  Ce  n’éUiit  donc  point  pour  se  rap¬ 
procher  de  la  politique  anglaise  que  le  cabinet  des  Tuileries 
maintenait  rindépendance  de  son  action  à  l’égard  de  ses  alliés 
du  continent.  Dès  le  lendemain  du  jour  où  M.  de  ^luutmo- 
rency  donna  sa  démission,  c’est-à-dire  le  décembre  1822, 
le  président  du  conseil  lit  partir  pour  Madrid  la  note  qu’il  avait 
lue  devant  le  Roi  et  qui  avait  reçu  son  approbation.  Le  lende¬ 
main  cette  note  lut  insérée  an  Moniteur.  -M.  de  Villèle,  au 
risque  de  choquer  les  ambassadeurs  par  cette  déi'ogation  aux 
habitudes  de  la  diplomatie,  crut  qii’après  le  tiraillement  des 
derniers  jours,  en  France  comme  dans  le  reste  de  l’Europe^, 
l’opinion  avait  i>esüin  d’étre  éclairée  sur  la  marche  du  goiiver- 
ncmciit  l'rançais, et  avant  racceptation  de  M.de  Chateaubriand, 
dans  Je  numéro  même  du  Moniteur  qui  annonçait  la  démission 
du  duc  iMathieu  de  Montmorency,  il  lit  paraître  cette  note  qui 
portait  la  signature  du  président  du  conseil  eu  sa  qualité  de 
ministre  intérimaire  des  affaires  étrangères  : 


■•1 


«  A  .V.  îe  comte  de  hagarde  ^  ministre  du  Jîot,  à  Madrid, 


«  Monsieur  le  comte  , 

«  Votre  situatiuii  politique  pouvant  se  trouver  changée  par  suite  ne,, 
résultilious  prises  à  Vérone,  il  est  de  la  loyauté  française  de  vous  char¬ 
ger  de  donner  coimaissatice  des  dispositions  du  goiiveriicmont  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne  au  gouvcrnciiionl  de  Sa  Majesté  catholique. 

«  Depuis  la  révulutioti  arrivée  en  Espagne  au  mois  d’avril  IR20,  la 


1.  «  M.  de  Villèle,  dit  M.  de  Monlmoreney,  fui  le  [îreiiîier  à  me  juier  de 
relire  ce  projet  de  réponse,  ü  l*a]iprüuva  ainsi  (]ué  les  autres  memJjres  du 
coiiftcîl,  et  l'on  m’iovila  à  le  l'aire  signer  le  soir  même  par  le  Itoi,  u 

2.  U  Les  ambassadeurs,  et,  en  particulier,  ceux  des  alliés,  dit  M.  de  Mont¬ 
morency,  me  lireid  part  de  la  meme  impression  de  surprise  qu'ils  avaient 
ressentie,  en  même  temps  ((u’ils  voulurcnl  bien  m’exprimer  leur  regret.  » 
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Franco,  nialgrô  los  (laiigors  ([u’avait  ]>uiir  elle  cotte  révulntion,  a  nii^ 
tous  ses  soins  à  i“<'SS(‘rrei'  les  liens  ijiii  unissent  les  ileuv  Itois  et  à  rnain- 
teiiir  les  l’elations  niii  (»xistent  entre  les  <leuv  nations,  Mais  l'iiillueiiee 
sous  iafjuelle  s'étaient  o|>érés  les  eliangenients  surviouis  dans  la  nio- 
iiareliic  es[)agniilü  est  (.leveiiiio  plus  jmissante  par  les  résultats  inèiiie 
de  res  rliangements . 

«  Fne  eonstitution  i|ue  le  Itni  Ferdinand  n'avait  ni  rcronnne  ni 
acceptée  en  repi'orjanl  la  couronne  lui  liil  itn[Josée  par  mie  irisnrrer- 
tion  niilitahe.  La  eonsiéjiience  naturelle  <le  ce  l'ait  a  été  cpie  chaque 
Espagnol  iiiécfuiteiit  s'est  cru  autorisé  à  clierelier  par  le  inOnie  liioveii 
l’étaldisseiuent  d'un  ordre  de  choses  plus  im  liarmoiiie  avec  ses  o|ii- 
niotis  et  ses  principes.  L'emploi  de  la  force  a  créé  le  flroit  de  la 
force, 

«  l)e  là  les  nionvetnents  de  la  garde  à  Madritl  et  l*ap[iaritiün  des 
corps  armés  dans  diverses  |jr<jviuces  de  l'Esiiagiie.  l,es  |)rovinces  liiiii- 
trophes  de  la  France  ont  été  principalement  le  théâtre  de  la  guerre 
civile.  Ile  cet  état  de  Iruidjle  de  la  Féiiiusule  est  résultée  iiour  la  France 
la  nécessité  «le  sc  mettre  à  Faliri.  Les  événements  qui  ont  eu  lieu 
deiJLiis  l'étahlissement  d’une  année  «Foliscrvatioii  au  pied  dos  Pvr.énées 
ontsuflisaimiicnl  justilié  la  [UTVoyancc  du  goiiverneiiKMit  de  Sa  Majesté. 

«  Co|)eii<lant  le  eongrès  îndiipié,  dès  l’année  di’rnière,  pour  statue*!' 
sur  les  alfaires  d'Italie,  s’est  réuni  à  Vérone. 

«  Fai'lie  intégrante  de  ce  congrès,  la  France  a  «lù  s'expliquer  sur 
les  armements  auxipiels  elle  a  été  forcée  d’avoir  l■^■cours  et  sur  l’usage 
éventuel  qu’elle  en  pouiTail  faire.  Les  iirénccupatioiis  de  !a  France  ont 
jvaru  justes  à  scs  alliés ,  et  les  puissances  continentales  ont  |M  is  la 
résolutiuii  (le  s’unîi'  à  elle  (s'il  en  était  jamais  hesnitij  pour  maintenir 
su  dignité  et  son  repits. 

((  La  France  se  serait  contentée  d’une  résolntion  .si  lionorahie  pour 
elle;  mais  l’.\utriciie ,  la  l’nissc  et  la  Itussie  ont  Jugé  iii'cessaii'C  d'a¬ 
jouter  à  l’acte  iiarticuüei’  de  l'.\lliance  une  manifestation  do  lem's  sen¬ 
timents.  [les  notes  diplomatiipies  sont,  à  cet  etfet ,  adressées  par  ces 
trois  (missatices  à  leurs  miiiisti'es  respectifs  à  .Madrid;  ceux-ci  les 
conununifjueroiit  au  güiiveriiement  esjiagiiul ,  et  suivront  dans  leur 
conduile  ultérieure  les  ordres  rpi’ils  auront  reçus  de  leurs  ctnirs, 

«  Quant  à  vous,  monsieur  le  comte,  en  donnant  ces  coimiumicatioiis 
au  cahinetde  .Madrid,  vous  lui  direz  que  le  gouvernement  du  Uoi  est 
iiitimeineat  uni  à  ses  alliés  dans  la  résolution  de  repousser  par  tous 
les  moyens  l(?s  ]>riiici|)es  t;t  les  mouveiiunits  révolutionnaires;  qu’il  se 
joint  également  uses  alliés  dans  les  vœux  ipie  ceux-ci  forment  pour 
([lie la  iioliie  nation  espagnnietrouve elle-même  un  r(niiède  uses  maux, 
maux  qui  sont  de  nature  à  inquiéter  l’Europe  et  à  lui  imposer  des 
précautions  toujours  péiiilile.s. 
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(I  Vfiiis  aurez  surtuut  soin  de  faire  ronnaitrc  411e  les  [leuidt-'S  de  la 
réninsiile  rendus  à  la  tranquillilé  triiiivcrruit  dans  leurs  vuisins  des 
amis  luvaux  et  sincères,  ICii  cunséiiueuee,  vous  donnerez  au  raid  nef  de 
Madrid  rassurance  que  les  secoiii’s  de  Uuilfreni*e  flont  la  Traiice  iieut 
disposer  en  laveur  de  l’Esimgue  lui  seront  toiijoui's  «drerts  |>oiir  assiuer 
son  Jumhenr  et  accroître  sa  [irostiérifè;  mais  vous  lui  déclarerez  en 
luéine  temps  i[ue  la  France  ne  se  relâchera  en  rien  des  nu'siires  pré¬ 
servatrices  qu’elle  a  ])rises,  tant  que  l’Espafruc  coutitiuiu'a  d’ètre  dé- 
ehirée  [tar  les  factions,  l.c  fjroiivernemeut  de  Sa  Majesté  ne  l(alanccra 
|)as  même  à  vous  rappeler  do  .Madrid  et  à  elierclier  ses  garanties  ilans 
des  dispositions  plus  efficaces,  si  ses  intérêts  essentiels  conlînuaienl  à 
être  Compromis  et  s'il  perd  l’espoir  d’ime  amélioratio[i  qu’il  se  plaît  à 
altendr’C  des  sentiments  qui  ont  si  longtemps  uni  les  Espafîriols  et  les 

Français  dans  ramoiir  «le  leurs  llois  et  d'une  saire  lüjcrté. 

>  ■ 

«  Telles  sont,  monsieur  le  comte,  les  iiistruetionsipio  le  Uui  m’a  ordonné 
de  vous  transmettre  au  moment  où  les  notes  des  cahinets  de  Vienne, 
de  Berlin  et  de  Saint-lV'tershonrg  vont  être  remiacs  à  celui  de  Madrid, 
Ces  instructions  vous  .serviront  à  faire  coniiaître  les  dispositions  et  la 
tii  lermiîiatioji  du  jronveriiement  fj'aneais  dans  cette  {rrave  occurrence,  » 


Itestait  à  pûLU'\  oir  à  la  vacance  du  miniiîtèrc  des  atfaires 
étrangères.  .M,  de  Villèle,  dans  la  soirée  même  du  25  décemlire, 
proposa  au  Iloi  >1.  de  Chateaubriand.  Outre  la  juste  renommée 

"K 

attachée  au  talent  do  .M.  de  Chateaubriand,  le  présidemt  ^dii 
conseil  lit  valoir  deux  motifs  graves.  11  était  important  de 
conserver  l’appui  éventuel  des  puissances  contre  rintervention 
possible  de  r.Vugleterre;  la  sortie  de  .M.  de  Montmorency  leur 
fournirait  un  prétexte  de  renoncer  à  ce  traité,  prétexte  que 
leur  était  son  remplacement  par  M,  de  Chateaubriand,  comme 
lui  plénipotentiaire  du  iloi  à  Yérorie.  En  outre,  M.  de  Yillèle 
représenta  au  Roi  que  M.  de  Moutniorency  avait  la  coniiance 
des  royalistes  de  la  miatice  la  plus  prononcée,  et  que  sa  re¬ 
traite  priverait  le  cabinet  du  concours  d’un  certain  nombre 
d’entre  eux.  L’entrée  de^M,  de  Chateaubriand,  qui  s’était  mon- 

rs  fort  partisan  de  rintervention  et  de  la  guerre,  en 
ramènerait  quelques-uns.  Il  y  avait  un  autre  groupe  qui  mar¬ 
chait  avec  lui,  comme  il  était  facile  de  s’en  convaincre  par  sa 
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sollicitude  à  reconiTnander  un  certain  nombre  d’hommes  dont 
les  noms  revenaient  sans  cesse  dans  ses  lettres  ;  on  conten¬ 
terait  ceux  de  ses  amis  que  roii  pourrait  contenter  sans  de 
g^ruves  inconvénients,  et  Tun  comljieniit  ainsi  les  vides  que 
laisserait  la  retraite  de  M.  de  Montmorency  dans  les  forces  du 

J 

gouvernement. 

Ces  mollis  furent  goûtés  par  le  Iloi,  qui  ne  fit  qu’une 
objection  :  il  avait,  dit-il,  la  certitude  que  M.  de  Chateau¬ 
briand  avait  donné  à  M.  de  Montmorency  sa  parole  de 
ne  rien  accepter.  Louis  XVIII,  qui  ne  voulait  pas  s’exposer  à 
iiu  refus,  autorisa  donc  senlemeut  M.  de  Villèle  à  offrir  ;i 
iM.  de  Chateaubriand  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  en 
son  propre  et  privé  nom,  sauf  la  ratitication  du  Iloi  M.  de 
Chateaubriand,  qui  n’avait  pas  repoussé  en  effet  les  preiuières 
ouvertures  de  M.  de  Villèle  faites  dès  le  2.^)  au  soir,  les  déclina 
par  une  lettre  datée  du  26  décembre  au  malin,  publiée  depuis 
par  lui  dans  son  Con(/rès  de  Vérone  Mais  les  termes  memes 


« 

4 


I 


1*  Voici  \m  que  dontie  h  ce  sujel  M*  ûe  Jtonttnoreney  :  ^  Le  vicofïile 

de  (dialeauttriuml  éfaif  venu  chez  tnoi  le  2G  décembre  au  malin,  î\  la  première 
nouvelle  lie  marelraile*  Il  m’eu  iémoi^ua  vivemenl  &on  étonneîiierilel  ssesregrels* 
1)  paraphrai^a  la  dernîfere  rédaclion  deM,  de  Villèle  comme  reTirermant  des  ex* 
pressions  faUes  pour  me  conUsriler.  Personne  n'éîail  plus  à  même  ([ue  lui  d'en 
parler,  car  depuis,  ae<iiïis  la  eerlitiide  d'un  fail  qtralorüî  même  il  rordesJa 
peu  :e'esl  que  la  conTiance  lie  M,  de  Villèle  Tavaii  appelé  è  revoir  la  première 
note  oîï  iiavaü  fait  insérer  plusieurs  phrases  imporlantes,  celle  enlrc  antres  que 
j'ai  citée.  M,  de  Chaleaubriand  ajouta  que  le  présiderU  du  conseil  vetiail  de  lut 
proposer  le  ininislère  des  afîaires  élraiigères ,  maïs  qii’iî  l'avail  relusé  par  dc- 
rérence  pour  des  amis  dont  il  pai  lapcail  comme  moi  les  opiiiiuîift  ci  qui  m  ac¬ 
compagnai  en  t  de  leurs  sulîragés.  Je  me  ujoritrai  louché  de  ce  qui  se  rappor¬ 
tait  à  moi  dans  les  molifs  deson  refus,  mais  je  répétai  que  je  n'avaîs  îhîI  droit  à 
un  tel  sacrifice,  et  (jne  je  serais  tâché  de l’accep ter  en  prlvatil  PlCfal  desseiviees 
que  pouvait  lui  rendre  un  si  bon  royaüstc  ,  doué  dhin  si  beau  lalent,  » 

3.  Totne  1*’",  jiage  238.  Celle  lellre  commence  ainsi  ;  *t  La  Einit  porle  con¬ 
seil.  Il  ne  serait  bon  ni  pour  vous  ni  pour  moi  que  |^■lceep!asse  en  ce  moment 
le  porlefruille  des  alTaires  élrangères....,  »  U  disait  (|uelqnes  lignes  plus  loin  : 
a  J'ai  cui  le  bonheur  de  vous  servir  assez  puissamment  au[jrès  de  celle  partie 
des  royalistes  qui  son!  opposés  à  votre  s\slènie.,.  Je  perdrais îi  riiislant  loule  nioîi 
inilucnce  &1  j'enîrais  au  ndnislère  sans  ametier  avec  moi  deux  ou  trois  honi- 


M 
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de  cette  lettre  où,  tout  en  refusant,  il  cliscutîîit  les  conditions 
auxquelles  il  pourrait  accepter,  firent  juger  à  M.  de  Villèle  que 
son  refus  irétait  pas  définitif.  Un  billet  intermédiaire  le  con¬ 
firma  dans  cette  pensée.  Le  président  du  conseil  écrivit  donc 
à  iM.  de  Chateaubriand  qu’il  ne  pouvait  se  décider  à  porter  sa 
lettre  au  Koi,  sans  avoir  eu  avec  lui  une  conversation.  Dans 
cet  entretien,  M.  de  Chateaubriand  consentit  verbalement  à 
être  présenté  comme  candidat,  et  le  21  b.  cinq  heures  de 
l’après-midi,  il  écrivait  à  Jl.  de  Villèle: 

«  Si  le  l\ùi  aece[itü,  sotigcz,  inuu  cher  ami,  ([u’il  faut  (jue  la  nomi¬ 
nation  soit  connue  cil  nièuie  temps  fine  la  (témission;  autrement  les 
journaux  prendront  feu,  et  le  Roi  reculera  sur  la  nomination,  en  raison 
de  ce  qu’il  croira  voir  dans  l’attaque  une  entente  iiuurlui  forcer  la  main, 
l'renez  garde  à  cela,  le  danger  est  réel.  » 

Après  avoir  vu  le  Roi  dans  la  soirée  du  même  jour,  M.  de 
Chateaubriand  écrivait  encore  à  Al .  de  Villèle  : 


ff  .l’obcis  aux  ordres  du  Roi,  mon  cher  ami,  vous  voilà  payé  de  votre 
fidélité  pour  moi.  Je  viens  loyalement  à  votre  secoui’s.  Mais  je  n'au¬ 
gure  pas  Itieii  de  ma  position.  Gela  dé|)eudra  de  vous,  I.e  Roi  m’a  gardé 
plus  d'une  heure.  Tout  à  vous ,  vous  pouvez  laissez  paraître  l'ordoii- 
nance.  w 


L'histoire  qui  ne  dissimule  rien  est  obligée  de  montrer  le 
revers  des  médailles  comme  leur  effigie.  Le  génie  lui-méme 
a  ses  petitesses,  ce  sont  celles  de  la  vanité.  M.  de  Cbateau- 
briand  qui,  avec  son  grand  talent,  avait  le  droit  d’avoir  toutes 
les  ambitions  sous  un  gouvernement  représentatif,’ avait  la 
faiblesse  de  cacher  son  ambition.  Ou  plutôt  encore  avec  sa 


mes.*,,*  Crovox  bien  que  le  momenL  est  erElique,  Vous  pouvez  rester  vingt 
ans  où  vous  êtes,  et  porter  la  France  au  plus  liiiul  point  de  prospérité,  ou  vous 
pouvez  tomber  avant  deux  mois^  et  nous  replonger  dans  le  cliaos.  y 

I,  'Ces  deux  dernières  lettres  de  M.  de  Cbateaubrfand  figurent  dans  le  dos¬ 
sier  politifiue  de  M,  de  Villèle, 
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nature  de  poète,  il  poursuivait  en  toute  chose  l’idéal,  et  après 
avoir  désiré  passionnément  être  ce  qu’il  n’était  pas,  il  se  las¬ 
sait  presque  aussitôt  d’un  biit  atteint  et  d’un  désir  satisfait.  It 
faut  ajouter  qu’il  avait  besoin  de  croire  et  de  faire  croire  que 
le  Itoi  lui  avait  forcé  la  main,  pour  s’excuser  à  ses  propres 
yeux  et  aux  yeux  de  ses  amis  de  recueillir  la  succession  si 
récemment  ouverte  de  M.  le,  duc  de  ôlontmorency.  Il  adressa 
à  ce  dernier  un  l>illet  d’un  style  embarrassé  pour  lui  annoncer 
son  acceptation,  et  reçut  de  lui  un  accusé  de  réception  dont  îl 
ne  put  se  dissimuler  la  froideur*.  Puis,  comme  il  l’a  écrit 
lui-mème,  a  il  passa  les  ponts  le  mardi  janvier  1823,  et  il 
alla  couclier  dans  ce  lit  de  ministre,  lit  où  l'on  ne  dort  guère 
et  O  II  l’on  reste  peu.  « 

La  crise  ministérielle  qui  suivit  le  retour  de  M.  de  Montmo¬ 
rency  à  Paris  nous  a  empeclié  de  raconter  la  fin  du  congrès 
de  Vérone.  Pu  reste,  les  dispositions  des  puissances,  au  moment 
du  départ  lie  notre  premier  plénipotentiaire,  faisaient  pressen¬ 
tir  la  manière  dont  les  choses  se  passeraient.  .M.  de  Chateau¬ 
briand  écrivait  de  Vérone  à  M.  de  Yillèle,  k  la  date  du  ii  dé¬ 
cembre  1822,  que  les  aflaires  d’Italie  étaient  terminées  à  la 
satisfaction  de  la  France.  11  avait  été  arrêté,  en  effet,  que  l’é¬ 
vacuation  du  Piémont  conimencerait  le  1®“' janvier  1823,  et 
qu’elle  serait  complète  le  1"  septembre  de  la  même  aimée. 


\ 

i 

\ 
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1.  ft  Le  28  dit  M,  de  Montmorency,  comme  Je  m’iîlniB  retiré  dans 

mon  habitation  ordinaire  et  allais  partir  pour  la  campajiiie,  je  re^'us  un  Idllel 
du  vicouilc  de  Cliatcaubriarid  ,  que  j'ai  encore,  et  ciui  m’écrivait  nue  le  tiitiits- 


1ère  lui  avait  été  proposé  avec  de  nonveltes  instances,  que  le  floi  l’avatl  mandé 
el  lui  avait  ordonné  de  l’accepter,  qu’il  avait  dû  obéir,  qu  il  ne  voulait  que  j 

marelier  sur  nies  traces,  qu’il  me  gardait  ce  porleteuille ,  lieurcux  de  me  le  j 

rendre  un  jour, 

«  Cette  dernière  phrase  me  parut  avoir  peu  de  mesure.  Je  répondis  qu’il  1 

n’âvail  pas  à  s’excuser  vis-à-vis  de  moi,  que  lui  seul  avait  voulu  me  faire  liom-  I 

mage  de  son  premier  refus,  que  je  m’en  rapportais  à  nos  amis  communs  et 
au  public  pour  apprécier  le  sacrifice  de  son  obéissance.  » 

Le  mots  de  décembre  à  /'nr/s.  —  J/o  retraite ,  par  le  duc  Malliieu  de  Mont-  ' 


inorency.  {Doenments  inédits,) 
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(Joant  à  Naples ,  ou  retirerait  quelques  troupes  et  Ton 

diiniiuierait  les  cuntribatioiis  eu  argent.  M.  de  Metternich 

n’avait  pas  donné  suite  au  projet  dont  on  avait  tant  parlé, 

celui  d'évoquer  toutes  les  atlaîres  politiques  d’Italie  à  un  tri- 

Ininal  commun.  Les  représentant?  des  puissances  secondaires 

d’Italie,  et  surtout  le  nonce  du  pape,  s’étaient  montrés  très* 

opposés  à  un  dessein  dont  la  réalisation  leur  aurait  enlevé 

jusqu'à  l’ombre  de  rindépeiidauce.  Enfin,  le  prince  de  Cari- 

gnan  conservait  ses  chances  d’héritier  présomptif  du  roi  de 

Piémont.  Sur  tous  ces  points,  les  intentions  de  Louis  XVIll 

étaient  remplies.  Le  13  décembre  1 822,  M.  de  Chateaubriand, 

qui,  après  le  départ  de  M.  de  Montmorency,  avait  eu  avec 

rempereur  Alexandre  quelques  entretiens  qui  roulèrent  plutôt 

sur  les  généralités  politiques  que  sur  les  atl’aires  proprement 

dites,  quittait  Vérone  pour  se  rendre  à  Paris  après  avoir  eu 

une  dernière  conférence  avec  ie  prince  de  Metternich,  qu’il 

trouva  décidé  à  l’envoi  des  notes  concertées,  mais  en  même 

temps  désireux  d’empêcher  la  guerre.  La  séance  de  clùture 

du  congrès  avait  en  lieu  ce  jour-là  même,  et  le  IG  décembre 

■ 

les  souverains  quittaient  Vérone. 


t 
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■R  K  PO  NSE  DU  fi  (>r  VERNF..M  EXT  ESP  A  G  VOL  AE.X  NOTES  KUHOPÉENNES 
ET  A  I.A  NOTE  F  U  A  V  fi  A  IS  E.  —  RAPPEL  DE  NOTRE  A  AI  !t  ASS  A  I)  El  B. 
—  OUVERTLRE  DE  LA  SESSION.  —  DlSCOl  RS  DF  ROI,  —  ADRESSE 
DES  DEUX  CHAMBRES.  —  EFFET  PRODUIT  EN  FRANCE  ET  EN 
ANGLETERRE,  —  M,  CA  N  S  INC, 


Le  ministère  une  fois  complété  par  la  nomination  de  31.  de 
Chateaubriand  ,  appelé  à  remplacer  le  duc  Mathieu  de  Mont¬ 
morency  aux  alîaires  étrangères,  le  gouvernement  convoqua  les 
chambres  pour  le  28  janvier  1823.  La  guerre  avec  l’Espagne 
ne  paraissait  pas  douteuse  au-V  esprits  politiques,  et,  chose  liiea 


f  I  * 


nouvelle  en  France  et  qui  ii  était  pas  médiocrement  hardie,  on 
allait  avoir  à  la  faire  en  présence  d’une  presse  lil^re  et  d’une 
tribune  ouverte.  La  violence  deS  débat.s  des  journaux  préludait 
à  la  violence  des  luttes  parlementaires.  Les  plus  ardents  or¬ 
ganes  de  la  presse  de  droite  surtout,  émus  de  la  retraite  du 
duc  Mathieu  de  Montmorency,  retraite  dont  ils  connaissaient 
mal  les  motifs,  parce  que  les  correspondances  diplomatiques 
n’avaient  pas  été  publiées,  y  voyaient  raugure  du  triomphe 


CONVOCATION  HES  CHAMBRES 


'^51 


des  idées  pacifiques  dans  le  conseil  sur  les  idées  belliqueuses, 
et  se  livraient  à  la  polémique  la  plus  véhémente,  et  quelque¬ 
fois  la  plus  injurieuse,  contre  le  président  du  conseil.  L'abbé 
de  la  Mennais,  esprit  violent  et  aljsolu,  excessif  alors  dans  les 
idées  de  la  droite,  comme  il  devait  Tétre  plus  tard  dans  les 
idées  de  la  gauche,  sortait  de  toutes  les  bornes  et  remplissait  ie 
iJranemi  blanc  de  ses  invectives.  Au  grand  scandale  des  jour¬ 
naux  lil)éraii.x qui  le  comparaient  au  Trappiste,  mais  en 
dounaiit  la  préférence  à  ce  dernier,  il  embouchait  la  trom¬ 
pette  guerrière  et  flétrissait  les  lâches  c|ui,  comme  M,  de 
Villèle,  au  lien  d’écraser  dans  son  germe  la  révolution  espa¬ 
gnole,  M’avaient  pas  craint  de  négocier  «  sur  les  cadavres  des 

« 

défenseurs  de  Ferdinand,  avec  les  chefs  de  ces  bandes  dont 

le  cri  était:  «  Meure  Dieu!  Vive  TKiifer!  »  Le  marquis  de 

* 

.lonüï’oy,  revenu  de  Vérone,  on  il  avait  joué  le  rôle  équivoque 

dont  il  a  été  parlé,  protestait,  dans  la  Gazette  de  France, 

contre  l’idée  d’importer  la  charte  française  de  l’antre  côté  des 

Pyrénées,  et  signalait  une  telle  entreprise  comme  un  attentat 

à  la  légitimité,  La  Quotidienne,  moins  einporlée  dans  Tex- 

* 

pression  de  son  mécontentement,  se  plaignait  Gependant  de 
la  politique  du  ministère,  qu’elle  qualifiait  d  équivoque. 
Chose  remarquable  î  ces  trois  journaux  ménageaient  M.  de 
Chateaubriand,  en  faisant  porter  leurs  attaques  ou  leurs  insi¬ 
nuations  sur  M.  de  Villèle;  la  Fondre  seule  commençait  à 
rompre  en  visière  avec  le  grand  écrivain  de  la  droite  hii- 
méine,  et  l’accusait  ouvertement,  par  la  phane  de  M.  Auguste 
de  lieauchamp,  de  se  ménager  entre  les  partisans  de  la  paix 
et  les  partisans  de  la  guerre,  et  de  recevoir»  dedenxjom’s 

l’un,  à  sa  table,  le  général  Quesada  et  rambassadeur  des 
cortès.  » 

C’est  là  lin  des  inconvénients  de  la  presse,  qui  parie  pins  à 
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]i\  possioii  qu’à  hi  raison  politique,  parce  (pie  e’est  la  passion 
qui  fait  son  succès,  (iomme  ('lie  n’a  pas  la  rcsponsahiliié  de 
l’action,  elle  y  pousse.  Elle  a  toute  riinpatience  de  l’idée  qui 
\ole  à  son  but  sans  tenir  compte  des  obstacles  matériels.  !) 
semblait  que  tout  fût  perdu  si  les  faits  ne  se  manifestaient 
pas  aussi  vite  que  la  pensée,  et,  chaque  malin,  les  feuilles  que 
nous  avons  nommées  jetaient  de  nouveauv  brandons  enllam’ 
niés  dans  une  atmospiière  que  l’apprttche  d’une  guerre, 
cliaque  jour  plus  inévitable,  rendait  assez  incandescente  par 
ellonièine.  Comme  cela  arrive  presque  toujours  dans  les  situa- 
liuns  de  ce  genre,  les  calculs  des  amlntions  politiques  se  me- 
lairut  à  ces  manifestations  de  la  passion  royaliste  et  peut-être 
les  provoquaient.  Les  chefs  de  i’e.vtrême  di’oite  qui,  par  leur 
coalition  avec  la  gauche,  avaient  renversé  le  ministère  Riche¬ 
lieu,  supportaient  avec  iinpalieiice  que,  par  suite  de  la  défa¬ 
veur  du  Roi,  d’auti'es  qu’eux  cussi'nt  recueilli  les  dépouilles 
uiiuistérielles ,  et  la  question  d’l‘]spagne  leur  paraissait  luie 
bonne  occasion  de  prendre  leur  revanche.  Au\  olijurga- 
tious  Ciiiitre  ce  qu’on  appelait  la  faiblesse  de  M.  de  Villèle  et 
les  liésitations  de  M.  de  Chateaubriand  se  mèUnt  l’éluge  de 
\l.M.  de  la  Rourdonnaye,  de  IaiIoI,  Vaublanc,  Donnadicu,  de 
Vitrolles,  plus  propres,  dîsall-oii,  à  jouer  la  grande  pai'tie  qui 
allait  s’ouvrir.  H  était  clair  que  les  impatients  avaient  leur 
personnel  ministériel  tout  ])réparé,  et  ils  poussaient  a  la 
rone  de  la  situation,  parce  qii’en  accélérant  sa  marche  ils  cs^jé- 
raient  arriver  avec  elle.  Dans  fonte  la  presse  de  cette  nuance, 
le  Jourml  <ks  Débats  était  à  peu  pi*ès  le  sm\  à  rappeler  que 
la  droite  ne  pouvait  pas  avoii’  un  meilleur  ministère  que  celui 
oi'i  le  grand  talent  de  M.  de  Cliateaiibriand  se  rencontrait 
avec  le  grand  sens  de  M.  de  Villèle.  A  mesure  que  les  dépu¬ 
tes  ari'i valent  à  Caris  pour  la  session,  ils  entraient  dans  cette 
chaude  atmosphère,  on  les  entourait,  et  ractiun  de  la  presse 
et  des  salons  s’exercait  sur  eux. 


I 
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Le  danger  de  la  situation  que  31.  de  Villèle  avait  cherché  en 
vain  à  prévenir,  en  insistant  pour  que  31.  Uoy  et  M.  de  Serre 
restassent  au  ministère,  seid  moyen  d’éviter  un  calnnet  res¬ 
treint  à  une  seule  nuance  et  placé  ainsi  sur  la  pente  des  pas¬ 
sions  d’un  parti,  sans  avoir  de  contre-poids  et  de  force  de 

résistance  contre  l’entraînement  des  idées  exclusives,  se  des- 
« 

sinait  de  plus  en  plus.  La  droite  était  si  forte  dans  la  chambre, 
qu’elle  s’exaltait  elle-même  parle  sentiment  de  sa  puissance; 
il  fallait  la  satisfaire  pour  potivoir  marcher,  puisqu’elle  dispo¬ 
sait  de  la  majorité,  mais  cependant  le  ministère  ne  pouvait  se 
dissimuler  qu’il  y  avait  autre  chose  que  les  idées  et  les  senti¬ 
ments  de  la  droite  en  France;  de  nombreux  intérêts,  alarmés 
des  conséquences  possibles  de  la  guerre,  ne  pouvaient  se 
réconcilier  avec  elle  que  s’il  était  lu'en  démontré  qu’elle  était 
iiiévitalile,  et  que  le  gouvernement  royal  acceptait  cette  néces¬ 
sité  politique  sans  l’avaiir  provoquée.  De  là  les  dillérences  de 
conduite  qui  existaient  entre  ceux  qui  conduisaient  les  af¬ 
faires  du  pays  et  ceux  qui  conduisaient  les  affaires  de  leur 
parti.  Les  premiers  tenaient  compte  des  préocciipalions  des 
intérêts,  des  résistances  que  l’on  rencontrait  dans  plusieurs 
nuances  de  l’opinion.  C’était  assez  de  céder  à  l’impulsiou  des 
événements,  il  importait  de  ne  pas  la  devancer. 

Il  fallait  donc  attendre,  la  réponse  du  cabinet  espagnol  à  la 
note  que  le  comte  de  Lagarde,  notre  ambassadeur,  avait  pré¬ 
sentée  le  4  janvier  1823,  Celles  de  rAutnehe,  de  la  l'nisse  et 
de  la  Itnssie,  dont  on  connaît  la  teneur,  avaient  été  remises 
deux  jours  plus  tard,  le  6  janvier,  par  leurs  ambassadeurs 
respectifs.  L’  rn/rersir//,  journal  espagnol,  publia,  dès  le  .'î  jan¬ 
vier,  la  note  française,  et  malgré  l’effervescence  des  passions 
dans  ce  moment,  la  tranquillité  ne  fut  pastroulïlée  à  Madrid. 

La  réponse  du  ministre  San  3!iguet  aux  notes  des  trois  puis¬ 
sances  du  Nord  fut  hautaine  et  dédaigiieiise,  et  il  y  eut  dans 
la  séance  des  cortès  du  U  janvier  une  manifestation  parle- 

Hi&t.  de  la  Hestaur.  —  T.  VI.  23 
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ment  aire  qui  détermina  les  envoyés  des  trois  cours 
à  demander  leurs  passe-ports.  En  effet,  en  recevant  commu¬ 
nication  des  trois  notes  concertées,  tous  tes  députés  se  levè¬ 
rent  aux  cris  de  :  «  Vive  l'Espagne  libre  !  Vive  la  souverai¬ 
neté  du  peuple!  Mort  aux  tyrans!  »  Alors  le  député  Arguelles 
prêta  à  la  passion  de  rassemblée  son  éloquence  habituée  aux 
grands  succès  de  tribune,  et  termina  son  discours  véhément 
par  une  de  ces  prédictions  téméraires  qui  plaisent  aux  révo¬ 
lutions  menacées,  mais  auxquelles  l’avenir  répond  souvent 
par  les  sanglantes  ironies  de  rexpéi'ience  ;  «  le  ne  crains  pas  de 
prédire,  s’écria-t-il,  que  le  jour  où  un  soldat  étranger  mettra 
le  pied  sur  le  territoire  espagnol,  i!  n’y  aura  pas  un  seul  Espa¬ 
gnol  qui  ne  se  lève  pour  le  rejeter  hors  du  sol  de  !a  patrie.  » 
Les  cortès  approuvèrent  la  réponse  du  ministre  San  Miguel, 
et  votèrent  nue  déclaration  portant  qu’il  ne  serait  fait  aucune 
modification  à  ia  constitution  de  1812,  sinon  quand  cette 
mesure  serait  réclamée  par  le  vœu  unanime  de  la  nation,  et 
se  séparèrent,  aux  cris  de  Vive  t indépendance  nationale! 
Arguelles  fut  recontluit  en  triomphe  à  sa  demeure  au  milieu 
des  acclamations,  et  on  lui  donna  une  sérénade.  C’est  ainsi 
que,  deux  ans  auparavant,  l’opposition  avait  eu  des  applau¬ 
dissements  enthousiastes,  dans  notre  chambre  des  députés, 
pour  ces  paroles  fatidiques  du  général  Koy  :  «St  les  Autri¬ 
chiens  sont  entrés  dans  les  Abbruzes,  ils  n’oii  sortiront  pas.  » 
Par  deux  fois  l’événement  devait  prouver  qu  il  ne  faut  passe 
hâter  d’ouvrir  un  crédit  d’héroïsme  aux  révolutions. 

ï.e  lendemain,  10  janvier,  les  trois  arnliassadeurs  quittè¬ 
rent  Madrid,  accompagnés  dans  leur  retraite  par  les  railleries 
des  journaux  espagnols  Le  17,  ils  étaient  arrivés  sains  et 


I .  B  Ktifin  l’alTaire  est  fai  le  :  bon  voyage,  et  fine  Diett  accorde  nn  beau  temps 
et  une  heureuse  route  ii  la  Irlnilé  diptomaliquet  s'écrîuil  l'f,’ii!rers(T/.  Ce  qui 
doit  nous  consoler  d'une  perte  aussi  sensible,  c’esl  l’arrivée  de  lord  Sommerset  à 
laquelle  on  s’allend  à  Madrid  d’un  jour  à  l'autre  sans  compter  le  général  Itoch 


( 
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saufs  à  Bayonne  Le  gouvernement,  espagnol  faisait  en  meme 
temps  paraître,  dans  son  journal  officiel,  deux  décrets  :  Tun 
ouvrant  les  ports  de  l’Amérique  du  Sud  au  commerce  de  toutes 
les  nations,  l’autre  admettant  nu  grand-livre  do  la  dette  pu¬ 
blique  le  montant  des  réclamations  du  commerce  anglais 
pour  les  pertes  qu’il  avait  essuyées  par  suite  de  la  piraterie 
organisée  dans  les  mers  du  Sud.  L’Angleterre  se  faisait  payer 
d’avance  une  neutralité  ineflicace,  qui  donnait  à  la  révolution 
espagnole  de  vaines  espérances,  et  ne  devait  pas  s’aventurer 
au  delà  de  l’offre  d’une  médiation  refusée  d’avance  par  le 
gouveruement  français. 

Le  13  Janvier,  le  comte  de  Lagai’de  était  encore  à  Madrid, 
et  ne  faisait  aucun  prépai'alif  apparent  de  départ. 

Les  nouvelles,  arrivant  d’Espagne  en  France,  augmentè¬ 
rent  naturellement  l’exaltatjon  de  la  droite.  Les  joiirnanx 
éclatèrent  en  imprécations  contre  les  révolutionnaires,  qui 
avaient  accueilli  par  la  dérision  et  l’injure  les  représentations 
de  l’Europe  entière  et  avaient  opposé  une  lin  de  non-rece¬ 
voir  absolue  aux  justes  réclamations  de  la  France.  La  Quoti- 
(Hernie  s’écria  que  :  «Toute  discussion  était  désormais  super- 
Hiie,  et  qu’il  ne  restait  plus  qu’à  cimenter  la  paix  de  l’Eu¬ 
rope  en  terrassant  les  révolutionnaires,  w  Le  Drapeau  hlanc 
et  la  Foudre  s’exprimaient  dans  un  langage  plus  acerije,  et 


arrivé  depuis  trois ]our&.  Un  jour  viendra  où  rKurope  el  principaleinenl  la  France 
pourront  parler  el  accuseront  l’ineiite  el  crîmifielle  eoiidulLe  des  gouvernements 
(jui  oui  forcé  rKspagne  n  resserrer  de  plus  en  p!us  les  liens  iiui  Punissent  à 
PAîigleteiTe,  »  Ci  lé  dans  le  Coïijrda?  de  Vérone^  par  Chaleauhriand, 

1.  Four  avoir  une  juste  idée  de  la  jactauce  du  gouveruement  révolution- 
iiaire  de  Madrid,  il  suilU  de  lire  le  InlleL  par  lequel  le  unnislre  Evariste  San 
Miguel  annonçait  à  l'ambassadeur  de  Itus^iic  Tenvoi  de  ses  passe-por^  î  a  J'ai 
reçu,  disail'il^  la  ïiole  irès-inconvenanle  que  Votre  Excelknce  uPa  envoyée.  Je 
□le  borne,  pour  luuLe  réponse^,  à  lui  déclarer  qu'elle  a  scandaleusemenl,  pcut-elre 

i' 

p^r  Ignorance,  ahusé  du  droit  des  gens,  loujours  respeclalilc  aux  yeux  du  gou¬ 
vernement  espagnol.  D'après  l’ordre  de  Sa  .Majesté ,  je  vous  envoie  ces  passe¬ 
ports,  espérant  que  Voire  Excellence  partira  de  celte  capitale  dans  le  plus  court 
délai  postitile.  » 
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ajoutaient  au\  invectives  par  lesquelles  ils  répondaient  aux  in¬ 
vectives  qui  retentissaient  de  l’autre  côté  des  l'vrénées,  des 
/érrimiuatioiis  cotitre  le  ministère,  qui  leur  paraissait  avoir 
presque  encouru  la  décliéaiice  pour  n’avoir  pas  plus  tôt  mis  lin 
aux  désordres  de  l’Espagne. 

\jCS  rapports  du  cabinet  des  Tuileries  et  du  gouvernement 
des  corlès  en  arrivaient  au  point  où  une  rupture  devenait 
inévi Labié.  Le  cas  prévu  par  M.  de  Villèle,  dans  sa  dernière 
note,  où  il  était  dit  fpie,  si  cette  démarche  échouait,  la  France 
aurait  recours  ù  des  dispositions  plus  elTicaces,  se  présentait. 
F>n  eiîet,  .\1.  de  San  Lorenzo,  ministre  plénipotentiaire  d’Es¬ 
pagne  à  Paris,  communiqua  au  gouvernement  français, 
le  17  janvier,  la  réponse  de  son  gouvernemeni,  qui  attribuait 
en  grande  pai’tic  les  troubles  de  l’Espagne  à  la  présence  de 
Farméc  d’observation  que  la  France  entretenait  sur  la  fron¬ 
tière  des  deux  pays.  .M.  San  Miguel  ajoutait,  après  avoir  parié 
avec  dédain  de  ce  qu’il  appelait  «  les  expressions  ampliibolo- 
giques  contenues  dans  les  iustruetions  de  .M.  de  hagarde,  » 
que  le  gouveriiemeut  espagnol  maiuliendrait  la  constitiiliiai 

acceptée  et  jurée  en  1812,  constitution  reconnue  alors  par 

* 

toutes  les  puissances,  et  qu’il  était  fennement  résolu  à  n’ac- 
corder  à  aucune  d’elles  le  droit  d’iiitervention  *. 

1.  Voici  le  texte  tic  la  r^jjonse  du  ininislre  K\arisle  San  Mjguef  :  «  t-i:  li'est 
pas  une  insiiiTedion ,  niais  lâcn  le  vciii  p^jiéral  de  la  nation  qiti  a  élaliü  le 
nouA'el  ordre  île  elioses  en  Espagne.  11  n’esl  pas  éJonrianl  qn’il  y  ail  des  iitiroii— 
lenls,  c’est  la  coiiséqtienee  de  loiile  réfortne.  L’armée  «l’olJservKtion  que  le  gou- 
vernenictvt  franyais  maintienl  sur  les  l'yrénées,  loin  de  calmer  les  désoldft•^de 
rEsjiagtip,  ne  sert  qu'à  les  alimcnier;  elle  entrelieni  les  espéraiicesdes  lanaliqiics, 
en  les  llaltaiil  d’iinc  prochaine  invasion  dans  la  Péninsule.  Le  gouvemement 
espagnol  appi'éete  à  leur  juste  valeur  les  offres  de  Sa  Majesté  liés-cliréltcniïe, 
mais  11  est  persuadé  que  les  moyens  adoptés  par  ta  France  ne  peuvent  amener 
que  des  résultats  conlrairts.  Les  secours  (jue,  dans  le  moment  présent,  le  gou¬ 
vernement  franvais  devrait  donner  an  gouvernement  espagnol,  seraient  la  dis- 
sotulio»  de  son  année  des  Pyrénées,  la  répression  des  l'aclieux  ennemis  de 
l’Es|  agne,  réfugiés  en  France,  cl  l'aiiimadversioti  marquée  et  décidée  pour  - 
ceux  qui  se  complaisent  à  dénigrer  de  la  manière  la  plus  atroce  le  gouverne-  , 
iiieiil ,  les  institutions  et  les  corlès  de  l’Espagoe.  Üîre  que  la  France  voulait 
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Ainsi,  (tans  cette  noie  où  l’ironie  se  mêlait  au  dédain,  noii’ 
seiileineut  le  gouA^ernement  espagnol  reinsait,  d'une  manière 
absolue,  toute  espèce  de  satisfaction  à  la  France  en  déciarant 
qu'il  ne  changerait  rien,  quoi  qu’elle  pût  dire  et  faire,  à  sa 
ligne  (le  conduite  ;  mais,  contre  toute  vérité  comme  contre 
toute  vraisemblance,  il  attribuait  les  troubles  de  rKspagne  à 
la  présence  de  l'armée  d'observation,  qui  avait  été  motivée  par 
ces  troubles  memes,  et,  au  moment  où  l’on  accueillait  les  car* 
honari  français  accourus  pour  arborer  le  drapeau  tricolore  et 
proclamer  Napoléon  II  sur  la  frontière  franco-espagnole  il 
signalait  comme  excessive  une  mesure  qui  ne  })araissait  plus 
suflisante  au  cabinet  des  Tuileries. 

Il  devenait  évident  (jn'on  ne  pouvait  s’entendre.  A  partir  de 
ce  nionieiit,  M.  de  Villèle  regarda  la  rupture  comme  un  fait 
accompli,  et,  en  présence  d’une  guerre  inévitable,  le  goii- 
Nt  riifiueiit  français  commença  osleiisibiemenl  les  préparatifs. 


lebieiJ-Mre  et  le  de  el  tenir  toujotirs  allimiéis  les  brainloiis  de 

diito  de  rjni  idimcidaîenl  k'î*  iinux  fin*oii  d^^pluraîl  ^  c'élail  liiîiïlier  d  un 

nl  iTTie  de  contradirlîoni^.  An  re^le  ,  (jikellrs  tjiie  fusseiil  Icï^  liéleniiînalioris  du 
prouve ruenuriit  de  Sa  Majeî^té  U  ès-elirelieiine  ^  celui  de  Sa  Majesté  calUûllqut: 
étail  d  kdflé  il  pour^idue  1rant[Uitleinent  isu  inaiclic  dans  la  ronte  t|im  lui  tra* 
çaipnl  le  devoir  et  la  justice  de  sa  caij^e,el  sans  entrer  dans  ranalvse  des  Instriie- 
lioiis  üutphîbolùffiques  adressées  au  eoiide  de  Lajîarde,  il  runeliiail  en  disant 
que  le  rei'Os  el  la  prosp  ^’U  ■  et  loul  ce  qui  pouvail  aeeroîlre  les  éléineuis  du 
bien-élre  de  l’f]^|iajîïie  n^idéressaieniper&oimc  |)1us  qu^ebe-méuie.  Adliésinn  eon* 
slaule  à  ïa  foiisLiUilioii  de  iHli  j  paix  avec.  Les  nalioiis,  dêleritiinalion  de  ne 
j>as  recon  liai  Ire  le  druil  dknlerwnlion  d'auciitie  [uiïssarire  :  voilà  la  devise  el  la 
rèeledu  gouvernemeul  espagnol  pour  le  présent  el  Tavenir.  i> 

I.  «La  connivenee  des  révolutionnaires  e&pagiiala  avec  les  révolniionnaires 
frainaiii  ri^inontail  à  un  leitips  déjà  éloigné.  Avanl  meme  la  réunion  du  con¬ 
grès  de  Vérone^  le  o-clobre  1822,  YObservaUur  ^^'^paynol^  tlui  recevait  les 
cüinmiiriiraUons  du  goînernement ,  publia  les  lignes  suivanlcs  :  ir  L*épée  Je 
bainoclès  qui  est  susjvendne  sur  la  trie  des  ISourbons  va  biculot  les  altelndre*.. 
Oulrr  la  v^iîHanle  armée  espagnole  ^  iravotis-nous  pas  dans  celle  armée  said- 
lalre  dix  mille  ehevalîerâ  de  la  liberlé  prcis  à  se  joindre  à  leurs  anciens  otll- 
<^krs  cl  à  lourncr  leurs  aruies  conlie  les  apincsseurs  de  la  rranceP  xN*a\ons- 
Uüiià  ptis  plus  d|i  [niiit;  du  ces  clievalicrs  dans  rinlérienr  de  ce  ruvaume, 
\m;2l-t'jnti  tudk  an  tiioins  dans  rarniée  cl  plus  de  mille  dans  la  irai  de  ruvale  ?  « 
lu  te  pur  Libateaubriaud,  dans  le  Congrès  de  Vérone^  t.  p.  252* 
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En  Angleterre,  on  considérait  égalenioritles  hostilités  comme 
imminentes  ;  les  journaux  ministeriels  de  ce  pays,  d’autant 
mieux  informés  de  la  situation  qu’un  écrivain  politique , 
,\l.  Canniiig,  était  le  ministre  dirigeant,  annonçaient  que  les 
rodomontades  des  cortès  conduiraient  infaÜlibiemeiit  à  ce 
l)ut.  Les  trois  puissances  du  Nord,  convaincues  de  leur  cftté  que 
la  paix  ne  pouvait  se  prolonger,  se  hâtèrent  de  faire  connaître 
les  résultats*  du  congrès  de  Vérone  par  une  circulaire  adres¬ 
sée  à  leurs  agents  diplomatiques  dans  les  diverses  cours  : 
c’étaient  révacuation  complète  du  Piémont,  l’évacuation  par¬ 
tielle  des  Etats  de  Naples,  déjà  commencée,  caries  premières 
colonnes  autricliicnnes  de  l’armée  d’occupation  arrivèrent  à 
iMilan  au  commencement  de  janvier;  c’était  enfin  le  rappel 
de  trois  légations  européennes  sortant  en  même  temps  de 
iMadrid. 

En  Espagne,  on  ne  doutait  pas  plus  que  partout  ailleurs  de 
rouverture  prochaine  des  hostilités.  En  effet,  tandis  qu’en 
France  on  renvoyait  dans  leurs  foyers,  comme  à  l’ordinaire, 
les  soldats  de  l’année  d’observation  dont  le  temps  était  Oui, 
on  procédait  au  contraire  en  Espague  avec  la  dernière  rigueur 
à  la  levée  de  la  quinta  milice  formée  de  tous  les  hommes  de 
dix-huit  à  quarante  ans  :  «  recrues  naturelles  fonruics  aux  gué¬ 
rillas,  »  ajoute  iM.  de  Villèle  sur  son  carnet,  eu  meutiunuant 
ce  fait.  Le  roi  de  Portugal,  à  qui  son  voisinage  avec  1  Espagne 
faisait  particulièrement  appréhender  cette  guerre,  amionça 
aux  cortès  de  Lishonne  qu’tl  avait  demandé  une  déolaraliou 
d’iiiter\éntion  à  l’AngleteJ’re  en  faveur  des  insLitiitions  nou¬ 
velles  qui  régissaient  lu  moiiarcliie  portugaise.  Le  gouverue- 
ment  anglais  répondit  qu’il  u’étuit  pas  dans  ses  principes 
d’intervenir  dans  les  affaires  inh'rieures  des  Etals,  mais  qu  il 
s’engageait  à  soutenir  le  Portugal  contre  toute  agression 
étrangère.  Le  gouveruemeut  portugais  se  déclara  satisfait  de 
cette  promesse. 
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A  mesure  qü’ou  approchait  des  événements,  les  sitiiations 

achevaient  de  se  dessiner  :  rAngleterre,.  en  montrant  qu’elle 

irait  jusqu’à  la  guerre  pour  le  Portugal,  tributaire  de  sou 

commerce  et  satellite  de  sa  politique,  laissait  assez  voir  qii’e 

n’irait  pas  jusque-là  pour  l’Espagne.  Elle  se  borna  en  eltet  à 

offrir  une  médiation  officieuse  aux  certes,  qui  l'acceptèrent. 

■■ 

Le  gouvernement  français  avait  repoussé,  on  s’en  souvient, 
la  médiation  oflicielle  de  l’Angleterre  le  jour  même  de  la 
retraite  de  .M.  de  Montmorency.  Celte  Ms  il  s’agissait  d’une 
démarche  presque  officieuse  et  amicale  de  M.  Cauning,  que 
M.  de  Yillèle,  très-empressé  de  donner  à  l’Angleterre  toutes 
les  satisfactions  morales  propres  à  l’empêcher  de  quitter  sa 
position  de  neutralité  malveillante  pour  une  politique  active¬ 
ment  hostile,  ne  crut  pas  devoir  rejeter,  quelque  douteuse  que 
fut  son  efficacité.  Lord  Fitz-Iioy-Sommerset,  un  des  lieutenants 
les  plus  habiles  et  les  plus  renommés  du  duc  de  Wellington 
dans  les  luttes  de  l’indépendance  espagnole  pendant  l’Empire, 
fut  chargé  par  le  ministère  anglais  d’une  mission  dans  la  Pénin¬ 
sule,  où  il  avait  laissé  les  meilleurs  souvenirs.  Lord  l’itz-Uüy- 
Soinmerset  apportait  un  jnemorandum  rédigé  par  le  duc  de 
W’ellington  et  dans  lequel  les  bases  d'une  Iransaction  entre  le 
cabinet  de  Madrid  et  le  cabinet  de  Paris  étaient  clairement  in¬ 
diquées.  Ce  mémorandum  insistait  pour  que  des  modilications 
fussent  faites  à  la  constitution  de  1812  par  les  cortès  et  le 
Roi  agissant  de  concert.  Ces  moditicatioiis  devaient  avoir  pour 
objet  de  conférer  au  Roi  le  pouvoir  dont  il  avait  besoin  pour 
se  protéger  lui-même  et  pour  protéger  ceux  auxquels  il  con¬ 
fiait  rexécution  de  ses  ordres,  et  de  lui  assurer  la  puissance 
exécutive.  «  Si  l’on  n’opérait  pas  ces  modilications,  si  le  Roi 
li’était  pas  persuadé  que  le  pouvoir  qui  lid  était  accordé  pur  la 
loi  avait  une  latitude  suffisante,  l’Espagne  ne  serait  jamais 
tranquille  ;  il  y  aurait  des  insurrections  perpétuelles,  et  le  Roi 
et  son  gouverneiueiit  demeureraient  dans  un  perpétuel  état 


3C0 


SESSION  DE  1823. 


GUERRE  d’eSPAGSE. 


«• 


île  déllance.  «  Lo  duc  de  WelHiigton  njoutait*:  «  Les  liens  de 
famille  (jiii  existent  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Espagne, 
et  rintérèt  qu’ils  SC  poi'teut  nalurellement  seront  le  sujet 
d’une  irritation  pei'péluelle  entre  les  deux  pays,  et  tôt  ou  lard 
il  eu  résultera  la  guerre  ou  rinvasion  du  pays  le  plus  faillie.  » 
(lotte  suprême  tentative  de  iM.  flanning  et  du  due  de  Wel- 
liuglou  ,  qui  l'ocouuaissait  implicitement  dans  son  memoran- 
(Jutti  les  torts  du  gouvornemciit  des  cortès,  qu’il  avait  niés  à 
Vérone,  et  la  légitimité  des  griefs  de  la  l'rance,  devait  de- 
meuror  imitilo  comme  tout  le  reste,  quoique  de  Lagarde, 
a\orli  pai’  son  gouvernement,  se  montrât  disposé  à  entrer  en 
rapport  avec  lord  Eitz-lioy-Sommerset  et  sir  William  A’  Court, 
si  les  liases  du  mémorandum  étaient  acceptées.  Elles  ne  le 
fui'onl  pas.  Le  17  janvier  1823,1e  gouvernement  fraii^aûs 
avait  reçu  la  réponse  du  gtjiivernement  espagnol  à  la  note  de 
la  France,  note,  ou  Fa  vu,  ne  donnant  satisfaction  à  aucun  de 
ses  griefs.  Il  prit  la  résolution -de  retirer  son  ambassadeur, 
mais  en  se  réservant  de  faire  coimaître  la  note  espagnole  le 
jour  où  il  enverrait  à  iM.  de  Lagarde  ses  lettres  de  rappel. 

[.a  situation  de  l’Espagne  au  moment  où  tout  se  préparait 
ainsi  pour  la  guerre  n’était  pas  seusiblemeut  changée.  Les, 
troupes  des  constitutionnels  conservaient  l’avantage  qu’elles 
avaient  obtenu;  Mina  opérait  presque  sur  notre  frontière,  il  y 
avait  même  eu  des  violations  de  notre  territoire;  ainsi  une 
colonne  commandée  parle  frère  du  colonel  Assura  avait  tra¬ 
versé  la  commune  française  des  Aldudes  pour  aller  surprendre 
une  colonne  royaliste  dans  la  commune  espagnole  de  Valcar- 
los.  Cependant,  malgré  les  échecs  de  la  Uégeiice,  obligés  de  se 
retirer  sur  notre  territoire  avec  une  partie  de  ses  forces,  les 
guei'illas  royalistes  battaient  la  campagne,  sur  les  derrières 
le  Mina,  et  elles  se  présentèrent  le  10  janvier,  au  nombre  de 
trois  mille  combattants,  devant  Vittoria,  puis  devant  Sarra- 
go.^'Se  qu'elles  sommèrent  de  se  rendre  ;  un  peu  plus  tard,  des 
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corps  royalistes,  s  établissant  à  .Médina- Cœli  et  Almazan, 
jetèrent  l’inquiétude  dans  Madrid.  II  y  avait  donc  deux  choses 
également  évidentes:  les  guérillas  royalistes  laissées  à  elles- 
iiiénies  ne  pouvaient  pas  délivrer  Ferdinand,  mais,  si  la  guerre 
éclatait  entre  nous  et  les  eortès,  nous  pouvions  faire  de  ces 
guérillas  des  auxiliaires;  cela  valait  mieux  que  de  leur 
en  servir.  Mans  le  premier  cas,  en  effet,  nous  avions,  avec  la 
responsabilité,  la  puissance  et  l’initiative;  tandis  que  dans  le 
second  nous  encourions  la  responsabilité  sans  avoir  ni  puis¬ 
sance  ni  initiative,  responsabilité  aggravée  par  les  réactions 
presque  iiiévitiiblc»  dans  nu  pays  eu  proie  aux  passions  poli- 
tiques  et  où  les  esprits  sont  naturellement  disposés  aux  vio¬ 
lences. 

La  résolution  de  rappeler  M.  de  Lagarde  étant  prise,  il 
fallut  préparer  à  la  fois  la  session  et  la  guerre.  Les  réunions 
des  ministres  devinrent  journalières,  la  discussion  soulevée 
dans  le  conseil  à  l’occasion  du  discours  du  trône  porta  prin¬ 
cipalement  sur  un  paragraphe  dans  lequel  il  était  question 
d’institutions  que  Kerdinand,  ime  fois  libre,  octroierait  à  son 
ptMtple.  Les  memîjres  du  ministère  ne  se  (uvehaient  pas  l’iii- 
coiivéuient  qu’il  pouvait  y  avoir,  qu’il  y  eut,  en  elfet,  à  pro¬ 
voquer  un  débat  sur  les  principes  de  souveraineté  qu’il  est 
toujours  dangereux  d’aborder;  mais  ils  crurent  céder  à  des 
considérations  d’un  ordre  supérieur  en  insérant  dans  le  dis¬ 
cours  le  paragraphe  dont  il  s'agit.  C'était,  pensaient-ils,  une 
grande  entreprise  pour  le  gouvernement  du  Hoi  que  de  s'isoler 
des  puissances  qui  avaient  des  vues  analogues  aux  siemiessnr 
rimpû.ssibilité  de  laisser  subsister  la  situation  anormale  de 
l’Lspagne,  sans  avoir  les  mêmes  vues  sur  l’étal  de  choses 
qn’il  iallait  y  substituer,  contraires  qu’elles  étaient  au  rétablis¬ 
sement  des  eortès  par  Estameiitos  comme  à  tout  autre  insti- 
Uition  de  liberté  réglée.  Ils  cherchaient  donc  un  biais  qid  put 
aisser  à  la  France  la  nuance  politique  qu’elle  voulait  conser- 
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ver,  sans  être  inacceptable  pour  l'Europe,  et  qui  cependant 
posât  le  gouvernement  royal  de  manière  à  ne  pas  livrer  à 
l’Angleterre  le  patronage  exclusif  des  institutions  de  liberté 
politique.  Or  l'Europe  avait  par  deux  fois,  en  1 8 1 4  et  en  181  lî, 
accueilli  l’idée  des  libertés  octroyées  par  le  pouvoir  royal. 
L’opposition  libérale  de  la  chambre,  qui  défendait  une  charte 
octroyée,  ne  pouvait,  de  son  côté,  accuser  logiquement  le 
gouvernement  royal  d’entrer  en  Espagne  à  la  suite  des  gou¬ 
vernements  absolus  poui*  rétablii’  rîdjsolutisme  de  Ferdinand, 
du  moment  qu’il  mettait  en  avant  l’idée  de  conseiller  au  roi 
d’Espagne  une  conduite  analogue  à  celle  du  roi  Louis  XVllI, 
On  ôtait  ainsi  à  l’oppositiGü,  du  moins  on  le  croyait,  sou  prin¬ 
cipal  argument,  sans  fournir  une  objection  à  la  Sainte-Al¬ 
liance.  Telles  furent  les  considérations  qui  lireiit  adopter  le 
paragraphe  ;  de  sou  côté,  le  roi  Louis  XVIII,  qui  s’était  souvent 
glorifié  de  sou  acte  coiistitutioniiel,,  se  trouvait  satisfait  de 
pouvoir  düimer  à  sou  neveu  le  conseil  d’imiter  sa  sagesse 
Dès  que  la  guerre  fut  résolue,  le  Roi  en  son  conseil  décida 
que  y\.  le  duc  d’Angouléme  en  aurait  la  conduite  comme 
généralissime.  L’idée  d’envoyer  un  Bourbon  à  la  tète  d’une 
année  française  au  secours  d’un  Bourbon  captif  d’une  révo¬ 
lution  devait  frapper  vivement  l’imagination  des  peuples.  En 
outre,  on  renouait  ainsi  les  liens  entre  hi  maison  royale  et 
Farmée.  Dès  le  18  janvier,  M.  de  Villèle,  parl’ordi'e  du  Itoi  et 
du  consentement  de  Monsieur,  commença  à  conférer  avec 
iM.  le  duc  d’Angouléme  sur  les  détails  de  la  campagne  d  Es¬ 
pagne  Le  premier  chef  militaire  auquel  ou  songea  pour 
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1.  C'csl  dans  les  noies  polUitioes  de  il,  Ue  Villèle  que  uous  trouvons  ees 
expliealions. 

2.  «  M.  de  Villèle  donne  fonnellemenl  celle  date  sur  son  earneJ,  cl  ce  fait 
seul  sullirail  pour  contredire  l'o])tiiion  développée  par  M.  Üuvergier  de  llauranne 
dans  le  seplîènie  volume  de  l'/l/s/oiVè  du  ijoiweruemenl  pariementaire ,  où  ÎI 
montre  M,  de  Clialcaubriand  Irioiupliaid  de  .M.  de  Villèle  dans  le  conseil  et 
pouvant  envoyer  le  18  janvier  à  M.  de  Laj^arde  l'ordre  de  quiiler  Madrid  avec 
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uoluluire  l’entreprise  sous  les  ordres  du  prince,  fut  le  loyal 
maréchal  Macdonald;  mais  le  mauvais  état  de  sa  santé  l'em¬ 
pêcha  d'accepter  le  commandement  qui  lui  était  offert.  Les 
choix  devenaient  dès  lors  difficiles.  La  politique  conseillait  en 
effet  d’exclure  les  maréchaux  qui  avaient  figuré  dans  les 
campagnes  impériales  en  Espagne;  il  fallait,  eu  outre,  pour 
que  les  choses  marchassent,  prendre  des  hommes  agréables 
au  duc  d’Angoidême,  auquel  il  était  politique  de  laisser  l’hon- 
iicurde  l’expédition.  Le  duc  de  lleikme,  il  ne  fut  pas  diflicile 
de  s’en  apercevoir  par  sou  attitude  au  conseil,  aurait  ardem¬ 
ment  désiré  conduire  la  campagne  comme  major-général, 
tout  en  gardant  le  portefeuille  ;  mais  il  y  avait  contre  Un  deux 
motifs  d'exclusion  :  il  avait  conunandé  en  chef  le  siège  de 
Cadix  sous  l’empire,  et  le  duc  d’Angoulême,  déjà  mal  disposé 
pour  lui,  demandait  qu’il  ne  fût  pas  employé  dans  son  armée. 
Ces  difficuités  firent  remettre  les  choix  militaires  après  l’ou- 
verlure  de  la  session. 

* 

Le  28  janvier  1823,  le  Roi  ouvrit  la  session  au  Louvre  dans 


loutc,  la  légalioïi  frmiïîiîstî.  Selon  le  jngenienL  cxijrïüié  [Vàv  Thono rallie  liisto* 
rîen^  c’était  l'opinion  de  M.  de  Monlmorenev  rcprésenloo  par  Jl,  de  Clialeau- 
briâiid  rjui  prévalait.  Après  une  étude  alteiilive  des  fails  el  deià  docmneuls,  il 
m'a  été  iinpOïf&îliIe  do  me  rangera  cet  avi^.  Je  croisa  l'avoir  établi  d’une  manière 
irréfivigable  datisi  le  livre  précédent,  si  M,  de  Villèle  ne  cliercha  point  à  retidre 
inévitable  la  guerre  avec  la  révolulion  espagnole,  il  prévît  qidclle  ledevieudrail, 
el  il  s’y  prépara*  Le  diiïércnd  ne  porta  pas  entre  lui  et  JL  do  Montinürency  sur 
la  tpieslion  de  paix  et  do  guerre,  il  [jorta  sur  la  qiieslion  de  savoir  si  la  Lratiee 
agirait  conjointement  avec  l'Europe,  à  rissue  du  congrès  de  Vérone  ,  en  accep¬ 
tant  la  responsaLiUîté  personnelle  d'une  démaiclie  colleclivc,  ou  si  la  1  rance 
resterait  maîtresse  de  ses  démarches,  juge  de  ce  qu’elle  dirait  dans  sa  note, 
du  moment  oh  elle  laremetlrail,  tlu  jour  oîi  elle  rappellerait  son  ambassadeur, 
<d  des  cireunstances  qui  moliveraienl  ce  rappela  l^fnand  JL  de  Chateaubriand 
lui  entré  dans  le  conseil,  ce  fut  celle  ligne  de  coiuluile  qui  prévalut,  l'eu  trouve 
la  preuve  dans  ces  deux  notes  eniprtitilées  an  carneL  : 

«  n  janvier,  nous  reeevotis  la  réponse  ù  la  noie  onicielle.  Elle  est  de  na¬ 
ture  à  nous  taire  décider  le  rappel  de  notre  anihassatleur  et  la  guei'rc* 

18  janvier,  après  un  cunseil  extraordinaire,  des  dépêches  sont  rédigées 
dans  ce  sens.  Elles  sont  süTHuises  au  Iloi  par  JL  de  Cliatcaubriand  et  par  moi, 
cl  le  soir  môme  nous  les  expédions  à  Madrid,  » 
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la  salle  des  gardes  de  Henri  iV^.  .M.\L  de  Viilèle,  président  du 
cuiiseil,  de  Peyroniiel,  garde  des  sceaux,  de  (diateaubriaiitl,  mi¬ 
nistre  dos  atfiiires  étrangères,  le  duc  de  Uelhme,  ministi’c  de 
la  guerre,  M.  de  Corbière,  ministre  tle  rintéi'ieur,  le  inarqiiis 

■b 

de  (derinoiit-Toiinerre,  ministre  de  la  marine,  le  marquis  de 
Laiiriston,  niiiiistre  de  la  inaisun  du  Hui,  étaient  assis  devant 
le  bablafjuin  de  velours  qui  abritait  le  trotie.  L’aflluence  était 
énorme;  dans  la  tribune  de  la  diplomatie  tous  les  ambassa¬ 
deurs  étaient  présents,  sauf  un  seul,  sir  Charles  Sttiart, 
dont  l'absence  avait  quelque  chose  de  signiiicatif.  Lorsque  le 
lîoi  entra,  des  cris  <le  due  le  lioî  !  s’élevèrent  de  toutes  parts. 

l.ouis  X  VI 1 1 ,  assis  sur  sou  trône,  se  découvrit,  salua  l'assemblée, 

«. 

se  reconviât  et  pronom^’a  son  discours.  Un  attendait  avec  une 

inquiLieiice  voisine  de  raiixiélé  les  paragraphes  consacrés  à  la 

question  tCEspagne  ;  c’était  là  rintérèt  de  la  journée.  Le  secret 

avait  été  bien  gardé  et  l’on  couservail  encore  des  doutes  sur 

le  ^etls  dans  lequel  parierait  le  Itoi.  Lellèt  fut  prodigieux, 

■1 

quand  avec  cet  accent  qu’il  savait  donner  aux  paroles  impor¬ 
tantes  Louis  Wlll  prononça  les  phrases  suivantes  : 

tt  .l'ai  tuiit  tenté  jumt’ garanti f  la  sécurité  de  mes  inuiples  et  préserver 
rCspagni'  •'lle-mème  des  derniers  mallienrs. 

«  L’aveuglement  avec  lequel  ont  été  repoussées  les  re]H’ésentations 
l’atles  à  Madrid  laisse  jieii  d'esfioir  de  conserver  la  paix. 

(t  .l*aî  nniontié  le  ra[ipel  de  mon  ministre  ;  ccJit  mille  Finançais,  com¬ 
mandés  ]tar  un  [irinee  de  ma  làmille,  fiaj'  celui  q>tc  mojt  cœur  se  jdaîl 
à  noiiinier  mon  lils,  simt  [irèts  à  inarclier  en  invoquant  le  Ideu  de 
saint  l.oiiis,  ]Hmr  conserver  le  tj'ônc  d’Espagne  a  un  petit-lils  de 
Henri  ,  ]>réserver  ce  heaii  royaume  de  sa  ruine  et  le  réconcilier  avec 
rEuro|ie. 

«  J'ai  du  mettre  sons  vos  veux  l’état  do  nos  alfaires  du  dehors.  C’élail 
à  moi  fie  délibérer,  je  lai  fiitavor  maturité  ;  j’ai  consulh'  la  digiiih' 
(le  ma  couronne,  riioiineiii'  et  h*  dignité  de  la  France. 

«  Nous  sommes  Français,  messieiii's,  nous  serons  toujours  d’accord 
[lonr  défendre  ih^  tels  intiM'éts.  » 


Lue  immense  acclamation  salua  les  dernières  paroles  du 


DÉBATS  St’R  l’adresse  :  SCRUTINS  DE  LA  PRÉSIDENCE. 

Roi.  Pilles  allaient  à  la  fierté  française  :  dans  ce  premier  mu- 
nientreiitlïûiisiasine qu’excitent  toujuurs  en  P'ranre  une  grande 
résolution  cotiragensement  prise,  une  grarnle  pensée  nolile- 
nieiit  exprimée,  l’emporta  sur  tout.  Mais,  quand  la  discussion 
du  projet  d  adresse  s’ou\rit  dans  les  deux  chambres,  les  dirsi- 
dences  d’opinion,  l’esprit  d’opposition  et  l’esprit  de  parti,  les 
rivalités  d’ambitions,  exercèrent  leurs  reprises. 

Les  scrutins  meme  qui  eurent  lieu  pour  la  présentation  des 
candidats  à  la  présidence,  et  la  nomination  des  vice-prési¬ 
dents,  indiquèrent  les  dispositions  de  la  chambre.  M.  Ravez 
avait  obtenu  le  plus  grand  nomln'e  de  voix,  et  il  fut  choisi 
par  le  Roi  coinine  l’année  précédente  ;  mais  (Vi  voix  de  la  droite 
lui  avaient  fait  défaut  et  s’étaient  portées  sur  .M.  de  la  Rour- 

doimaye  qu’elles  lui  avaient  opposé  comme  concurrent.  C'était 

■■ 

la  contre-opposition  de  droite  qui  s’affirmait  dans  la  chambre, 
et  comptait  ses  voix  contre  le  ministère,  contre  M.  de  \ Ülèle 
surtout,  devenu,  plus  que  jamais,  le  point  de  mire  des  attaques 
de  l’exlrême  droite,  depuis  la  retraite  forcée  de  M.  de  Mont¬ 
morency  M.  Laine,  l’ancien  représentant  du  centre  droit,  iie 
réunit  que  26  voix. 

iqi  pouvait  prévoir  dès  lors  qu'il  y  aurait  deux  oppositions: 
celle  de  la  gauche  qui  accuserait  le  gouvernement  de  vouloir 

4 

aller  à  .Madrid  étouffer  la  liberté  espagnole,  afin  de  revenir 
achever  en  France  les  institutions  représentatives,  vieux  thème 
de  ceux  qui  se  nommaient  eux-mémes  les  indépendants;  celle 
de  l’extrême  droite  qui  accuserait  le  ministère,  et  surtout  son 
chef  M,  de  Villèle,  de  ne  pas  avoir  voulu  assez  promptement 


1.  M.  Uaveï  obtînt,  au  premier  loiir  de  scrutin,  IftC  voin  ;  >!.  de  Ronald, 
l&O;  M.  de  Mariîpnac,  121  ;  M.  de  Kerporlay ,  120;  M,  de  ('.aiisatis ,  IIO; 
M.  de  la  Ëourdontiaye  oliliiil  03  voiv  et  il.  de  I-atol  48.  ilM,  de  EJoiialU,  de 
Marlignac,  de  Kergorlay  et  de  Causans  furent  tioiuinés  vice-pr^ndeiits.  Le 
nomtire  des  volants  élail  de  2  i5,  à  cause  de  rat&leiition  générale  de  la  gauche 
dans  les  opérations  du  scrutin. 
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la  guerre,  de  n’ètre  pas  résolu  à  la  faire  avec  assez  d’énergie 
pour  la  conduire  à  un  Iieurenx  et  prochain  dénoiiment. 

Il  y ‘eut  dans  la  lutte  que  le  ministère  engagea  contre  la 
gauche  un  grave  incident  qui,  envenimé  par  les  discours  des 
orateurs  de  ce  côté,  travesti  par  la  mauvaise  fui  do  deux  jour¬ 
naux,  devint  une  arme  contre  le  gouvernement,  un  argument 
contre  M.  de  Vilièle,  une  de  ces  choses  qu’on  répète  toujours 
parce  qu’on  les  a  dites  une  fois.  Pour  compreudi‘e  comment 
la  calomnie  dont  nous  voulons  parler  ici  a  été  possible,  com¬ 
ment  elle  s’est  accréditée  dans  l’histoire,  il  faiitse  rappeler  qu’à 
cette  époque  les  négociations  du  congrès  de  Vérone  étaient 
peu  connues,  et  que  la  discussion  de  l’adresse  avait  lieu  en 
comité  secret,  de  sorte  qu’il  était  interdit  aux  journaux  d’en 
donner  un  compte  rendu,  qui  ne  se  trouvait  pas  meme  dans  le 
Moniteur.  Oi',  dans  cette  séance  secrète  du  8  février  1823,  la 
discussion  fut  extrêmement  vive  et  se  prolongea  jusqu’à  sept 
heures  du  soir  :  onze  orateurs,  MM.  de  la  llourdonnaye,  Flo¬ 
rian  de  Kergorlay,  de  Lalot,  Vilièle,  huvergier  de  llauranne, 
Séhastiaiii,  Cabanon,  Labié,  Leseigneur,  Chauvelin,  Foy, 
furent  successivement  entendus.  Du  côté  de  la  gauche,  on 
iiit-isla  surtout  sur  les  avantages  du  maintien  de  la  paix,  dans 
l’intérét  des  tinances,  de  l’industrie,  du  commerce,  des  arts. 
On  attaqua  riiitervention  en  Espagne,  comme  attentatoire  aux 
droits  des  nation.=;,  comme  contraire  aux  vues  d’une  sage 
et  prudente  politique,  aux  intérêts  matéi’ieis  de. la  i’ rance  et 
à  la  nature  des  institutions  dont  elle  i(Hiissait.  Le  général  l'oy 
surtout  insista  sur  cette  idée  que  les  alliés  naturels  de  la 
l'rauce  étaient  les  nations  coiistitiitioimelles  et  les  convia  à 
une  ligue  contre  la  ligue  des  gouvernements  absolus  dont  les 
œuvres,  ajouta-t-il,  venaient  d’apparaître  à  Naples  et  clans  le 
Piémont.  Alors  M.  de  Vilièle,  résumant  la  discussion  des  ora¬ 
teurs  de  l’opposition,  fut  nalureilemenl  amené  à  relever  Fincon- 
séquence  de  leur  argumentai  ion.  Quoi!  ils  avaient  invoqué 
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d’abord, contreiapolitiqiie  du  gouvernement,  les  garanties  que 
l’état  de  paix  donnait  aux  intérêts  financiers,  commerciaux, 
industriels  du  pays,  et  puis,  après  avoir  préconisé  la  paix,  ils 
avaient  fini  par  proposer  de  jeter  leur  pays  dans  la  guerre, 
et  dans  la  plus  calamiteuse  des  guerres,  celle  d’un  contre 
tous,  ou  du  moins  celle  de  la  Fi-ance  faiblement  soutenue  par 
des  peuples  en  proie  à  l’anarchie  contre  toutes  les  grandes 
puissances  de  l’Europe.  —  «  Comment  ces  orateurs  n’ont-ils 
pas  vu,  ajouta  le  président  du  conseil,  que,  dans  leur  système, 
nous  perdrions,  comme  dans  celui  du  discours  de  la  couronne, 
tous  les  avantages  de  la  paix  et  nous  serions  amenés  à  courir 
toutes  les  chances  de  la  guerre,  avec  ce  seul  changement, 
qu’au  lieu  de  la  faire  du  cété  des  Pyrénées,  nous  la  ferions  sur 
les  bords  du  Ithin.  » 

L’argument  était  péremptoire.  Ceux  qui  invoquaient,  comme 
te  général  Foy,  la  guerre  des  peuples  contre  les  rois,  n’avaient 
pas  le  droit  de  parler  des  bienfaits  de  la  paix. 

Voici  maintenant  ce  que  l’esprit  de  parti  fit  de  cette  argu¬ 
mentation  si  naturelle  et  si  sensée.  Le  général  Fov  trans- 
forma  rargiiment  de  M.  de  Villèle  en  aven  ;  il  prétendit  que 
les  paroles  du  président  du  conseil  équivalaient  à  cette  décla¬ 
ration:  «Nous  sommes  placés  dans  ralternative  d’aller  atta¬ 
quer  la  révolution  espagnole  aux  Pyrénées  ou  d’aller  la  dé- 

fench'e  sur  nos  frontières  du  Nord.  »  L’orateur  de  gauche, 

% 

insistant  sur  cette  idée,  ajouta  aussitôt  : 


«  Voilà  une  grande  et  imposante  révélation,  une  révélation  féc^jncle 
en  incertitudes  et  en  calamités.  l,a  guerre  actuelle  est  placée  lior.s  de 
nous,  hors  de  notre  portée  ;  l’iinpnlsinn  est  venue  du  dehors  ;  cette 
colère  n'est  pas  (Vamjaise;  elle  est  l'écho  de  la  colère  des  Prussiens  et 
des  Cosaques.  Nous  ne  sonmies  jias  les  seuls  à  allumer  l’incendie;  qui 
peut  nous  dii-e  si  nous  serons  jamais  les  maîtres  de  l’éteindre  1  » 
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L’orateur  concluait  en  sommant  les  ministres  de  s’expliquer 
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sur  les  arrangemenls  pris  à  Vérone  avec  les  puissances  étran¬ 
gères  relativement  à  riiitervention,  cîe  dire  si  ces  arrange¬ 
ments  étaient  de  nature  à  amener  ruccupation  permanente  ou 
passagère  d'une  portion  du  territoire  fivinçais  par  les  troupes 
de  la  Sainte-Alliance,  d’indiquer  les  dispositions  prises  pour 
empéclier  cette  occupation  :  dans  le  cas  où  riiidépendaiice 
nationale  aurait  été  sacriÜée,  ou  n’anrait  pas  été  siiflisammeiit 
garantie,  le  général  Foy  considérait  de  son  devoir  de  lovai 
député  de  demander  en  séance  publique  la  mise  on  accusa¬ 
tion  des  ministres,  tpii  anraieiil  signé  rhnmiÜution  de  la  cou¬ 
ronne  et  la  mine  dn  pays. 

A  partir  de  ce  moment  et  pendant  toute  la  durée  de  la  discus¬ 
sion  du  comité  secret,  la  gauche  vécut  sur  la  supposition  du 
général  Foy  ([ui  avait  trausTormé  rargument  logiqtte  de  de 
Villèle  en  déclaration  et  en  a^ell.  M.  Duvia-gier  de  Ilauraîme 
l((i-méme,  appartenant  à  une  nuance  de  ropposition  plus  mo¬ 
dérée,  celle  du  centre  gauche,  prit  un  moment  position  sui* 
ce  terrain,  en  développant  un  amendement  de.-tiné  à  faire 
insérer  dans  l’  Adresse  une  phrase  sur  tes  avantages  de  la  cun- 
servation  delà  paix,  si  préférable  à  une  guerre  qu’il  dénonçait 
comme  imprudente,  iinpolitique  et  sans  motifs: 

«  S’il  est  vrai,  liit-il,  roiiinie  M.  !<■  Ph-siiieiit  du  conseil  vietd  dir 
ralTii'i3ier,  tnie  luuis  sovuusdatis  l’atteruative  ou  de  eomluiUre  [tmii-  la 
révolülion  i'S|)af:rude  sur  ludi’e  IVuntiêre  du  iioi’d,  eu  de  (aire  la  sriierre 
à  l'Fsjuijriie,  je  dis  à  tiuui  tour  ([u'eti  sup(iosant  i(ue  la  1ri[di‘  aHiaiiee 
voulût  nous  dieter  dt's  lois,  il  serait  preféralde  et  plus  national  de 
résisti'f  sur  les  (laoitières  du  nord,  <juc  do  nous  laisser  imposer  une 
jruerre  ipii  va pciit-èti’e  luetli'o  eu  [loril  institntioiiset  la  iiioiiareltie 
clle-iuCüMe.  Ce  ne  serait  pas  pour  la  révolution  espagnole  que  nous 
coiubattriuns,  niais  [jieii  (*uui‘  notre  iîulépcndanoi*.  » 

Dès  le  Icmlcmain,  0  février,  deux  journaux  de  ropposition, 
le  Courrier  et  le  Commerce^  parurent,  malgré  rint.erdiction 
légale,  avec  une  espèce  de  procès-verbal  ou  de  compte  rendu 
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des  discours  prononcés  dans  le  comité  secret  ' .  Dans  ce  compte 
rendu,  qui  ne  pouvait  être  contrôlé  parce  qu’il  n’y  avait  pas 
de  sténograpliie  ofUcielle,  ils  acceptèrent  connne  une  vérité  dé¬ 
montrée  rinterprétation  de  la  gauche,  et  prétendirent  que 

de  Yillèle  avait  présenté,  connne  le  motif  détei'minant  de 
la  nécessité  de  la  campagne,  robligalion  où  Ton  serait  de  sou¬ 
tenir  la  guerre  contre  la  Sainte-Alliance  sur  le  ithin,  si  l’on 
ne  voulait  pas  obéir  à  la  sommation  qti’elle  faisait  de  la  por¬ 
ter  au  delà  des  Pyrénées  contre  la  révolution  espagnole. 

Ceux  qui  ont  étudié  dans  ce  livre  les  documents  relatifs  à 
Phisloire  du  cougrès  de  Vérone,  et  qui  ont  lu  la  correspon¬ 
dance  du  président  du  conseil  avec  M,  de  Montmorency,  sa¬ 
vent  que  de  pareilles  paroles  étaient  non-senlement  invrai- 
sembiables,  mais  a!)solument  impossibles  dans  la  bouche  de 
M.  de  Ville  le,  qui  n’avait  cessé  d’insister  pour  maintenir  à  la 
France  la  liberté  complète  et  la  souvei’aine  indépendance  de 
son  action  dans  la  question  espagnole,  à  tel  i>oiiU  qu’il  rompit 
avec  -\1.  de  Montmorency  plutôt  que  d’envoyer  la  note  fran¬ 
çaise  simultanément  avec  les  notes  des  trois  puissances  et  de 
rappeler  M.  de  Lagarde  avec  les  autres  ambassadeurs. 

L'^s  deux  journaux  qui  avaient  publié  le  compte  rendu  fu¬ 
rent  saisis  le  jour  meme  et  déférés  aux  tribunaux,  à  la  requête 
du  ministère  public  :  1”  pour  avoir,  coiitrairemeiit  aux  lois, 
public  un  prétendu  compte  rendu  d’une  séance  secrète; 
2“  pour  l’avoir  falsifié  en  mettant  dans  la  bouche  d’un  ministre 
un  discours  qu’il  n’avait  pas  tenu,  beux  jugements  correc¬ 
tionnels  condamnèrent  aux  peines  les  pins  sévères,  édictées 
par  la  loi,  les  deux  journaux  délinquants;  et  ces  peines  ne 
furent  mitigées  que  dans  le  dernier  jugement  rendu  à  la  fin 
de  rnnnée,  à  une  époque  où  cette  affaire  n’avait  plus  aucun 

l.  Ou  assura  ilans  le  letnps  (jue  ee  cainple  rendu  avait  éïé  écrit  par 

M,  Étienne,  collabo  râleur  de  rancicniie  Minerve  el  membre  de  lacliambre  des 
flépiilés, 

H’Sl,  de  la  Hestaur,  —  T.  VL  24 
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intéi’L't  général.  N’importe,  la  calomnie  contiima  à  circuler, 
et  on  la  trouve  toujours  vivante  un  peu  plus  tard.  11  tlemeura 
convenu,  pour  les  esprits  prévenus,  que  -M.  de  Villèle  n’avait 
pris  le  parti  de  consentir  à  rinterveution  en  Espagne  que  par 
rimpulsîon  et  sous  la  pression  de  la  Sainte -Alliance 

Un  a  souvent  demandé  pourquoi  M.  de  Yillèle,  qui  avait  la 
main  pleine  de  documents  qui  eussent  réduit  les  orateurs  de 
la  gauche  au  silence  eu  leur  apprenant  ce  que  nous  savons 
aujourdluti,  ne  rouvrit  pas  à  la  iribnne.  Cela  tient  sans  doute 
à  plusieurs  raisons  qu’il  suffira  d'indiquer.  A  cette  époque, 
c’était  une  doctrine  constante  que  le  Uoi  avait  le  droit  souve¬ 
rain  de  conclure  les  alliances  et  les  traités,  et  un  ministère  de 
droite  aurait  cru  concéder  quelque  chose  de  la  prérogative 
royale  eu  soumettant  au  eoutréle  direct  et  immédiat  de  l’op- 
positiou  l’usage  que  le  hoi  venait  de  faire  de  ce  droit  à  Vérone. 


•  h 


i 
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K  Celle  oiniiîon  si  injuste  jnilîpnitil  >1.  de  Villèle,  et  nous  frouvonsdans 
ses  Notes  politii|ties  une  dènionslralîori  [toussée  ju^qu'i  révideiiee  de  la  faus¬ 
seté  des  îii1er|jréIations  diriirées conlrelui  à  ce  siijeL  Vote!  celfe  dÉ^monslration  i 

<(  D'almrd  ,  il  résulte  de  loulcs  les  pièces  dîplomafiques ,  dil-il,  qii^îl  est 
de  Ion  le  fausseté  que  les  souverains  eussent  la  pensée  de  forcer  la  France  k 
diriger  ses  armes  vers  l’Espagne.  J'aurais  doiic  dil  une  fausselé  en  présence  de 
M.  de  Clialeaubriand  et  de  M.  de  Monlniorenoy,  qui  pouvaienl  eî  devaient  la 
démentir  ; 

a  2^  Dans  ta  première  discussion  publique  qui  eul  lieu  sur  les  aJfaires  d'Es- 
pagne,  après  celle  du  corn Ué  secret  ,  discussion  violente  et  furieuse  dont  le 
discours  de  M,  Manuel  est  un  tcmoîgnage,  pas  un  orateur  imporlaîit,  ni  iK  de 
la  lïourdoniuye,  antagonisle  personnel  du  président  du  conseil,  ni  le  général 
FoVj  le  plus  prononcé,  le  plus  éclairé  des  opposants  de  la  gauclie,  lû  aucun 
de  ceux  qui  alfaqiièrent  a^cc  quelque  lalcfil  le  prés i déni  du  conseil,  ne  crurent 
pouvoir  s’armer  avec  quelque  succès  du  sens  torluré  qu  on  avait  voulu  donner 
à  ces  expressions  dans  le  comité  secret.  S'ils  refusèrent  d'employer  celle  arme 
décisive  eji  leur  faveur,  c’est  évidemment  fiarce  que  la  conscunee  générale  de 
la  chambre  eût  fait  ex|dosion  contre  roraleur  qui  eût  ainsi  dénaturé  des  paroles 
trop  récemment  dites  pour  être  oubliées.  lïien  dans  leurs  discours,  rien  dans 
les  réponses  du  j)ré8idenl  du  conseil,  n’a  Irait  à  cet  incident. 

0  Le  président  du  conseil  aurait  dit  la  chose  la  [dus  contraire  à  loule 
la  politique  qu'il  avait  suivie  dans  celte  qiiesliotu  aurait  comuns  la  faute  la 
plus  grossière,  la  plus  opposée  à  eel  esprit  avisé  qu’on  lui  reconnaît;  or  un 
homme  n’est  pas  intellîgenl  toute  sa  vie  et  stupide  iiii  jour. 
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En  outre  le  cabinet  des  Tuileries  avait  un  intérêt  évident  à 
laisser  croire  à  rAngleterre,  sur  la  neutralité  de  laquelle  il  ne 
comptait  pas  d’une  manière  alisolue,  que  les  grandi'S  puis¬ 
sances  continentales  étaient  assez  engagées  dans  la  question 
d’Espagne  pour  se  mettre  en  travers  d’une  intervention  an¬ 
glaise,  et  à  ne  pas  mécontenter  celles-ci  en  rejetant  de  trop 
haut  leur  concours  éventuel  dont  on  pourrait  avoir  besoin  si 
l’Angleterre  entrait  dans  la  lutte.  Les  orateurs  de  l’opposition, 
quand  ils  montent  à  la  tribune,  sont  toujours  à  l’aise  ,  parce 
qu’ils  n’ont  à  songer  qu’au  succès  d’opinion  de  leurs  atta¬ 
ques;  mais  le  gouvernement  est  obligé  de  tenir  compte  des 
calculs  et  des  intérêts  de  la  politique.  Enfin,  la  gauche  occu¬ 
pait  trop  peu  de  place  dans  la  chambre,  à  cette  époque,  pour 
que  le  président  du  conseil  acceptât  avec  elle  une  discussion 
qui  pouvait  ramener  à  dire  des  choses  de  nature  à  compro¬ 
mettre  ces  intérêts.  Telle  est,  ce  nous  semble,  l’explication 
la  plus  plausible  de  la  résen^e  que  garda  en  cette  circon¬ 
stance  M.  de  Yillèle,  fort  d’ailleurs  du  témoignage  de  sa 
conscience,  et  assez  dédaigneux  à  l’endroit  d’une  accusation 
devenue  un  des  lieux  communs  de  l’opposition  libérale. 

Cette  opposition  n’était  pas  la  seule,  je  l’ai  dit,  avec 
laquelle,  le  ministre  eût  à  compter;  la  contre-opposition  de 
droite  allait  livrer  à  31,  de  Yilièle  de  véritables  assauts.  Le 
gouvernement  représentatif,  avec  ses  immenses  avantages, 
sou  utile  contrôle,  les  yeux  du  pays  toujours  ouverts,  ses 
oreilles  toujours  averties  par  la  tribune,  a  ses  inconvénients 
comme  tous  les  gouvernements.  Les  ambitions  sont  surexci- 
tees  par  un  régime  où  le  pouvoir  est  en  quelque  sorte  au  con¬ 
cours,  où  les  talents  de  la  tribune,  qui  ne  sont  pas  toujours 
des  capacités  gouvernementales,  et  l’art  de  bien  dire,  qui 
n  est  pas  inévitablement  l’art  de  bien  conduire,  peuvent  aspi¬ 
rer  h  tout;  ces  ambitions  cherchent  des  terrains  d’attaque, 
comme  les  assiégeants  d’une  place  cherchent  des  positions 
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qui  la  commandent,  elles  grossissent  les  griefs,  en  inventent 
au  besoin  et  substituent  des  tournois  de  paroles  aux  luttes 
d’idées.  Ou  a  vu  que  la  droite,  pendant  sa  longue  guerre  contre 
Decazes,  avait  contracté  ce  que  j’appellerai  les  mauvaises 
habitudes  d’une  opposition  à  outrance  ;  elle  les  avait  con¬ 
servées  sous  le  second  ministère  Richelieu,  à  tel  point  que 
M.  de  Villèle  dut  se  séparer  d’elle  dans  plusieurs  voles,  et 
qu’il  arriva  au  pouvoir  à  la  suite  d’un  mouvement  que  depuis 
plusieurs  mois  il  ne  dirigeait  plus.  11  en  résultait  que  sa  posi¬ 
tion  était  difficile  devant  les  chefs  de  ce  mouvement,  MM.  de  la 
Rourdonnaye  et  de  Lalot,  qui  avaient  toujours  servi  la  passion 
royaliste.  Sans  doute  M.  de  Chateaubriand  avait  offert  un  ex¬ 
pédient  ,  c’était  de  satisfaire  l’ambition  des  deux  chefs  de 
l’extrême  droite  par  de  grandes  positions;  mais  cet  expédient 
meme  avait  des  inconvénients  qui  empêchèrent  M.  de  Villèle  de 
l’accepter.  11  croyait  qu’il  y  avait  danger  pour  le  gouvernement 
royal  à  se  confiner  trop  exclusivement  dans  la  droite,  qui  n’était 
pas  le  pays,  mais  une  opinion  dans  le  pays;  il  avait  voulu,  on 
s’en  souvient,  retenir  MM.  Roy  et  de  Serre,  au  moment  de  la 
retraite  du  précédent  cabinet,  pour  que  le  centre  droit  fût  re¬ 
présenté  dans  le  cabinet  nouveau.  Après  l'échec  de  cette  ten¬ 
tative,  il  s’efforçait  au  moins  de  se  maintenir  sur  un  terrain 
où  il  lui  fut  possible  de  marcher  avec  les  hommes  du  centre 
droit,  et  il  comprenait  que  le  pouvoir  s’éloignerait  de  cette 
nuance  de  tout  l’espace  dont  il  se  rapprocherait  des  chefs  de 
l’extrême  droite,  MM.  de  Lalot  et  de  la  lîoiuxlonnaye.  Il  fau¬ 
drait  donc,  dans  ce  cas,  achever  de  glisser  sur  la  pente  pour 
avoir  une  majorité,  et  après  avoir  été  l’homme  de  la  raison  de 
la  droite  devenir  niomme  de  sa  passion.  Ce  fut  le  vrai  motif 
qui  l’empêcha  de  donner  suite  à  la  négociation  conseillée  par 
M.  de  Chateaubriand.  Le  président  du  conseil  s’était  efforcé 
de  satisfaire  l’extrême  droite  sur  les  points  où  cela  était  pos¬ 
sible,  sans  engager  la  politique  générale  dans  des  voies  où  il 


i 


DÉBATS  SÜR  l’adresse  :  LA  CONTHE-ÜPPOSITIÜN  DE  DROITE.  373 


ne  croyait  pas  devoir  la  faire  entrer.  Ainsi  plnsieiirs  préfets 
destitués  par  M.  Decazes  après  rordoiinance  du  5  septeinbre^ 
iMM.  d’Arbaiid-Jouques,  le  marquis  de  Villeneuve,  de  Montu- 
reux,  André  d’Arbelles,  de  Calvière,  le  marquis  de  Marnière, 
de  Ciuer,  de  Vuységur  et  de  Floirac,  veinaient  d’être  rappelés 
dans  radministration  ;  MM.  Forbindeslssards,  Berlin  de  Vaux, 
amis  particulier  de  M.  de  Chateaubriand,  étaient  entres  au  con¬ 
seil  d’État  remanié  de  manière  à  donner  une  majorité  à  la 
droite.  A  rinstruction  publique,  placée  sous  la  direction  de 
M.  Frayssinous ,  évêque  d’IIermopolis,  sécurité  donnée  aux 
hommes  religieux,  on  avait  vu  M.  Clauselde  Cousergues  rem¬ 
placer  au  conseil  royal  M.  de  Sacy.  Ces  concessions  ne  siifli- 
renl  point  à  satisfaire  les  chefs  de  la  contre-opposition,  et 
ils  montèrent  à  la  tribune,  non  plus  pour  reprocher  à  M.  de 
Villèle  de  ne  pas  vouloir  faire  la  guerre  à  FEspagne,  mais 
pour  l’accLiser  de  n’avoir  pas  voulu  assez  tr>t,  de  ue  pas  vou¬ 
loir  assez  ardemment  cette  guerre,  et  pour  se  donner  devant 
la  passion  royaliste  le  mérite  de  l’avoir  voulue  avant  lui  et  plus 
que  lui. 

M.  delà  lionrdonnaye  accusa  le  ministère  de  n’avoir  mon¬ 
tré  aucune  vue  élevée,  d’avoir  manqué  à  la  lois  de  prévoyance 
et  d  energie  contre  la  révolution  espagnole,  de  n’avoir  pas 
prêté  sur-le-champ  main  forte  à  la  Bégence  d’ürgel,  et  de  ne 
pas  marcher  de  concert  avec  les  puissances  continentales;  et 
il  eut  soin  d’ajouter  que  ce  reproche  était  adressé  à  la  partie 

jT 

infir.ente  du  cabinet,  pour  qu’on  ne  se  méprît  pas  sur  son  in¬ 
tention  de  faire  peser  sur  M.  de  Villèle  la  responsabilité  de  ce 
qu  on  avait  fait  et  de  ce  qu’on  avait  omis  de  faire.  M  de  Lalot 
fut  plus  vif  encore  :  il  reprocha  violemment  à  M.  de  Villèle 
un  article  du  Journal  îles  Débats,  dans  lequel  une  partie  de 
la  chambre,  Textréme  droite,  était  accusée  de  soulever  une 
guerre  de  fanatisme,  «parce  qu’il  convenait  au  ministre,  sous 
les  yeux  duquel  cet  article  avait  été  écrit,  de  négocier  à 
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Madrid  avec  ceux  qu’il  appelait  aujourd'hui  les  chefs  de  la 
révolte,  et  de  laisser  sans  protection  deux  intérêts  sacrés  :  la 
foi  et  le  malheur.  » 

M.  deVillèle  répondit  avec  ]>eancoup  de  modération  qu’au 
moment  où  l’on  reprochait  au  ministère  d’avoir  négocié  avec 
le  gouvernement  des  cortês,  il  n’y  avait  pas  autre  chose 
à  faire;  en  voulant  précipiter  une  action  pour  laquelle  ou 
n’était  point  prêt,  on  aurait  mis  en  péril  les  jours  de  Ferdi¬ 
nand  et  compromis  le  succès  d’une  entreprise  qui  demandait 
à  être  faite  à  son  heure  et  conduite  avec  maturité.  Qumit  au 
reproche  de  ne  pas  agir  de  concert  avec  les  puissances  con¬ 
tinentales,  il  répondit,  et  cette  observation  aurait  dù  faire  tom¬ 
ber  les  commentaires  malveillants  de  la  gauche,  que  la  France, 
particulièrement  intéressée  à  rétablir  l’ordre  dans  une  contrée 
avec  laquelle  nous  avons  une  alliance  naturelle,  devait  décli¬ 
ner  la  coopération  des  autres  puissauces ,  aün  de  conserver 
sa  liberté  d'action  et  de  n’engager  dans  aucune  complication 
l’intérêt  qui  nous  déterminait  à  intervenir. 

Après  ce  débat,  tous  les  amendements,  ceux  de  la  gauche, 
qui  avaient  un  caractère  injurieux  pour  le  gouvernement  royal, 
comme  celui  du  centre  gauche  présenté  par  M,  Duvergier  de 
Ilauraime,  qui  s’était  borné  à  proposer  de  faire  dii'e  à  la 
chamlire  «  qu’elle  ne  renonçait  pas  à  tout  espoir  du  maintien 
de  la  paix,  objet  de  tous  les  voeux  et  la  source  des  prospérités 
de  la  France,  »  et  celui  de  M.  Laine,  qui,  au  nom  du  centre 
droit,  avait  exprimé  le  même  vœu  eu  en  atténuant  1  expres¬ 
sion,  furent  successivement  écartés.  La  chambre  vota,  à  la 
majorité  de  202  voix  contre  93,  l’adresse  rédigée  par  AI.  liyde 
de  Neuville,  et  qui  contenait  la  phi’ase  suivante  ; 


«  Destinée  par  la  Providence  à  fermer  l'abîme  des  révolutions,  Votre 
Majesté  a  tout  tenté  pour  garantir  scs  peuples  et  sauver  l’Espagne 
elle-même  des  suites  funestes  de  ta  rébellion  de  quelques  suldats  par¬ 
jures.  Une  aveugle  obsUiialion  a  repoussé  les  conseils  du  elief  dei’au- 
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KtisU;  fiiniillti  des  lïourhons ,  et  poiiviiiift-iirins  voir  Bans  alartncs  les 
discin'des  <]ui  décliirctit  im  i)ays  voisin  et  nous  livrer  auv  lianjreis  dont 
nous  nienacent  les  ealaniités  qui  l'allligent?  Sire,  nous  somtnes  Fran¬ 
çais;  aueims  saenüees  ne  coiltcrunt  à  vos  [►euph^s  ivour  déleiidre  la  di- 
de  votre  couronne,  i’iionneiir  et  la  sûreté  de  ta  France:  c’est  à 
nous  de  concourir  de  tous  nos  eirijrts  à  la  généreuse  tàclse  d’étuuirer 
l’aiiarclne  pour  ne  conquérir  que  la  paix,  de  i-endre  la  liherté  à 
un  roi  de  votre  sang,  d'assurer  le  l'epos  de  l’Ksjiagne  pour  alSerinîr 
celui  de  la  France,  et  de  délivrer  tin  joug  de  rop[>ressioii  un  [icuple 
qui  nous  aida  à  liriser  nos  fers ,  et  qui  ne  peut  recevoir  il’institutions 
eonfonues  à  ses  vœux  et  à  ses  mœurs  que  de  son  iégilime  souverain. 
Votre  arinée  courageuse  et  fidèle ,  celle  (pu  sut  repousser  les  lâches 
insiiuuitioiis  lie  la  révolte,  s’élance  avec  ardeur  suiis  l’ét'ndanl  des 
lis,  à  la  voix  de  Votre  Majesté,  elle  ne  prend  et  gardi'ra  les  armes  que 
pour  maintenir  l’ordre  social  et  préserver  de  tout  principe  contagieux 
et  desorganisateur  uoti'e  pays  et  nos  inslitutions.  » 


fie  paragraphe  d’iin  royalisme  ardent,  en  montrant  l’adhé¬ 
sion  de  la  majorité  rie  la  ehamltre  des  dépittés  à  une  gnerre 
devenue  néressaire,  n’en  excluait  pas  moins  la  pensée  expri¬ 
mée  par  la  gauche,  qu’on  pùt  se  servir  d’une  victoire  rem¬ 
portée  sui‘  les  cortès  espagnoles  pour  toucher  à  la  charte 
française,  pnisqu'elle  présentait  la  guerre  comme  un  moyen 
de  protéger  l’inviolabilité  de  nos  institutions. 

Le  débat  n’avait  pas  été  moins  vif  à  la  chambre  des  pairs, 
où  il  s’onvrit  en  précédant  la  discussion  de  la  chambre  des 
députés,  et  il  avait  suivi  à  peu  près  les  mêmes  péripéties, 
fâ'  fut  M.  de  narante  qui  présenta  ramendenient  sur  lequel 
devait  porter  la  discussion,  (iet  amendement,  conçu  en  des 
ternies  généraux  dont  le  vague  avait  quelque  chose  de  rassu¬ 
rant  pour  les  esprits  tinaides,  se  bornait,  comme  celui  de 
SL  Duvergier  de  llaLiranne,  à  insister  sur  les  avantages  de  la 
paix,  les  maux  de  la  guerre,  les  efforts  qu’il  convenait  de  faire 
pour  préserver  la  première  et  prévenir  la  seconde.  C’était  une 
tentative  des  pairs  qui  marchaient  avec  M,  Hecazes,  ctrameii- 
dement  avait  été  concerté  dans  une  réunion  chez  le  duc  de 
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Choiseul,  à  hiqnolle  assistaient  .MM.  cîe  Talleyrand,  Molé  et 
(le  Itrofriie.  I.es  cardinalistes  demeurèrent  en  dehors  de  ce 
concert;  ils  læ  voulaient  pas  mécontenter  le  Roi  en  prenant 
mie  attitude  d’opposition  contre  un  acte  qui  appartenait  à  sa 
prérogative,  et  ils  n’avaient  pas  rinlention  de  rompre  avec  le 
ministère,  (lomnio  on  pouvait  s’y  attendre,  les  discours  allè¬ 
rent  plus  loin  que  ramendement.  iM.  de  Rarante  rappela  que, 
le  4  juin  précédent,  le  Roi ,  dans  le  discours  de  la  couronne, 
i’était  plaint  de  ce  qu’on  avait  dénaturé  les  intentions  de  son 
goiiv ‘rriemcnl  en  attrituiant  nn  caractère  belliqiieuv  à  de 
simples  mesures  sanitaires,  et  il  demanda  par  quels  événe¬ 
ments  avait  été  moti\é  un  changement  aussi  radical  dans  lu 
politique  de  la  Franco.  Il  ne  pouvait  pas  admettre  qu’on  s’ap¬ 
puyât  sur  im  prétendu  droit  d’intervention  dans  les  afTaires 
intérieures  d’un  penj)le,  prétexte  impie,  s’écria-t-il,  atten¬ 
tatoire  au  principe  saci'é  de  l’indépendance  nationale. 

Le  comte  haru  alla  plus  loin.  Pour  défendre  la  constitution 
des  Cortès,  il  remonta  à  l’époque  où  rEspagne  organisée  ré- 
puhlicainement,  eu  l’alysence  de  Ferdinand,  luttait  contre  la 
conquête  française,  et  il  rappela  qu’à  cette  époque  on  n’aper¬ 
cevait  pas  encore  les  défauts  de  la  constitution  de  1812,  si¬ 
gnalés  depuis  avec  tant  d’amertume.  Craiguait-on  la  conta¬ 
gion  de  cette  révolution  de  ce  côté-ci  des  Pyrénées*/  Il 
suftirait,  pour  la  prévenir,  d’exécuter  loyalement  la  charte 
française.  A  cet  argument,  hien  lég’er  dans  la  houche  d  un 
coutemporaiii  de  la  révolution,  luen  hardi  dans  la  houche 
d’un  ancien  serviteur  de  l’Empire,  le  comte  Itarii  ajoutait  un 
dilemme  sur  la  guerre  :  ou  nous  la  lerions  avec  le  concours 
des  ai)sülutistes  espagnols,  et  alors  nous  aurions  la  responsa- 
hilifé  des  réactions  qui  ensaiiglanteraieiit  rEspagne,  ou,  si 


nous  ne  trouvions  pas  d’auxiliaires  dans  la  Péninsule,  il  fau¬ 
drait  nous  résigner,  détermination  douloureuse  ,  à  ouvrir 
un  passage  sur  notre  territoire  aux  troupes  étrangère.s. 
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M.  Daru,  cet  esprit  pratique,  cédait-il  à  rillusion  d’optique 
commune  à  tous  les  hommes  de  rKmpire,  qui  iiigeaient  Ths- 
pagne  de  1823  avec  leurs  souvenirs  de  TEspagric  de  18 12? 
Le  discours  de  M.  Daru,  fréquemment  interrompu  par  les 
murmures  des  membres  de  l’assemblée,  qui  trouvaient  dans 
ses  paroles  une  atteinte  portée  à  la  prérogative  du  Roi,  sou¬ 
veraine  dans  les  questions  de  paix  et  de  guerre,  se  terminait 
aussi  par  une  protestation  contre  rintervention. 

l*our  donner  plus  d'autorité  à  cette  protestation,  le  comte 
Daru  se  plaça  sur  uu  terrain  situé  à  l’opposite  du  terrain 
choisi  par  le  général  Foy  à  la  chambre  des  députés.  Il  de¬ 
manda  si  la  guerre  que  l’on  allait  faire  était  spontanée,  pro¬ 
voquée  ou  conseillée  ;  puis  avec  cet  esprit  initié  aux  affaires, 
qui  donne  moins  à  la  théorie,  il  reconnut  qut;,  dans  les  rares 
documents  du  congrès  de  Vérone  récemment  publiés,  il  était 
impossible  d’apercevoir  la  trace  d’une  provocation  ou  d’un 
conseil  de  la  part  du  congrès  : 

«  Nous  voyons  au  contraire,  ajouta-t-il ,  dans  le  [K'tit  nombre  de 
documents  puliliés  sur  cet  objet,  iiue  les  puissances  réunies  au  conirrès 
de  Vérone  s'en  sont  remises  à  la  France  jiotir  la  suite  et  la  conclusion 
des  alTaires  d'Espagne  ;  qu’elles  se  sont  reposées  de  la  solution  d’une 
question  qui  les  intéressait  toutes  sur  la  puissance  qui  avait  dans  cette 
question  riiitêrèt  le  plus  immédiat.  Ainsi ,  suit  comme  la  plus  inté¬ 
ressée,  soit  comme  libre  apparemment  dans  ses  résolutions,  la  France 
se  trouve  l'arbitre  de  ta  paix  et  de  la  guerre.  » 


Le  comte  Daru  concluait  en  essayant  d’établir  que  la  situa¬ 
tion  de  l’Espagne  n’autorisait  point  la  France  à  faire  cette 
guerre.  On  a  vu,  par  le  tableau  que  nous  avons  tracé  déjà  si¬ 
tuation  de  l’Espagne,  combien  cette  thèse  se  trouvait  dé¬ 
mentie  par  les  faits.  Ce  qu’il  importe  donc  de  faire  remar¬ 
quer,  c’est  le  caractère  contradictoire  des  reproches  adressés 
au  gouvernement  royal,  tout  à  la  fois  accusé  de  faire  la  guerre 
parce  qu’il  y  était  contraint  par  l’Europe,  qui  le  menaçait  d’agir 


378 


SESSION  DE  1823.  —  guerhe  d’espagne 


sur  le  llhin  s'il  n’agissoit  pas  sur  les  Pyrénées,  et  de  faire  la 
guerre  par  je  ne  sais  quelle  inexplicable  fantaisie,  quand 
l’Europe  réunie  à  Vérone  lui  laissait  la  liberté  absolue  de  ré¬ 
soudre  le  problème  comme  il  rcntendrait.  Toutes  les  accusa¬ 
tions  paraissaient  de  mise,  meme  celles  qui  s’entre-détrui¬ 
saient. 

M.  de  Yillèle  répondit  à  l’auteur  et  aux  défenseurs  de 
l’amendement  que  ce  n’était  pas  au  moment  où  le  Roi  aEinon- 
çait  aux  chamlires  et  au  pays  «  qu’il  s’aflligeait  d’avoir  vu 
disparaître  l’espoir  de  maintenir  la  paix,  »  qu’on  pouvait  avec 
quelque  raison  et  meme  sans  manquer  aux  lois  des  conve¬ 
nances  et  du  respect,  insister  auprès  du  prince  pour  qu’il 
évitât  la  guerre.  Ce  serait  pour  la  chamlire  des  pairs  assumer 
une  grave  responsabilité  que  d’émettre  ainsi  un  vœu  en  con¬ 
tradiction  avec  les  mesures  que  le  Roi  avait  déclarées  néces¬ 
saires.  Il  était  vrai  de  dire  que  la  politique  du  gouvernement 
avait  changé  depuis  le  dei  nier  discours  de  la  couronne;  mais 
ce  changement  de  politique  avait  été  commandé  par  de  graves 
modifications  survenues  dans  la  situation;  il  suffirait  de  rap¬ 
peler  les  journées  de  juillet  1823,  qui  avaient  placé  le  Roi 
d’Espagne  dans  une  position  si  déplorable  et  si  périlleuse.  Ce¬ 
pendant,  même  après  les  événements  de  Madrid,  le  gouver¬ 
nement  français  avait  fait  des  efforts  réitérés  et  sincères  pour 
maintenir  la  paix,  à  la  durée  de  laquelle  il  s’était  monti-é 
posé  à  tout  sacrifier,  tout,  excepté  rhorineui*  et  la  sécurité  de 
la  France.  Ces  sacrifices  étaient  demeurés  inutiles,  et  la 
France,  plus  particulièrement  menacée  par  la  révolution  d  un 
pays  si  voisin  des  frontières,  avait  dû  prendre  sou  parti. 

Au  fond  de  tous  cês  débats,  il  y  avait  une  question  de 
bon  sens;  on  ne  pouvail  dire  sérieusement,  surtout  depuis 
les  journées  de  juillet  à  iMudrid,  que  Ferdinand  VII,  assiégé 
dans  son  palais  par  les  miliciens  qui  avaient  attaqué  et 
dispersé  sa  garde,  eût  conservé  sa  liberté.  Le  Roi,  obligé 
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par  ses  vainqueurs  d’aller  chercher  son  ministère  aux  pré¬ 
sides,  parmi  ses  ennemis  déclarés,  ce  Roi  à  qui  l’on  dictait 
toutes  ses  paroles  et  à  qui  Ton  imposait  tous  ses  actes  par 
des  manifestations  menaçantes,  n’était  plus  qu’un  instru¬ 
ment  inerte  dans  les  mains  de  la  révolution.  On  ne  pouvait 
même  alléguer  que  cette  révolution  lut  nationale  en  Espagne, 
lorsque ,  malgré  les  moyens  de  terreur  employés  par  la 
faction  dominante  à  Madrid,  plus  de  la  moitié  des  provinces 
se  couvrait  de  guérillas.  Quant  au  droit  que  la  France  avait 
d’intervenir  dans  des  affaires  qui  la  touchaient  de  si  près, 
cette  question,  à  peine  effleurée  dans  la  discussion  d’adresse, 
devait  être  reprise  et  traitée  à  fond  dans  la  discussion  provo¬ 
quée  par  la  demande  des  subsides  de  guerre  ;  elle  se  rédui¬ 
sait  au  fond  à  celle-ci  :  quand  une  nation  ne  croit  plus  pouvoir 
garantir  diplomatiquement  sa  sécurité  menacée  par  les  dé¬ 
sordres  d’un  pays  voisin,  a-t-elle  le  droit  de  la  défendre  par 

Iï  '  'O 

epeer 

Après  les  discours  de  MM.  de  Barante  et  Barii,  du  côté  de 
l’opposition,  et  les  réponses  de  M.  de  Yillèle  au  nom  du  gou¬ 
vernement,  la  chambre  haute  se  trouva  suftisamment  éclai¬ 
rée  pour  demander  et  voter  la  clôture,  sans  consentir  à  en¬ 
tendre  le  prince  de  Talleyrand  et  le  comte  Jlolé  inscrits  pour 
parler;  à  peine  laissa-t-elle  M.  de  Ségur  développer  un  sous- 
amendement  reproduction  abrégée  de  la  proposition  de 
iM.  de  Barante,  comme  à  l’autre  chambre  le  sous-amende¬ 
ment  de  M.  Lainé  avait  été  une  seconde  édition  mitigée  de 
celui  de  M.  Duvergier  de  Ilauranne.  L’amendement  de  Al.  de 
Barante  et  le  sous-amendement  de  M.  de  Ségur,  combattus 
en  quelques  paroles  par  M.  de  Chateaubriand,  qui  üt  obser¬ 
ver  que  la  malveillance  pouvait  les  présenter  comme  un  blâme 

l.  Aoici  le  texte  de  cet  amendenicTil  :  «  Nous  sommes  assurés  que  le  t>lus 

vil  désir  de  votre  cœur  paternel  serait  d’épargner  à  votre  peuple  les  calauiilés 
de  la  guerre.  » 
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iiidirecl  des  mesures  aimoncées  par  le  discaurs  du  trùne, 
furent  rejetés  par  00  voix  contre  S3,  et  l’adresse  fut  adoptée 
par  97  voix  contre  28.  Elle  avait  été  rédigée  par  le  duc  de 
Levis,  dans  le  sens  d'un  respect  absolu  pour  la  prérogative 
royale  et  pour  l'usage  cpie  Louis  XVIII  en  faisait.  La  phrase 
relative  aux  aftaires  d’Espagne  était  ainsi  conçue  : 

«  Il  appartenait  au  Uni  de  délibérer  seul  sur  la  grande  questiun  de 
guerre  et  de  j^aiv  ;  il  a  t^xercé  cette  liante  fonction  avec  toute  la  matu¬ 
rité  que  deinandcnt  des  circonstances  aussi  graves...  Tour  nous,  cei'- 
tains  de  votre  amour  pour  vos  peuple.s,  qui,  si  la  guerre  est  inévitable, 
vous  la  fera  resserrer  dans  le  centre  le  plus  étroit;  confiants  dans  votre 
jirndence,  qui  ne  biissera  écbajqior  aucune  occasion  de  conclure  une 
paix  honorable,  nnn.s  recevons  avec  respect  cette  ini|>ortantecointmi- 
iiication.  » 

.\îijsi  les  deux  chambres  répondaient  au  discours  du  tréiic 
et  aux  commuiiications  sur  l’Espagne  par  une  adresse  sympa¬ 
thique  :  la  chambre  des  pairs  avec  une  déférence  respec¬ 
tueuse,  la  chambre  des  députés  avec  une  chaleureuse  appro¬ 
bation;  seulement  ou  avait  cru  remarquer  que,  dans  le 
premier  de  ces  deux  corps,  les  pairs  qui  marchaient  avec  le 
duc  de  Uichelieu  avaient  apporté  des  votes  favorables  au  gou¬ 
vernement  sans  intervenir  dans  le  débat.  M.  Pasquier  s’était 
contenté  de  demander,  dès  le  début,  la  rectification  d  une 
phrase  qui  semblait  restreindre  à  radmiiiistration  prés 
par  M.  de  Villèle  un  éloge  non  moins  mérité  par  l  adminîstia- 
tion  précédente,  et  il  avait  obtenu  cette  reetmeation  sans  au¬ 
cune  difficulté  11  y  avait  là  une  menace  :  la  droite,  qui  avait 

1.  Le  projet  d’adresse  conlenail  cette  phrase  t  o  Tandis  que  la  sécurité 
s'iiccfoii,  lorsqu’on  t'oiv  la  justice  répriiiier  avec  énergie  des  tentatives  dont 
l’impunité  augmenterait  à  la  fois  Taudace  et  le  nombre.  »  M.  Pasqnier  lU  ob¬ 
server  rjiie  «  sous  la  précédente  administration,  les  jugemenls  du  jury  avaient 
aussi  été  rendus  avec  conscience  et  lioimeur  et  qu’il  ne  convenait  pas  de  faire 
aux  dépens  du  passé  l’éloge  du  présent.  «  11  proposa  de  dire  :  a  Tandis  que  la 
sécurité  s’est  ncertiÉf,  depuis  (jii’on  a  l'u...  »  Cette  moditlcaiion  fut  acceptée. 
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absorbé  en  grande  partie  le  centre  droit,  était  maîtresse  à  la 
chambre  des  députés;  le  centre  droit  demeurait  en  force  Ma 
chambre  des  pairs;  le  jour  où  il  voudrait  sc  porter  du  coté 
des  nuances  dont  se  composait  ropposition,  il  leur  donnerait 
la  majorité. 

MM,  de  Talleyrand  et  Mole,  qui  n’avaient  pas  pu  faire  en¬ 
tendre  leur  opinion  dans  le  courant  de  la  discussion  d’adresse, 
la  firent  imprimer.  On  a  vu  que  le  prince  de  Talleyrand,  de¬ 
puis  qu’il  était  sorti  du  pouvoir,  avait  été  le  candidat-né  de 
toutes  les  combinaisons  nouvelles  qui  lui  paraissaient  devoir 
offrir  des  chances  à  son  retour,  l’ennemi  systématique  de 
tous  les  ministères  qui  se  fermaient  devant  lui.  Il  profita,  dans 
cette  occasion,  pour  combattre  avec  plus  d’autorité  le  gou¬ 
vernement,  de  la  rumeur  accréditée  qui  Un  attribuait,  un  peu 
légèrement,  le  mérite  d’avoir  dissuadé  Napoléon  d’entre¬ 
prendre  l’expédition  d’Espagne',  et  du  rôle  qu’il  avait  joué, 
en  1814,  lorsque,  apercevant  le  premier  que  la  restauration 
de  la  maison  de  Ltourbon  devait  sortir  de  ta  situation,  il  poussa 
à  la  roue  d’une  solution  nécessaire;  c’était  presque  en  protec- 


1 .  M.  Tliier^^  dans  VUhfoire  de  fEmpite^  dispute  ce  mérite  à  M,  de  'l'alley- 
ranU  :  e  On  avait  vu,  »  dit-il  en  exposant  les  ïrois  plans  entre  lesquels  liésita 
ta  pensée  de  Napoléon  lorsqu'il  fut  au  niotnent  de  prendre  un  parti  pour  l'Es¬ 
pagne.  «  M.  de  Talleyrand,  pour  recouvrer  la  faveur  impérîate^  mirer  dans 
tonies  les  idées  de  Napoléon;  se  faire  son  confident  secrel,  son  îiKcrlocutetir 
patient  ;  et  maintenant,  la  prudence  contrebalançanf  chez  lui  le  goût  de 
plaire,  il  liésilail  et  cherchait  dans  le  second  projet  un  terme  moyen  qui 
[  mît  d'accord  le  courtisan  et  Thomme  dT^lal...  C’est  ce  qui  explique  comment 
M*  de  Talleyrand,  après  avoir  plus  qu'aucun  autre  tlatlé  le  penchant  de  Napoléon 
à  sVngagiT  dans  les  aiîaîrrs  d'Espagne,  a  soutenu  depuis  qu'il  n’avai!  pas  été 
d'avis  de  ce  qui  a  été  fait  à  celte  époque*  Il  avait  seul  encouragé  Napoléon  ù 
changer  Télat  des  choses  lîans  la  Péninsule,  ce  qui  rendait  presque  înévilable  le 
^  détrûnemeul  des  Courbons  :  ce  fait  est  prouvé  par  des  docunicnls  auttienliques  ; 
mais  à  la  vérité ^  les  dépêches  dans  lesquelles  M*  de  Talleyrand  rend  compte 
de  ses  négociations  avec  M*  Yzquierdo  prouvent  qu'il  préféraîl  un  mariage 
avec  Ferdinand  et  l'aequisîlion  des  provinces  de  FÈl)re  au  parti  plus  d'eisîf 
du  renversement  des  Courbons*  C'est  en  s'appuyant  sur  celle  équivocfue  que 
M*  de  Taileyraiid  disait  qu'il  n'avait  pas  approuvé  l'enlrpprise  contre  l'Espagne* 
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leur  de  la  royauté  française  qu’il  parlait,  et  en  même  temps 
comme  un  oraclepolitique  qui  aurait  sauvé  Napoléon  si  Napoléon 
avait  voulu  être  sauvé,  et  qui  entreprenait  de  sauver  Louis  XVIII 
et  la  France. 

Voici  ses  paroles  : 


M  lly  aanjuanriiiii  seize  ans  (m’a|)|ielê  |iar  celui  tpii  gmiveniait  alors  le 
momie  à  lui  rUi'e  mon  avis  sur  um?  lutte  engagée  avec  le  peuple  espa¬ 
gnol,  j’eus  le  iiiailieur  de  lui  déplaire  en  lui  dévoilant  l’avenir,  en  lui 
révélant  tous  les  dangers  qui  allaient  naitre  eit  foule  d’une  agression 
non  moins  injuste  (pie  U'inérairc.  l.a  disgrâce  fut  le  prix  île  ma  sin¬ 
cérité.  Étrange  destinée  que  i?elle  qui  me  ramène,  après  ce  long  espace 
de  temps,  à  renoiivelei'  auprès  du  souverain  légitime  les  mêmes  ell'orts, 
les  mêmes  conseils...  II  ne  s’agit  point  des  intérêts  de  la  royauté,  il 
s’agit  des  intérêts  d’un  [turti ,  (itièle  à  ses  vieilles  liaines,  à  ses  vieilles 
prétentions,  et  qui  aspire  moins  à  préserver  qu’à  recum|uérir.  C’est 
une  l'cvanclie  qu’on  veut  prendre  sur  les  hauteurs  des  l'yrénées...  Se 
lîatte-t-on  que  le  secret  tle  cette  nouvelle  croisade  soit  un  mystère  pour 
les  peiqdes?  .Non,  messieurs,  i’Espigne  conquise  a  la  lilierté,  l'Es[)agtie 
sans  [iriviléges,  donne  un  si)ectacle  intolérable  pour  l’orgueil,  I!  ne  faut 
pas  le  souffi'ir;  il  faut  faire  en  Espagne  ce  qu’on  n’a  [las  pu  faire  en 
France,  la  contrc-révolutiun...  Il  m'appaidient  à  moi,  qui  respecte  la 
France,  qui  suis  dévoué  au  üoi  et  à  toute  sa  famille;  à  moi,  qui  ai 
|iris  une  si  grande  part  aux  événements  de  la  double  Restauration, 
qui  pal'  mes  efrorts,  et,  j’use  le  dire,  [lar  mes  succès,  ai  mis  ma  gloire 
dans  oc  renouveliernent  d’alliance  entre  la  France  et  la  maison  des 
Rourbons,  d’enipêclicr,  autant  qu’il  est  en  moi,  que  l’ouvrage  de  la 
justice  et  de  la  sagesse  ne  soit  compromis  par  des  liassions  folles  et 
téméraires.  » 

Ainsi  se  vengeait  le  prince  de  Talleyrand  de  la  longue  re¬ 
traite  où  il  avait  été  laissé  depuis  1815,  L  opinion  qn  il  pu¬ 
bliait  ainsi  ne  pouvait  empêcher  riulervention  en  Espagne,  il 


Il  n'en  avaif  pas  leoiris  poussé  N’.ipoléon  il  cette  eiilrepiise,  ipiaml  les  liommes 
les  plus  dignes  de  fonlKitice,  lels  que  rarchicliancelicr  Caiiibacérès,  auraient 
voulu  l'en  éloigner,  et  après  l'y  avoir  poussé,  la  préférence  donnéfl  è  la  plus 
mauvaise  üps  trois  soUilions  possibles  n’esl  pas  un  moyen  valable  de  dégager 
sa  responsabilité.  »  (Tbiers,  Uhioîre  du  Constdat  et  de  l'Empire,  tome  VIII, 
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le  savait,  mais  elle  en  aggravait  les  diOiciiltés.  Son  renom 
d’augure  politique,  raiitorité  presque  prophétique  qu’on  attri¬ 
buait  à  ses  jugements  sur  l’Espagiie,  le  grand  rôle  qu’il  avait 
joué  à  l’origine  de  la  Kestauration,  et  qu'il  rappelait  avec  une 
hauteur  qui  choqua  la  fierté  royale  de  Louis  XYIII,  donnèrent 
un  retentissement  plus  éclatant  à  son  opinion.  Elle  devint  une 
arme  pour  les  partis  contraires  à  l’entreprise  qu’allait  tenter 
le  gouvernement  royal,  et  servit,  avec  les  rumeurs  qu’on  ré¬ 
pandait  sur  les  dispositions  de  Tannée ,  sur  la  ‘distrihutiou 
de  lettres  de  marque  à  des  navires  destinés  à  la  course,  à  ef¬ 
frayer  les  capitaux ,  à  faire  baisser  les  fonds,  hausser  le  prix 
des  assurances  mantimes,  et  à  répandre  une  sorte  de  panique 
parmi  les  intérêts,  qui  sont  de  leur  nature  timides  et  faciles  à 
prendre  la  peur;  incoiivéïiieiits  presque  inévitables  dans  les 
gouvernements  libres. 

Par  une  conicidence  qui  ajoutait  à  Tébranlement  des  es¬ 
prits,  la  session  du  parlement  d’Angleterre  s’ouvrit  eu  meme 
temps  que  la  session  de  nos  chambres,  et  les  discours  de  Top- 
position  et  même  des  orateurs  de  la  majorité  de  Tautre  côté 
du  détroit  répondaient  comme  un  écho  sympathique  aux  ha¬ 
rangues  de  notre  opposition.  Le  4  février  1823,  le  comte 
Stauhopc  et  le  marquis  de  Lansdown  ouvrirent  le  feu  dans 
la  chambre  des  Lords,  tandis  que  MM.  Childe,  Wildman, 
Yorcke  et  llrougham  accablaient  le  gouvernement  français  de 
leurs  invectives  aux  Communes.  Le  ministère  anglais  lui- 
même  fut  entraîné  dans  ce  inouvement. 

Le  cabinetbritannique  avait  accueilli  avec  un  mécontentement 
marqué  la  comnuuiicatiou  du  discours  de  la  couronne ,  que 
le  comte  de  MarcelUis,  notre  chargé  d’aÜ’aires  à  Londres  pen¬ 
dant  Tintêrim  de  l’ambassade,  avait  été  autorisé  à  lui  faire, 
quelques  heures  avant  qiTil  fût  prononcé  à  Paris.  M.  Canniug, 
qui  en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires  étrangères  reçut 
cette  communication,  coinmeuta,  avec  cette  vivacité  nerveuse 
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et  celte  causticité  implacable  qui  étaient  le  doubie  trait  de 
sou  caractère  cl  de  son  esprit,  le  paragraphe  du  discours  de 
la  couronne  qui  présentait  Toctroi  d’institutions  libérales  par 
Ferdinand,  agissant  à  l’instar  de  Louis  XVI II,  comme  la  seule 
solution  pratique  des  difficultés  sous  rétreinte  desquelles  se 
débattait  l’Fspagne.  S’animant  au  bruit  de  ses  propres  pa¬ 
roles,  il  se  prononça  avec  une  grande  véhémence  contre  la 
théorie  de  la  liberté  réclamée  par  les  rois,  en  vertu  dn  droit 
d’octroyer  lès  institutions  politiques.  «  Un  roi  libre!  »  s’éeria- 
t-il  avec  une  dérision  amère  qu’il  ne  prenait  pas  la  peine  de 
déguiser  ;  connaissez -vous  un  roi  qui  mérite  d’étre  libre,  dans 
le  sens  implicite  du  mot?  Pent-il,  doit-il  l’étre  jamais?  »  Puis, 
en  traînant  sou  jeune  interlocnteiir  dans  une  course  à  vol 
d’oisean  à  travers  riiistoire,  il  lui  montrait  les  rois  d’Angle¬ 
terre  subissant,  depuis  la  révolution  de  1G88,  les  ministres 
qu’ils  avaient  l’air  de  choisir-  Il  n’exceptait  pas  Ceorge  IV 
Ini-méme  de  celte  servitude,  et  trouvait  une  orgueilleuse  satis¬ 
faction  à  rappeler  que  lui,  Leorge  Canning,  il  était  au 
nombre  de  ces  ministres  désagréables  que  les  rois  préten¬ 
dus  libres  sont  obligés  d’accepter  des  mains  de  la  situation  et 
du  parlement,  en  dévorant  leurs  griefs  et  leurs  rancunes.  Il 
arriva  enfin,  dans  le  fen  de  la  discussion,  jusqn’ti  rappeler  le 
procédé  de  l'Angleterre  envers  les  rois  qui  dénient  au  peuple 


1.  M.  de  Marcellus  a  consigné  dans  ?a  de  lu  Ue^taHraiioH  {\i.  13) 

un  int(^res:!aiU  réeit  de  sa  cotnerïaliün  avee  M.  Oaituing  ;  n  Le  iiùriisire  lut 
avidemeid  ie  discours,  dil-it;  mais,  nuand  il  vin(  un  paraîtra |dte  qu'il  l  'péla 
tout  tiaul  ;  que  t'erdinnnd  III  ioit  Uhre  de  donner  fl  .îfs  peuplca  les  inslltutions 
qu’ils  ne  penreiU  tenir  que  de  lui ^  et  qui,  en  assurant  leur  npos.  dissiperuieiti  tes 
justes  inquiétudes  de  Iti  Fmiice  ;  (luoi  pHnci|)C  !  s‘dcria-Hl ,  cri  sccouanl  vio¬ 
lemment  le  papier,  et  quel  alms., .  Vous  eviftez  que  Fenlitiaml  roinplnce  ou 
octroie  seul  des  inslilLiltona  |>ar  .sa  volonté  propre...  K li  quoi  !  voudrez-vous 
propager  votre  ciiarle  cumnie  Malioiiicl  le  Coran?...  Cela  me  juisse...  Ignorcz- 
vous  doue  ipie  le  dogme  des  coiislilulions  éinanécs  du  trône  nous  est  odieux, 
que  le  système  Lrilannique  u’esl  que  le  ljuliii  des  longues  vicloires  remporléf  s 
par  les  sujels  eonlrc  les  monarques?  Ouldiez-vous  que  les  rois  ne  doivetil 
pas  donner  des  inslilutions,  mats  que  les  Inslilulions  doivent  donner  des  rois.^  » 
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lus  iiistitutiüiis  dont  le  peuple  a  besoin;  de  i'expiilsioii  de 
Jacques  II,  il  conclut  à  la  légitimité  de  rexpulsion  de  Ferdi¬ 
nand.  Dans  sa  logique  révolutionnaire,  il  alla  plus  loin.  Fran¬ 
chissant  d’un  bond  tous  les  intermédiaires,  il  jeta  d’une  voix 
tremblante  de  colère,  à  M.  de  ^larcellus,  cette  menace  directe, 
prophétie  de  la  haine  britannique,  douée  cette  fois  de  seconde 
vue  :  «  Kcoutez-moi  bien,  cet  exemple  peut  s’étendre  jusqu’à 
vous.  «  Alors  sa  voix  devint  plus  sourde,  comme  s'il  craignait 

d’éveiller  les  échos:  «Vous  n’ignorez  pas,  conünua-t-il,  les 

* 

yeux  sur  les  yeux  de  son  jeutie  interlocuteur,  qu'il  semblait 
vouloir  fasciner,  qu’une  déviation  du  dogme  de  la  légitimité, 
presque  pareille  à  la  nôtre,  se  médite  et  couve  en  France  en 
ce  moment.  Vous  savez  quels  progrès  elle  fait  dans  le  parti 

d’une  opposition  prétendue  modérée .  La  tête  à  couronner 

est  là . » 

Ici  rindignatioii  qui  se  remuait  depuis  quelque  temps  dans 
le  cœur  du  jeune  chargé  d’alfaii'es  éclata.  11  protesta,  au  nom 
de  l’honneur  français,  au  nom  de  riioimeur  de  la  maison  de 
Dourbon,  contre  cette  insinuation  injurieuse,  contre  cet  odieux 
pronostic.  «  La  maison  de  Bourbon,  fidèle  à  rhonncur,  s’é¬ 
cria- t-il  en  terminant  une  fougueuse  sortie,  que  le  ministre 
anglais  dont  la  colère  était  tombée  écoutait  pensif  en  se  pro¬ 
menant  à  grands  pas,  ne  reconnaît  qu’un  chef  :  elle  s’est  de 
nouveau  réunie  après  l’orage,  et  nulle  insinuation  perfide  ne 
saurait  aujourd’hui  la  diviser.  Eh  bien  !  quand  le  chef  de  celte 
maison  régnante,  que  nous  n’avons  pas,  quant  à  nous,  em¬ 
pruntée  à  l’Allemagne,  qui  est  née  sur  notre  sol,  dans  nos 
filions;  quand  ces  Français,  nos  rois,  qui  ont  pendant  tant  de 
aèdes  partagé  nos  gloires,  nos  revers,  chassé  l’étranger  de 
MOS  provinces,  accru  notre  territoire  et  présidé  à  nos  destinées; 
quand  ces  Bourbons  du  haut  de  leur  trône  nous  disent  qu’un 
Bourbon  est  menacé  et  rhonneur  de  la  France  compromis,  à 
ce  cri  tout  le  pays  s’cbi’anle,  l’opinion  publique  se  décide,  la 

.  Uist.  de  la  Ucilaur.  —  T.  VI.  45 
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couliance  renaît,  l’enthousiasme  de  l’année  éclate,  et  les  argu¬ 
ments  du  cabinet  de  Saint-James  n’arrêleat  pas  plus  ce  mou¬ 
vement  national  au  dedans  de  nos  frontières  que  ses  armes  ne 
l’arrêteraient  au  dehors*.  » 

Si  l’attaque  avait  été  vive,  la  riposte  ne  l’était  pas  moins. 
Mais  M.  Canning,  qui  avait  repris  son  sang-froid,  comprit  qu’il 
l’avait  provoquée.  U  ne  chercha  plus  qu’à  calmer  sou  jeune 
interlocuteur  qu’il  appelait  «  mon  cher  jeune  hoinnie  »  (wa// 
dear  youiKf  mmi) ,  et  il  ajouta  que,  s’il  avait  pu  prévoir  un 
événement  politique  de  ce  genre,  il  serait  le  premier  à  le  dé¬ 
plorer.  —  «  Un  tel  changement,  ajouta-t-il,  ne  pourrait  ame¬ 
ner  que  de  grands  désastres  dans  votre  pays.  Chez  vous,  avec 
vos  mœurs  telles  que  votre  esprit  et  votre  histoire  les  fout,  le 
[iouvuir  perdrait  ainsi  sou  dernier  prestige  et  le  tréue  toute  sa 
dignité.  » 

Le  récit  de  cette  conversation  porté  à  Paris  par  une  dépêche 
du  vicomte  de  Marcellus  et  coinmuuiqué  aux  grandes  cours 
produisit  une  vive  impression.  U  n’y  avait  cepeiidaut  dans 
cette  colère  anglaise,  à  laquelle  M.  Caiming  avait  prêté  les 
allures  de  sou  caractère  impétueux  et  irascible,  rien  qui  pùl 
surprendre.  L’Angleterre  et  le  ministre  anglais  avaient  deux 
motifs  puissants  poiir  considérer  avec  regret,  avec  irritation, 
une  intervention  française  en  Espagne.  Elle  était  pour  M.  Can- 
uiug  un  échec  personnel,  à  cause  de  la  politique  qu’il  avait 
toujours  professée,  et  elle  le  plaçait,  par  conséquent,  dans 
ime  fausse  position  vis-à-vis  du  parlement  et  du  pays;  elle 
excitait  les  susceptibilités  séculaires  de  l’Angleterre,  qui  a 
toujours  craint  do  voir  prédominer  rinlluence  française  de 
l’autre  côUi  des  l'yrénées.  C’était  pour  prévenir  ce  résultat 
(juc  le  gouverueinent  lirîtaunique  avait  si  énergiquement  sou¬ 
tenu  l’eifort  de  rimlépendauce  espagnole  contre  Napoléon. 

î .  La  roUdiiHe  de  la  Reslaumlioit,  par  M,  Ue  Marcellus.  C’csl  hii-uiéuic  qui 
eilc  le*  que  nous  re|*roilui30ss  . 
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L’Angleterre  ne  poinait  donc  être  impartiale  dans  cette  ques¬ 
tion  :  tout  ce  qui  favorisait  l’ascendant  de  la  France  diminuait 
le  sien  Il  était  facile  de  prévoir  que  ropposition,  pour  exciter 
l’esprit  public  contre  le  ministère,  éclaterait  en  invectives  contre 
la  politique  de  la  France;  et  que  le  ministère,  pour  mettre  sa 
respunsaljüité  à  couvert  devant  le  pays,  llétrirait  cette  poli¬ 
tique  à  laquelle  il  ne  croyait  pas  pouvoir  faire  obstacle.  Aussi, 
quand  lord  Lansdowne  eut  invité  les  ministres  à  s’unir  au  par¬ 
lement  et  au  peuple  pour  exprimer  letu’  indignation  contre 
les  détestables  principes  exprimés  dans  le  discours  du 
trône  eu  France,  lord  Liverpool,  premier  ministre,  se  leva 
et  jeta  un  blâme  public  sur  Ferdinand,  prit  la  défense  des 
cortès  espagnoles,  déclara  que  la  France  n’avail  pas  un  motif 
honnête  pour  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d’Es¬ 
pagne  et  cachant  sons  une  menace  son  intention  déjà  ar¬ 
rêtée  de  garder  la  neutralité,  il  ajouta  que,  si  pour  le  moment 
l’Angleterre  restait  neutre,  elle  n’eu  était  pas  moins  en  état 
de  faire  la  guerre.  Lord  Ellenborough,  qui  n’avait  pas  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’action,  puisqu’il  était  dans  roppositioii,  re¬ 
procha  au  ministère  de  ne  pas  avoir  fait  quelque  chose  de 
plus  :  il  aurait  voulu,  disait-il,  que  le  parlement  d’Angleterre, 
réuni  au  moment  du  congrès  de  Yôrone,  donnât  sa  sanction  à 
une  politique  plus  énergique  et  plus  efficace. 

Cette  manifestation  parlementaire  prit  natiireilement  ime 
forme  plus  accentuée  et  plus  violente  dans  la  discussion  des 
communes,  toujours  moins  modérées  ejue  la  cliambre  des 
lords,  et  où  les  orateurs  se  souviennent  des  meetings  popu- 


1,  M,  Catining  le  dît  rarmellemetil  à  M.  de  MarceUiis,  dans  la  conversalton, 
dont  nous  avons  di^jA  parlé  ;  «  Vous  réveillez  en  nous  nulle  souvenirs  d’înhnUié, 
s'écria-l-il,  l'invasion  de  Louis  XIV  en  Espagne,  l'inuliliLé  de  nus  elTorU  pour 
éloigner  sa  Yjuissante  dynaslie  du  trône  de  Madrid.  » 

2.  On  se  souvicnl  fpie  le  duc  de  Wcllingion  exprimai L  une  autre  opinion  dans 
le  iiiémorandmii  que  lord  Fitz-Willîam  Souiuicrsel  fut  cliargé  de  porter  à 
Madrid  pour  faire  un  dernier  etforl. 
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laires  où  ils  doivent  comparaitre  à  Tépoque  des  élections.  Sii* 
Joseph  Yorke,  sir  James  Makintosh,  M.  Denham,  sir  Francis 
lUirdett,  toutes  les  voix  chères  à  ia  démocratie  anglaise,  s'éle¬ 
vèrent  successivement,  au  milieu  des  applaudissements  pres- 
tjue  unanimes  de  rassemblée,  pour  maudire  l’intervention 
française  dans  les  aflaires  d’Espagne  et  la  qualifier  d’infâme. 
.\|.  Jtenham  déclara,  en  outre,  qu’après  «le  dégoûtant  discours 
du  roi  de  France,  »  l’Angleterre  ne  saurait  sans  danger  pour 
a  sécurité,  sans  souillure  pour  son  honneur  éviter  la  guerre. 
Sir  James  Makintosh,  laissant  percer  le  secret  de  ces  colères 
britanniques,  ajouta  que  l’Angieterre  ne  pouvait  boulfrir  celte 
résurrection  de  la  politique  de  Louis  XIV.  Mais  M.  llrougham 
qui,  comme  tant  d’autres  hommes  d’Etat  anglais,  prenait  sa 
route  à  tra\ers  la  politique  démagogique  avant  d’arriver  à  la 
politique  conservatrice,  les  surpassa  tons  parla  supériorité  de 
ses  violences,  de  ses  fureurs  et  de  ses  invectives.  Il  prononça 
contre  les  trois  gentilshommes  de  Vérone  [f/ie  tJtree  ijmthmen 
of  Fe/’ourt),  ce  fut  ainsi  qu’il  nomma  les  trois  souverains  qui 
avaient  assisté  au  congrès,  en  évoquant  le  titre  d’une  pièce 
de  Sliakspeare,  la  plus  injurieuse  philippique  qui  soit  jamais 
sortie  de  la  bouche  d’iui  trilmn,  et  les  accusa  de  se  jouer  bas¬ 
sement  de  toute  religion  et  de  toute  moralité.  Il  insulta 
personnellement  l’empereur  de  Unssie  qui  avait  protesté  contre 
les  scènes  sanglantes  du  palais  de  Madrid,  en  rappelant,  a\ec 
une  implacable  ironie,  les  tragédies  domestiques  qui  avaient 
ensanglanté  le  palais  des  czars.  ijuant  au  roi  de  I- rance,  apres 
avoir  parlé  avec  horreur  de  l’iimnixtion  de  son  gonvcriieinent 
dans  les  affaires  d'Espagne,  il  s’écria  que,  si  quelque  chose 
pouvait  ajoulei'  à  cette  horreur,  c  était  l  hypocrisie  de  son  lan* 
gage,  et  il  aiinoiiça  sa  décliéaiice  poiir  le  cas  üii  il  ne  pai-vicii- 
drait  pas  à  échapper  à  la  petite  coterie  qui  Fevploitait 


1.  1*11  joHi’iial  anglais,  lUe  Confier,  apjiréL'îait  ainsi  ic  discûui's  de  .M,  llrou- 
gliaui  t  «  lin  toulc  occasion ,  M.  iJrougliaiii  iiaraîl  agir  dans  l’iUcc  iiiic  de» 
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I/Ajigleteri’e  est  le  pays  an  les  Innnines  d'Etat  s'entendent 
le  mieux  à  s’embusquer  derrière  les  principes,  quand  ces  prin¬ 
cipes  servent  les  intérêts  anglais,  et  se  montrent  pins  prêts  à 
oublier  les  principes,  ou  même  ù  les  fouler  aux  pieds,  quand 
ceux-ci  SC  trouvent  placés  en  travers  du  chennii  d’uii  intérêt 
national.  Sans  doute,  il  y  a  toujours  quelque  chose  de  sincère 
dans  la  passion  populaire,  qui  est  violente  et  aveugle;  mais  on 
peut  douter  tpie  les  tribuns  qui  rexcilaient  ici  et  les  politiques 
qui  l'exploitaient  la  partageassent  en  rien.  M.  l'eel,  qui  répon¬ 
dit  à  >1.  Ilrougham,  au  nom  du  gouvernement,  et  qui  sans 
approuver  la  virulence  de  sou  langage,  reconnut  sans  hésiter 
que  l'opposition  avait  toute  raison  d'accuser  et  de  condamner 
Eiiiterventioii  française  en  Espagne,  ne  craignit  pas  de  dire 
que  «  i’iuterventioii  à  Naples  était  commandée  parla  nécessité, 
et  conséquemment  juste  puisque  rAutriebo  agissait  pour  ga¬ 
rantir  ses  propres  Etats  d'un  danger  réel.  »  La  politique  an- 

fit  en-’ 


O'i, 


.  se> 


:  mesures,  est  ici  mam- 


s  ei  ses 

feste  :  riiitervciition  autrichieime  à  Naples  ne  la  gênait  en  rien, 
rintervention  française  en  Espagne  l’alacrnait  pour  son  iu- 
lliience;  dès  lots  riiiterveiition,  juste  au  delà  des  Ahruzzes, 
devenait  injuste  au  delà  des  Eyréiiées. 

Cette  explosioii  de  la  colère  aiigltiise  après  tous  les  délais 
et  tous  les  ménagements  du  cabinet  des  Tuileries,  tous  les 

’la—r  / 

elïorts  pour  prévenir  la  guerre,  montre  ce  qu’il  y  avait  de 
judicieux  et  de  prévoyant  dans  la  politique  modérée  et  pru¬ 
dente  qu'il  avait  adoptée.  M.  de  Chateaulu'îand  dans  ses  dé- 
pêches,  M.  de  Villèie  dans  ses  conversations  avec  sir  (diarles 
SUitirt,  purent  invoquer  ces  souvenirs  et  rappeler  qu'il  n’avait 
pas  tenu  an  gouvernement  du  Roi  qu’iiiie  rupture  fût  évitée. 


mois tlurs ^sonl  des  ai giiiucnls  lurls,  que  cîler  des  noms  c'esl  prouver  des  faîU, 
f'I  qu'entasser  des  é[nlhèles  d'horreur  cl  de  r^jn  ohaliori  es!  la  inOme  rhose 
que  de  déniotilrer  qu'elles  soûl  bien  appliquées,,*  Tout  liomuic  qui  uc  crainl 
pas  de  salir  ses  doigts  peut  jelcr  de  la  bouc.  >t 
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La  modération  c[iroii  avait  montrée  dans  le  passé  devenait 
ainsi  une  force  dans  le  présent. 

L’émotion  était  si  vive  en  Angleterre,  queM.  Canningfitnne 
démarche  en  deliors  de  toutes  les  habitudes  des  chancelleries. 
Il  écrivit  à  .Monsieur,  comte  d’Artois,  une  lettre  confidentielle 
pour  lui  faire  commître  l’effet  fâclieiix  qu’avait  produit  de 
l’autre  coté  du  détroit  le  discours  du  tréne,  et  surtout  le  para¬ 
graphe  où  il  était  dit  que  riùspagne  ne  pouvait  tenir  ses 
lilfertés  que  de  la  main  de  rerdinand.  Après  un  préambule 
rempli  d’une  respectueuse  courtoisie,  il  poursuivait  ainsi  : 

«  Je  crains  que  l'on  n'ciivîsage  trop  légèrement  t'ii  France  la  gran- 
ilenr  <le  rcntreprisi*  iiai3S  laquelle  on  se  dispose  :ï  entrer.  Il  ne  s’agit 
pas  seiilcjneiU  d'une  lutte  entre  la  France  et  l'Fspagne,  il  s'agit  de 
recunnneneer  cette  lutte  de  principes  e.xti'énies  qui  a  de'jà  désolé  le 
continent  pendant  un  quart  di*  siècle;  ni  nous,  ni  nos  enlants  ,  ni  les 
enfants  de  nos  eiifuuts,  n’eu  verrons  la  tin...  .\vant  le  discom’s  de  la 
couronne,  on  était  divisé  d’opiuioîi  sur  la  question  de  savoir  si  la 
France  ]>ouvait  ou  ne  {joiivait  pas  avoir  des  motifs  réels  de  guerre 
contre  l’Espague.  Mais  la  déclaration  que  le  motif  de  la  giieri’e  est  de 
forcer  les  Es]>agiiuls  à  recevoir  leurs  Ültertés  des  mains  de  Fenlinand, 
avec  cette  ad<litiou  certainement  toute  gratuite  que  c’est  de  lui  seul 
qu’ils  [leuvent  les  tenir,  a  iirndnit  dans  cepavs  un  effet  dont  je  îi'ai  ('di' 
témoin  <jiic  deuv  fois  dans  ma  vie.  » 

M.  Caniiiiig  rappelait  ici  l’explosion  de  sentiments  hosliles 
à  la  France  qui,  éclatant  dans  la  Cité,  amena  en  1803  le  re¬ 
nouvellement  de  la  guerre  contre  Xapoléon,  et  rcflérvescenre 
des  sympathiespubliques  qui  salua,  en  1808,  l’aiTivée  à  Londres 
des  députés  espagnols.  Selon  >!.  Ganuing,  l’explosion  du  sen¬ 
ti  ment  publie  avait  été  aussi  forte  après  une  déclaration  de 
guerre  fondée  sur  cette  assertion,  que  les  nations  ne  peuvent 
recevoir  leur  liberté  que  de  la  main  d’uii  Loi,  et  quel  Roi, 
ajoutait-il,  que  Ferdinand î 

M.  Cauniug,  après  cette  déclaration,  poursuivait  ainsi  : 

«  Je  UC  suis  |ias  Jacobitj ,  je  prufossc  les  principes  tU;  lUiike,  tnai.s 
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.s’il  l’allaîl  ciioisif  cntiv  la  doctrine  [losée  dans  le  disatnrs  de  la  cou¬ 
ronne  et  celle  de  la  soiiverainelê  du  peuple,  je  devrais  reconnaître  que 
cette  dernièi'c  est  moins  éloignée  de  la  constitution  anglaise.  Si,  con¬ 
vaincus  de  la  jnstiee  de  la  cause  fie  la  France,  nous  avions  eu  inu; 
allianee  offensive  avec  elle  contre  rFsfiagnt',  f'oUe  plirase  nous  oldi- 
gérait  <\  la  ritnipre.  » 

Ainsi  le  paragraphe  que  le  tninistère  avait  iiitrodiiit  dans  le 
discours  du  irotie,  alin  de  bien  marquer  que  s’il  était  d’accord 
avec  les  trois  puissances  du  Nord,  pour  ne  pas  laisser  subsister 
en  Espagne  tme  anarchie  révolutionnaire,  d’ailleurs  mena¬ 
çante  pour  la  sécurité  de  la  i'rance,  il  désirait  ncaumoius  que 
la  lilierté  s’acclimatât  en  Espagne,  produisait. en  Angleterre 
un  soulèvement  de  ropinion  publique,  parce  qu’il  remuait 
une  question  redoutable,  celle  de  la  souveraineté.  Sur  ce  point, 
le  goiîvernement  royal  avait  donc  manqué  sou  Init.  Il  avait 
mécontenté  à  la  fois  les  absolutistes  espagnols  qui  protestaienl 
contre  l’idée  d{3  rimportation  en  Espagne  d’une  charte  ana¬ 
logue  â  la  charte  française',  et,  sans  parler  des  révolution¬ 
naires  espagnols  ,  les  libéraux  anglais  et  français  qui  se  son-' 
levaient  contre  l’idée  que  les  libertés  ne  pussent  émaner  que 
de  la  main  du  Uoi,  et,  comme  le  disait  M,  Ganning,  d’un  roi 
tel  que  Ferdinand.  C'était  là  le  nœud  de  l’inextricalde  difli- 
culté  que  rencontrait  la  politique  française  en  Espagne.  On  ne 
pouvait  faire  aucun  fonds  sur  les  intentions  et  la  parole  de 
l'erdiiixand  qui  avait  manqiiu  de  parole  à  tout  le  monde,  et  Fou 
risquait  fort  de  relever  ce  qu’il  y  a  de  pis  au  monde,  après 
une  anarchie  révoluLiomiaire,  un  absolutisme  iuintelligeut. 
C’est  pour  cela  qu’il  eût  mieux  valu  se  borner  à  invoquer  le 
droit  incontestable*  qu’avait  la  E’ rance  de  lie  pas  supporter  à 
ses  portes  nu  foyer  permanent  de  contagion  révoluliounaire, 


1,  l-e  général  rojalîstn  p'noiinel  écrivit  lîana  un  journal,  pcndanl  le  cours 
«lu  inoU  (le  jativicr,  uiio  lettre  où  il  sc  plaignait  des  int  rigues  ourdies  à  Madrid 
t'iH'  M.  le  éüiiile  de  l.agardc,pûur  oldiger  le  rut  d'Kspagiie  à  acInieUre  la  idiarlc, 
c’csl-à-diie  (ï  (itifilfr  lu  ci/jiiS  titi  Uatt  rie  l’arsenic. 
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meiKirfint  pour  sa  sécurité  intérieure  et  pour  l'existence  de 
sou  gouvernement.  C’était  là  un  argument  invincible  fondé 
sur  le  hou  sens,  que  rAugleterre  elle-même  avait  souvent 
invoqué  et  toujours  applique  dans  sa  politique ,  surtout  à 
l’époque  des  guerres  de  la  Uévolution  et  de  celles  de  l'Empire. 

Pendant  que  les  assemljlées  des  deux  cotés  du  détroit  se 
liv  raient  à  des  discussions  passionnées,  les  événements  s’ache¬ 
minaient  peu  à  peu  vers  un  dénoùment  inévitahlo.  Le  comte 
de  hagarde,  notre  ambassadeur  à  Madrid,  avait  demandé  ses 
passe-ports  le  jour  même  de  rouverture  de  nos  chambres,  et 
le  6  février  1 823  détail  arrivé  à  Ilayonne.  Le  duc  de  SaiiLoren- 
zo,  ambassadêurd’Espagne  àParis,  ayant  déposé  uneplainte  au 
nom  de  son  gouvernement  contre  M.  tUivrard,  en  raison  de 
l'emprunt  ouvert  pour  la  Régence  de  la  Sou  d’Urgel,  la  cause 
fut  rayée  des  rôles  par  ordre  du  garde  des  sceaux,  attendu, 
fut-il  dit,  que  le  gouvernement  royal  ne  reconnaissait  plus  an 
duc  de  San  I.orenzo  la  qualité  d’ambassadeur.  On  avait  repris 
les  conférences  pour  le  choix  des  officiers  généraux  qui  seraient 
employés  dans  l’expédition.  Le  lieutenant  général  («uilleminot 
fut  nommé  major  général  de  rarmée  commandée  par  M.  le 
duc  d'Angoulême  ;  le  maréchal  Oiulinot  reçut  le  commande- 
metil  de  l’avant-garde.  Le  maréchal  Moncey  fut  mis  à  la  tête  de 
l’armée  de  Catalogne.  Les  généraux  lîourmont,  Rordesoulie, 
Rourk,  Latour-Foissac,  Loverdo,  la  Rocheiaquclein,  Damas, 
Curial,  Canuel,  Donnadieu,  furent  au  nomhre  de  ceux  qui 
commandèrent  les  divisions.  Le  lieutenant  général  Molilor 
dirigea  le  corps  destiné  à  opérer  contre  Saragosse,  ^  alence, 
î\Iurcie,  enfin  à  soumettre  le  centre  et  la  partie  méridionale  de 
la  Péninsule.  Celte  division  des  forces  en  trois  corps  d’armée 
était  indiquée  par  la  nature  de  la  guerre  et  la  configuration 
du  pays  où  l’on  devait  opérer.  Le  [larti  maîti-e  à  àladrid  par¬ 
tagea  aussi  l’armée  défensive  en  trois  corps  :  Ferdinand  dut 
nommer  Mina  commandant  en  chef  de  rarmée  du  Nord; 
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iVDonnel,  de  celle  du  Nord-Ouest;  lUdlesteros,  de  colle  du 
Centre.  Ln  guerre  n’était  pas  déclarée  encore,  et  déjà  l’on  ran¬ 
geait  par  la  pensée  les  pièces  surréchiquier  des  batailles. 


n  F.  M  A  N  n  F. 
RF.NTF.  - 
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La  discussion  de  l’adresse  n'avait  été  que  la  préface  et  le 
jnvlude  de  la  grande  discussion  pnbliqne  qui  devait  avoir  lieu 
au  sujet  de  la  demande  d'un  crédit  éventuel  de  4  millions  de 
rentes  que  le  gonvernemcnt  avait  déposée  pour  être  en  état 
de  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  les  armements. 
C’était  l’ordre  naturel  des  choses  ;  le  Itoi  avait  le  droit  de 
guerre  et  de  paix;  mais,  dès  qu’il  s’agissait  d’une  dépense,  la 
chambre  des  députés  avait  le  droit  d’être  consultée.  C’est  par 
là  que  la  nation  entrait  dans  la  discussion  de  tontes  ses  affaires. 
L’état  prospère  des  finances  permettait  au  gouvernement  de  se 
contenter  do  ce  faible  crédit.  Le  projet  du  règlement  definitif 
du  budget  de  1821,  soumis  en  même  temps  aux  chambres, 
présentait  un  excédant  de  recettes  de  32  millions,  atfecté  et 
transporté  au  compte  derexercice  courant  de  1 823,  ainsi  qu’un 
excédant  de  8  millions  appartenant  aux  exercices  antérieurs. 
Le  président  du  conseil  n’avait  pas  l’intention  d’ouvrir  immé¬ 
diatement  remprnnt  qui  aurait  été  réalisé  à  des  conditions 
défavorables,  à  cause  de  la  masse  des  dettes  antérieures  in- 

^  m 

scrites  au  budget  pour  plus  de  400  millions  de  rentes,  et  de  la 
baisse  des  fonds  puldics  déterminée  par  les  appréhensions  que 
les  oonimenlaires  d’une  presse  hostile  rendaient  plus  vives*. 


U  ff  Lof!  votil  Mrp  faiîets  les  rectllp^  et 
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11  ont  donc  recours  à  une  née-ociatioii  avec  les  hauqniers,  en 
appuyant  cette  négocialion  sur  une  émission  de  bons  du  trésor, 
nntyennant  laquelle  d  demandait  qtiVm  mît  à  sa  disposition 
une  ressource  mensuelle  de  15  h  20  millions  par  mois  qui  lui 
permît  de  fournir  aux  frais  de  la  guerre.  Les  banquiers  de 
Pai'is  auxquels  il  proposa  cette  aftaire  rcclanièrent  d’abord  du 
temps  pour  réfléchi)-,  et  vinrent  le  lendemain  ^avertir  qu’ils 
ii’avaieiit  pu  s’entendre  et  qu’il  leur  était  impossible  d’accepter 
sa  proposition..  Alors  le  chef  de  la  maison  Hollischild  offrit  à 
M.  de  Vilièle  de  prendre  ropération  dans  les  ternies  mêmes 
on  elle  avait  été  proposée  aux  maisons  de  banque  de  l\n'is,  et 
eu  ne  metiant  aucune  limite  ni  pour  la  somme  à  fournir,  ni 
pour  la  durée  de  reugagemeiit,  qui  n’aurait  d’autre  terme  que 
celui  de  rexpéditiou  >1.  de  Yillèlc  accepta  ces  offres,  et  le 
traité  fut  signé  le  8  mars  1823. 

T.e  ministère  avait  affermi  le  lorrain  (înancier  sous  ses  pieds; 
mais  le  président  du  conseil  ne  pouvait  se  dissimuler,  surtoul 


»| 


lift  1S2;1,  tlUaît  M*  de  Vilièle,  diam  son  exjjüséi  iuiiJOSCiiL  roldigjiüüii 
lie  jirévuirla  diniîniUioti  que  pourrikieiil  é[iroiiver  [iremièrcs,  et  de  [jourvnir 
à  rangiiicnlatîüïî  que  roeevroiit  imhitaljleinenl  leü  ^tTundes,  Il  iiït[»056Îülü 
de  prévoir  avec  exacÜludQ  les  liesüîtis  cxlraardiiiaireft,  puîsftuülà  dépendeul  dos 
évftiieïtieuls,  el  il  serait  ('üiiIrÉiire  à  l'iïilirèt  du  paya  de  puidîer  a  ravaiire  le 
diSlail  des  armenieiïls  niivtjucla  le  goiiveriiftiijeîit  devra  se  livrer  :  nous  avons 
doue  [leusé  que,  dans  de  telles  cireoMBlaiices,  noire  devoir  étaîf  tie  nous  Itorner 
a  demander  aux  chamlires  un  crédit  siippléiiienlaîre  de  J 00  inrJÜons,  ilonf  le 
ininîslre  des  finances  ne  fera  usage  que  pour  satisfaire  aiiv  hesoins  exlraor* 
ditiaîres*  Une  eréalion  de  4  niîliions  de  renie,  ajoutés  aux  iO  iiiillions  d'ex¬ 
cédant  que  vous  avez  sur  les  Ijudgcls  précédeiils,  conqdétrra,  lioiir  1B23,  leaî 
moyens  de  satisfaire  aux  besoins  exiraonlinaîres  (le  cet  exercice*  Quant  au 
budget  de  t82i,  il  présciile  uii  cxcédarü  de  rcccllCF  présiuné  sur  les  dépenses 
(le  31  inîlliuns  544,1)00  francs.  En  résumant  la  position  finajicière,  on  Ircmve 
déjà  i3  millions  à  imputer  sur  les  tOÜ  millions  demandés  en  crédtU  siippi''- 
inenlaires..***  A[irèK  avoir  fait  Ions  nos  etforls  i>onr  éviter  la  guerre,  u'en 
exagérons  pas  les  eonséquences  fâcheuses*  Si  elle  a  lieu,  la  Frant^e  doit  sans 
doiilc  éprouver  quelque  ralenlisscmenl  dans  sa  marche  iiar  suite  des  circon- 
stances  actuelles^  mats  elle  ne  reculera  [m,  et  ses  dé[tulés  [>euvent,  je  crois, 
partager  avec  nous  celte  èonllance.  »  (iioniiter  de  18  23.} 

I*  ùariict  de  5L  de  Villèlei 
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api‘c*s  la  vivticilt!  dus  dûljats  du  l’adrussu,  que  la  position  de 
l’adiniiiistratiuii  était  allaiblie  dans  Ja  droite  depuis  la  retraite 
forcée  de  M.  Mathieu  de  Montmorency.  Il  avait  cherché,  on  Ta 
\u,  à  rapprocher  les  esprits  en  proposant  an  Uoila  nominal  ion 
de  M-  de  Chateaubriand,  comme  ministre  des  affaires  étran- 
j^ères:  il  persista  dans  le  même  ordre  d’idées  quand  il  faillit 
pouiAüir  an  remplacement  de  M.  de  Chateaubriand  a  1  ambas¬ 
sade  de  France  à  Londres,  et  tomba  d’accord  avec  ce  dernier 
sur  la  convenance  de  proposer  au  lloi  le  prince  de  rolignac. 

Le  prince  de  Folignac  était  l’ami  du  duc  de  Montmorency 
et  il  appartenait  à  la  même  nuance  politique  et  religieuse  que 
lui  à  la  chambre  des  Tons  ses  liens  étaient  avec  la  droite 

ardente  et  il  était  aimé  et  estimé  du  comte  d’Artois  ;  il  avait 
de  hautes  relatious  eu  Angleterre,  où  il  avait  résidé  longtenqis 
et  où  il  avait  laissé  de  bons  souvenirs.  C’était  un  liommé  tlo 
grandes  manières,  de  pîu’faile  loyauté,  d’honneur,  de  dévoue¬ 
ment  au  Loi,  d’aitacliemeut  à  ses  devoirs,  et  très-capaliie  d(? 
]‘eprésenter  à  Londres,  ovi  il  avait  vécu  longtemps,  sou  souve¬ 
rain  et  sou  pays.  Il  était  partisan  déclaré  de  la  guerre,  et  tant 
que  le  discours  du  tréne  n’avait  pas  tranché  la  qiiesLion  dans 
ce  sens,  il  s’était  tenu  à  l'écai’t  ;  mais  quand,  après  ce  dîsctnirs, 
M.  de  Chateaubriand  lui  avait  renouvelé  l’offre  de  l’ambassade 
de  Londres,  il  n’avait  pas  hésité  à  l’accepter  L 


K  Le  prince  de  l^oïignac  cxplitliie  ainsi  Ini-niFJiie  couiinenl  euL  lien  sa  runni- 
nalioiK  ff  Plus  (ïc  i|nîiize  jnnrs  s'tîiaîent  éeoiiléüi  dc|jnië(|ue  SL  de  Cliate*Tulïriîiinl 
avail  prîspo^sessîgn  du  poricreullle  tieà  affaires  ('[raïigères,  sans  nue  je  fusse  allé 
le  rélicîler  de  son  nvéïiemenl  au  itou  voir.  Ma  poi^îliori  vis-ii-vis  de  Mo^sit:nr:  Un 
lit  peul-élre  eraindre,  quoinue  ù  lort  eependaril^  que  je  me  jclasse  dans  Puppu- 
eilîoiK  Je  reçus  de  lui  un  message  amical  par  lequel  11  m'eugagcaîl  h  [la.'^scr  un 
matin  aiiA  alTaires  étraiigères.  Je  me  rendis  h.  celte  învilalîon*  II  ni'e\posa  de 
nouveau  les  inoiifs  puipsanis  qui  Pavatenî  Inné  d'acce(>ttn‘  la  succession  de 
ni  m  en  e  e  i  c  v  *  Il  me  imrla  de  reuirevue  qu’il  avait  eue  avec  le  [lui  h  ce 
sujet  et  de  îa  udcessîlij  dans  iafpielle  î)  s’était  trouvé  de  céder  aux  prières  et 
Eînalemcnt  aux  ordres  ilu  mon  tue  jue,  l^îis^  cliangcaut  de  conversalion  ,  il  m’ari- 
nnnçaqneson  intcnliou  était  de  me  prufiosec  au  lïui  |îOur  le  reinplacec  àPaut- 
Itas^ade  di*  Londres^  ci  me  demanda  wt  J’acfcidcraîs  cet  eijqdüi*  Je  dis  le*? 


E' 
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Il  Était  traulaiit  plus  urgent  pourri,  de  Villèle  de  fortilier 
le  ministère  du  coté  de  la  droite,  qu’il  y  aiait  du  côté  de  la 
rtmr  une  iidlueiice  puissaute,  qui  eoinmeiieait  ;i  s’exercer, 
siiiou  contre  lui,  au  moins  dans  un  sens  qui  u’élait  pas  tou¬ 
jours  favorable  à  ses  idées. 

.l’ai  déjà  eu  l’occasion  de  parler  de  la  tendance  du  roi 
Louis  XV! Il  à  accepter  rascendant  d’un  favori,  et  d’expliquer 
celte  tendance  chez  un  prince  valétudinaire,  qui  avait  besoin, 
pour  trouver  un  peu  de  muuvtanent  dans  son  repos  forcé, 
d'uue  correspondance  active  et  d'nn  commerce  d’esprit 
d('  tous  les  jours.  MM.  d’Avaray,  de  lîlacas,  liecazes,  avaient 
tour  à  tour  oldenii  la  faveur  du  Uoi,  et  par  un  eonconrs  de  cir¬ 
constances  que  j’ai  plus  haut  expliqué,  madame  du  Cayia, 
femme  de  cour  qui  avait  conservé  la  tradition  de  rancieiine 
conversation  française,  les  avait,  on  l'a  vn,  remplacés.  Kilo 
avait  ai»lé,  j'ai  dû  le  dire,  à  ravénenient  de  la  droite,  cl  quaiul 
on  étudie  de  près  les  affaires ,  on  rencontre  toujours,  à  colé 


\  iU  vciïreLs  que  de  lu  lie  di\  uiHiiilii'e  do  mon  ami  inümc  le  liuo 

JlaHiîeu  Jie  m'emiioeher^jeiiî  jaii'ais  d'olre  soi  vite  du  lîoi\  dès  quo  mes 
laihlos  servioes  |)ou\aieiiL  lui  Mre  ulilos;  mais  i]ue  je  uc  pouvais  lue  rosaiulro, 

M 

eu  oolle  ciiToiislaiico.,  aacoeplcr  sa  [u  oposiliou^  puisque  lapolifique  du  luîui.slère 
rfélaîl  pas  la  meme  que  la  mkniiOï  el  qu\ri  la  soulcuanl  aupièsdu  oaliiuof  do 
Saiut’^ .lames,  Je  me  Irouverais  en  couh  adiulitm  avec  mes  j>ro|>res  opîuîoris  ol  aveo 
celles  do  mes  amis,  M.  do  Clialenuliriand  répliqua  que  j’élais  dans  l’errnir,  que 
sa  polilitjue  ^'aoconlait  en  lonl  avec  la  mtüunc  ,  cl  t|uc  sou.’^  pou  j  en  aurais  la 
preuve.  —  «  Vous  vautcii  la  guerre  ,  me  dîl-H^  eh  hionf  jo  îa  veiiv*  aussi, 

((  Cela  ne  so  ]»eul  guère,  ropris-jc,  car  auli  emenl  le  départ  de  M,  tlo  Mimtmo- 
reiiey  tjui  la  voulait  aussi  avant  vous  ne  serait  jdïià  que  le  résnltal  d  une  in- 
«  Irigue*  “  lout  r:c  peut  emorc  se  dire»  rè[iorulit  M.  de  Cludeanhriand,  allons 
a  au  l'ail.  Si  la  guerre  est  déclarée  i  Phs[h'ignc,  neceplereï-vous  1  audja?-^ade  de 
<(  France  u  Fondres?)»  .le  répondis  que  J'aeoepicrais.  Je  rendiseomple  a  >IoNSiF:ifH 

de  celle  cütïversadon,  !l  afqirouva  mou  langage- 

«  Peu  de  semaines  après,  le  28  janvier  I  S'Kj ,  eut  lieu  la  séance  rojale  ou  lu 
dîscoiirs  du  Poi  Irancliala  f]ueslîon,  A  poitie  était-elle  lermîiiée,  qiFavant  même 
riuc  je  fusse  sorii  de  la  salle  oîi  elle  s’élait  leiiuc.,  jo  reçus  dû  M*  de  Chatcau*' 
hriand  les  moissuivanis  cerîts  par  lui  au  erayoïi  *  «  Eh  bien!  Cdes-vous  i"Oii- 
ienl  maintenant?  tt  Peu  de  temps  après  parut  ma nomiiialioii  oiUoielle,  w  (fhea* 
nient  médit,  communiqué  par  le  duc  dcPoiignac*} 


j;'-  >-i*  -- 


■  . 


a  -  ^ 
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DU- FI  CULTES  PE  LA  FOSITIUN  TOUR  LE  MlMSTEltE- 

(les  grands  mobiles,  de  petits  rouages  {]ui  trouvent  leur  force 
(rimpnlsiüii  dans  les  faiblesses  inliérentes  à  la  nature  hu- 
inuiue.  CK^^tud  la  société  qui  avait  des  liens  avec  madame  du 
Cavla  vit  son  inlluence  grandir  de  jour  en  jour,  il  y  eut  naturelle- 
ment  autour  d’elle  un  certain  nombre  de  personnes  qui  son¬ 
gèrent  à  mettre  à  prolit  cette  inlluence,  dans  l’intérêt  de  leurs 
idées  ou  de  leur  amljition.  (tr  les  rapports  d’amitié  les  plus 
anciens  et  les  plus  étroits  de  madame  du  Cayla  étaient  avec 
y\.  le  duc  de  Dondeauville  et  avec  son  fils,  M.  Sosihènes  de  la 
Uocliefüucauld  ‘ ,  et  ce  dernier  aspirait  dès  lors  à  être  mhiistre 
de  rintérieur.  Celte  fantaisie  de  grand  seigneur  et  d’homme  à 
succèslin  lit  commencer  une  auerro  sourde  contre  M  .de Corbière, 
qu’il  signalait  et  qu'il  faisait  signaler  par  madame  du  Cayla 
comme  un  ministre  de  rintérieur  détestable,  qu’il  fallait  rem¬ 
placer  auprès  de  M.  de  Viilèle  par  un  homme  «  à  la  forte 
tète,  au  bras  de  fer,  qui  ne  se  laissât  arrêter  par  aucun  ob¬ 
stacle,  étonner  par  aucune  diflîciilté,  et  qui  eût  i’iiabilnde  de 
réussir  dans  toutes  ses  entreprises.  »  -M.  de  la  Uocliefoucanld, 
qui  croyait  réaliser  ce  type,  ne  jiarvint  pas  à  inspirer  àM.  de 
Viilèle  la  conliance  qu'il  avait  en  Ini-même.  Le  président  du 
conseil  continua  à  préférer  et  à  soutenir  M.  de  Corbière,  le 
compagnon  de  ses  luttes  parlementaires,  qui  conservait  sur 


J ,  M,  Soiïthtîtieà  dé  la  liOéliefuiicaidd,  dévenii  duc  de  DoiuleauvîHc.  a  piiljliéi 
dans  les  derniers  leinps  de  savie*  ilémoire$  ijiii  eonlieiiuent  eulre  autres  docu- 
uiculs  sa  correspondance  avec  madame  du  Cavlaeî  les  repenses  de  celle-ci.  Il  a 
ainsi  forcé  la  main  à  l'hisloire  qui  îrapoînl  :i  violer  le  secret  des  correspondances 
particulières,  mais  qui  doit  tenir  couipte  de  tous  les  doeimienls  publies,  tïîi 
trouve  dans  ces  lettres  des  paroles  cfüi  prouvent  que  M*  de  la  Itochefoucauld 
poiissaît  renivrement  de  sa  personnntiîé  jusqu'à  croire  qu'il  pouvait  inspirer 
des  ombrages  a  M*  de  Viilèle  :  «  Au  fond  de  mon  àme  ,  écrivait-il  »  il  esl  évi¬ 
dent  pour  moi  que  M*  de  VîllMe  craint  mon  iiillucïice  dans  le  conseil*  **  Puis 
il  fiielait  à  madame  du  Cayla  les  paroles  i|u’eile  devait  cîîrcau  Roi  pour  favoriser 
I  eu  liée  de  son  correspondant  au  pouvoir  :  «  Ne  itourriea:-vous  pas  dire  au  Roi  : 
♦  Ce  viconile  est  inouï,  il  faut  en  convenir,  par  ce  (ju'il  découvre  tous  les  jours 
et  les  moyens  qu'il  iîiventc  pour  le  service  du  Roi*  »  (^Méfnoircs  de  M,  de  la 
Rochefoucauld,  t.  Vllljp,  igy,) 
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les  députations  de  TOuest  son  ancien  ascendant;  mais  il  dut 
dès  lors  prévoir  qu’il  y  aurait  une  influence  qui  chercherait, 
par  un  travail  secret,  à  diminuer  son  crédit  auprès  du  Uoi. 
Heureusement  Louis  XV! I!  avait  pour  le  jugement  et  la  capa¬ 
cité  du  président  du  conseil  une  haute  estime  qui  lutta  contre 
les  intluenccs  occultes.  11  avait  d’ailleurs  rexcellente  habitude 
de  pratiquer  loyalenieut  les  devoirs  d’un  roi  constitutionnel, 
qui  ue  doit  jamais  livrer  sous  main  le  ministre  qu^il  soutient 
oslensibleinciit.  N’importe  1  thi  pourra  dire  que  ce  sont  là  de 
grandes  misères.  (Jul  le  nie?  Partout  où  il  y  a  des  hommes 
il  y  a  des  misères,  et  les  ministres  des  démocraties  u’éviteifl 
pas  plus  que  les  ministres  des  monarchies  ce  qu’on  pourrait 
appeler  les  humiliations  de  la  grandeur  et  les  servitudes  de 
.  la  puissance. 

Il  était  utile  d’expliquer  la  situation  du  ministère,  avant  de 
raconter  le  grand  débat  qui  s’éleva  sur  la  demande  d’un  cré- 
dit  de  100  millions.  Il  n’avait  rien  à  appréhender  de  la  gauclie, 
dans  la  chambre  des  députés,  où  elte  était  tombée  en  mino¬ 
rité,  mais  il  avait  à  lui  répondre  devant  l’opinion  extérieure; 
il  avait  à  maintenir  dans  cette  chambre  l’iinion  de  la  droite, 
qui  était  maîtresse;  à  diminuer,  autant  que  possible,  le 
nombre  des  dissidents  disposés  à  marclier  sous  le  drapean 
séparé  de  MM.  de  la  Hourdounaye  et  de  Lalot,  et,  poiu’  atteindi'c 
ce  but,  ruuiüii  de  MM.  de  Vilièle  et  de  Chateanbi'iaHd  était 
plus  que  jamais  nécessaire.  U  avait  en  mcnic  temps  aména¬ 
ger,  chose  difliciiü  et  cependant  iiidispeusablo,  le  centre  droit, 
qui  était  en  force  à  la  chamhre/îes  pairs,  où  il  pouvait,  par 
sou  rapprochement  avec  le  centre  gauche  et  la  gauche,  ùter 
la  majorité  à  M.  de  Vilièle,  comme  il  l’avait  ùtcc  naguère 
à  M.  Decazes  par  son  rappruclienient  avec  la  di'oitc.  Lnüii 
le  ministère  avait  à  se  pi-émnnii’  contre  les  intluenccs  de 
cour,  qui  travaillaient  dans  rombre  à  lui  créer  des  cmbaiTas 
pour  l’obliger  à  conipler  avec  elles. 


niîlîATS  sim  LE  CIIÉDIT. 


MANIFESTE  DE  LA  GAUCHE,  399 


.M,  de  -Martignac  avait  été  chargé  du  rapport  sur  le  crédit 
de  100  millions  par  la  coinmlssioii  à  laquelle  ce  projet  de  loi 
avait  été  renvoyé.  Esprit  facile  et  lucide,  homme  d’aÛaires  et 
de  tribune,  il.  de -Vlartigiiac  avait  du  crédit  à  la  chambre;  il 
plaisait  à  la  majorité  par  ses  précédents  royalistes  dans  les 
Cent-Jours,  il.  de  Villèle  estimait  son  talent  d’oratenr,  son  ca¬ 
ractère  modéré,  et  son  esprit  judicieux,  qui  savait  dans 
chaque  question  dire  tout  ce  qu’il  fallait  dire,  et  s’arrêter, 
avec  un  tact  bien  rare,  à  la  limite  précise  marquée  par  l’intérét 
de  la  cause  qidil  défendait;  il  le  destinait  h  accompagner  M.  le 
duc  d’ÂngüulêiiiG  en  Espagne  comme  eominissaire  civil. 

Ce  fut  le  21  février  1823  que  il.  de  ilartignac  monta  à  la 
tribune  pour  lire  son  rapport;  la  foule  était  immense,  les 
esprits  agités.  Plus  le  moment  critique  d’une  décision  défi¬ 
nitive  sur  la  question  de  paix  et  de  guerre  approchait,  plus 
l’opposition  redoublait  d’efforts  pour  ameuter  ropinioti,  ef¬ 
frayer  le  lioi  et  le  ministère.  Le  matin  même  du  jour  où  il.  de 
ilartignac  devait  parler,  le  Çonsiitutionîiel  publia  un  article 
concerté  dans  une  réunion  de  pairs  et  de  députés  réunis  au¬ 
tour  du  prince  de  Taileyraiid,  que  son  opinion,  publiée  par 
la  voie  de  la  presse  contre  la  guerre  d’Espagne,  avait  remis 
en  crédit  auprès  du  parti  libéral  disposé  à  accueillir  comme 
moyen  politique  tout  ce  qui  faisait  obstacle  au  gouvernement 
de  la  Hestauration,  La  rédaction  de  cet  article,  qui  aff'ectait  la 
forme  d’uu  iiKinifeste,  avait  été  confiée  par  la  réunion  à  51.  de 
Salvandy.  Il  avait  j>our  objet  d’établir  que  u  la  guerre  d’Es¬ 
pagne  mettait  lu  Hestauration  aux  prises  avec  les  principes  et 
même  les  conditions  de  son  existence.  »  C’était  le  déve¬ 
loppement  de  la  pensée  émise  dans  le  discours  du  prince  de 
lalieyiand.  On  représentait  que  tous  les  boinnies  qui,  en 
1814,  avaient  pris  riuitiative  du  rétablissement  du  gouverne¬ 
ment  royal,  MM,  Halberg,  Louis,  IJessoles ,  do  Jaucourt,  de 
Hradt,  comme  M.  do  Tallcyraiid,  étaient  opposés  à  la  guerre 
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''•'roj  qui  a\ait  uaiicüuni 
au  retour  des  Itourbons,  n’était  pas  moins  contraire  à  la  pen¬ 
sée  d’une  intervention  française  au  delà  des  Pvrénées. 

* 

L’argumentation  était  loin  d’être  péremptoire.  On  aurait 
pu  répondre  que  c’était  une  rivalité  d’influence  et  une  uml>i- 
tion  de  pouvoir,  fort  différentes  de  l’amour  de  la  liberté  qui 
rapprochait  dans  une  coalition  contre  le  ministère  de  droite 
les  personnages  dont  les  noms  viennent  d’êti'e  rappelés.  C’était 
en  unlre  une  étrange  chose  que  de  prétendre  obliger  le  gou¬ 
vernement  royal  à  recevoir  le  mot  d’ordre  de  sa  politique  du 
cabinet  de  Sainl-.Jame6  dont  les  intérêts  sont  si  dilféréiits  des 
nôtres,  et  de  lui  interdire  même  une  guerre  utile,  nécessaire 
contre  le  gouvernement  des  cortès  espagnoles ,  parce  que  le 
retour  des  Jîourbons  avait  été  le  signal  et  la  condition  du 
rétaldissement  de  la  paix  générale  en  Europe.  Mais  l'opposi- 
lion  n’étail  pas  diflicilc  pour  ce  qui  llattait  sa  passion  poli¬ 
tique,  L’article  concerté  produisit  une  vive  impression,  et  l’on 
peut  croire  que  .M.  de  MarLignac,  eu  montant  à  la  tribune, 
éprouva  le  besoin  de  dissiper  l’eflet produit  par  ce  maniresle. 

Dès  le  début,  le  rapporteur  rappela,  eu  ellct,  que  ia  guerre 
n’était  pas  une  éventualité  incertaine  et  éloignée,  mais  une 
nécessité  prochaine  et  iiiévitabie.  Tous  les  rapports  tliploma- 
tiqnes  entre  la  France  et  l’Espagne  avaient  cessé;  cent  nitlle 
Français  étaient  prêts  à  marcher.  Des  deux  côtés  des  Fyré- 
nées  les  préparatifs  militaires  se  faisaient  avec  une  égale 
activité.  Après  avoir  rappelé  à  ceux  qui  1  oubliaient  la  réalité 
des  choses  et  rimminencc  do  la  guerre,  .M.  de  Martlgnac 


poursuivit  en  ces  termes  : 

«  C’esi  ilaiis  ei'ttc  situation  que  lo  fîuuvoriîenuuit  liti.Uui  vous  de- 
maïuie  tics  stîcoiirs  suiqtlcniciUaircs,  et,  votio  CLinuiiissiau  m’a  charge 
tic  vous  le  ilcclarci-  :  aucun  tic  scs  mciultrcs  ii’a  pense  ([u’il  fut  possiMc 
(le  ri’injusser  une  scnihlaJ.lc  detnantlc.  Personne  ne  conteste  (iii’inie 
'nierre  même  juste  ne  suit  un  tiialheur,  cl  que  le  secours  (ju'ou  vous 
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m 


flf'jiiuiido  lit:  [Uiisso  nuire  û  vutrc  liiianrièrej  nuits  ne  eher- 

rliuits  puint  à  le  ilissitiiulcr  aux  yeux  de  la  l'i’atirc.  Muus  lui  dirons 
süideineiit  que  le  saeriiiee  (lu’un  utteinl  d'elle  est  nêeessaii'c  cuimne  la 
seule  garantie  qui  reste  à  in  légitimité  e-intrela  résulte,  àl’urdre  eontre 
ranarcliie,  à  la  libei'té  rentre  la  Heenre.  » 

après  avoir  fuit  un  reîour  sur  tous  les  olforts  teutes 
pour  empêcher  et  entraver  cette  guerre  devenue  nécessaire, 
M.  de  Martignac  ajouta  : 

«  O ‘pendant  un  ne  se  ta  intente  pas  de  dé]ikii'er  les  véi’ital  des  maux 
de  la  guerre,  un  se  idaîtà  gi'ussir  b's  dangers,  tui  eunipte  ses  eiiiiLMiiis, 
oji  les  niiiltiplii*,  un  préx'oit  des  revers,  mi  présagi'  des  drlaites.  Ces 
pressenlitneiils  de  la  îiinidité,  ees  inquiétudes  de  la  faililesse,  iuit  quel¬ 
que  eliose  de  nouveau  qui  no  s’aerlinuUera  pas  t-n  France.» 

Comme  rorateur  était  à  la  fois  iutcrrruupu  par  les  lira  vus 
de  la  di'üite  et  les  murmures  de  la  gaitche,  il  reprit  ainsi  eu  se 
tournant  vers  les  bancs  de  cette  dernière  : 

«  Messieurs,  si  e’est  un  dmit  qui  a)qiartieut  aux  eituyeiis  d’ét'lairer 
le  nutiiarque  sur  les  avantages  de  la  [laix,  ee  serait  une  aetitin  odieuse 
et  condanniablc  ([ue  de  eherelier  à  égai'cr  riqijtiion  du  (leiqile  sur  le 
danger  et  sur  le  xéritaldo  ubjet  d'nne  guerre  que  le  vani  du  penpb'  a 
déelavée  iiniuiut'nte.  » 


Ces  paroles  qui  n’avaient  eu  elles-mêmes  rien  que  de  sage  et 

de  patriotique ,  puisqu’elles  demandaient  uniquement  aux 

partisans  de  la  paix  de  ne  pas  aggraver  les  diflicidtés  de  la 

guerre  en  en  exagérant  les  dangers  et  eu  supposant  au  goii- 

veniemciit  des  intentions  qu’ii  n’avait  pas,  provoquèrent  un 

immense  tumulte.  C’est  que  la  gauche  était  bien  décidée  à  sortir 

du  terrain  où  l’on  cherchait  à  la  renfermer.  MM.  ilemarcav. 

*  !..  ' 

Chauveliii,  Keralry,  le  général  Koy,  tous  les  memlires  de  la 
gauche,  debout  et  menaçants,  interpellaient  le  rapporteur  et 
pi’otesiaient  à  U  fois.  Ou  voulait  interdire  la  liberté  de  la  tlis- 
cussiüu,  s’écriaient-ils.  11  serait  désormais  impossil.de  d’expri- 
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nier  dos  vœux  pourhi  paix.  Ce  rappoft  était  un  lilielle.  Il  fallait 
rappcloi'  à  l’ordre  cet  accusateur  1  C’était  une  infamie! 

Les  a[>ostrüplïes  les  plus  violoutes  se  succédaient,  et  l’éner¬ 
gique  inturveiitioii  du  président  put  seule  mainteuir  jusqu’au 
l>out  la  parole  au  rapporteiu'.  A  peine  celui-ci  était-il  descendu 
de  la  tribune,  que  les  députés  cominencèrent  à  se  faire  inscrire  ; 
il  y  eut  43  inscriptions  pour  parler  en  faveur  des  conclusions 
du  rapport,  et  un  pareil  nombre  pour  parler  eonlre. 

r 

M.  Iluyer-Collard  occupa  le  premier  la  tribune.  11  prononça 
une  de  ces  lielles  harangues  où  la  gravité  de  la  forme  voilait 
la  vivacité  de  ropposition  sans  la  tempérer,  et  où  l’orateur 
plaçait  sons  la  protection  tle  ses  anciens  sentiments  pour  la 
maison  de  lîourbon  à  laquelle  il  renouvelait  l’expression  de  sa 
lidélité,  la  violence  de  ses  attaques  contre  la  politique  du  gou¬ 
vernement  royal.  Son  discours  se  composait  au  fond  de  deux 
idées  :  la  rcliabiütation  de  la  guerre  révolutionnaire,  qui  selon 
lui  avait  été  purement  défensive,  depuis  1789  jusqu’à  laliii, 
sauf  les  dernières  années  de  rempire,  assertion  plus  que 
coiiteslalile  pour  le  directoii'e,  et  meme  pour  les  premières  an¬ 
nées  de  rempii'G  où  l’on  fit  une  guerre  de  propagande,  lie 
subversion  politique  et  d’ambition;  la  ilétrissure  de  la  guerre 
de  1 823,  déclarée,  selon  lui,  sans  motif  valable  àTindépendaucc 
de  rCspagiic  pour  détruire  le  principe  de  rimlépcudancc  na¬ 
tionale  de  ce  cùté-ci  des  Pyrénées,  humilier  la  France  en 
attaquant  une  cause  qui  avait  été  longtemps  la  sienne,  et 
rapporter  chez  nous  le  pouvoir  absolu  nécessaire,  a  1  accom¬ 
plissement  des  desseins  du  parti  qui  poussait  a  cette  gucri'c. 

Feux  qui  ont  présents  à  l’esprit  les  détails  donnés  sur  la 
politique  suivie  par  îc  gouvernement  royal  vis-à-vis  de  l’Ks- 
pague  pendant  l’année  1822,  les  elforts  tentes  pour  préserver 
la  paix,  les  instructions  envoyées  à  -M.  de  Lagarde,  celles 
tracées  à  nos  pléiiipoteiitinii’es  à  Vérone,  et  qui  n’ont  pas 
oublié  la  révolte  militaire  qui  avait  été  l’origine  de  la  révolution 
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espagnole  ,  les  actes  de  violence  par  lesquels  eiic  s’était  im¬ 
posée,  les  scènes  de  désordre  et  d’anarchie  qui  ravaient 
déshonorée  ,  le  sentiment  de  l'épnlsion  qu’elle  avait  excité 
dans  une  grande  partie  de  la  population,  ne  verront  dans  le 
discours  de  M.  Royer-Collard  que  ce  qu’on  y  trouve  réelle¬ 
ment  ;  de  pures  assertions,  les  aphorismes  arbitraires  d’nn 
dialecticien  puissant  qui,  souverainement  dédaigneux  des 
faits,  les  suppose  tels  qu’il  a  besoin  qu’ils  soient,  et  s’enferme 
dans  le  cercle  de  ses  affirmations  avec  ses  adversaires,  sans 
leur  permettre  de  contester  ses  appréciations  les  pins  contes¬ 
tables,  pour  leur  serrer  autour  du  col  le  nœud  de  son  syllo¬ 
gisme  doctrinal.  Alais  au  milieu  des  passions  qui  fermen¬ 
taient  et  des  préventions  de  l’espfit  de  parti,  la  voix,  l’acccnt, 
l’éloquence  de  M.  Royer-Collard,  réclat  de  son  style,  oii 
venait  sc  révéler  sa  pensée ,  cet  appel  à  ses  vieux  sentiments 
royalistes,  produisirent  une  vive  impression.  Voici  la  lin  de  son 
discours  : 


«.Uo  tous  lesilevoirs  i|U(‘  j’ai  pu  remplir  envers  la  monarclûe  légi¬ 
time,  aucun  (levüir  ne  m’a  paru  i>liis  sacré ,  plus  [iressaiit.  l’uis-je  me 
tairt'  (juasul  d'aveugU's  conseils  la  préeii)iteut?  Connue  elle  a  été  le 
vu'u,  ta  pensée  ,  l'esiHîi’auce  ,  je  pourrais  presque  lüre  raclion  tic  toute 
ma  vie,  elle  l'st  aujourd’liui  le  premier  de  [lies  intérêts,  si  ou  peut 
duHJier  ce  nom  d'intérêt  aux  alfections  les  plus  désintéressées,  les  (dus 
iiialiénahlcs.  Ct  quel  autre' sentim eut  pouvait  m’amener  à  cette  tribune? 
l'uistjue  j’ai  vu  la  Itestauratiou  s’arcomjdir ,  ([u’ai-je  à  souhaiter  si  ce 
u’esl  (pi’ollü  s’affennissc  et  s'enracine  eliaque  jour  davantage  tlans  les 
intérêts  publics,  si  ce  n’est  qu’eNe  aime  la  France  pour  eu  être  aimée?» 

C’est  ainsi  qtic  oeltc  grovo  et  poignante  philippîque  se  1er- 
minait  par  un  touchant  Ntmc  dwiiêtis  qui  faisait  illtision  au 
public  et  à  roratenr  lui-même. 

Le  hasard  des  inscriptions  amena  iM.  de  la  liourdomiaye 
à  la  trihnno  après  M.  Royer-CoUard.  Le  chef  de  la  contre- 
opposition  de  droite  accusait  aussi  le  ministère,  mais  en  lui 
adressant  des  reproches  diamétralement  opposés.  U  sedemaii- 
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fiait  s’il  l’eriiserait  au  gouvenienioiit  les  suhsiclcs  ([UC  celui-ci 
réclamait  pour  faire  une  guerre  juste  et  nécessaire,  ou  s'il 
accorderait -aux  ministres  les  moyens  de  poursuivre  leur 
fuiu'‘sle  système  et  d’imposer  à  un  roi  captif  et  a  une  nation 
asservie  une  charte  .•garantie  odieuse  des  intérêts  nés  de  la 
révolte.  Pouvait-il  accorder  des  subsides  pour  commencer  la 
guerre  à  des  ministres  qui  s’y  étaient  constammeiU  opposés; 
au  président  du  conseil  surtout,  ce  politique  à  doidde  face  qui 
n’avait  rien  omis  pour  prévenir  une  rupture  on  pour  com¬ 
promettre  la  campagne  en  la  retardant,  qui  avait  laissé  écraser 
les  Espagnols  lidèlos,  et  désarmé  les  puissances  continentales 
dont  le  conconi’s  eût  dérangé  ses  plans?  Fent-étre  n’atten- 
dait-il  que  la  lin  de  la  session  pour  accepter  quelques  modi- 
lications  à  la  consiitution  des  cortès.  (hi  l’avait  vu,  en  dernier 
lieu,  rompre  les  engagements  contractés  à  Vérone  et  déserter 
la  Sainte-Alliance  an  moinent  011  la  France  allait  mareber  à 
sa  tête.  Un  était  donc  prêt  à  pactiser  avec  la  révolte  et  Ton  ne 
vonlait  point  écraser  la  révolution.  Cependant  ?d.  de  la  Poitr- 
domiaye,  après  avoir  montré  une  grande  hésitation,  finit  par 
déclarer  qu’il  voterait  le  crédit  demandé  pour  ne  pas  refuser 
au  Iloi  les  moyens  de  sauver  les  vrais  principes  de  la  civili¬ 
sation,  en  faisant  la  gnerro  aux  révolutionnaires,  dut-on  cotinr 
la  chance  de  voir  le  ministère  traiter  avec  eux. 

Telle  fut  la  thèse  de  M.  de  la  lîourdonnaye,  qui  accusait  le 
ministère  d’obstination  pacifique  au  moment  on  M.  Uoyer- 
Coliard  venait  de  lui  reprocher  une  ardeur  helliqneuse,  et  qui 

le  dénonçait  comme  le  déserteur  de  la  Sainte-Alliance,  dont 

-« 

M.  llover-Cüllard  l’acciisait  d’étre  l’instrument  docile  ,  de  sorte 
que  iM,  de  Villèle  aurait  été  à  la  fois  le  complice  de  la  révo- 
hilion  et  le  séide  du  pouvoir  absolu,  qu  il  aurait  conçu  la 
pensée  d’imposer  la  charte  française  aux  Espagnols,  cl  de 
rapporter  de  l’antre  coté  des  Fj  rénées  la  tyrannie,  et  que,  par¬ 
tisan  de  la  guerre  à  outrance,  sidoii  le  premier  de  ses  anla- 
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güuiÿtet,  il  TIC  l^iurait  voulu,  selon  le  second,  à  aucun  prix. 
Accusations  coiifradictoires  qui  s’entre-détruisaient  en  s'entre¬ 
choquant,  et  prouvaient  qu’il  pouvait  y  avoir  quelque  chose 
d'aussi  injuste  que  l’optimisme  libéral  de  M.  lloycr-Collard, 
c'était  le  pessimisme  royaliste  de  M.  delà  Bourdoimayç. 

La  chambre  refusa  de  voter  rimpression  de  ces  deux  dis¬ 
cours  malveillants,  et  la  suite  du  débat  amena  succ-essivement 
à  la  tribune  31.  de  Laborde,  orateur  spirituel  mais  trop  in¬ 
dulgent  pour  ses  propres  épigrammes,  et  M.  Delessert,  qui 
évoqua  le  souvenir  de  la  confiance  avec  laquelle  l'Empire  avait 
commencé  rexpédition  d’Espagne  terminée  par  un  désastre. 
C’était  toujours  le  mirage  du  passé  qu’on  évoquait  pour 
effrayer  le  présent. 

l’our  que  la  discussion  fît  un  nouveau  pas,  U  fallut  que  le 
général  Foy  prît  la  parole.  11  répéta  plusieurs  des  choses  qui 
avaient  été  dites  sur  Fongine  do  cette  guerre  sortie  selon  lui, 
non  de  la  volonté  de  la  nation,  non  de  la  volonté  du  gouver¬ 
nement,  mais  d’un  centre  de  direction  mystique,  qu’au  de¬ 
hors  on  appelait  la  Sainte-Alliance,  an  dedans  la  Congrégation. 
Il  insista  sur  les  difficultés  milifairesde  l'entreprise  comme  un 
général  expérimenté,  qui  avait  fait  les  guerres  impériales  dans 
la  l*éuiiisiile,  mais  aussi  comme  un  politique  passionné  qui  con¬ 
fondait  les«6itüations  et  les  époques.  La  partie  de  sou  discours 
où  il  fut  réellement  supérieur,  mais  qui  produisit  le  moins 
d’effet,  parce  qu’on  se  souvenait  de  sa  prédiction  surlesAbnuxes 
démentie  d’une  manière  si  éclatante  par  les  événements,  fut 
celle  où  il  démontra  combien,  après  avoir  surmonté  les  diffi- 
ciillés  d’une  campagne ,  nous  serions  encore  loin  de  notre 
but,  et  ijnels  problèmes  il  nous  resterait  à  résoudre^. 


1.  M.  (le  Laborde  dit,  entre  autres  clioses,  (jue  le  jioiiverneiiient  qui  tcnterall 
une  pareille  cnlreprise,  mérilerait  plulid  trCire  mis  en  inlerdielion  (ju’etJ 
acrusaiion, 

‘2.  «  Le  pénéral  Foy,  dit  M.  de  Viîlèle  dans  scs  notes  politiques,  semblait 
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Le  centre  gauche,  rextrême  tlmito  et  la  guuclie  avaient 
attaqué  le  gcmverneineni  par  la  voix  de  MM.  Itoyer-Cullard, 
la  Itoiirdoiinaye  et  du  général  Foy;  les  principales  objecliutis 
qu’on  pouvait  faire  contre  la  politique  du  gouvcruenieiit 
étaient  connues’;  M.  de  Villèle  comprit  que  le  moment  de 
répondre  était  arrivé.  Il  le  lit  avec  modération,  précision  et 
fermeté. 


«  Oui,  (lit-il ,  11'  },niinunu‘iiRait  ne  fait  la  {jrinu'i’*’  i|ui’  [lartrc  (|u’il  i‘st 
(lev(Mîu  iinjHjssilili'  do  rcistor  «mi  [laiv  avoc  Ihiiiijcui'  et  sécmâu!';  oui,  li‘ 
|M’(*si(lL:iit  tlu  conseil  n*a  rien  uégligi'  pour  assurer  la  dui'éi'  d('  la  paix, 
pour  éviter  la  rujiUire  des  relalluiis  |Militi(|ues,  0(1  ii’i'St  ipi’/i  regret  i]U(‘ 
nous  vouUms  la  guerre;  mais  la  gueiTtî  ('st  iiidispeiisaïde;  r(’*tat  d(' 
giH'rre  est  ]>réféi'alilc  à  une  i>ai\  qui  u’est  pas  une  paix;  l’iHatde  gutTre 
(‘St  l('  seul  [larti  qui  mms  resto,  W  seul  ([ue  nous  ait  laissii  le  gmiverue- 
ment  espagnol.  Kt  ([iiello  justilication  plus  éclatante  pMuvônis-nniis 
attimdre  que  de  voii'  tous  les  orateurs  de  l’oppusitioii  l'vilei’  axen  tant 
de  soin  la  question  principale,  la  seule  ipu'stion  qui  soit  digne  (roccu- 
per  vos  es|ii’its  et  qui  puisse  étr’O  [loiir  vous  rtdtjiq  d'uiu!  sérii'iise  delî- 
hératÔMi.  (^.ertes,  ce  ii'est  ni  li‘  trnqts,  ni  lu  talent,  ni  rinstnirtion  (jui 
leur  a  manqiii'.  yuel  auti'e  sentinuMit  (jiie  ('chii  du  l’impuissance  à 
lutter  contre  la  viM'ité  l(?s  a  fait  l'ceuh'j’  d('vant  la  xéritalih;  qiiesti(iti, 
telle  (jue  le  gonveriK'UK'iil  l’a  posée  aux  veux  dt;  la  rranee,  [lour  se 
jeter  dans  <le  v(’-ritaldes  divagations,  dans  d(‘s  lieux  eoitmiuns  eent  fois 
reproduits  et  Uuijours  x  irtoriensement  ri’d'nté-s?  (;('tte  (pu’stiou,  .M<ïssieurs, 
la  vttlci  ;  I/état  actuel  du  rKs[iagne  est-il  eompalildi!  avec  riiotiiietir 
(11;  la  conronnu  di'  rranee,  avea-  rhotinenr  et  la  si\r(*té  d('  indre  paxs?  •> 


Pendant  que  M  .  de  Yillèle  reportait  ainsi  le  déhat  surnioii 
véritable  terrain,  en  substituant  une  question  de  lion  sous 
pratique,  aux  spéculations  théoriques  sur  les  principes  d  in¬ 
tervention  et  cio  non-intervention,  sur  l’origine  et  h'  but  de 
la  guerre,  l’immense  majorité  de  la  cliambre  ne  rossa  de 
donner  des  marques  d’assentinieiit.  Cet  attacliemont  cjiie 
.M.  de  la  llourdonnaye  reprochait  au  président  dn  conseil  d  a- 

*• 

dt^Jù  prévoir  les  eml)arr.'ia,  Iti  loiigiieiir  et  le  [>cu  d’eircfs  de  l'occiipalioii  ruî- 
iieiise  à  laijUL'lle  nous  seiioris  eontlamiiés.  » 
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vuil'  montré  pour  la  paix,  faisait  la  ftii’cc  do  celui-ci  devant  le 
pays,  quand  il  déclarait  la  guerre  inévitable  et  nécessaire.  Ce 
n’était  donc  pas  une  guerre  de  parti  qu'on  allait  faire,  c’était 
une  guerre  qui  importait  à  la  sécurité  et  à  l’ honneur  du  gou- 
vernomeut,  et  par  conséquent  au  pays  meme  ;  quelle  est,  en 
ellét,  la  sitinUiun  d’un  pa)s  régi  par  un  gouvernement  sans 
sécurité  et  qui  ne  sait  pas  sauvegarder  sou  honneur?  M.  de 
Yillèle  avait  répondu,  dès  le  début,  à  i’iiisinuation  du  général 
Foy,  qui  avait  montré  les  miiiistres  ne  subissant  la  guerre 
que  pour  garder  leurs  places  : 

«  Ah!  tuessiéurs,  sVtail-il  écrié ,  si,  dans  des  rirconstanccs  aussi 
frraves,  iiti  !;\{*hu  stMitinii'iit  fie  itersnimaliti*  avait  pu  s'iiisiiuier  dans 
mon  nrui',  si  le  devoir  n’était  ims  tout  [imir  moi,  mon  vu'u  secret, 
ma  véi-italilc  ainldtiou  eut  été  de  mi:  ré(‘uf,dor  dans  la  vie  privée,  lais¬ 
sant  à  fl’antres  tous  les  eliagrhis  înséparahles  du  pouvoir,  toutea  les 
difficultés  du  présent  et  de  l'avetiir.  » 


I lestait  le  reproche  de  ^1.  de  la  lUnirdonuaye,  cpii  axait 
accusé  M.  de  Yillèle  de  vouloir  imposer  la  charte  française  à 
l’Espagne.  Le  président  du  conseil  le  repoussa  liautement, 
mais  sans  dissimuler  son  désir  de  voir  l’l'’.spaguc  décider  de 
concert  avec  le  Uoi  quelles  étaient  les  institutions  qui  lui  con¬ 
venaient. 

La  raison  politique  avaitpailé  par  laîtonche  de  >1.  de  Yillèle. 
M.  Ilîgnon,  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  gouverne¬ 
ment  des  Cent-Jours,  en  rentrant  dans  l’arène  des  lieux  com¬ 
muns  injurieux  et  des  hanalités  déclamatoires*,  y  fit  monter 
réloquence  politique  avec  M.  de  Chateaubriand. 

1.  Pour  jiislifier  ce  jugemetil,  il  sulTira  il'exposer  (pielques-iines  tlt‘«  idées 
de  M,  Bignon.  Selon  lui,  la  guerre  faîle  |>ûr  Louis  XVIIl  à  la  révolution  e:spa> 
gnole  avait  beaucoup  d’analogie  avec  celle  que  Pliilippe  11  déclara  à  Cliarles  IX 
et  à  Henri  tll.  M  inüitpia  comme  le  ttiolif  principal  de  renireprise  les  pasHous 
et  la  ciipidilé  de  quelques  gcntilsliomincs  qui  espéraient  retrouver  à  Madrid 
leurs  privilèges  abolis  par  la  révolution  de  17  89.  Le  vérilabie  but  était  de 
renverser  la  tribune  de  Madrid  et  d'aballre,  dans  Madrid,  la  tribune  de  la 
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rtn  savait  cjuc  de  Clialeanhi-iaad  preiulrait  la  parole  sur 
la  question  d'Kspagiie,  et  il  ne  pouvait  guère  en  (Mro  autre¬ 
ment,  puisqu'il  était  ministre  des  allai  vos  étrangères.  C’ctait 
la  pnonière  fois  qu’il  parlait  comme  ministi’o,  la  première  fois 
qu’on  entendait  dans  la  cliamhre  des  députés  la  voix  de 
riiomme  illustre  dont  les  écrits  étaient  une  des  gloires  de  la 
France.  Dans  une  époque  on  les  âmes  étaient  sensibles  aux 
nobles  plaisirs  de  l’esprit,  même  au  milieu  du  déchaînement 
dos  passions  politiques,  c'était  un  événement  qn’nn  discours 
de  M.  de  Chateanluiaud,  et  les  rares  initiés  qui  avaient  été 
admis  à  en  entendre  qncbjncs  passagt^s  annonçaient  que  ja¬ 
mais  la  tribune  fram/aiso  n’aurait  eiilendii  des  accents  pins 
élevés  et  jdiis  élociuents. 

L’attente  générale  ne  fut  pas  trompée.  Voici  quelles  furent 
les  premières  paroles  de  M.  de  Cliateanliriand,  qui  montait  à  la 
tri  1)11  ne,  je  l’ai  dit,  après  âl.  ISignon  : 


«  J’érailorai  «l’alicrd  io^  olji'ctiuiis  pcriiîuiiMellH's.  iiitèrcls  ti«’ 
ninji  aini)tit‘-|)r(i|ii’C  i)i‘  iltâvtMil  ti'oiivrr  amamc  jiUuu*  ici.  ,!e  ii’ai  rien  à 
rénduilrr  à  dcsiûùcrs  iiiutlirN's,  im|iriiiii'es,  jnir  je  ne  sais  (|uels  i)in\i*iis, 
(Uiîis  les  gazettes  étiaiigi'res.  .l'ai  i‘i(iiitHeiicê  ma  car  rière  iiiiuislérnelle 
av<M’  i’liûiiin‘al»le  [uvopinaiit  dans  les  Ceiit-Jinir.s.  N’ous  avîrnis  tuus  les 
deux  nii  pnrteriHiille  par  intéritn,  tnui  à  Uatid  ,  lui  à  l’aris.  Je  iaisais 
aluj'S  un  rmiian,  lui  s’oeciijrait  de  l’Iiistnire.  J«’  m'<'n  tiens  ait  l’omaii. 
.l’aurai  à  parcourir  la  série  des  olijertioiis  [U'(’'.‘^entées  à  cette  trileirie.  (.es 
ubjcctimis  sdiit  iimnljreiises  et  iliver-ses  ;  jMuir  ne  [tas  m’i'gai-er  tlausun 
si  vasli’  sujet,  je  les  raugerai  sniis  (lilférents  titres. .)  examinerai  :  l'Me 
di‘tiit  irinterveritidu ,  puistpie  c'est  la  hase  de  tous  les  raisuuuemeiits; 
2“  le  druiUle  pailer  des  iiistitiitinus  (|ni  jreiivent  èti’e  utiles  a  I  Esiragne; 
3“  le  di-eit  des  alliances  et  des  trausactiinrs  de  Vérmie,  et  miliii,  tjuel- 
(jues  idijectioiis  diverses.  » 

Le  discours  do  .M.  de  Chateaubriand  embrassait  donc  la 


France  iiiüme.  Kniin  revenait  le  reproche  ratig^  parmi  ecs  lieux  eontinuii--, 
sans  ce-<se  rél’tiltîs  et  lonjours  rt*|iroiIiuls,  conutic  ravaîl  dit  M,  de  VillMe,  celui 
de  ne  passer  les  l'yréinScs  ipie  sons  le  coup  de  la  menace  de  la  SniiUe-Ardancc, 
fpii  si  nous  n'üblempiliions  pas  à  ses  ordres,  passerait  le  Hhin. 
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qnoslioii  dans  son  rnsemble  et  entrait  dans  ses  détails.  Après 
ce  lumineux  discours,  la  cpiestion  fut  complètement  éclairée. 

Quant  au  droit  d’intervention,  roratcur  rappela  que  les  pu¬ 
blicistes  qui  l’avaient  rattaché  au  droit  naturel,  comme  Itacon, 
Piiftendorf  et  tirotius,  pensaient,  comme  tous  les  anciens, 
qu’il  est  permis  de  prendre  les  armes,  au  nom  de  la  société 
humaine,  contre  un  peuple  qui  viole  les  principes  sur  lesquels 
repose  l’ordre  général,  de  même  que,  dans  un  état  parti¬ 
culier,  011  punit  le  perturbateur  du  repos  public.  Ceux  qui 
voyaient  la  question  dans  le  droit  civil  soutenaient  au  con¬ 
traire  qu‘un  goiiveniement  n'a  pas  le  droit  d’intervenir  dans 
les  aflaires  d’un  autre  gouvernement  ;  mais  ils  admettaient 
qu'un  goiuernemeiil  a  le  droit  de  se  sauvegarder  par  les  armes 
contre  un  péril  ipii  le  menace  an  delà  de  ses  frontières.  Ainsi 
les  preiiiiei's  placent  le  droit  d’intervenir  dans  le  devoir,  les 
autres  dans  les  intérêts. 

A  ce  double  point  de  vue  du  droit  naturel  et  du  droit  civil, 
.AL  de  Chateaubriand  justifia  ainsi  riiilerveiition  du  gouver¬ 
nement  français  au  delà  des  Pvrénées  : 


«  Oii  nie  ill'oitfriiitcrvention  ;  jo  ceains  tiiin  mes  lioii«inilples;ulv<'r- 
saires  aient  mal  ehuisi  leur  autorité.  léAngletern',  iliseiit-ils,  donne  un 
^'raiid  exetn|ile  en  prati<]naut  le  resi>eet  de  rindépendanee  des  nations. 
Kli  !  mon  tlien,  lisez  doue  la  l’ameuse  déelaratiim  de  mpvvtnln'i'  1793,  et 
vous  verrez  si  la  Graiide-Hndairne,  lors<|üe  sv's  intinéts  essentiels  ont  été 
eoinprnmis,  n'a  pas  déroiré  aux  prineipos  que  l’on  invoque  en  son  nom 
aujonrd'luii.  l/Angleterre  <lisait  qu’elle  agirait  de  conct'rt  avec  si*s 
alliés,  et  l'on  nous  ferait  nn  eriiiie  d’avoir  des  alli('‘s  !  L'Angleterre  i>ro- 
inettait  secours  aux  royalistes  franrais,  et  l’on  trouverait  mauvais  (pu* 
nous  jvrotégeassiuns  les  royalistes  espagmdsl  [-’Angleterrtî  soutenait 
(jn’f’IN'  avait  le  droit  d'intervenir  poni*  S('  sauver  elhi  l't  rLspagne  des 
maux  (lui  désolaient  la  France  ,  et  nous  ,  nous  ne  pourrions  nous  pm'- 
server  d<‘  la  contagion  espagnole!  Uni  ignore  ipie  les  révululioiinaires 
d’Espagne  sont  ou  corres[iondance  avec  les  nôtres Ne  nous  inenace- 
t-on  pas  de  faire  descendre  le  draiK'an  tricolore  du  haut  des  Pyrénées? 
Ne  C(.innaissous-nons  [las  liis  desseins,  les  eoinpluts,  les  noms  des  ccui- 
pahles  échappés  à  la  justice  ([iii  prétciideul  venir  à  nous  sons  cet  uni- 
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fonno  lies  liravivs  qui  tloil  uial  uimvenir  à  îles  traîtres?  Et  une  révuSutiun 
qui  siMilê\e  [larmi  muis  tant  de  jiassiitns  et  de  sinivenirs  tiü  eoiuiirn- 
Miettrail  |>as  tins  îtitéj'il'ts  essentiels  !  » 


Sur  ce  torraii),  l’argumentation  de  M.  de  Chateaiiliriaiid 
était  invincilde.  Comme  i!  l’a  écrit  hu-méme  depuis,  on  iutia- 
vient  ou  l’on  n’intervient  pas,  selon  les  intérêts  de  son  pays. 
I.a  Krajiee  monarchique  ne  ponvait  rester  perpétuellement 
rarmean  liras  en  face  de  la  révolnlion  espagnole,  maîtresse  de 
l’antre  coté  des  !*yréuées;  elle  aurait  ainsi  risqué  la  fidélité  de 
son  armée,  exposée  aux  prathjnes  révoliilionnaires,  et  diininué 
sa  puissance  politique,  car  si  les  choses  démoliraient  dans  cet 
état,  l’alliance  anglo-espagnole  se  reformait  contre  la  France, 
et  l’œuvre  de  tout  lo  règne  de  J.onis  XIV  était  détruite.  Elle  no 
ponvait  se  rapproclier  de  rKspagno  des  cortès  et  de  la  consti¬ 
tution  de  1812,  sans  accepter  une  révolution;  les  cortès 
espagnoles  avaient  refusé  tontesles  otivertiires  qui  leur  avaient 
été  faites  pour  donner  à  leurs  institutions  ini  caractère  [dus 
modéré,  il  fallait  donc  liien  que  ta  France  intervint. 

(ielto  démonstration ,  par  le  caractère  même  d’évideiico 
(pi'elle  portait  en  elle,  lit  mirrninrer  la  gauche.  M.  de  Cha- 
tcauhiâand  reprit  avec  une  nouvelle  force  ; 

«  Je  vous  pai'ie  de  l'Aiifileterro  t[iie  mes  adversaires  nous  epiiosent 
à  tous  luomonls  dans  leurs  disroiirs  iiufirovisés,  éciât.s  nt  hapriiiies.  Il 
faut  être  juste  :  quand  j'AngU’teri'e  juildia  sa  diîclaralinn  ,  Marie-Au- 
tiiîuette  et  Louis  .\Vl  n'étaieut  plus;  (î  est  vrai  que  l'erdiiiaiid  ti  est 
eurore  que  pi’isoiiuiur  dans  son  palais,  nuiiuic  Louis  .\Vj  ]  était  iLiu-s 
le  sien,  avant  d'aller  an  Tenijde,  et,  de  la,  a  ledialaud.  Je  ne  veux 
point  l'aloinuier  les  Esjiagiiuls,  mais  je  neveux  juis  les  estimer  plus  que 
mes  cojnpatiâoles.  l.a  révulutiou  espagnole  u  a-t-elle  pas  pris  la  notie 
pt)ur  modèle?  La  Erance  révoliitiouuaire  eiilanta  nue  Convention, 
|ioiirquoi  l’Espagne  ne  prodnirait-cdle  pas  la  sienne?  liire/.-vous  qii  eu 
nvanrant  le  moniont  de  l’intei’ventiou  ou  rend  la  position  de  terdi- 
nand  [dus  périlleuse  ?  Mais  rAiigleterre  sauva-t-elle  Louis  \\\  en  dif¬ 
férant  de  se  (léeiarer?  L’intervention  qui  prévient  le  mal  n  est-elle  jias 
idns  utile  que  relie  qui  le  venge?  C’est  déjà  trop  dans  le  luoiulc  ijuc  le 
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prorès  de  Chai'les  et  celui  de  I.ouis  XVI  :  ciiciu'c  iiti  assassinat,  et 
rmi  étalilira  par  rautorité  des  précédcnls  une  es[ièce  de  droit  île  crime 
et  ime  es[ièce  lie  jurisprudence  à  l’égard  des  pcn]>les  contre  les  rois.  » 


inexorable  qui  évo- 
au  présent.  Mais  Af.  do 
ses  idées  dans  Tordre 
ainsi,  an  sujet  des  traiiS‘ 


La  gauche  frémissait  sous 
quait  le  passé  pour  servir  de 
rhateaubriand  continuait  à 
qu’il  s’était  tracé,  et  il  s’exprimait 
actions  de  Vérone  : 


«  Vous  parlez  de  rindi*pendanee  des  Ivtats  :  je  m'étrume  ijiie  l'on 
eoiifoiide  rindépendance  avee  risntcmeiit,  Ptie  nation  cesse-l-dle  d'ètri’ 
lilire  parc(‘  •[u'eîle  a  des  traités?  Ces  traités  sont-ils  donc  Iniiuiliants 
pour  la  France?  Non,  ils  étaldissenl  la  gratnle  position  4|n’i‘lle  nccujie 
en  Eurujtfi.  S’esl-il  même  agi  de  doiuier  iiassage  à  des  troupes  étran¬ 
gères  sur  le  territoire  de  la  France?  Jamais.  Je  suis  Iranijnille  anjoiir- 
d’fiui  sur  le  sort  de  ma  patrie;  ce  n’est  [tas  au  nnnnent  où  la  France 
a  retrouvé  tes  armées  i]ui  ujit  si  glorieusement  défendu  son  indépen¬ 
dance  que  je  tn  inhlc  |Hmr  sa  liheilé.  Fa  France  n'afiamlonne  point 
un  système  [lacitupie  jKir  choix,  mais  ]tar  nécessité.  Si  elle-est  IVtrcée 
dit  recourir  aux  armes, c’est  pour  sa  pro[ire  sùrelé.  et  non,  quoi  qn’oti 
en  dise,  |HJur  rétablir  rimpiisition  et  le  despotisme.  Ivlle  no  iléclare 
[u)int  la  guerre  à  (les  iustitiUûtiis ,  ce  sont  des  institutions  qui  lui  font 
la  guerre,  ('.'est  sa  vicillcMumeuiie ,  sous  le  manteau  es()aguo! ,  (pd  la 
lirovoipie  ;  c'est  une  révolution  qui,  s’atlaehant  aux  pas  ries  Uonrlums, 
r-hiM’clie  une  secomle  victime.  » 

1*01)1'  justifier  ces  assenions,  AL  de  Chateaubriand  rappelait, 
au  milieu  des  réclamations  de  la  gauche,  que  tous  les  révo¬ 
lutionnaires  de  rEuropc  «  vociféraient  la  paix  d’un  commun 
accord,  »  apparemment  parce  qu’ils  sentaient  que  cette  cause 
était  la  leur,  et  qu’ils  craignaienL  d’étro  chassés  de  leur  der¬ 
nier  asile.  Il  repoussait  l’idée  qu’on  attribuait  au  gouver¬ 
nement  français  d’imposer  des  institiition.s  à  l’Espagne;  c’était 
aux  Espagnols  eux-mémes  de  décider  avec  leur  Uol  ce  qui 
convenait  à  l’état  de  leur  civilisation.  L’orateur  terminait  par 
ces  paroles  : 


«  Les  ininislrcs  ne  cesseront  de  désiro'  la  paix,  de  l’invoquer  de 
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« 

t'iiis  li'ni'S  V(ni\,  •!  n'rn)t(*i‘  tmiti*  j)rnjyipsili<iii  Jivi^c  riioii- 

(u*ur  vl  h\  sin’ctr  il.'  lu  rraihv.  M.iis  il  faut  (|iit‘  l-cnüuand  s<.il  lihiv, 
il  (tUil  «[iiü  la  I  raiK’o  Sfirto  a  fruit  prix  (l'uui'  pi'sUi<ui  dans  hupn'lli*  «■IK* 
iM-i'irait  hir-ii  plus  snminoiit  (jiit>  [lar  la  i,oiLTn>.  M'<nddiniis  pas  (pic  si 
la  ^'tiorrc  ctv(‘c  I  hsjni'.'nc  a,  ('(niiinc  tiiiilcs  1rs  fuicrns,  scs  iiicciivc- 
iiieitls  et  si'S  pi'rils,  elle  aura  puur  injus  mi  iiiimciisc  avîiiitagc  :  elle 
iiniis  aura  crée  nue  ariui’e,  elle  nous  anra  fait  rcmüiitcr  à  iiutre  rang 
militaii'o  [lanui  les  ualinuisj  elle  aura  décidé  uutre  éiiiaueipaliuii  et 
notre  indé|><'udanee.  Il  luaiupiait  [Kîut-élre  emau'e  ((uelipie  chose  à  la 
j’écoiii’iliatioii  cotn|>lète  des  l'rancais,  elle  s'aclièvera  sous  la  lente. 
L(‘s  compagnons  d  ai  tnes  sont  liieutét  amis  (d  tous  les  souvenirs  se 
perdent  dans  une  cnnnmine  gloire,  l.e  Hoi,ce  nionarifiie  si  sag'e,si 
paternel,  si  [laeilhtiie  ,  a  Jugé  (jue  la  dignité  et  la  sinvlé  de  la  !>anee 
lui  (uisuienl  une  loi  de  reeoui'ir  aux  armi's,  a|*)vs  avoir  (‘]^*>isê  les  con¬ 
seils;  il  a  rends  la  garde  du  drap('au  Idanc  avec  une  gihié'reuse  con- 
lianet*  à  des  capitaines  i|ni  ont  fait  triüin|(lier  d’autres  couleurs.  Kh 
Iden  !  ils  lui  apprendront  le  eheniin  de  ta  victoire,  il  n’a  Jamais  oulilh* 
celui  de  riionrieur.  » 


'  1» 


fois  pentîant  ce  liciui  discours,  iM.  de  (Ihateaii- 
hriand  avail  êto  interrompu  par  d(*s  marques  très-vives  d’as- 
sentiment.  .\n  moment  on  il  cessa  de  parler,  une  immense 
aeclainatiun  s’éleva  dans  toute  la  droite,  sans  acceptions  de 
nuances.  De  tons  eèdés  les  députés  descendaient  de  leurs 
lianes  pour  serrer  la  main  de  roratenr  ;  quelques-uns  sc  je¬ 
taient  avec  elfusion  dans  ses  liras,  eomme  pour  lénioigner 
que  ces  nobles  sentiments  de  conüance  dans  la  loyauté  ilrs 
anciens  chefs  militaires  de  l'P’.m]>ire,  eette  sollicitude  pour  la 
grandeur  et  la  gloire  naliunalu,  ce  patriolique  appel  a  lu 
récoucilialioii  de  tous  les  hommes  de  cœur  au  profit  de  la  pa¬ 
trie  commune,  sous  le  drapeau  tpii  était  redevenu  celui  de 
la  France,  trouvaient  de  l’éclio  dans  leur  ame. 

(Fêtait  un  ti‘iomplie.  La  séance  demeura  longtemps  sus¬ 
pendue,  et  quand  M.  Lalibey  de  l’umpière.  que  son  tourile 
parole  appelait  à  la  tribune,  prononça  un  discours  ,  il  fut  peu 
écouté.  Dès  ce  jour-hï,  M.  .Manuel  voulait  s’emparer  de  la 
parole,  et  ce  ne  fut  que  sur  le  refus  obstiné  de  M.  Lalibey  de 
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PuiupicR*  qu’il  SL*  désista  de  eette  pi’éteiiliou.  Ce  u  était  que 
partie  remise. 

M.  de  Clmteaiilu’iand  s’était  adressé  aux  grandes  idées  et 
aux  grands  sentiments  qui  peuvent  élever  les  inteiligenees  et 
émouvoir  les  cœurs;  >!.  .Manuel  lit  monter  avec  lui  à  la 
tribune  la  haine.  Tu  contemporain,  en  général  peu  favorable 
à  la  droite  en  a  fait  la  remaiapte  :  «  Jdusîeurs  opposants  de 
la  gauche  avaient  déjà  parlé  sans  que  ia  discussion  se  fût 
animée  jusqu’à  la  violeuee;  »  mais  .M.  Manuel  ii’entrait  dans 
le  dél)at  que  pour  l’eiiveuimer.  il  prenait  la  parole  parce  cjuc 
«  de  tous  les  députés  de  sou  opinion,  nul  ne  semblait  plus 
eapablede  produire  un  eitet  qui  contrc-balancerait  le  suceés  du 
ministre  auquel  il  allait  répondre^.  »  Cetelfet,  il  ne  pouvait 
le  produire  qu'en  ravivant  le  levain  des  discordes  civiles  que 
M.  de  Cliateaubriaiid  avait  cherché  à  calmer.  J'ai  déjà  eu 
l’occasion  de  le  dire,  nul  ne  surpassait  M.  Manuel ,  ne  l’égalait 
même  dans  l’ait  de  porter  avec  mi  visage  impassible  et  d’ime 
main  assurée  des  coups  mortels;  c'était  à  sa  manière  un 
duelliste  de  tribune  qui  visait  toujours  la  royauté  au  cœur. 
Aucun  orateur  u'était  [dus  odieux  à  la  majorité  royaliste  qu’il 
semblait  prendre  plaisir  à  délier  et  à  irriter.  Elle  se  souve¬ 
nait  de  ses  attaques  systématiques,  injurieuses  contre  les 
lîourboiis®;  derrière  l’adversaire  politique  elle  sentait  remiemt, 
et  les  investigations  de  la  justice  lui  avaient  fait  entrevoirie 
conspirateur.  Sa  présence  seule  à  la  tiâbune  parut  un  défi  à  la 
droite.  C’était  bien  là  un  de  ces  révolu tionii aires  dont  avait 
parlé  .M.  de  Cbateaubriaud,  et  qui  ne  voulaient  pas  que  la 
révolution  fût  chassée  de  son  dernier  asile.  Il  v  a  dans  les 
grandes  majorités  iin  sentiment  de  leur  oimiipotence  qui 
dégénère  facilement  en  intolérance,  et  M.  Manuel  faisant 


1.  Uarattlo.  i'ie  poliihiue  üc  J/,  Iloffcr-CuUard,  I.  !,  p.  18i), 

2.  Mtlnic  ouvi'agiî  cl  luinnc  volumt!,  p.  Ifjd, 

3.  Il  avail  dit  ipie  La  Tiaucu  ri’avail  vu  rüloiir  <|ii'ave«  ri'>pu^i)aiiL‘o 
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appel  aux  passions  révolutionnaires  en  présence  de  cetlu 
chambre  devenue  royaliste  se  trouvait  dans  la  position  du 
toréador  qui  agite  sa  Imnderole  d’étoile  ronge  devant  le 
taureau  furieux.  Sans  doute  il  comptait  sur  la  dextérité  de  sa 
parole,  mais  le  péril  était  grand  et  riiabileté  de  rorateur 
pouvait  se  tnuiver  en  défaut  devant  une  majorité  défiante  qui 


J 

( 
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Au  commeiiceinent  de  son  discours,  M.  Manuel  ne  s’éloigna 
pas  beaucoup  de  rargumentation  des  orateurs  de  la  gauche 
qui  ravaieiil  précédé.  Il  accusa  le  gouvernement  d’aller  faire 
la  guerre  an  profit  de  la  conlre-révoUition  : 

li  Si  IV'S|U'it  révolu tiun Maire  est  ilaiigereiix,  s’écria*!- il,  l'esprit  de 
coutrc-révoltitiun  l’est-il  iiiuiiis?  I.es  ivvuliitioiis  (jui  marelieiitcti  uvaitt 
peiiveut  <'onitncttre,  dos  excès,  mais,  du  iiioitis,  ou  arrive.  Vous  voulez 
rétaldir  le  imitvoir  alisolu,  vous  vi niiez  tjiie  les  amisile  la  lilicrté  soient 
l>roscrits,  pcrséciUé's,  livrés  aux  tortures,  car,  vous  uc  l’ignorez  pas, 
c’est  sur  de  siui|t]es  notes,  admitiislratives  i[ue,  dans  ces  teuips  de  dé¬ 
sastres,  les  victimes  simt  livrées  au  siijipliee.  Vous  nous  [iroposez  de 
faire  le  saerilice  do  nos  armées  |KHir  rétaldir,  mm  pas  la  |iaix,  mais 
une  guerre  jiei'pétuclle.  La  nation  esioagnole  ne  restera  ])as  longtemps 
soies  le  joug  J  <|ui  lui  garantira  rexéeution  de  la  cmistitution  que  Fer¬ 
dinand  Vil  lui  donnera?  La  Frusse  en  avait  itrtmiis  une  à  scs  sujets, 
nii  en  avait  [iromis  une  aussi  à  l’Italie;  Ferdinand,  rpii  n  a  rien  jinj- 
mis,  fera-t-i!  mieux  que  roux  t[ui  s’étaient  engagés  [lar  des  serments 
solennels  ?  On  va  livrer  Tblspagne  à  l’inquisition  et  aux  jésuites.  « 


■ 


j 
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A  ces  acciisatioiis  jetées  au 
murmures  éclatèrent  aitx  bancs  de  la  majuritc.  M.  Idamiel 
continua,  et,  pour  justifier  riioroscope  quil  tirait  du  regiie 
de  Ferdinand,  rétabli  dans  son  autorité,  il  rappela  ce  qui  avait 
eu  lieu,  lorsque  en  1814  les  évéïicmeiils  rappelèrent  Ferdi¬ 
nand  en  Espagne  : 

«  Ln  1814,  s’écria-t-il,  Fonliiiand  Vil  reparut  en  Fspagne.  H  n'avait 
pas  de  vengeaticc  à  excreer,  tout  an  contraire.  Et  pourtant  il  fut  ter- 
riide  ;  son  gonverneineut  fut  atroce.  » 
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Lus  murmures  t'cdoublèrcnl.  Celte  espèce  de  mise  en  accu¬ 
sation  de  Ferdinand  vaincu  et  en  réalité  prisonnier  dans  les 
mains  de  ses  ennemis  paraissait  aux  membres  les  plus  ani¬ 
més  de  la  droite  une  excitation  au  régicide.  L’agitation 
croissait  et  des  voix  s’élevaient  pour  demander  le  rappel  à 
l’ordre  d’un  orateur  qui  avait  insulté  un  allié  et  un  parent 
du  roi  Louis  XVIII.  Le  président  lit  remarquer  que  M.  Manuel 
avait  parlé  du  gouvernement  espagnol  et  non  de  Ferdinand 
Ini-inéme^  et  il  lui  maintint  la  parole. 

M.  Manuel  s’engagea  dans  une  argumeiitation  qui,  avec  ses 
opinions  connues  et  ses  précédents  de  tribune,  les  audacieuses 
provocations  de  ses  paroles,  devait  rentrahicr  sur  un  terrain 
où  le  peu  de  patience  qui  restait  ù  la  majurilé  ne  pouvait 
manquer  d’étre  bientôt  épuisé.  Il  enti'eprit  de  démontrer  que 
partout  où  les  rois  avaient  péri  sur  Féchafaud,  c’était  Fintor- 
vetilion  étrangère  qui  les  y  avait  conduits.  Cette  explication 
historique  du  régicide,  qui  cotuyait  do  si  près  rapologie  qu’à 
chaque  instant  le  pied  de  l’orateur  glissait  sur  la  pente,  et  qui 
montrait  à  la  fois  Féchafaud  de  Charles  et  de  Louis  \V1 
dans  le  passé  et  celui  de  Ferdinand  dans  l’avenir ,  porta  au 
comble  l’exaspération  de  la  majorité.  Après  avoir  interrompu 
l’orateur  par  des  murmures,  des  clameurs,  elle  FiiUerroinpit 
avec  une  violence  inexprimable  quand  pour  la  seconde  fois  il 
évoqua  ces  sinistres  images.  Voici  ses  paroles  : 

«  Vüiiis  vuuicz  sauver  les  jours  de  Ferdinand?  s'écria-tHl.  Eh  Iden  1 
ne  renouvelez  donc  pas  les  cireonstaneos  <jiii  ont  traîné  à  réeliafaud 
ecuv  (pu  vous  inspiraient  un  si  viniitxTét.  Eh!  quoi,  Messieurs,  auriez- 
vous  donc  oul)lié(|tie  c’est  parce  que  les  Stuarts  clierchêrenl  un  ajqmi 
à  l’étranger  cju’ils  hu  ent  renversés  de  leur  trùne;  <pie  ce  fut  parce  que 
les  puissances  étrangères  entrèrent  en  France  que  l.,ünis  \  VI  fut  déca¬ 
pité?  » 


A  ces  mots,  l’orage  qui  grondait  depuis  que  l’orateur  était 
à  kl  tribune  éclata.  Les  iiilerpellalioiis  se  croisaient.  Les 
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(leiiiaiide»  de  rappel  à  l’ordre,  loè  protestations  s’élevaieiiL  sur 
tous  les  bancs  de  la  droite.  L’orateur  elierchaiit  à  doniiiicr  le 
tuiiiulic  jeta  cette  tiouvelle  phrase  à  l'assemblée,  qui  y  vit  une 
aggravation  des  preunières  : 

«  Ai-je  liL'Suin  de  vous  dire  que  les  dujiLuas  de  la  famille  rovjile 
devitirent  [dus  jj:raves  lorsque  la  France  révolutiumiaire  sentit  quelle 
avait  Ijesoiii  de  se  défendre  par  une  i'onue  nouvelle,  par  nue  énergie 
tmite  nouvelle?...  » 

Lu  cri  général  d'indignation  s’éleva  des  bancs  de  la  droite. 
La  salle  était  debout,  frémissante,  les  yeux  s’alhimaient  de 

"  '  iJ 

eolère,  les  gestes,  les  paroles,  les  cris  menaçaient  Lora- 
teiir  qui  venait  de  faire  siiltir  à  nue  chambre  royaliste,  — 
c'était  rimpression  universelle, — la  rchaliilitalion  du  régicide, 
be  ces  poitrines  lialetantes  il  se  dégageait  une  atmosphère 
enllantmée,  et  Je  ne  sais  quelle  électricité  morale  qui  ajoutait 
à  la  passion  de  chacun  la  passion  de  tons.  L’attitude  pleine  de 
provocation  de  -M.  Manuel  qui,  accoudé  sur  la  tribune  et  son 
lorgnon  à  la  main,  promenait  un  rogaixl  dédaigneux  sur  les 
bancs  de  la  majorité  redoiildait  la  fureur  h  On  distinguait  de 
temps  à  autre,  au  milieu  d’un  affreux  tumidte,  des  exclama¬ 
tions  telles  que  celles-ci,  qui  sortaient  des  bouches  crispées 
par  la  colère  :  —  «  A  Lordre  !  —  C'est  nue  itifaniie  !  —  iMon- 
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L’exclusion  ! 


s. 


A  bas  !  —  A 


(i’est  l’apologie  du  régicide!  — 
bas  !  —  Chassez-ic  !  » 

Le  président  de  la  chambre,  qui  n’avait  pas  cessé  d’agiter  sa 
sonnette  et  de  réclamer  le  silence,  put  enfin  prononcer  ces 
paroles,  qui  ne  furent  entendues  que  d’im  petit  nombre  de 


-1 


«  Il  m’est  iiiqwssiltlü  tle  ao  pas  faire  remarquer  à  l’uratetir  qu’il 

I,  C’est  i’i  VIlislniiT  fin  ijotivt’rnemciU  partehictUmrr  de  M.  lliivcrgicr  île 
llauraiine  ipie  j’ciiipruulc  ee  détail.  Vttirl.  \1,  p.  3t)2. 
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s’t'st  clc  rüfdre  jiiir  lu  manière  ikmt  il  a  parlé  d’im  évènejiicnt 

i|iii  a  fait  et  fera  toujoiii'S  couler  les  larmes  di*  la  rraiicM'.  » 


Les  passions  étaietiL  trop  cxcitees  ])Our  que  ce  rappel  à 
l’ordre,  qu’une  grande  partie  de  la  cliamhro  n’avait  niemc 
pas  entendu  au  milieu  de  rellroyable  tuinulte  qui  régnait,  leur 
fut  une  satisfaction  suflisaute.  Les  clameurs  redoublèretii. 
.M.  Hydede  iXeuville,  qui  s’etait  élancé  à  la  triluine,  gesticulait 
à  coté  de  M.  iMauuel  et  jetait  celte  parole  au  milieu  du  bruit  : 
«  Je  demande  à  venger  la  Lrance!  »  nn  criait  de  tout  coté  ; 
«  Il  faut  chasser  l’indigne  !»  —  «  ?sous  ne  voulons  plus  siéger 
auprès  de  l'apologiste  du  régicide  !  »  Au  milieu  de  ces  cla- 
inetirs,  un  troisième  député,  iM.  Lorl)iu  des  Issarls,  monta 
les  degrés  de  la  tribune  et  s'éciàa  :  «  Je  propose  rexpulsion!» 

Le  président  faisait  des  efforts  désespérés  cl  inutiles  pour 
rétablir  un  peu  de  calme,  fl  put  eiilln  faire  entendre  ces 
mots  : 


«  Messieurs,  le  iv^^leminit  est  iiii[iLM'atif  sui' ci?  pt>iiit,  rt  il  iic  m'est 
pas  même  [lurmis  de  cmisulter  la  etiaiuljre.  .le  donm*  la  [larole  à 
M.  Manuel  imnr  cv|)Hnucr  sa  phrase.  » 

I.e  tumulte  recommença  aussitôt  avec  une  nouvelle  fureur. 

* 

—  (I  f’aites-le  descendre  de  la  tribune  !  criaient  les  uns.  — 
Laissez-le  s’explitnier  !  »  disaient  quelques  voix  à  gauche  ! 
Mais  un  cri  dominait  tout  :  «  A  bas!  —  L’expulsion  !  » 

Le  président  se  couvrit  et  suspendit  la  séance  pendant  une 
heure. 

JjC  centre  gauche  paraissait  consterné.  La  gauche,  quoi¬ 
qu’elle  eût  essayé  de  soutenir  iM.  Manuel,  avait  une  coute- 
tiance  embarrassée.  Elle  demeura  dans  la  salle  ainsi  que  le 
centre  gauche;  la  droiteet  le  centre  droit  se  retirèrent  eu  masse 
dans  les  bureaux.  La  ipif^stiou  des  subsides  extraordinaires, 
celle  de  rinterveutioii  eu  Espagne  clle-mC*me ,  le  discours  de 
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M.  (le  Chateaubriand,  tout  était  oublié.  11  n’y  avait  plus  rjiruue 
question  à  Tordre  du  four,  l’exclusion  de  M.  Manuel. 

Au  bout  d’une  heure,  la  séance  st;  rouvrit,  mais  cette  sus- 

* 

pension  iTavaitpas  calmé  les  esprits.  A  la  vue  de  M.  Manuel, 
qui  occupait  toujours  la  tribune,  les  clameurs  recommencè¬ 
rent.  On  distinguait  parmi  les  cris,  ces  paroles  :  «  A  bas 
Tapoire  du  régicide!  —  On’il  soit  exclu!  »  Pendant  Tinter- 
ruption  de  la  séance,  M.  Manuel  avait  conféré  avec  les  membres 
de  la  gauche,  et  concerté  avec  eux  une  lettre  qiTil  remit  au 
président  quand  il  eut  perdu  Tespolr  de  se  faire  entendre. 
M.  Ravez  essaya  de  donner  lecture  de  cette  lettre  qui  ne  fut 
point  entendue.  Le  ^fonitcur  la  publia  le  lendemain;  elle  se 
terminait  ainsi  : 

«  .te  suis  résigné  d’avance  aux  violenrcs  d’une  partie  tlo  la  rîianitire, 
mais  je  no  veux  pas  qu’il  soit  ]K!rmis,  même  à  la  mauvaise  fui,  de  me 
sujiposer  l’alisurde  jirojet  d’insulter  làdiemenlj  sans  inotif,  sans  intérêt, 
auv  niallionrs  d'augustes  xictimes  dont  la  destinée  afllîgea  tous  les 
ea'ui's  tféméreux.  » 


Le  silence  que  le  président  avait  en  vam 
celte  lettre  ne  se  rétablit  qtTen  partie,  lorsque  M.  T'orliiii  des 
Issarls  monta  à  la  tribune  après  M.  de  Cliauveliu.  Celui-ci 
avait  revendiqué  au  nom  du  règlement  le  maintien  de  la 

parole  à  M.  ^lanuel  : 

■ 

«  11  vient  de  se  [iréscnter  un  cas  au-dessus  de  tous  tes  régleimmls, 
.s'écria  .\i.  Forbin  des  Issarts,  parce  ([u'auciin  règienieul  n’avait  i»u 
[irévtdr  que  la  eliamfue  sérail  jamais  exposée  à  ce  (pi’un  orateur  vînt 
la  eoiidamner  à  subir,  que  (lis-je,  voulut  la  lier  à  ce  point  d’entendre 
prèclier  à  une  tribmu;  fraiieaise  des  maximes  qui  ne  leiideut  à  rîen 
moins  ([u’â  justitier  le  régicide.  ï.a  cliandu'eî  des  dé[>ntés  a  la  c.onliam  e 
dû  ta  nation,  elle  doit  y  répondre;  elle  doit  niaiiifesler  sou  opinion 
dans  une  alTaii’e  aussi  grave;  elle  doit  se  liàtcr  d’cx[ndser  de  sou  sein 
M.  Manuel,  n 
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hüÿion.  Oa  criait  du  toatcùté  :  «  Monsieur  le  président,  mettez 

■9 

auA  voix!  »  -M.  Ilavez  se  refusa  à  enfreindre  le  règlement,  et 
lit  de  nouveau  d’inutiles  efforts  pour  rétablir  l'ordre  et  le 
silence.  Eufm ,  il  dut  v  renoncer,  et,  se  couvrant  une  seconde 

F  ^ 

fois,  il  prononça  d’une  voix  émue  les  paroles  suivantes  : 

«  Je  suis  trop  jalouv  clf  votre  estime,  iiiessinus,  pour  mettre  aux 
voix  une  proposition  faite  contre  la  teneur  de  votjv  règlement,  Puis- 
ijn'il  n'est  [las  en  ninn  pouvoir  de  rétablir  le  calme  dans  la  cliamtfre, 
la  séance  est  levée.  » 


M.  Ibivez  avait  dignement  rempli,  pendant  cette  séance 
ttrageuse,  son  devoir  présidentiel.  Il  avait  résisté  à  la  passion 
de  la  majorité  par  laquelle  il  avait  été  nommé;  au  milieu  de 
ragitation  produite  par  les  paroles  imprudentes  et  fâcheuses 
de  M.  Manuel  et  par  les  colères  qui  y  avaient  répondu,  il  était 
demeuré  l’inllexible  défenseur  du  règiemeut.  U  avait  donné 
d’abord  une  heure  de  réllexiori  à  tout  le  monde,  en  suspen¬ 
dant  une  première  fuis  la  séance  :  il  avait  ensuite,  en  renvoyant 
la  discussion  au  lendemain ,  donné  à  la  majorité,  à  la  mino¬ 
rité  et  à  M.  Manuel,  la  nuit,  qui,  dit-on,  porte  conseil. 

Le  lendemain,  27  février  1823,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal,  M.  delà  Boiirdomiaye  monta  à  la  tribune  et  déposa 
la  proposition  formelle  d’exclure  M.  Manuel  de  la  chambre 
des  députés.  L'esprit  de  M.  de  la  llourdomiaye  inclinait  na- 
tLirellenient  aux  partis  extrêmes.  Lu  outre,  c'était  une  bonne 
fortune  politique  pour  lui  que  de  pouvoir  mettre  sa  propre 
])assion  au  service  de  la  passion  de  la  majorité  et  de  devenir, 
ne  fùt-ce  qu’un  moment ,  son  chef  et  son  interprète.  Cette 
fois ,  les  règles  imposées  par  le  règlement  potir  le  dépét  des 
propositions  avaient  été  observées;  M.  de  la  liourdonnave 
put  donc  développer  celle  qu’il  présentait  : 

«  Jamais  je  n'ai  senti  davaiitagc,  dit-il ,  Cüinbieti  i>ciit  être  (iiicd- 
quefuis  pénible  raccomplisseinent  d'un  devoir  rigoureuv.  Conduit  à 
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ri.‘tt«3  ti'iliuîie  par  la  nrkcssitô  (îVipposer  à  un  *rratDi  sraiidak’  uiio 
ivparatiuii  tk'lalanlc,  cc  n’cst  que  jiialujv  iiiui  ipic  jr  vmis  i’a[ij)C lierai 
des  c.v  press  il.)  us  d’autant  pins  aniigeaules  qu’elles  ue  luuis  raïuôDeiU  à 
l'époque  ta  plus  itiallicurouse  de  notre  liistoire'cpie  luuir  nous  en  pn:- 
senter  l’apologie,  l’nc  haute  juridiction  aiqiartient  ù  la  cliaiuhre  sui' 
scs  inenihi'cs;  elle  a  le  dj’oit  de  punir  li's  l'autes  graves,  les  délits  et 
les  eriines  eoiimiis  dans  son  enceinte.  (!’est  à  raison  de  cette  jiiriiliction 
que  je  erois  devoir  traduire  devant  elle M.  Manuel,  diquité  ilelaVendée, 
pour  le  discours  (pi’il  a  prononcé  dans  la  dernière  séance,  héléiiseiirs 
de  la  société,  vous  ne  sontl rirez  [las  qu'une  attaque  contre  le  piautiier, 
contre  le  pins  auguste  de  ses  i)üiivoii’s,  demeure  iitqmnie.  Itéfenseurs 
des  lihei'ti's  palili([ues,  vous  ne  sonfriârez  pas  qu’on  aluise  à  ce  point 
de  la  prcniière  de  toutes,  de  celle  ipii  protège  les  autres,  de  la  li'ilniue 
nationale;  convaincus  des  funestes  effets  il’iine  tro|t  longue  indulgence, 
vous  éloignerez  de  la  t]‘il)iinc  celui  (pii,  n'y  ayant  été  envoyé  <jue  sur  la 
fui  du  .sernieiit  d’être  lidêle  et  loyal  iléquité,  et  ()’ol)i’‘ir  aux  lois  du 
rovaunie,  n’y  monte  jamais  que  poni*  les  attacpier  et  les  rendre  odi(*n.scs; 
celui  tpii  n'a  jias  craint  de  faire  devant  vous  rapologie  du  régicide,  de 
ee  forfait  qui,  soulevant  en  un  instant  la  Vendée,  enfanta  une  armée 
lie  liéi'os.  Qu'il  cesse  d'èti’e  le  représentant  de  cette  contrée  à  jamais 
célèlire  par  sa  fidélité*,  qu'il  jouisse  à  ce  prix  |)Our  la  di*rnière  fuis  de 
l'in  viola  hilité  que  le  titre  de  déjtut)*  lui  assure,  et  (pu*  votre  décision 
reste  à  jamais  déposée  dans  v<).s  archives  coinjne  un  monument  élevé* 
contre  le  retour  de  [larcils  attenlAts.  » 

De  iKunbreiiscs  marques  crasscntiinent  accueilliiTiil  ce 
discQiirs.  Ou  a  dil,  et  les  paroles  mêmes  de  >1,  de  la  Itour- 
doimayo  sufliraieut  pour  justifier  cette  opinion,  que  c’étail 
parce  que  la  phrase  incriminée  avait  été  prononcée  par  >!.. Ma¬ 
nuel,  qu’elle  avait  soidevé  une  colère  pins  vive.  Cela  était  vrai 
et  il  était  impossible  qu’il  en  fût  anlrement.  Les  précédents 
de  M.  xManiiel,  pi'ésents  à  toutes  les  mémoires,  scs  attaques 
systématiques  et  incessantes  contre  la  lloyauté,  ses  appels  à 
peine  iléguisés  à  la  révolte,  répithète  injurieuse  dotit  il  avait 
Uétri  le  retour  des  llonrbons,  sa  main  soupçonnée,  presque 
surprise  dans  les  complots  oui'dis  contre  eu.\,  tout  concoui^ait 
à  donner  à  ses  paroles  une  portée  qu’elles  n’auraient  pas  eue 
au  même  degré  dans  une  autre  Louche.  On  les  prenait  dan.« 
leui‘  sens  le  plus  hostile,  parce  qu’on  le  savait  ennemi. 


M.  MAM'EL  A  LA  TRIBUNE. 


Néanmoins,  c’était  ime  chose  bien  grave  que  la  proposition 
de  M.  de  la  Hourdonnaye.  Elle  créait  un  précédent  dange¬ 
reux  ;  elle  revendiquait  pour  la  majorité  à  l’égard  dos  membres 
de  la  minorité  un  pouvoir  discrétioimaire  qui  u’était  écrit  ni 
dans  la  charte  ni  dans  le  règlement.  C’était  là  le  véritable 
tei’raiu  de  discussion. 

M.  Étienne,  qui  parla  après  M,  de  la  bourdonnaye,  chercha 
à  établir  qu’il  n’y  avait  eu  rien  de  condamnalile  dans  la  phrase 
prononcée  parM.  Manuel,  assertion  paradoxale  qui  ajouta  à  la 
colère  de  la  chambre.  11  demanda  pourquoi  la  .parole  ii 'avait 
pas  été  accordée  à  .M.  .Manuel,  avant  le  rappel  à  l’ordre,  selon 
le  vœu  du  règlement? 

La  gauche  demandait  raison  de  la  violence  de  la  droite,  et 
elle  en  attisait  la  ilamnie.  M.  de  Girardin  s’écria  que  la  pro¬ 
position  portée  devant  la  chambre  émanait  d’une  commis¬ 
sion  iiicoustitulionnelle.  et  que  l’assemblée  n’avait  pas  le  droit 
de  la  voter,  il  ajouta  que  a  l’affaire  de  la  veille  avait  été  arran¬ 
gée  d’avance,  »  et  fut  vivement  admonesté  à  cette  occasion 
par  le  président.  Comme  si  la  majorité  avait  pu  prévoir  la 
i>ii  rase  inalenconfreuse  de  àt.  Manuel!  Comme  si  cette  explo¬ 
sion  d’indignation,  ces  cris,  ces  colères,  tout  cela  avait  pu 
u’étre  qu’un  jeu!  Il  y  eut  encore  quelques  observations  pré¬ 
sentées  en  sens  contraire  par  MM.  de  l.alot  et  Tripier.  Après 
quoi,  malgré  rinsistancc  de  M.  Myde  de  Neuville,  qui  récla¬ 
mait  instamment  la  parole,  M.  Havez  appela  M,  Manuel  à  la 
tribune 

Peut-être  que  si  M.  .Manuel  avait  fait  une  concession  à  cotte 
assemblée  qu’il  avait  mortellement  offensée,  ce  qu’un  député 
n’a  jamais  !e  droit  de  faire,  s’il  avait  cherché  à  se  justifier 


1,  B  Ine  diseus.'%[on  s'étahlil  ,  <1il  un  conleiuporatn,  un  U^moin  oculaire, 
M,  de  lïaraiiie,  cl  les  oraleurâ  fini  cûnifjuf laieni  la  proposition  Inrcnl  (?coii!>?a 
comme  ceux  qui  l’appuj aïeul.  Il  fui  même  possible  à  Jl,  Manuel  de  donner  des 
explicalions.  »  (Vie  pofithjne  tie  }/,  iioijn-Cothyd,  l.  Il,  p.  192.) 


f^ESSJON  UE  1823 


Gl'ERîlE  D  ESS'AGNE 


r^aiis  l’accuser,  peut-être  aurait-il  prévenu  un  dénoiuneiit 
fàclieiix  pour  tout  le  monde,  en  donnant  aux  hommes  de  sens 
des  arguments  pour  combattre  les  opinions  extrêmes.  Il  n’en  fit 
rien.  Â^ec  son  caractère,  ses  précédents,  le  but  qu’il  poiirsiii- 
\ait,  les  passions  extérieures  auxquelles  sa  voix  répondait 
comme  un  écho  haineux,  il  ne  le  pouvait  guère.  C’était  un  en¬ 
nemi  dans  la  place;  il  agissait,  il  frappait  eu  ennemi,  Ccf 
insiiltonr  public  de  la  maison  de  lîourbon,  ce  conspirateur 
secret  à  qui  tout  était  bon,  les  armes  illégales  comme  les  amies 
légales,  pour  renverser  le  gouvernement  auquel  il  avait  prêté 
serment,  se  posa  comme  un  homme  juste  méconnu,  une  es¬ 
pèce  de  Caton  le  Censeur,  sans  reproche  et  sans  peur,  dont 
une  majorité  qu'il  présenta  tout  d^d:^ord  comme  iucapal)ie 


sans  üoiite  poiiria  rericire  equnante,  et  qu  u  compara 
à  la  Convention,  siiiis  doute  pour  l’apaiser,  conspirait  l’exclu- 
sion,  sans  qu’il  lui  eut  fourni  aucun  motif,  aucun  prétexte 
pour  en  agir  ainsi  : 


i<  Il  j)ar;dt,  ilit-i],  ipu;  le  peu  de  iiiids  (|iJO  j*ai  à  vous  due  li'oiiipi' 
riinpalieiice  de  mes  lioimraliles  adversidres,  11  lut  un  tenijjs  de  t!‘isle 
mémuire  où  Tuii  agissait  à  peu  près  de  la  meme  iiuuiiêre.  Je  ne  moiiti* 
pas  à  la  tiîîmne  dans  l’es[toir  ni  dans  le  désir  de  conjurer  l’orage  i[iii 
gronde  sur  ma  tète.  Je  viens  seuleiui'iit  ici  pour  cuustater,  autant 
qu’il  dépendra  de  moi,  ipic  la  mt;suro  qu'on  vous  proimse  est  un  acte 
f!c  tvratinie  ijiie  je  ii’ai  [>as  ]U‘«oo(n.ié. 

«...  (lu  s'était  promis  de  renverser  le  résultat  des  élections  de  la 
Vendée;  on  l'a  dit  liaut(‘mont;  ou  a  mendié  [lartout  des  protestations 
pour  s'en  faire  uti  appui  à  celle  triljune.  Mais  un  sciitiiiieut  de  prudence 
ti’ii  [las  permis  (jue  cette  proposition  lot  fuite  et  l’oii  aclicrclie  un  autre 
iiioven.  w 


Ainsi  tous  les  torts  étaient  du  coté  de  rassemblco,  M.  Ma- 
niiel  ii’eii  avait  aucun,  (i’était  un  parti  pris  de  l’exclure.  Après 
avoir  jeté  du  haut  de  la  tribune  cette  assertion  outrageante 
pour  la  chambre,  roraleur  consentait  à  discuter  les  paroles 
qu’on  incriminait.  C’est  à  peine  s’il  admettait  comme  une 


[U:C  H  IMINATIONS  1>E  M.  MANCEL. 


^ul)position  qu’elles  pussent  douiier  matière  au  doute.  Dans 
ce  cas,  avant  de  le  rappeler  à  l’ordre,  on  aurait  dû  lui  per¬ 
mettre  de  les  expliquer.  Le  tumulte  l’eu  avait  empêché.  Du 
reste,  il  maintenait  ses  paroles,  soit  qu’il  lut  question  de  celles 
qu’il  avait  prononcées  en  parlant  des  forces  nouvelles  dont 
la  révolution  avait  besoin^  soit  qu’il  lût  question  de  forme 
nouvelle,  comme  la  chambre  a’sait  cru  renteudre.  Il  acceptait 
volontiers  la  responsabilité  de  ruiie  et  de  l’autre  phrase.  Après 
avoir  maintenu  les  expressions  qid  avaient  révolté  la  chambre, 
M.  Manuel  repoussait  ainsi  l’idée  qu'on  put  y  voir  la  doctrine 
du  régicide  : 


a  Ce  <|ui  [irécédait  ma  [dirase,  la  déelarallim  i|iie  j'ai  faite  dans  ma 
lettre,  tout  excluait  celle  [M'étendue  düctrinc  du  ri’^frieido;  tout  faisait 
Mur  «ju’clle  était  aussi  loin  de  mou  ca'ur  <)ue  du  vôtre.  Vous  outiliez 
jieut-ètre  que  je  suis  [ilus  étranger  à  la  révolution  que  vous-mèiiics. 
.Moll  àj'e  ne  ni’a  [jerinis  d'y  [ireiidi'e  part  que  dans  les  raiifis  de  l’armée 
française,  où  l’on  a  dit  que  riioiineur  île  la  l'rance  s’était  réfugié.  Ce 
u’est  pas  que  j'adopte  cette  sorte  criioinmagc  rendu  à  l’armée  aux  dé¬ 
pens  de  la  iiiition.  Nous  savons  que  des  excès  <Mit  luisaiigliinté  la  révo- 
lutiuii;  mais  nous  n’oulilieroiis  jamais  que  nous  lui  devons  d’iiuqqiré- 
cialjles  bienfaits.  » 


31.  Manuel,  après  avoir  de  nouveau  déclaré  que  raccusatiou 
dirigée  coulre  lui  n’avait  aucun  fondement,  ajouta  que  le  droit 
qu’ou  voulait  aUribuer  à  la  chambre  ne  pouvait  être  pris  dans 
un  esprit  de  justice  ou  de  conciliation,  mais  iproii  remprun¬ 
tait  au  souvenir  de  ce  que  faisaient  les  Montagnards  en  1703, 
contre  ceux  qui  bravaient  leur  fureur.  Puis  il  terminait  ainsi  : 


U  Vous  voulez  me  rctiousser  de  cotte  trilunie.  Hue  justice  soit  faite  ! 
■le  sais  iju’il  faut  que  tes  passions  aient  leur  cours.  Je  siais  qu'il  ftiut 
que  ce  qui  s'est  fait  autrefois  se  refasse  anjounl'liui,  [larce  que  les 
mémos  passions  se  retrouve  ni.  Je  serai  la  [ireinièi'e  \  ietime.  Puissé-je 
etre  la  dernière  1  Mais,  je  1(‘  déclare  ,  si  je  pouvais  être  animé  de 
quoique  désir  île  vengeance,  victime  de  vos  fui'enrs,  ji*  laisserais  *i  vos 
fni'enrs  le  soin  de  nie  veiifrer.  » 


SHSHION  I»E 


GrERnc  11  csr.vGNE, 


Ceux  qui  ont  sui\i  tluns  cette  liistoire  le  rùle  renq*li  pnr 
M.  Manuel  depuis  sou  entrée  dans  les  assemblées  politiquct 
diront  si  ce  discours  convenait  au  personnage  qu’il  avait  Joué. 
Ces  passions  dont  il  se  plaignait,  il  n'avait  pas  cessé  de  les 
exciter,  do  les  provoquer;  il  les  excitait,  il  les  provoquait 
encore  eu  ce  inoniont.  Il  comparait  la  majorité  de  1823  à 
celle  de  1703.  11  la  mettait  dans  ralternalive  ou  de  le  frapper 
ou  de  reconriaitro,  en  passant  à  l’ordre  du  jour,  que  tout  ce 
bruit,  ces  protestations  indignées,  ce  soulèvement  d’une 

,  u’avaieiit  été  qu’une 
honteuse  comédie  montée  pour  priver  cet  orateur  de  sou 
droit  et  pour  arracher  un  député  à  son  mandat.  Après  le  dis¬ 
cours,  le  dilemme  était  ainsi  posé  :  il  fallait  que  la  majorité 
se  condamnât  ou  qu'elle  condamnât  M.  Manuel. 

La  prise  en  considération  de  la  proposition  de  -M.  de  la 
Hourdonnayo  fut  votée  par  une  grande  majorité  formée  de  la 
droite  et  du  centre  droit,  lïcstait  à  savoir  si  la  proposition 
renvoyée  dans  les  bureaux  serait  discutée  dans  la  foiane  ordi- 
naire,  ou  si,  comme  le  demandait  la  gauche  qui  cheridiait  à 
prolonger  la  discussion,  pour  eu  tirer  du  scandale,  il  y  aurait 
trois  lectures  successives  à  trois  jours  d’intervalles. 

Le  ministère,  au  milieu  de  ces  violents  débats,  avait  observé 
une  neutralité  silencieuse.  Los  interpellations  de  la  gauche  le 
mirent  en  demeure  de  se  prononcer,  ctM.  de  Lliauvelin  s’éciia 
que  le  silence  gardé  par  les  ministres  ne  les  empéclierait  pas 
d  être  responsables  des  malheiii’S  ([ui  suivraient  la  prosci  iptiun 
d’un  membre  de  la  chaml>re.  M.  de  V^illèle,  profitant  de  cette 
mise  en  demeure  pour  manjuor  la  ligne  de  conduite  du  mi¬ 
nistère,  répondit  que  le  silence  qu’il  avait  observe  lui  était 
imposé  par  sa  situation.  Il  n’était  pas  queslion  de  proscrifition; 
l'unique  question  qu’il  s’agissait  de  résoudre  était  celle  de 
savoir  jusqu’où  s’étendraient  les  droits  de  juridiction  de  la 
chambre  sur  ses  membres.  L'était  là  une  question  du  ressort 


LA  rnorosiTioN  iienvovi:!;  a  une  commission. 
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(‘xclusif  do  l’asscmljlée,  et  dans  laquelle  il  n'appartenait  pas 

P 

au  S'Oit veniement  d’intervenir.  Xon-senleinent  le  ininîstère 
ne  la  discuterait  pas,  mais  ceux  des  ministres  qui  faisaient 
partie  de  la  chambre  s’abstiendraient  de  voter. 

Après  celte  déclaration  du  président  du  conseil,  il  restait  à 
décider  quel  ordre  on  suivrait  pour  la  discussion  de  la  propO' 
sitiou  de  M.  de  la  Ilourdomiayc  :  les  députés  de  l’extrême 
droite,  parmi  lesquels  .M.  Dudon  se  fit  remarquer  par  sou 
exaltation,  demandaient  que  la  proposition  fût  envoyée  immé¬ 
diatement  dans  les  bureaux.  Al.  Laine,  qui  avait  voté  la  prise 
en  considération,  s'y  opposa  et  demanda  que  la  question  fut 
examinée  avec  la  maturité  que  comportait  la  gravité  de  la  dé¬ 
cision  à  prendre,  car  il  s'agissaiL  d’interpréter  un  article  de  la 
Charte  et  d’apprécier  les  pouvoirs  de  la  chambre.  Les  voix  de 
toutes  les  nuances  de  la  gauche  réunies  aux  voix  de  la  partie 
la  plus  modérée  de  la  droite  firent  prévaloir  l’opinion  do 
-M.  Laine  L  La  même  majorité  décida  que  la  discussion  sur  le 
crédit  extraordinaire  serait  reprise  en  attendant  le  rapport  de 
la  commission  sur  riucident  relatif  à  >1.  Mamieî. 

Le  28  février  les  bureaux  se  réunirent  et  nommèrent  les 
commissaires  ;  c’étaient  exclusivement  des  membres  de  la 
droite  :  les  plus  ardents  comme  MM.  de  la  llourdoimaye, 
Forbiii  des  bssarts,  de  Ikmville  et  Ilyde  de  Neuville,  y  figuraient, 
borsque  lu  séance  publique  se  rouvrit,  M.  Manuel  voulut  re¬ 
prendre  et  terminer  son  discours  ;  mais  la  droite  se  leva  tout 
entière  et  protesta.  1]  y  avait  une  proposition  prise  en  consi- 


1.  M*  lîuvergier  ile  llaurûtine  allrilme  cxelusivenitnl  ce  vole  [lîhioire  du 
ifoureyiiemeitl  purtemoniaire^  1*  VI,  p.  ;iOy)  k  la  gauche,  au  centre  gauche  et  a 
une  parlic  du  vejjtre  droit*  Il  y  a  U  une  erreur  évidente  de  calcul.  La  gaucfie 
et  le  rentre  gaurlie  ne  comptaient  tjue  8(>  voix,  M,  de  flanraiine  le  reconnaît 
lui"iïiémc^  P*  32 y.  l.e  rentré  droit  proitrcnirnt  dit  roiiï])osaji  de  26  voix 
comme  le  prouvent  les  ÎC  voîx  donnreâ  à  M.  Laine  lions  le  scrutin  de  la  pré- 
^idrnrr*  La  gauriic,  le  centre  gaiictie  et  le  centre  droit  n 'an raient  donc  pu 
léunîi-  qiiû  Km  voîv- 


m 
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GCEliHE  1)  ESPAGNE. 


déi'alion  par  la  chambre  pour  l’expulsion  de  M.  Manuel  :  il  ne 
pouvait  monter  à  la  tribune  tant  cju’il  u’aurait  pas  purgé  Tae- 
cusation  qui  pesait  sur  lui.  Cette  thèse  l'iit  soutenue  par  M.  de 
Sainte-Marie;  mais  le  président  refusa  de  radmettre,  il  vnain- 
lînt  la  parole  à  l’orateur  de  la  gauche.  Alors  de  nombreiHes 
voix  s’élevèrent  à  droite,  et  demandèrent  que  l'on  mît  aux 
voix  la  levée  de  la  séance,  qui  fut  votée  à  une  grande  majorité. 
Il  est  à  croire  que  les  esprits  prudents  cherchaient  à  éviter  la 
prolongation  du  scandale. 

Le  lendemain  mars,  31.  de  la  Huurdoiinaye,  auteur  de 
la  pro[iosilion,  et  qui  avait  accepté  les  fonctions  de  rappor¬ 
teur,  ’\jnt  déclarer  que  la  commission  avait  été  unaniine  à 
déclarer  deux  choses  ;  «  que  le  discours  du  février  tendait 
ù  justifier  le  régicide;  qu'un  député  qui  avait  compromis  à  ce 
point  riionneiir  de  son  caractère  et  la  dignité  de  la  ciiambre 
ne  pouvait,  sans  lioiite  pour  la  chambre,  sans  indignation 
pour  la  Lraiice,  sans  effi’oi  pour  l’Europe  entière,  siéger  au 
milieu  de  députés  loyaux  et  fidèles.  » 

llostait  à  indiquer  la  loi  en  vei'tu  do  laquelle  serait  exclu 
M.  Manuel.  Le  rapporteur  déclarait  au  nom  de  la  ccimmissiuii 
qu’il  y  avait  une  loi  préexistante  à  tous  les  codes,  une  loi 
qui  se  nommait  la  raison,  la  justice  et  rhoiineur,  et  que  cette 
loi  suffisait  à  la  chambre  pour  qu’elle  trouvât  en  elle-mén'ie, 
en  vertu  de  la  souveraineté  de  sa  juridiction,  la  puissance  de 
suspendre  ou  même  d’exclure  celui  de  ses  membres  qui  serait 
poui’  elle  un  sujet  de  honte  ou  de  déconsidération. 

L’était  là  le  fond  de  rargumenlalion  de  M.  de  la  llour- 
dounaye  ;  les  développements  que  M.  Ilyde  de  Xeuville  ajouta 
à  CCS  conclusions  ne  contenaient  aucun  argument  nouveau. 

Il  y  avait,  dans  cette  manière  de  poser  la  question  et  de  la 
résoudre,  de  graves  inconvénients  que  M.  de  Saint-Aulaire  et 
M,  Royer- Collard  firent  ressortir  avec  beaucoup  de  force  dans 
la  séance  du  3  mars. 


,1 


lXC[riEMT  MANUEL  ;  r.ISCÛUftS  DE  M.  IIOY EIl-COLLARD. 


iMns  rexclusion  de  31.  ^lamiel,  il  ne  s'agissait  pas,  comme 
dans  le  refus  de  recevoir  rahlié  iirégoire,  en  qualité  de  député, 
de  l'appréciatioîi  d’un  acte  patent,  incontesté,  incontestable, 
la  demande  de  la  mise  en  jugement  du  Uoi  et  radliésioii  l'or- 
inelle  donnée  à  ki  sentence  régicide  ;  il  s’agissait  de  paroles 
fâcheuses  sans  aucun  doute,  douloureuses  ù  entendre  pour 
une  chamlire  royaliste,  mais  qui,  si  elles  pouvaient  éli^e  ijiter- 
prêtées  dans  le  sens  que  leur  avait  donné  31.  de  la  Uour- 
donnaye ,  surtout  quand  on  songeait  aux  précédents  de 
31.  Manuel,  pouvaient  aussi  être  interprétées  dans  un  autre 
sens.  Non-seulement  l'orateur  qui  les  avait  prononcées  dé¬ 
clarait  que  c’était  cet  autre  sens  qu’elles  avaient  dans  sou 
esprit;  mais  31.  de  Saint-Aulaire,  après  avoir  exprimé  le  sen¬ 
timent  de  souffrance  que  lui  avait  souvent  fait  éprouver  la 
parole  de  31.  Manuel,  déclarait  qu'eti  son  âme  et  conscience 
il  no  voyait  dans  la  phrase  incriminée  aucune  approbation  du 
régicide,  mais  une  indication  des  causes  qui  avaient  contribué 
à  le  déterminer.  L’évidence,  qui  aurait  à  peine  expliqué  l’acte 
exorbitant  de  juridiction  que  M.  de  la  bourdonnaye  proposait 
à  la  majorité  d’exercer  contre  un  membre  de  la  minorité, 
n’existait  donc  pas,  car  le  propre,  de  l’évidence  est  d’étre 
visible  pour  tous  les  yeux. 

3i.  lioyer-Collard,  qui  était  ici  sur  son  terrain,  la  défense 
des  principes  contre  la  force,  donna  au  vote  qu’on  demandait 
contre  31.  31aimel  son  véritable  nom  :  c’était  un  coup  d’État. 
Il  li’appi’üuva  point  le  langage  de  31.  31a!iiiei,  il  laissa  même 
voir  assez  clairemeiit  qu’il  le  désapprouvait,  aussi  clairement 
que  la  générosité  de  son  c.aractère  le  permettait  à  l’égard  d’un 
Cüilègue  accusé,  3tuis,  comme  31.  de  Saint-Aulairo,  il  déclara 
que  i’évidencc  proclamée  par  la  commission  n’existait  en  au¬ 
cune  façon  pour  lui.  Voici  ses  paroles  : 

«  Lt'  c(iu[)  a’Kt  n  ([m’uh  vühü;  lusiposc  rst-il  !îrc('S«iaire  ?  C‘est  la  pre- 
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j)ii<‘r<‘  ‘[iipstiuii.  —  Oui,  dtlnjij,  la  cliaiulpre  est  rorct.'i'  ilo  sc  mettre 
au*il(jssus  des  I<iis,  paree  (ju’îî  est  arrivi'  une  chose  i|ue  les  lois  ne  |iüii- 
vaieiil  |irêvoir.  J.c  régicitle  a  été  jiistilic  par  M.  Manuel  à  cette  tri- 

Itune .  r.o  irgicide  a  été  justitiê  à  cette  Irilmtie!  Si  cela  était  vrai, 

je  coinfirendrnis  la  proposition  qui  vous  a  été  laite  et  j’\  rcllcrliirais; 
niais  t»lus  ]’im|tutatiou  est  ^rave,  et  plus  elle  doit  être  clairomcut 
étaldie.  Je  n’ai  pas  liesoin  d’animer  ici  mes  paroli?s.  .Ma  religion,  sur 
ce  point,  et  ce  n'i'st  [las  un  mot  qui  iii*cc!ia[tpe,  ma  religion  est  aii-ssi 
pronqitc  à  s’alarmer  que  l  elle  d’aucun  autre,  et  cepcmlant  je  ne  sau¬ 
rais  eonqirentlre  uoiimieiil  .M,  .Manuel  a  jiistitié  le  ri'gicitte.  —  h  Comme 

* 

jurés,  nous  déclarons  que  c’est  ce  qu'il  a  fait,  »  disent  les  mcmlircsde 
la  cuminission.  lit  moi,  juré  comme  euv,  sans  [irévention  lavin-alde  ni 
Contraire,  je  «Icclarc  que  ce  n'çst  [mini  ce  <iu’il  a  lait,  l'ar  cela  seul  1 
•  ju’on  ne  cite  point  li's  ]>arolcs,  qn'uu  ne  les  met  point  en  regard  du 
jugement  qn’ou  en  porte,  on  les  alisout.  lin  ell'et,  ce  ne  sunl  pas  les 
paroles,  ce  sont  les  tcmlances  seules  ((iic  la  commission  incrimine , 
(éest-à-dire  rintention,  c’est  ta  [tcnsce  de  l’orateur,  th  hien,  l'iu- 
tentioii,  il  la  désavoue,  la  pensée,  il  la  nie;  qui  eu  sait  là-dessns 
4|ue  lui?  lin  IViil,  M.  Manuel  n'a  pas  jnstilic  le  l^’‘gici^le,  on  en  convient: 
il  n’est  accusé  que  d'avoir  voulu  h*  ju.stilier;  et  c'est  ce  qu’il  est  impo.s- 
sihlo  de  [irouver  conti'c  lui  qu.ind  II  afiirinc  le  ciiutj'aire. 

«  l.e  inotit’  d’evclusion  nutm|m;  donc  de  réalité,  et  le  coup  d’Etat 
matnjuè  de  la  preniièrc  de  ses  cmnlitious  qui  est  d’èlrc  nécessaire.  (.Mie 
rcsle-t-ii  du  discours  ?  .Je  n'ai  point  à  m'e.Yjiliqmu’  lù-dcssus,  et  je  iic 
voudrais  |ias  le  faire  en  ce  moment;  tout  ce  ([ue  j’ai  Itesoin  de  savoir, 
c’est  «pie  si  je  n’approuve  point  ce  langage,  si  même  je  le  repousse,  il 
s'ensuit  iiiie  je  dilfere  île  l'orateur,  il  ne  s'ensuit  [las  que  je  sois  son 
juge.  » 


.M.  Iloyer-Cûllnrd  conii»létiiit  cette  démaiistratioii  en  repré- 
sentiiiiL  que,  non-seiilemenl  le  coup  d’Ktat  proposé  coutre 
.M.  .Manuel  était  inutile,  mais  qu'il  créerait  un  dangereux  pré¬ 
cédent.  Suivant  les  haliitudes  de  sa  dialectique,  il  appuyait 
itii  peu  trop  sur  son  argument,  et  prétendait  qii'iiiie  fois 
essayé  et  pratiqué,  le  coup  d’Klat  se  renouvellerait  sans  cesse, 
de  sorte  que  tous  les  députés  seraient  destitnablcs,  et  que 
rcxcepiion  deviendrait  la  règle.  Cola  n’était  pas  exact,  parce  qite 
les  causes  et  les  conséquences  ne  se  déduisent  pas  avec  la 
même  facilité  dans  le  monde  pratique  on  cette  déduction  ren- 
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contre  mille  obstacles,  que  dans  le  monde  où  règne  ridée 
pure,  et  que  d’ailleurs  il  n’existait  pas  contre  les  autres. dé¬ 
putés  de  l’opposition  les  mêmes  motifs  et  le  même  sentiment 
de  répulsion  que  contre  M.  .Manuel.  .Mais  .M.  Uoyer-Collard 
u’en  avait  pas  moins  raison  de  dire  qu’il  y  avait  quelque  chose 
de  profondément  anormal  a  montrer  que  les  députes  de  la 
minorité  pouvaient  être  destituables  par  la  majorité  contre 
laquelle  ils  ont  été  nommés,  et  qu’ils  sont  appelés  à  coml)aitre 
sans  cesse. 

Ses  paroles  avaient  crautanl  plus  d’autorité  (pi’il  défendait 
le  principe  dont  .M.  Manuel  revendiquait  le  bénéfice  sans 
défendre  an  fond  .\L  Manuel  liit-méine,  dont  il  n’approuvait 
ni  le  langage  ni  la  conduite  politique,  comme  on  le  vit  bien 
dans  les  paroles  suivantes  : 


M  Nous  sortons,  messieurs,  d'une  l’évulutiuii  ipii  a  laissé  partout  des 
traces.  Cette  révolutimi  jn’ofessait  la  justice,  et  elle  eu  caiiteuait  tous 
les  principes,  et  cependant  elle  a  été  iivitiii»rale  tiaiis  ses  actes,  et  iion- 
I  seulement  elle  a  été  immorale,  mais  idle  a  fait  trophée  de  son  immo¬ 
ralité  j  elle  a  été  e\niiiue,  et  c’est  son  plus  mauvais  caractère.  Ce 
cvnisme  s'est  cm|ireint  dans  son  lani^age  ,  il  le  corrompt  encore 
1  anjunrd’lmi.  [le  là,  rincoiiveiiancc ,  la  séclieri^sse  et  le  mampie  de 
[  l'esfiect  sur  les  choses,  les  événements,  les  iiei'sminafres  que  tons  les 
sentiments  lioiniètes  rendent  sacrés.  *> 


M  M.  Sébastiaiii,  qui  parla  dans  le  sens  de  M.  Iloycr-Col- 
lard  et  deM.  de  Saint-Aulaire,  ni  M.M,  du  Plessis  de  (Irenedan 
et  llyde  de  iN’euvillc ,  qui  soutinrent  ardemment  les  con¬ 
clusions  de  M,  de  la  lîourdonuaye,  n’apportèrent  de  nouvelles 
lumières  dans  le  débat.  Seulement,  à  la  fin  de  son  discours, 
M.  llyde  de  .Neuville  laissa  poindre  l’idée  d’une  proposition 
loule  nouvelle ,  celle  non  plus  d’expulser  définitivement 

Manuel  de  la  cliambre,  mais  de  le  suspendre  de  ses  fonc- 
#  * 

Itons  jusqu  à  la  lin  de  la  session  seulement.  Les  observations 
de  M.  Uoyer-Collard  sur  la  destitution  d’im  député  de  la  mi- 
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norité  par  le  vote  de  la  majorité  avaient  porté  coup.  En  outre, 
on  se  préoccupait  d’une  grave  c|neslîon  soulevée  pai'  M.  dr 
Saint-Aulaire  :  si  .\l.  Manuel  était  exclu  de  la  ehambj'e,  le  col¬ 
lège  de  la  Vendée  devrait  être  réuni  pour  lui  donner  un  suc¬ 
cesseur;  qii’arriverait-il  et  que  ferait  la  majorité  si  les  élec¬ 
teurs  du  collège  de  la  Vendée  lui  renvoyaient  M.  Manuel? 
tAuoiqiie  le  ministère  ii’eîit  pas  cru  devoir  intervenir  dans  1*^ 
débat,  et  que,  mis  de  nouveau  en  demeure  de  s’expliquer,  il 
eût  renouvelé,  par  la  bouche  de  M.  de  Eorbière,  les  explica¬ 
tions  données  précédemmeiil  pari),  de  Yillèle  sur  la  résolu¬ 
tion  du  ministère,  de  ne  pas  se  mêler  à  une  question  de  police 
intérieure  de  la  chambre,  il  n’avait  pas  caché  aux  députés  les 
plus  engagés  dans  cette  alfaire  que,  si  .M.  .Manuel  était  oxcîiu 
le  gouvernement  ne  se  croirait  pas  en  mesure  de  réunir  le  col¬ 
lège  de  la  Vendée,  dans  la  crainte  que  la  réélection  de  Manuel 
ne  créât  d’inextricables  embarras.  C’est  ainsi  que  lorsqu’on 
sort  de  la  Stricte  légalité  on  heurte,  à  chaque  pas,  des  obstacleï- 
imprévus.  Cette  déclaration  avait  donné  à  réllécliir  aux  mem¬ 
bres  de  la  commission;  l’exaltation  du  premier  jour  com¬ 
mençait  à  tomber,  et,  dans  la  séance  du  3  mars,  l’on  envi¬ 
sageait  les  choses  avec  plus  de  sang-froid. 

Quand  M.  de  (îirardin,  quelques  moments  avant  le  vote, 
demanda  que  la  chambre  sc  prononçât  d’abord  sur  l’amen¬ 
dement  proposé  par  iM.  Ilyde  de  iSeuville,  M,  de  la  fiourdon- 
naye  vint,  an  nom  de  la  commission,  déclarer  qu’elle  ne  se 
reconnaissait  pas  le  droit  de  casser  une  élection,  et  que,  par 
conséquent,  c’était  une  exclusion  à  terme  et  non  une  expul¬ 
sion  définitive  qu’elle  avait  proposée,  Ihidemment  la  coin- 
mission  ,  éclairée  par  la  discussion ,  reculait  devant  sa  pre¬ 
mière  pensée.  Elle  essayait  d’exécuter  son  mouvement  de 
retraite  le  moins  désavantageusement  possible  vers  une  nou¬ 
velle  proposition,  celle  d’imposer  à  3E  Manuel  une  peine  pu¬ 
rement  disciplinaire.  La  gauche  ne  lui  épargna  point  les  atta- 
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f]iies  pondant  qu’elle  opérait  ce  inouvomcnt^  et  le  général  Foy 
vint  lire  à  la  tribune  les  paroles  du  premier  discours  de  M.  de 
la  Ilourdonnaye,  qui  étaient  en  contradiction  formelle  avec 
celles  qu’il  venait  de  prononcer  pour  adhérer  à  la  proposition 
de  M.  Ilyde  de  Neuville. 

(In  était  arrivé  à  la  fin  de  la  séance  du  3  mars.  Il  y  aMiit 
cinq  jours  que  ce  débat  était  ouvert^  et  l’agitation  qui  régnait 
dans  la  chambre  s’était  communiquée  au  dehors.  Il  semblait 
qu’on  fût  revenu  aux  jours  de  troubles  qui  avaient  précédé 
l’avéncment  du  ministère  de  la  droite.  Dès  le  l*"*  mars,  des 
groupes  assez  nombreux  s’étaient  formés  aux  abords  du 
iais- Bourbon,  et  M.  Manuel,  sortant  de  la  séance,  bras  des¬ 
sus,  bras  dessous,  avec  M.  Laftitte,  avait  été  l’objet  d’une 
ovation.  L’afÜuence  était  beaucoup  plus  considérable  le 
3  mars;  les  tnljuues  publiques  regorgeaient  d’auditeurs  avides 
d’émotions;  la  place  lîourijon  et  les  quais  environnants 
avaient  été  envahis  par  une  foule  de  personnes  impatientes  de 
connaître  le  résultat  de  la  séance.  Il  y  avait  un  personnel  per¬ 
manent  à  l'aris  pour  les  manifestations  poliU(|ues  de  ce 
genre  :  la  jeunesse  des  écoles,  celle  du  commerce  et  les  cadres 
des  sociétés  secrètes,  dont  certains  membres  demandaient  si 
l'exclusion  de  Manuel  ne  présentait  pas  roccasion  trop  long¬ 
temps  attendue  de  tenter  un  coup  décisif;  mais  le  souvenir 
des  échecs  récents  du  carbonarisme  et  des  exécutions  san¬ 
glantes  qui  les  avaient  suivis  fit  repousser  par  le  plus  grand 
nomlire  la  proposition  d’une  action  armée.  Tout  se  borna  donc 
<à  une  agitation,  que  les  vifs  débats  de  la  tribune,  les  ardentes 
polémiques  de  la  presse  de  toutes  les  nuances,  entretenaient 
et  augmentaient,  et  dont  on  retrouvait  les  symptômes  dau.s 
les  lieux  publics.  Cet  incident  parlementaire  absorbait  l’at¬ 
tention  générale.  Comme  cela  est  inévitable  dans  ces  sortes 
de  circonstances ,  l’émotion  du  dehors  réagissait  à  l’intérieur 
de  la  chambre.  Seulement  les  rôles  étaient  interverlis.  La 
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dl'oite,  éitninlée  par  la  proposltioii  de  M.  Ilydc  de  Neuville,  le 
recul  de  M.  de  la  Itourdomiave  et  le  relu?  du  iiruiisîère  d'iii- 

L 

terveilir  dans  la  question,  éprouvait  im  embarras  manilcsle; 
rlle  avait  hâte  de  clore  riucidcut.  J.a  gauche,  au  contraire,  s’ani¬ 
mait  de  plus  eu  plus.  Elle  prévoyait  que  ralténuaiion  propo¬ 
sée  par  >1.  Ilyde  de  Neuville,  et  acceptée  par  M.  de  la  lîoitr- 
douuaye,  ferait  passer  la  proposition,  et  elle  ne  songeait  plus, 
suivant  sa  laetitpie,  qu'à  tirer  du  débat  des  excitations  pas¬ 
sionnées  pour  le  dehors.  Nu  comniencemeut  de  la  séance  du 
3  mars,  le  général  Eoy  somma  le  président  de  refuser  de 
inettre  aux  vuix  la  proposition  à  titre  d’inconslitutionnelie. 
M.  Uavez,  dont  rimparlialité  et  la  modération  avaient  égalé  la 
fermeté,  refusa  d'olytempérer  à  cette  iiijouetioi].  Le  général 
l'àiy  s’écria  :  «  .l'eu  appelle  au  devoir,  j'eu  appelle  à 


neur,  et  je  dis  que  votre  président  a  personnellement  maii- 
(jué  au  devoir  et  forfait  à  riionneiir.  »  M.  Itavez,  donnant 
une  preuve  d'impartialité  de  [»lus,  refusa  cette  fois  encoi'c, 
malgré  les  elaimnirs  de  la  majoi'ilé  qui  reteutissaieiit  de  tous 
de  rappeler  le  gmuéral  boy  à  l’ordre.  11  exposa  et  justifia 


sa  conduite  avec  une  m'ande  dignité  de  iangaçe,  et  ce  ne  fut 
que  quelques  mimiles  après,  qu’apostrophé  de  nouveau  par  le 
générai  l'oy  avec  une  violence  injurieuse ,  il  déféra  au  vœu 


d(^  l’asscmiiléc  en  prononçatil  le  rappel  à  l'ordre 
de  la  gauclie. 

Au  milieude  ces  iuterriipLioiis  tumultueutcs,  ou  était  arrivé 
à  la  lin  de  la  discussion.  -MM.  de  Saint-Aulaire,  du  Llessîs 
Ereuedau,  Uovan-Collard ,  llvde  dcNeuville,  la  lîourdonnaye, 

T  ij  *  ^  ^ 

avaient  été  entendus  sur  la  question  principale.;  MM.  Foy, 
Ehauvelin  sur  des  questions  incidentes.  Ile  uomI)i’eu.se6 
voix  réclamèrent  la  clôture,  qui  fut  prononcée  après  avoir  été 
vivement  comhattue  par  M.  Casimir  Périer,  li  y  eut  encore 
plusieurs  orateurs ,  3I,\L  do  Sébastiani,  Périer,  de  tÜrardiii, 
(pli  prirent  la  parole  sur  la  position  de  la  question,  .\lors 
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le  président ,  alin  de  constater  une  fois  de  phi?  sa  s 
tilde  à  maintenir  la  liberté  de  la  discussion,  offrit  de  nouveau 
la  parole  à. AI.  Alanuel,  qui,  se  réservant  pour  les  derniers  in¬ 
stants,  avait  refusé  jusque-là  de  la  prendre.  Celui-ci  se  dirigea 
lentement  vers  la  tribune.  Il  avait  volontairement  prononcé 
les  paroles  les  plus  propres  à  enllammer  les  passions  de  la  ma¬ 
jorité;  il  allait  une  dernière  fuis  chercher  à  tirer  de  la  situa¬ 
tion  violente  que  ses  paroles  avaient  fait  naître  tout  le  mal 
qn’il  pourrait  contre  le  gouvernement  royal.  11  continua 
le  rôle  qu’il  avait  pris  dès  l’ouverture  du  déliât ,  il  repoussa 
de  très-haut  la  censure  qu’aAait  laissée  tomber  Al.  ilo\er-CoI- 
lard  sur  la  violence  de  sou  langage,  tout  en  le  défendant 
contre  un  ostracisme  illégal.  Il  se  posa  comme  la  victime  irré¬ 
prochable  des  haines  de  la  majorité,  et  se  drapa  d’avance 
dans  un  martyre  politique,  dont  ii  savait  très-bien  irétre  pas 
menacé. 

Voici  ses  paroles  ; 

«  Alors  même  que  j’aurais  furuié  le  projet  <le  me  jiistilier  devant 
vous  de  l’accusatioii  portée  contre  moi,  le  ^èle  de  mes  lionura Ides  amis 
aurait  d'avance  rempli  ma  tâche.  I. 'absence  du  droit,  rusurpation, 
l'arbitraire,  l'innocence  de  mes  intentions,  tout  a  été  j>ar  eux  ])arfai- 
tement  étaldi,  et  si  un  de  mes  défenseurs,  M.  lloyer-Collard,  égaré 
sans  doute  |>ar  d’aneiemicsjn’éveiitions,  a  laissé  éehap[ier  quelques  mots 
iinpruliateui’s,  au  moment  où  je  vais  braver  tant  de  fureurs,  je  [tuis 
dédaigner  un  acte  tie  faiblesse  et  de  raneiine.  .Mais  ce  n’est  |Uis  moi 
rjui  donnerai  à  mes  adversaires  la  satisfaction  <ie  me  voir  devant  cuv 
placé  sur  une  sellette  où  ils  n’ont  pas  le  droit  de  me  faire  dcsccmire. 
Que  d'autres  cliercbcnt  à  avilir  la  re|iréseuUilion  nationale,  ils  y  ont 
sans  doute  un  coupable  intérêt.  Moi,  poussé  pur  un  sentiment  bien 
dilférent,  je  ferai  tout  ce  -pii  dépendra  de  moi  pour  lui  conserver  son 
lustre.  Je  déclare  donc  <pie  je  ne  reconnais,  ici,  à  personne,  le  di'oit  de 
m'accuser  ni  de  me  juger.  Je  clterclie  ici  des  juges,  je  ne  trouve  que 
des  accusateurs.  Je  n’attends  point  un  acte  de  justice;  c’est  à  un  acte 
de  vengeance  <iue  je  me  résiginî.  Je  professe  du  resi^et  pour  les  auto¬ 
rités;  mais  je  respecte  encore  bien  }>lus  la  loi  t[ui  les  a  fondées,  et  je 
ne  tour  connais  plus  de  puissance  <lcs  rinslant  qu’au  mépris  de  cette 
loi  elles  usurpent  des  droits  (jue  la  loi  ne  leur  a  [uis  donnés. 

llitt.  (le  U  Hest»ur.  —  T.  VI.  28 
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c<  Dans  im  tei  <*tat  des  clioses,  ]e  ne  sais  si  la  soiunission  est  un  acte 
de  prudence  niais  je  sais  ([iie  dès  (jue  la  résistance  est  un  droit,  elh; 
devient  un  devoir.  KIlc  est  surtout  un  devoir  [loiir  ceux  «lui,  connue 
nous,  doivent  inienv  connaître '<] ne  personne  la  mesure  île  leurs  droits, 
elle  1  est  [>uur  moi  <jni  dois  me  montrer  diurne  de  ces  liouoraldes  citoyens 
de  la  Veudee,  ipii  ont  donné  à  ta  rrance  un  si  nohlc  exemple  d’indé- 
pciidaiicc  et  de  courag<i  en  m’aceordaut  doux  fois  leurs  suSTrages. 
Arrivé  dans  cette  chamlire  par  la  volonté  de  ceux  qui  m’y  avaient  cn- 
'ic  dois  on  sortir  que  [lar  la  violence  de  ceux'  ffui  n’ont  pas  le 
droit  de  m'en  exclure  ;  et  si  cette  résolution  doit  ajjpeler  sur  ma  tète 
de  ]dus  j^raves  duiif^crs,  je  inc  dis  que  le  cliain]>  de  la  tihertc  a  etc 
quelquefois  fécondé  par  un  san;;  généreux.  » 


•Vinsi  .^I.  ^Manuel,  profitant  de  la  situation  qui  lui  avait  été 
faite,  préparait  (ravance  la  scène  d’apparat  par  laquelle  il 
devait  cûurouner  sa  carrière  parlementaire.  Avec  une  audace 
de  rcllet  il  arrangeait  à  son  usage  le  mot  célèbre  de  Mirabeau 
au  marquis  de  brézé,  et,  se  ménageant  un  dernier  coisp  de 
tliéâtre,  cet  artiste  consommé  de  la  tribune  faisait  entrevoir  à 
la  fin  de  son  discours  un  dénonment  tragique,  qu’il  ne  craignait 
pas  pins  que  ses  adversaires  ne  le  désiraient,  et  ([ui  ne  jiou- 
vait  sortir  d’une  situation  oii  l’on  pariait  avec  tant  de  lilierté. 
Les  acclamations  de  la  gauche  se  prolongèrent  jusqu’à  ce  que 
l’orateur  eût  regagné  sa  place. 

Alors  le  président  avertit  la  chambre  qu’elle  allait  axjir  à 
voter  sur  ramendement  de  Ilyde  de  Neuville,  ainsi  conçu  : 
«  iM,  Maiiuel  sera  exclu  des  séances  de  la  chambre  pendant  la 

m  * 

présente  session,  u 

Les  dernières  paroles  de  l’orateur  avaient  donné  le  toir 
aux  récriminations  et  aux  protestations  de  la  gauche,  qui 
prenaient  un  accent  de  plus  eu  plus  violent.  Elle  avait  de¬ 
mandé  l’appel  nominal  et  le  vote  au  scrutin,  et  cette  demande 
avait  été  repoussée.  L’épreuve  était  déjà  commencée  quand 
M.  Sapey  déposa  dans  les  mains  du  président  une  proposition 


1,  M,  Mdiiud  faisaiï  nu\  paroles  de  >1,  de  Saini-.*kiilrnre< 
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tendant  ù  déclarer  les  deux  tiers  des  voix  nécessaires  pour  que 
l’excUision  de  M.  >Manuel  fut  prononcée.  M.  llavez  opposa  à 
31.  Sapey  les  termes  formels  du  règleiuenl.  Alors  les  paroles 
les  plus  injui’ieuses  s’élevèrent  des  lianes  de  la  gauche. 
{Tétait  le  général  La  Fayette  qui  s’écriait  ;  «  Le  règlement  n’a 
pu  prévoir  rinfâme  coup  d’Ftat  que  vous  allez  commettre.  » 
C’était  le  général  Foy  qui,  prenant  encore  une  fois  la  parole, 
déclarait  qu’il  était  impossible  que  l’on  fît  une  loi  et  qu’on 
l’appliquât  le  même  jour  :  «  Cela,  ajoutait-il,  est  contraire  à 
rhonneur  de  la  chambre,  contraire  à  la  pudeur  publique,  à  la 
morale.  Cette  Charte  que  vous  brisez  aujourd'hui  ne  sera  plus 
là  demain  poiu’  vous  protéger.  Au  jour  du  malheur,  vous 
n’aurez  rien  à  réclamer,  on  vous  répondra  ;  Vous  avez  été 
injustes,  vous- avez  écoulé  de  tyranniques  passions,  vous  avez 
oublié  que  vous  avez  une  patrie.  » 

La  gauche  adliérait  à  ces  paroles  que  la  droite  accueillait 
par  de  violents  murmures.  31.  Casimir  l’érier,  dont  la  véhé¬ 
mence  naturelle  s’animait  au  contact  de  celle  de  ses  collègues, 
demandait  que  l’accusé  fût  admis  à  récuser  soixante-dix 
memlu'es,  eu  aflirmaut  qu’il  y  avait  des  députés  qui  s’étaient 
engagés  à  condamner  3!,  31anuel  sans  l’entendre.  Comme  ti 
la  liberté  avait  manqué  à  une  discussion  qui  se  prolongeait 
depuis  six  jours,  cl  dans  laquelle  31.  31anuel  avait  pu  dire  les 
choses  qu’il  avait  dites  1  Ihiis  le  mirage  de  la  première  révo¬ 
lution  apparaissait  à  quelques  membres  avec  ses  fantômes. 
Allait-on  revoir  ces  temps  de  la  Terreur  où  les  accusés  sans 
protection  étaient  livrés  sur  un  soupçon  au  bourreau?  Le 
général  Itemarçay,  joignant  sa  voix  aux  voix  de  ses  amis,  dé¬ 
clarait  la  rcpréseiitatiüii  iiationale  faussée,  la  Charte  abolie, 
la  chambre  peuplée  des  enneinis  de  la  nation,  et,  lorsque  Je 
président  lui  infligeait  un  rappel  à  l’ordre,  toute  la  gauche  se 
levait  en  criant  :  «Nous  pensons  tous  ce  qu'a  dit  31.  3Iauuel, 
proscrivez-nous  avec  lui  !  » 
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Dans  les  temps  de  proscription  véritable,  on  est  moins 
[ironipt  à  se  faire  inscrire  pour  le  supplice,  et  les  victimes 
\(.)l(jntaires  uc  s’oil'reiit  en  si  grand  nombre  qu’à  des  écha¬ 
fauds  imaginaires,  qui  ne  seront  jamais  dressés.  La  gauclie 
parlait  par  les  croisées,  athi  de  produire  un  effet  d'opinion, 
r.es  députés  les  plus  sensés  de  la  droite  commençaient  à  re¬ 
gretter  un  incident  qui  amenait  de  pareilles  scènes  et  ils 
aspiraient  à  clore  par  un  vole  ce  scandaleux  débat.  M.  llavez 
réussit  enfin  à  mettre  aux  voix,  au  milieu  du  tumulte,  rameii- 
dement  de  M.  Ilyde  de  Neuville,  adopté  par  la  commission, 
qui  excluait  pour  le  reste  de  la  session  M.  .Manuel  des  séances 
publiques.  La  droite  et  le  centre  droit  presque  tout  entier 
radoptèrent;  à  la  contre-épreuve,  la  gauche  et  le  centre  gau¬ 
che  sortirent  de  la  salle  en  déclarant  qu’ils  ne  votaient  pas, 
pour  ne  pas  s’associer  même  indirectement  par  leur  pré¬ 
sence  à  la  violation  de  la  Charte. 

Ce  n’était  pas  le  dernier  mot  de  cette  fâcheuse  affiiire.  Au 
sortir  de  la  séance,  vers  six  heures  du  soir,  les  députés  trou¬ 
vèrent  une  foule  considérable  réunie  sur  le  quai  d’Orsay,  le 
pont  et  la  place  Louis  XV  et  la  rue  Uoyale.  Plusieurs  escadroiis 
de  gendarmerie  avaient  été  disposés  autour  de  la  chambre 
dont  la  garde  avait  été  doiddée  ;  ils  réussirent  à  rétablir  la 
circulation  ;  mais  une  masse  compacte  salua  les  membres  qui 
sortaient  du  palais  Hoiirbon  de  deux  cris  :  Vive  Manne/ f 
Vive  le  côté  (fauche!  et  allèrent  les  répéter  rue  Saiiit-IIuiioré, 
sous  les  fenêtres  de  M.  iManuel.  Il  y  eut  des  groupes  Jusqu’à 
une  heure  avancée  de  la  soirée. 

Le  lendemain,  M.  JLimiel  réalisa  la  menace  qu’il  avait  faite 
dans  son  dernier  discours.  11  s’était  facilement  introduit  dans 
le  Palais -Jiourbon  dont  il  connaissait  les  abords,  et,  d’accord 
avec  ses  collègues  de  la  gauche,  il  avait  préparé  une  dernière 
scène.  Il  était  plus  d’une  heure,  la  majorité  était  assise  sur 
ses  bancs,  le  président  venait  de  monter  au  fauteuil  ;  il  y  avait 


M.  MAM'EL  SE  FAIT  ARRACHER  DR  SON  BANC. 
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des  chiichotteiTients  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes:  on  se 

r 

demandait  pourquoi  les  bancs  de  la  gauche  et  du  centre 
gauche  restaient  vides.  Tout  à  coup,  on  vit  entrer  .M.  Manuel 
en  costume,  entouré  de  tous  ses  collègues  de  l’opposition, 
revêtus  également  de  leur  uniforme  de  député;  ils  allèrent 
comme  lui  s’asseoir  à  leurs  places  accoutuniéos.  A  cet  aspect, 
il  y  eut  uu  mouvement  dans  la  salle.  C’était  un  défi  jeté  à  l’as¬ 
semblée  dont  la  décision  était  considérée  comme  non-avenue. 
Le  président  laissa  lire  le  procès-verbal,  puis  il  avertit  la 
chambre  que,  malgré  la  consigne  donnée  aux  huissiers  eu 
vertu  du  vote  de  la  veille,  M.  Manuel  s’était  introduit  dans  la 
salle;  il  se  tourna  donc  vers  ce  dernier  et  rinvita  à  se  retirer. 
«  —  .Monsieur  le  président,  répondit  le  député  intci'pellé,  j’ai 
déclaré  hier  qne  je  ne  céderai  qn’à  la  violence  L  » 

Le  président  annonça  qu’il  allait  suspendre  la  séance  pen¬ 
dant  une  heure  et  donner  les  ordi'es  nécessaires  pour  que  la 
volonté  de  la  chambre  fût  exécutée.  Les  députés  de  la  droite 
et  du  centre  droit  se  relirèrent  et  suivirent  le  président  qui 
descendit  du  fauteuil;  ceux  de  la  gauche  dt'meurèrent  immo¬ 
biles  sur  leurs  bancs,  autour  de  M.  Manuel,  ils  semblaient 
ainsi  les  maîtres  de  la  salle,  et  cette  circonstance  contribua 
certainement  h  la  scène  qui  allait  suivre.  Après  une  lienre  de 
su.'îpciision,  le  chef  des  huissiers  entra  dans  reiiceinte  suivi  de 
ses  subordonnés,  s’approcha  de  M.  Manuel,  et  lui  doima  lec¬ 
ture  de  Tordre  signé  par  le  président  de  le  faire  sortir  de  la 
salle  et  d’employer,  s’il  en  était  besoin,  la  force  armée.  « — Cet 
ordre  est  illégal,  répliqua  M.  Manuel,  toujours  immobile  sur 
sou  banc,  je  n’y  obéirai  pas.  » 

Le  chef  des  huissiers  réitéra  inutilement  sa  notification, 
puis  se  retira,  et  reparut  bientôt  avec  im  détachement  de  la 


t.  Nous  sui\ons  le  r^cit  de  M,  de  Daritutc,  dans  la  Vie  polidqu^  de 
Collard. 
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garde  nationale  et  un  piquet  de  vétérans  ;  c’était  la  garde  natio¬ 
nale,  on  le  sait,  qui  faisait  le  service  d'honneur  à  la  chambre 
des  députés.  A  la  vue  de  la  garde  nationale,  les  députés  de  la 
gauche  protestèrent.  Le  général  La  Fayette  s’écria:  «  C'est 
déshonorer  la  garde  nationale!  »  M.  Casimir  l’érier  ajouta: 
«  Elle  doit  nous  garder,  et  non  nous  faire  violence;  »  .VL  Laf¬ 
fitte  :  «  La  garde  nationale  n’arrachera  pas  d’ici  un  élu  du 
peuple  !  )i  L^’oÜicier  de  vétérans  qui  commandait  le  poste  or¬ 
donna  au  sergent  de  la  garde  nationale  d’avancer  avec  ses 
hommes.  Celui-ci  hésita.  C’était  un  fabricant  de  galons  nommé 
Mercier.  La  solennité  du  lieu,  la  gravité  de  l’action,  l’attitude 
de  la  gauche,  qui,  seule  présente  sur  ses  bancs,  semblait  être 
l’assemblée,  les  adjurations  du  général  La  Fayette  et  de  ses 
collègues,  la  voix,  le  geste,  l’accent  du  général  Foy  l'avaient 
intimidé,  fasciné.  La  gauche  éclata  on  applaudissements  aux¬ 
quels  se  joignirent  les  applaudissements  des  tribiiuespubliques. 
«  —  Honneur  à  la  garde  nationale!  s’écria  le  général  Foy, 
elle  vient  de  se  couvrir  de  gloire,  n 

Il  (.levenait  évident  que  la  garde  nationale  n’obéîniit  pas,  et 
sa  désobéissance  était  applaudie.  La  situation  s’aggravait. 
M-  Ravez  prescrivit  au  colonel  de  Foucauld  d’entrer  dans  la 
salle  avec  un  détachement  de  gendarmes.  VI.  de  Foucauld 
était  un  homme  de  dévouement  rovaîiste  et  de  résolution 

i.' 

militaire.  Malgré  la  véhémente  apostrophe  du  général  F’oy,  qui 
s’écriait  :  c<  Quoi  !  des  gendarmes  dans  l’enceinte  do  la  repré¬ 
sentation  nationale  !  w  le  colonel  de  Foucauld  s’avança  vers  le 
banc  de  M.  Manuel  et  le  somma  de  sortir,  l’uis,  comme  la 
gauche  l’interpellaiL  de  nouveau  :  «  La  gendarmerie  ii’est 
venue  que  pour  seconder  la  garde  nationale,  »  dit-il.  Les  dé¬ 
putés  de  la  gauche  gesticulaient  et  protestaient  eu  répétant 
que  la  garde  nationale  refusait  de  se  rendre  complice  de  cet 
attentat,  «  Je  fais  une  dernière  sommation  à  M.  Manuel,  reprit 
le  colonel  de  Foucauld.  Je  serai  désolé  d’employer  la  force 
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conlfeuii  (léj-Uité,  mais  enfin  je  le  ferai,  car  c’est  mon  devoir. 
—  Usez  donc  de  la  force,  y>  répliqua  M.  Manuel. 

Alors  le  colonel  de  Foucauld  sc  tourna  vers  les  gendarmes 
et  leur  dît  :  a  Emparez-vous  de  M.  ManiieF!»  Quatre  gen¬ 
darmes  et  un  brigadier  montèrent  au  Ijanc  du  député  et  lui 
mirent  la  main  sur  le  collet.  M.  Manuel,  qui  voulait  seulement 
constater  la  violence,  se  leva  et  les  suivit  sans  résistance.  Tous 
les  députés  de  la  gauche  raccompagnèrent  ainsi  au  dehors, 

é 

M.  Manuel,  demeuré  libre,  monta  seid  dans  une  voilure  et  se  fit 
reconduire  chez  lui  comme  un  acteur,  au  sortir  de  la  scène 
où  il  a  achevé  son  rôle. 

(l’est  là  le  caractère  de  cet  incident  auquel  on  a  mal  à  propos 
donné  le  nom  de  drame.  11  lui  manqua  ce  qui  fait  le  drame, 
une  inquiétude  réelle  pour  le  héros,  comme  il  manqua  à  l’ac¬ 
tion  de  iM .  Manuel  ce  qui  rend  les  actions  de  ce  genre  véritahie- 
menl  héroïques,  le  dévouement  courageux  qui  porte  un  homme 
à  tout  sacrifier  pour  la  défense  des  lois  de  son  pays  et  à  braver 
un  péril  réel.  M.  Manuel  n’était  pas  le  défenseur  des  lois,  c’était 
un  agres.seur,  un  conspirateur  secret,  un  ennemi  systématique 
des  lois  établies  et  du  gouvernement,  et  ni  lui,  ni  ses  collègues 
de  gauche  qui  s’oüVaieiU  aux  mômes  dangers,  ne  couraient 
aucun  péril.  C’est  pour  cela  qu’il  y  avait  en  depuis  l(^commen- 
cemeiU  jusqu’à  la  üti,  dans  toute  celte  affaire,  un  caractère 
théâtral  qui  n’a  pas  échappé  aux  esprits  réfléchis  de  ce  temps 


],  D'iim  la  plupart  lies  hisioireSj  an  fait  dire  au  colonel  de  Füucanîd  :  »  Em¬ 
poignez  cel  Uommc-là  1  ^  On  tout  au  moins  :  a  Empoignez  M.  Manuel!  »  C’est 
la  tradition  de  la  gauelie  qui  fut  emploi léo  dans  les  journaux  du  leuips*  M.  de 
Foucauld,  ([ui  était  non-seulement  un  homme  d’ironneur,  mais  un  homme  de 
bonne  compagnie,  a  toujours  nié  ftu'il  se  fût  servi  de  celte  expression  brutale, 
el  la  mauîèra  polie  dont  il  s’exprima  en  témoignant  a  M.  Manuel  le  regret  qu'il 
éprouverait  s'il  était  obligé  d'einpioyer  la  force  esl  un  argument  en  faveur  de 
sou  assertion, 

2,  Un  homme  qui  appartenait  a  l'opinion  du  centre  gauciie,  M.  de  fjaranfe, 
dans  la  Vie  polit tifue  de  liotjey^Collard ,  t.  II,  p*  203,  laisse  percer  ce  se n li¬ 
ment  :  M  El  convenait,  dit-il.  de  raeonler  celle  scène  qui  cul  un  intérêt  dra* 
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y\,  Manuel  et  le  sergent  Mercier,  admis  à  partager  sa  gloire, 
devaient  être  Ideiitôt  également  oubliés  après  axoir  joui  un 
instant  de  cette  vogue,  que  la  vanité  luiniaiue  prend  pour 
riinmortalité.  N'importe,  c'était  une  fâclieuse  afïaire  pour  la 
majorité,  le  ministère  et  le  gouvernement  lui-mùine. 

La  majorité  s’était  donné  un  tort,  elle  avait  frappé,  non  plus 
il  est  vrai  d’une  exclusion  délinitive,  ce  qui  aurait  été  un 
coup  d’État  comme  l’avait  dit  M,  lloyer-Lollard,  mais  d’une 
peine  disciplinaire  qui  n’était  pas  prévue  dans  son  règlement, 
un  de  ses  membres  qui  lui  était  à  lion  druil  désagréa})ie  et 
suspect,  qui  une  fois  de  plus  avait  heurté  ses  sentiments,  mais 
dont  les  paroles  sèches,  inconvenantes  et  sans  respect  pour 
les  clioses,  lés  événements  et  les  personnages,  que  tous  les 
sentiments  honnêtes  rendent  sacrés  n’étaient  pas  assez  pré¬ 
cises  pour  que  l'on  pût  eu  tirer,  autrement  que  par  une  inter¬ 
prétation  que  rorateiir  repoussait,  l’apologie  du  régicide,  11 
y  avait  donc  la  un  fâcheux  abus  de  pouvoir  (pie  les  précédents 
de  iM.  Manuel  et  sou  attitude  pleine  de  provocation  et  d’ar¬ 
rogance  expliquent  mais  sans  le  justifier, 

Ln  se  donnant  ce  tort,  la  majorité  avait  commis  une 
faute.  En  possession  du  pouvoir  légal,  son  intérêt  était  de  ne 
pas  donner  prise  aux  passions  extra-légales  de  la  gauche.  Elle 


inafîque,e(  qui  loulefoîi  téinoignaîî  qu*on  (■laitloiri  desicmp:?  r^roluUoniiairei^, 
I>*nne  part,  dfs  opiriioîii  passîoîini^es^  mais  vaincs,  saiiî^  prévriyuiirç,  cl  doiil 
la  putsiiatïi'e  rt^slall  soumise  aux  furines  ronslHnlionnplIés,  et  ut]  goüvernemetd 
qui  comprenaîl  la  rtécesfeile  d*yne  ceriaîne  tfiodéralioii.  ll'utie  aiiire  pari,  une 
opposition  courageuse  id  vive,  mais  qui  u'éhiU  disposée  a  aucune  cutreiirise 
extra^légale.  Le  pmldic  parisien  reçut  pas  nue  impression  profonde*  11  ii'y 
avait  aucune  inquiétude  à  concevoir  pour  M.  Manuel;  ou  aduiirail  son  cüiï* 
ïagG.ct  ÊOii  iridéperulaïice  ;  on  applaudisiiail  h  l^éloquenee  avec  laiiuelle  ïl 
s’élaîl  ilélcndu,  mats  rjnnlques  semaînes  nprOs  on  ne  pensa  pins  à  lui.  Le  ser¬ 
gent  Mercier  eut  aussi  sa  part  diL  triomplie.  Il  élail  simple  fatiiicant  de 
galons*  Les  dépulés  lui  rendirent  visîla  dans  son  Inimljle  boutique,  lie  grajides 
dames  allèrent  y  faire  des  empletlrs,  iUi  voyait  sa  lîtiiographie  exposée  cheît 
les  inarclian  lSj  mais  sa  gloire  dura  peu,  ^ 

J*  Ce  son!  les  ex]iressiüns  du  discours  de  M*  Iloyer-Cullard* 
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ersaires,  car  elle  avait  provo¬ 
qué,  par  la  passion  quelle  avait  inontrée,  la  passion  contraire. 
lUIe  avait  mis  dans  roniljre  le  grand  succès  de  trihuiie  de 
M.  de  Chateaubriand  en  faisant  naître  un  incident  fâcheux  èt 
inutile,  qui,  peuclant  six  jours,  avait  si  viveinont  occupé 
ropiuion  publique  que  la  question  d’Espagne  elle-niéme 
avait  été  oubliée.  Elle  avait  donné  un  aliment  aux  agitations 
de  la  rue,  fourni  à  Eojjposition  nn  motif  de  crier  à  l'illégalité; 
elle  l’avait  aidée  à  casser  les  vitres  du  Ealais-lîoiii'bon,  ce  qui 


avait  permis  aux  orateurs  de  la  gauche  de  parler  aux  passions 
révolutionnaires  par  les  croisées.  En  écliange  de  tout  cela, 
qu'avait-clle  obtenu?  L’exclusion  de  >!.  Manuel  pour  mie 
session,  au  moment  où  sa  parole,  si  désagréable  qu’elle  fût  à 
la  droite,  ne  pouvait  plus  être  un  tlauger  ni  un  obslacle  pour 
le  gouvernement  royal,  sûr  de  la  majorité;  exclusion  qui 
faisait  grandir  M.  Manuel  cl  rapetissait  la  majorité  qui  sem¬ 
blait  avoir  peur  d’un  homme  auquel  il  aurait  mieux  valu  ré¬ 
pondre  que  de  réloigtier. 

Je  n’ai  pas  encore  tout  dît.  ('.et  incident,  outre  rébraulemeut 
qu'il  donna  à  Eopinioii,  rînipres^ion  défavorable  qu’il  lit  en 
France,  et  meme  en  Angleterre  comme  on  va  le  voir,  outre 
le  grief  qu’il  fournit  a  l’opposition  qui  s’empara  de  tous  les 
détails  de  cette  affaire  et  les  exploita  pendant  quelques  se¬ 
maines',  eut  le  grave  inconvénient  de  mettre  ii  l’ordre  du 


1.  n  y  ouï  nu  tlïéàlrc  et  dans  le^  pelîls  Journaux  mie  loulo  d’allusions  avî- 
tltniioriL  saisies  par  le  ijulilîe  (jiii  aime  h  l'aire  de  ropposilion  au  f>oiîvoîi\  Le 
.^firolr  iiiiblia  sur  le  Manncl  de  i-homme  du  hon  (on^  publié  chez.  Andin,  (|iuii 
des  AuLUistiris,  25,  nn  ai-ticle  rédigé  par  M.  Gancliüîs-f.eiinnre ,  on,  sons 
prélexie  de  louer  le  livre,  il  porlait  aux  nues  le  ilépulé  ejue  la  chaiidirc  venait 
de  frapper  (rime  peine  iliseîpliiiiaîi e  :  «  ie  no  sais,  tlisaîbil,  de  quels  lernies 
me  servir  |ionr  cxprinier  d'utie  manière  ronvcnable  la  lianle  eslîmc  que  je 
lirofesse  pour  le  ifùîtnel  dont  Je  vais  parler.  Les  (pialilés  les  plus  heureuses  se 
réunissetil  pour  en  Paîre  Tobjel  de  radniiralion  générale.  Le  slyle  n'esl  jias  son 
te  ni  mérite  ;  si  on  le  rotisidèrc  sons  le  rapport  lypograpliitjue,  (]nel  rarac- 
li^rt  !  C’est  du  romain  (terme  d^îimprîmerie),  VA  su  jusd/icatiott  !  Kst-il  quelque 
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jour  une  des  plus  redoutables  questions  (jui  puissent  être  agi¬ 
tées,  ceile  de  savoir  jusqu’où  doit  aller  et  où  doit  s’arrêter 
l’obéissance  passive  de  la  force  armée.  La  quesliou  posée  an 
l*alais-Iîourbon  môme  et  résolue  dans  le  sens  de  la  désobéis¬ 
sance  par  un  sergent  de  la  garde  nationale,  fut  reprise  au 
dehors  et  traitée  pendant  plusieurs  jours.  Tandis  que  des  co¬ 
lonels  de  la  garde  nationale  publiaient  dans  le  Moniteur  des 
ordres  du  jour  pour  noter  de  lilaine  la  conduite  du  sergent 
Mercier,  le  général  La  Fayette  développait  dans  une  lettre 
rendue  publique  la  doclrine  opposée;  des  gardes  nationaux 
adhéraient  à  scs  conclusions,  et  M.  llenjamin  Constant,  dont 
la  plume  était  toujours  prête  à  traiter  les  thèmes  d’opposition, 
demandait  ce  qu’il  adviendrait  dans  le  cas  on  le  président  de 
la  chamlire  donnerait  l’ordre  d’arrêter  un  ministre.  On  pré¬ 
voyait  l’imprévu,  on  supposait  l’invraisemblable,  presque  l’im- 
])0ssihle  pour  troul)Ier  les  esprits,  et  arriver  à  cette  conclu¬ 
sion  banale  qu’il  n’y  a  pas  de  règle  sans  exception,  et  qu’il 
n’est  pas  permis  de  tourner  les  forces  légales  contre  la  loi 
elle-même.  Principe  inconlestalde  dans  la  théorie,  d"id.  ü 
faut  se  souvenir  à  l’heiire  où  nue  crise  sociale  l’exige,  mai^ 
qu’il  ne  faut  pas  trop  souvent  rappeler,  parce  que  les  passions 


chose  de  i>lii3  beau  et  de  plus  salisfaisanl  ?  Le  'Sîuunel  dont  j’entre  liens  les  lec¬ 
teurs  du  Miroir  est  fécond  en  grandes  peiisécj?^  en  jna.\inies  nüles,  Ln  voici 
fjuelques-iines  %  Il  est  défendu  par  la  jiolîlesse  dlnlerromprc  personne  ;  ne 
paraissez  pas  mieux  înslruit  de  ia  chose  eu  questlori  que  le  nurralcur  lui- 
méme,  »  etc, 

Taul  rarlicie,  fjuî  lU  fureur  cl  qu'on  s'arracha  dans  les  cafés,  élail  éeril  sur 
ce  Ion*  En  même  tenqis,  on  parlai!  dans  le  .Môw  «  d'un  Mercier  Irès-recom* 
mandalde  qui,  en  se  plaçant  trè3-avantageuï?ciMenl  dans  ropiiJioii,  avait  encoiirn 
Tan  imac!  vers!  on  de  iiiiaire  mères  ^  ou  plutôt  quatre  commères  du  quarlier,  » 
(7é1ait  une  allusion  au  nom  de  M.  Polissard-Qualrcmère,  colonel  delà  légion 
qui  J  dans  un  ordre  du  jour,  avait  lilamé  rindiscipline  du  sirgcnl  Mercier*  Au 
Ihéàtre  du  Vaudeville,  dans  une  pièce  intitulée  la  Lauterne  sourdCy  un  per¬ 
sonnage  iiésîlanl  à  s'emparer  de  la  Lfititcrne-TalismaUf  des  voiv  du  parterre 
crièrent  :  Eftipnignez-lay  et  il  y  eul  im  tonnerre  ü'applaudissemenis*  \  oir 


r//is/o/r^  par  le  théâtre ^  par  T*  Murel*  Deuvîèiiie 
page  215* 


série,  la  liestnnrafiùtif 
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en  alnisont,  dans  les  temps  trouhlés,  pour  violer  les  lois  sous 
prétexte  de  les  défendre. 

Le  tort  du  ministère  fut  de  ne  pas  avoir  prévu  les  inconvé¬ 
nients  de  tout  genre  que  la  majorité  rencontrerait  dans  la 
voie  où  elle  s’engageait,  et  de  ne  pas  s’étre  résolument  mis  à 
!a  traverse  dès  le  début.  Sans  doute,  il  y  avait  quelque  chose 
de  spécieux  dans  le  motif  d’abstention  que  M.  de  VUlèle  avait 
fait  valoir  :  la  nature  de  la  question  qui  se  rattachait  exclusi¬ 
vement  à  la  police  de  l’assemblée,  tbi  peut  ajouter  que  le 
ministère  craignait  de  se  commettre  avec  la  passion  royaliste 
ardemment  enflammée,  et  de  donner  ainsi  l’avantage  à  M.  de 
la  Jlourdonnaye,  qui  s'en  rendait  l’interprète.  Mais  le  métier 
d’un  ministère,  dans  un  pays  de  libre  discussion,  est  de  ré¬ 
soudre  les  diflicultés  inévitables  et  de  prévenir  les  difricultés 
qui  peuvent  être  évitées.  1/iiitérét  d'im  niinistère  est  do  ne 
laisser  à  personne  la  direction  de  la  majorité  qu’il  lui  appar¬ 
tient  de  conduire,  car  cette  inlluence  qu’il  laisse  s'établir  peut 
se  tOLiiTiei*  contre  lui.  ('.’est  ce  qui  arrivait  dans  cette  occasion. 
*MM.  de  la  llourdonnaye  et  de  Lalot,  les  chefs  de  la  contre- 
o|>posilion  royaliste,  avaient  eu  pendant  plusieurs  jours  la 
droite  presque  tout  entière  derrière  eux  ;  ils  avaient  développé 
cliez  elle  la  passion  politique  avec  laquelle  le  ministère  avait 
fléjà  eu  à  compter.  Eutin,  il  nous  reste  à  exposer  un  der¬ 
nier  résultat  également  fâcheux  pour  ruiiioii  de  la  majorité 
que  la  présence  de  la  gauche  rnauitenait  dans  une  certaine 
mesure,  pour  le  ministère  qui  avait  besoin  de  cette  union,  et 
par  conséquent  pour  le  gouvernement  tout  entier. 

La  gauche,  après  le  vote  qui  excluait  M.  3Iaiuie],  prit,  dans 
une  réunion  tenue  chez  31,  (iévaudaii,  la  résolution  de  pro¬ 
tester  et  de  s'abstenir  en  masse,  jusqu’à  la  Du  de  la  session, 
en  acceptant  ainsi  la  situation  faite  à  M.  Manuel:  désespérant 
d’exercer  une  action  sur  le  scrutin,  elle  comptait  ainsi  produire 
un  grand  effet  d’opinion,  livrer,  dans  l’intérieur  dr  la  cham- 
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Itre^  la  droile  au  travail  des  dissensions  intestines,  eiifiii, 
aider  à  la  crise  révolutionnaire  qui,  dans  sa  pensée,  se  faisait 


Le  ;j  mars,  à  rouvert  lire  de  la  séance,  le  président  annonça 
à  la  eliambre  qu’une  lettre  signée  de  soixante-deux  députés 
lui  avait  été  adressée,  et  cpi’une  protestation  contre  la  mesure 
prise  au  sujet  de  -M.  Manuel  y  était  jointe.  La  majorité,  malgré 
les  réclamations  véhémentes  du  général  l'oy  qui  vint  glorifier 
à  latriliime  l'acte  d’indiscipline  et  de  désohéissance  du  sergent 
MiTcier,  pas.sa  à  l’ordre  du  jour  sur  la  protestation  de  la 
gauche  et  décida  qu’elle  ne  serait  pas  lue.  Elle  savait  àravance 
elle  public  sut  bientôt  aussi,  car,  à  défaut  des  journaux  qui 
n’osèrent  pas  la  publier,  on  Ht  circuler  clandestinement  des 
coptes  de  cette  déclaration,  que  c’était  une  insulte  à  la  cham¬ 
bre  et  un  appel  à  la  révolution 


K  M.  Duvergier  dn  ffauranne  le  tlM  triiiiG  rimnière  fiu'melle  ^  oi%  par  pou 
père  iiieiJitjrG  alors  tlu  renlre  graae|R\  et  (jui  apsîsla  aux  clt-îîliijivi lions  sans 
aio|dei‘  la  n'solnliotu[nî  y  fui  pri^e,  l'iiisforîcn  se  (roüvail  au  conrani  rin  molrik* 
ilo  la  contlïufc  de  la  gaiicliu  :  a  Depuis  fiiielqne  lemps,  laiMiitdie  rlaîl  tïoinîrti'o 
[KU‘  celle  ÎJee  (nncslc  qu'iiîie  grande  crise  rt^vnlulioïitiaîre  idail  înévilaldc.  cl 
tpiej  soit  jmr  la  désertion  de  l'^année,  püiI  par  less  letilonrïi  el  les  éila'cs  de  l-i 
iiucrrc,  le  L^onvernernml  de  la  lïüstaurufion  péi  irail  ou  serait  tlii  moins  forcé 
de  Lduuigcc  de  pyslèmc,  I^l  celle  couviclion  idélaii  pas  rctic  de  la  gunclic 
leiiieiil.  Kllé  a\i«il  gayné  le  centre  gauoiic  et  Jusfjue  à  une  grande  poi'Sion  de 
rancieti  parü  liichcHeu,  M.  de  Tallcvrand  croyait  à  la  crise  cl  ne  sVn  ainigcail 
[^as.  M  Pastjîtier  s\y  alicndjil  lonl  en  la  déplorant*  Le  jour  on  elle  se  relira  eu 
masse*  la  ganelie  crnl  tlonc  aider  au  mon  veinent  extérieur  cl  faire  un  acte  de 
hardiesse  olVcusive,  y>  [fîhtoire  du  fjouvertieateiu  partcinciifaîrc^  t,  VII,  p. 

2,  Hn  en  jugera  pai-  les  passages  puivanfs  :  «  Nous,  Fiiinssîgnési  mcmljccs 
de  la  chanilire  des  tlé|)ii!és  des  déitariemenls,  déclarons  une  nous  u'avons  pu 
voir  sans  une  profonde  iloiitenr  el  une  îndigmilioii  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  niuriifester  devant  loule  la  FiancCf  Facie  illégal*  attcnlaloire  a  la  Chai  te,  à 
la  prérogafive  royale  et  à  tons  les  prîutdj^es  du  goiivernemcnt  rc[frésen[alif* 
qui  a  perlé  ail  tinte  à  la  représentât  ion  nationale,  cl  violé,  clans  la  [>crsoiine 
trou  dé[]nt6,  les  garaidics  assurées  à  tons*  les  droits  des  éiccleurs  e(  de  tons 
les  citoyens  français  ; 

w  Nous  décituons,  à  la  face  de  notre  pays?  c|ne,  par  eet  anle*  la  ehamlu'e  des 
dcpulés  esl  sortie  de  sa  splicre  légale  et  des  liiuile^  de  son  rnandaî, . > 

Il  f'onsîdéranl  la  résoîntion  prise  hier  3  mars  IS23  contre  notre  eollcgue. 


VOTE  DU  CUEDIT  EXTÎtAÛRDiNAltîE 


■i4n 


Le  centre  gauche,  qui  n'avait  pn  se  résoudre  à  lulliéi’erà  iin 
acte  rédigé  dans  des  termes  aussi  violents,  tint  une  conduitt* 
séparée.  Il  décida  qu'il  ne  quitterait  pas  la  clianihre,  mais  qu’il 
ne  prendrait  part  ù  sa  délibération  que  par  son  vote.  JAisseui- 
bléc  ne  trouva  donc  plus  à  gauche  que  les  haucs  déserts  d’une 
opposiliou  absente,  et,  au  centre  gau(‘he,  une  opposition 
silencieuse. 

11  en  résulta  que  la  discussion  sur  le  crédit  tleinandé,  après 
avoir  commencé  d’une  manière  si  lirillante  et  si  animée, 
se  trouva  l’ermée  tout  à  coup  et  s'éteignit  faute  d’opposants. 
U  y  eutim  résumé  remarquable  et  modéré  de  M.  de  .Martigiiac; 
après  quoi  le  crédit  extraordinaire  de  4  millioiis  de  rentes  lut 
\oté  par  211}  voix  contre  19.  Trois  députés  du  centre  gauclii- 
seulement  sc  levèrent  contre  les  articles,  AIM.  Duvergier  de 
Haiiranne,  llav  et  Delacroix-Frainville.  La  loi  des  vétérans 
passa  à  la  meme  majorité. 

On  ne  saurait  dire  cependant  que  le  débat  ait  été  éloutlé.  Il 
se  rouvrit  le  14  mars  à  la  cbambro  des  paii's,  devant  laqucllr 
les  deux  lois  votées  par  la  chambre  des  députés  furent  portées,  el 
le  maréchal  Jourdan,  MM.  de  tarante  et  de  Krctglie,  traitèrent 
la  question  avec  une  entière  liljerlé  de  paroles.  M.  de  Itaranb- 
nia,  comme  on  l’avait  fait  à  rautre  chambre,  la  gravité  deï- 
inotifs  qui  déterminaient  le  gouve.rnement  à  entreprendre  i;i 
guerre  d’Lspagtie  ;  aucun  ne  lui  parut  sérieux.  Faillie  sur  ce* 


coniftn;  le  preiîiter  pns  laelîon  pam'  sc  mcLIre  vîijlemtucnl  ;m*c)c!î=!sus  ûr 

louicâ  les  for  mes  et  pour  briser  tous  les  IVeirvs  iitie  uolrc  pacte  fombuueiilul 
lut  avnil  iiiipoi^éâ  ; 

a  Convuinctis  que  ce  premier  pas  u%?sl  fjiïc  le  picliiilc  du  syslème  qui  coii- 
iluit  en  France  a  eiilreprendre  une  guerre  înjualc  au  tleliors  pour  cousûiniiier 
au  dedans  la  conlrc-révûliitîon  ,  et  pour  ouvrir  noire  leiT'itülra  à  romipalian 
iMrangire  ; 

Cf  Ne  vouUinL  pas  nous  rendre  compliceâ  de  lous  les  hitI heurs  fjuc  retle 
mesure  peut  allîrer  sur  noire  patrie  ; 

«  Nous  prolcslons  corUre  toutes  les  mesures  illégales  el  înconslilulion- 
nelles,  n  elc* 
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poilil,  son  argumentation  fut  plus  forte  quand  il  insista  sur  la 
(liflicultê  d’établir  un  régime  durable  en  Espagne  après  avoir 
oljtenn  la  victoire,  et  sur  les  dépenses  et  les  inconvéïiients 
d’une  occupation  militaire  prolongée.  Seniement,  avec  le 
pessimisme  naturel  à  ropposition,  il  exagéra  les  conséquences 
fâcheuses  de  cos  diflicullés  et  üt  entrevoir  la  possibilité  d’une 
i’évolte  en  France,  révolte  provoquée  par  la  suppression  des 
libertés  publiques,  à  laquelle  le  gouvernement  serait  obligé 
de  recourir,  par  suite  du  mécontentement  qui  naîtrait  de  l’oc- 
cupation  de  FEspagne,  et  sLn\ie  de  Finvasioii  de  notre  terri¬ 
toire  par  les  armées  étrangères. 

Le  discoiii-s  qui  par  l’élévation  des  idées  et  celle  du  langage 
produisit  la  plus  vive  sensation  fut  celui  du  duc  de  Uroglie, 
Il  choisit  naturL‘llement  parmi  les  thèses  de  ses  adversaires 
celle  qui  prêtait  le  plus  à  son  éloquence,  qui  aimait  à  graviter 
dans  la  sphère  des  principes.  Le  prince  de  PoUgnac  avait 
demandé  si  la  i’rauce  pouvait  demeurer  spectatrice  indilfé- 
rciite  du  combat  engagé  entre  l’ordre  et  l’anarcliie,  entre  la 
fidélité  et  la  révolte,  et  il  avait  répondu:  «  Il  faut  que  la  civi¬ 
lisation  succombe  tui  que  la  révolutiou  espagnole  recule.  » 
Le  duc  de  lîrogiie  accepta  ce  point  de  vue  du  prince  de  Poli- 
gnac,  comme  le  véritable  terrain  de  la  discussion,  sans  soi igei* 
que  le  gouvernement,  dans  ses  négociations  avec  rEspagnê  et 
dans  les  transactions  de  Vérone,  s’était  au  contraire  constam¬ 
ment  placé  au  point  de  vue  de  Fiiitérêt  français,  et  qu'il  avait 
pris  son  droit  île  représentation  et  d’action  dans  le  danger 
rpie  nous  faisaient  courir  les  désordres  de  FEspagne.  Selon 
Forateui*,  ç’élait  purement  et  simplement  une  guerre  de  prin¬ 
cipe,  une  croisade  contre  les  révolutions,  que  la  France  allait 
faire  en  Espagne,  en  proclamant  que  «tout  peuple  qui  reven¬ 
dique  ses  droits,  une  liberté  que  son  gonvernement  lui  refuse, 
est  un  peuple  de  forbans  qui  doit  être  mis  au  ban  de  FEiiropc. 
Les  constitutions  légitimes  n’ont  de  source  légitime  que  dans 
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le  pouvoir  absolu.  Leï  pouvoir  absolu  les  donne  quand  il  lui 
plaît,  telles  qu  il  lui  plait.  S’il  il  eu  donne  point,  les  peuples 
u’en  auront  point.  Tout  gouvernement  issu  d’une  révolution 
est  un  monstre  qu’il  faut  étoutïer  quand  on  le  peut.  » 

il  n’était  pas  difticile  de  vaincre  des  adversaires  à  qui  l’on 
assignait  une  si  mauvaise  position  sur  le  champ  de  bataille. 
Le  duc  de  llroglie  triompha  donc  des  objections  qu’il  avait 
mises  dans  la  bouche  de  ses  adversaires.  IMiis  il  arriva  à  in¬ 
voquer  le  di‘oit  de  résistance  à  la  tyrannie-  (l’était  le  thème 
que  M.  Manuel  venait  de  déveloper  à  la  cliambrc  des  déquités 
et  an  nom  duquel  le  manifeste  de  la  gauclte  provoquait  la 
Kraiice  à  tenter  une  révolution.  Le  duc  de  liroglie  ne  cherchait 
pas  à  dissimuler  ce  qu’il  y  avait  do  grave  à  soulever  une 


MC 


«  .Messieurs,  disail-Ü,  c*c’st  avei:  un  [U’olbiiil  n’fîTOt  ((i.ic  je  prononce 
imrolesj  je  sais  t]Uü  je  marclie  sur  des  eliarltuns  anlents.  Autant 
«ju’un  autre,  d'ailleurs,  je  sais  ([ue  ee  droit  délicat  et  teri'ihle  qui  soin- 
nioille  au  pied  clés  institutions  Intiuaines,  eomiico  ïenr  triste  et  dernière' 
j.uiraiilie,  ne  doit  pas  être  invoqué  léi^èrenieiU  ;  autant  cpi’iin  autre,  je 
sais  <pi(',  surtcjiil  à  l’issue  des  grandes  coninuttioiis  politicjuos,  la  |>ru- 
dence  eoiiseillo  de  n’en  pas  IVapper  iiieessamtneiU  l’oreille  des  peuples 
et  de  le  laisser  enseveli  sons  un  voile  que  la  luicessité  seule  ait  le  droit 
de  sonlc'ver.  .îc  suis  [»rêt,  pour  ma  part,  à  nie  conformer  à  ec  ecmscil 
de  la  prudence,  je  suis  [u'èt  à  me  taire;  niais  e’est  à  celte  eondition 
poui'üuit  cpi’on  ne  voudra  pas  me  contraindr'e  à  proelanier  i[u’un  tel 

droit  n’eviste  pas .  Car  enfin  e<>  droit  de  coiiqiter  sur  soi-ntêiiie,  et 

de  mesurer  son  oliéissauce  sur  la  justice,  la  loi  L*t  la.  raison,  ce  droit 
de  vivre  et  d'en  être  digne,  c’est  notre  patrimoine  à  tous;  c'est  l’afia- 
nuge  de  rijomiiie  qui  est  sorti  liltre  et  intelligent  des  mains  de  son 
créateur;  e’est  parce  qu’il  existe  impreseriptililc ,  ifiexpngnatdc  au 
dedans  de  chacun  de  nous,  iiu’il  existe  collectivi'ineiit  au  sein  des 
sociétés  ;  l’iionnenr  de  notre  csitèec  en  dépend.  1, es  plus  heanx  sou¬ 
venirs  de  la  race  humaine  se  rattacheiit  h  ees  ('poifues  glorieuses  où 
les  peiqiles  qui  ont  civilisé  le  monde,  et  qui  n’ont  point  consenti  de 
passer  sur  cette  terre  en  s'ignorant  eux-mêmes  et  comme  dos  instru- 
nients  inertes  dans  les  mains  de  la  frovideuce,  ont  hrisé  leurs  fers, 
allcsté  leur  grandeur  morale  et  laissé'  h  la  postérité  de  magniliques 
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rvctnjtlt'S  ilo  o(  do  vortii.  Los  i*lus  Li-Ilos  [lagcsde  riiisti.iiro  smil 

consacri'es  à  côlôLref  oos  gôiii'-rouv  ciluyc'iis  (|ui  «ait  allVaticlii  leur 
pays,  » 

Le  duc  de  lîrogiie  put  (icvclopper  ces  éloquentes  géiiéni- 
liilosophiques  et  littéraires  sans  être  une  seule 
arreté  par  le  président,  léirntignage  de  la  lil)erté  de  la  tribune 
à  cette  époque*.  Elles  recélaiont  cependant  pour  la  pratitpjo 
un  immense  danger  que  M.  de  Cliateaul)riand  lit  ressortir 
dans  sa  réponse.  Déjà  avant  lui  le  duc:  de  Fitz-James  répondant 
au  reproche  du  duc  de  lîrogiie,  qui  accusait  le  gouvernement 
royal  d’étre  resté  indilférent  aux  crimes  commis  de  sang-froid 
par  le  despotisme  et  de  ne  s’indigner  et  de  u’iiitervenir  que 
contre  les  excès  commis  au  nom  de  la  liberté,  s’était  écrié 
que  depuis  trois  ans  la  liberté  était  morte  en  Fspagne  et 
que  ce  n’étaient  pas  les  révolutionnaires  qui  ta  ressuscite - 
raient.  Alors  M.  de  (’.hateaubriand,  prenant  à  partie  le  due  de 
lîrogiie  sur  les  daugers  du  principe  de  la  révolte  mal  caché 
dans  la  doctrine  du  droit  do  la  résistance,  prononça  ces  paroles 
l)leines  de  vérité  : 

a  Je  (TuU  être  aussi  iiulépeiulaiit  d’espi'il  cl  de  caraclèi'i'  ipio  le 
nutilc  duc,  je  ernis  aiuuT  autant  que  lui  1rs  lilicrtrs  puljlitjues,  je  llai^ 
1rs  tyrans,  je  déteste  l’nppi'essiou  ;  mais  je  staitieiis  que  discuter  la 
doctrine  de  la  résistaiirc,  c’est  s’exi»escr  à  liouicverscr  le  imuide.  Je 
soutiens  ((u’aucuiic  s<iriéti‘,  iiiéine  une  soriété  démocratique,  ne  jieul 
exister  avec  ce  priiieiiie.  nui  lixei-a  le  pniiit  m't  la  résistance  doit  corn- 
metieer  ?  Si  vous  iii'étal dissent  juge  de  {c  tei'cililo  droit,  mes  passions, 
mes  ju'éjugés,  les  linrucs  même  (le  iiiûii  entendement,  me  feront  voij- 
]>at'tout  la  tyraimie.  Les  lois  me  semhleront  oppressives,  (juand  elles 
arrêteront  mes  [»eiicliaiits,  et  je  leur  résistei'ai;  l'ordre  de  mes  supé¬ 
rieurs  me  jïaraitra  arbitraire,  et  je  ne  rexécuterai  pas.  Si  je  rrsisti’, 
iiii  me  résistera,  rar  le  droit  est  égal  pour  tous,  'i’ous  les  desonlrrs, 
tous  les  nuiliteurs,  tous  les  crimes  découleroTit  de  ce  ih'oit  de  révolte, 
t't  l’on  arrivera  à  l’auarcliie,  ipii  n'iîst  qu’une  grande  résistance  à  tous 
les  pouvoirs,  rt 

1.  M.  Uuvereîcr  de  Ilauraiine  fait  la  luinne  reniaripie, 
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Observations  d’une  éternelle  vérité  !  IlisciBsion  de  tribune 
qui  rappelait  le  grand  débat  de  Bossuet  contre  .lurieu*  !  M  .  de 
Montalembert^  ramena  l’attention,  (jui  s’égarait  dans  ces 
hautes  sphères,  à  un  côté  pratique  et  vraiment  politique  de  la 
question  eu  signalant  un  nouveau  point  de  vue  ; 


«  Il  est  tlovt-riu  claii-  [jour  dit-il,  que  le  i>arti  doiniiiaiit  dans  les 
cortès,  aveuglé  par  sa  haine  cntitre  la  France,  cliercliait  à  détruiie 
dans  la  Péninsule  notre  alliance  politique  qui ,  depuis  le  traité 
(l’ttrecht,  est  devenue  le  patrimoine  de  la  conronije  de  France.  I>ês 
ce  moulent  mon  epininn  a  été  fixée.  » 


Cet  intérêt  national  qu’avait  la  Franco  à  ne  point  laisser 
substituer  l’influence  de  rAngleteiTe  à  la  sienne  de  l’autre 
coté  des  Byréiiées  était,  avec  Fimpossibilité  gotivernementale 
alléguée  par  31.  de  Villèle  de  supporter  à- nos  portes  le  voisi¬ 
nage  et  la  contagion  de  l’anarchie  révolnlionnaire  de  l’Es¬ 
pagne,  deux  motifs  décisifs  au  point  de  vue  de  la  raison 
politique®.  31,  31olé,  clans  le  discours  très-hostile  au  mitiislère 


1.  ft  Le  prînftiie  de  .rébellion,  disait  llOssiieî,  nui  esl  caehé  daru?  le  cœur 
des  peuples,  ne  peu!  être  déraeiné  ôlant  jusque  dans  le  fond,  thi  moins 
aux  parlieuliers,  en  quelque  nombre  qulls  soîenf,  toute  opinion  qiril  puisse 
leur  rpster  de  la  foreep  ni  autre  ebuse  que  les  prières  et  la  paüenie  contre  la 
puissance  publique*  »>  Celle  phrase  incidente,  «  du  momn  aur  prirticuUers^  n 
est  digne  de  remarque.  Elle  indique  que  lîussuel  |  ensait  qu'un  coulr5le  régu¬ 
lier  devait  être  placé  dans  les  grands  corps  de  TÊlaC  et  il  aclievak  (Findiiiuer 
sa  petisée  parccUe  autre  plirase  ;  *  Les  uionarciiies  les  plus^  absoincs'ne  laîssenl 
pas  d'avoir  des  bornes  inébranlables  dans  certaines  lois  rundatnenlales  eoulre 
lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  soi.  n 


2.  Père  tle  rilluslre  orateur  de  co  nom. 

Le  célèbre  pampfilélaire  Cobbet  érrivil,  à  celle  époque,  à  M.  de  Chateau¬ 
briand,  une  teltre  dans  laquelle  il  reconnaîsaail  cetle  douldc  vérité.  Il  rappelait 
d'une  manière  pitpiantequelord  Livcrpool,  sî  contraire  maïnlenanl  àTexpédilion 
française  en  E.‘;pagne,  avait,  en  1B15,  prononcé  cette  phrase  dans  le  parlement 
à  Toccasion  d"une  participation  h  la  coalilion  qui  avait  renveraé  Bonaparte  : 
tt  Novis  avons  le  droit  de  vouloir  que  ta  France  n'ait  pas  un  gouvcmemenl  qui 
menace  Je  repos  des  autres  nations.  »  Dans  la  suite  de  sa  le! Ire,  M.  Coblœt 
ajoutait  ;  a  Comme  une  mesure  de  convenanee,  comme  une  mesure  de  politique, 
voire  guerre  contre  IT^pagnef  ou  plutôt  contre  la  révolution  espagnole,  ou^  en 
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qu’il  prononça  à  l’occasion  de  la  seconde  loi,  celle  qui  orga¬ 
nisait  les  vétérans,  ne  parvint  pas  à  atl'aiblir  la  gravité  de  ces 
motifs;  ce  discours  était  surtout  un  discoiu's  de  tactique  destiné 

à  diviser  de  plus  eu  plus  les  deux  fractions  de  la  di’oite,  eu 

*  ■ 

donnant  à  croire  à  la  plus  ardente  que  le  ministère  ne  voulait 
pas  réellement  la  guerre ,  et  que  les  préparatifs  n’étaieut 
qu’un  simulacre  à  l’aide  duquel  le  gouvernement  s’efforcait 
de  maintenir  la  majorité  à  sa  suite  pendant  la  session.  Ce  jeu 
d’esprit  dont  M.  Molé ,  avec  son  expérience  des  affaires,  ne 
pouvait  guère  être  la  dupe ,  et  qui  se  trouvait  démenti  par 
l’étendue  et  l’activité  des  préparatifs  qui  frappaient  tous  tes 
yeux,  plut  aux  adversaires  systématiques  du  gouvernement 
comme  une  pierre  d’achoppement  de  plus  jetée  dans  son  che¬ 
min,  mais  sans  convaincre  personne.  Les  deux  lois  présentées 
furent  votées  à  une  grande  majorité  à  la  chambre  haute  comme 
h  la  chambre  élective  ;  cette  majorité  fut  à  la  chambre  liante 
de  1 12  voix  contre  00. 

L’acquiescement  des  deux  rliainbres  obtenu,  il  restait 
encore  deux  queslions  à  vider,  celle  de  l’opposition  de  l’An¬ 
gleterre  et  celle  de  la  fidélité  de  l’armée  que  les  révolution¬ 
naires  des  deux  côtes  des  l’vrcnées  cherchaient  à  détourner 
de  son  devoir  par  des  pratiques  secrètes.  Ces  deux  problèmes 
résolus,  ou  n’aurait  plus  devant  soi  que  les  difficultés  natu¬ 
relles  de  l’expédition,  qui  étaient  encore  considérable.s. 


J’aulre  moU,  contre  la  liberlé  espagnoîet  est  nne  mesure  dosage,  de  vraiment 
profonde  polîlique.  Vos  raisons  pour  subjuguer  i'Es])agne  Eonl  meme  plus 
fortes  que  ne  le  seraient  les  tiùlres  pour  subjuguer  rhlatide,  si  l'IrUnclc  ne 
faisait  pas  di^jà  partie  de  TAngleterre,  U  y  a  un  bras  de  mer  entre  l'Angleîerrè 
et  rirbinde,  mats  rien  ne  st^pare  la  France  de  l'Espagne,  Un  minislre  français 
qui  regarde  une  carie  d'Espagne,  qui  voit  les  facilités  itifiiiîes  qu’il  y  a  pour 
déliartjUtT  dans  ce  royaume  une  armée  étrangère  coop^^anl  avec  tes  Espagnols 
contre  la  France^  un  ministre  français  serait  indigne  de  sa  place  si,  voyant  ce 
danger,  il  ne  saisissait  pas  Foccasion  de  le  détourner,  a  Voir  celte  lettre  m 
extenso  tome  1^**  du  Congrès  de  Vérone^  page  32 3 é 
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LA  QUESTION  DIPLO.M  ATIQfE  A  LONDRES. 


Le  prince  de  Polignac  ne  s’était  pas  encore  rendu  à 
Londres,  et  c’était  le  YÎcomte  de  Marcellus*,  premier  secré¬ 
taire  pendant  l’ambassade  de  31.  de  Cliateaiibriand,  qui  conti¬ 
nuait  à  remplir  rintérim.  Le  jeune  chargé  d^Lfiaires  tenait,  par 
une  correspondance  active,  3Ï.  de  Chateaubriand  au  cotirauL 
des  mouvements  de  l’opinion  publique  en  Angleterre  et  surtout 
des  dispositions  du  cabinet.  L’opinion  populaire  se  prononçait 
ardemment  contre  la  f’rance,  comme  il  arrive  presque  tou¬ 
jours  de  l’autre  côté  du  détroit  quand  le  gouvcniement  fran¬ 
çais  adopte  une  politique  hardie.  Lorsque  rambassadeur  du 
gouvernement  des  cortès  à  l’aris,  le  duc  de  San  Lorenzo,  eut, 
après  le  discours  de  Louis  XYIll,  quitté  la  l'rauce  pour  se 
rendre  à  Londres,  le  Mob  détela  sa  voiture  et  la  traîna  triom¬ 
phalement  il  r hôtel  de  Porthmd-place^  où  cet  ambassadeur 
descendit  ;  comme  Chôtelde  l’ambassade  de  France  était  situé 
sur  la  même  place,  la  populace  en  prit  occasion  pour  y  casser 

quelques  vitres  et  jeter  de  la  boue  sur  les  murs  de  Chôtcl 

■ 

habité  par  31.  de  3Iarcellus.  Dès  le  lendemain,  les  autorités 
municipales  du  quartier  offrirent  à  celui-ci  de  faire  à  leurs 
frais  les  réparations  ;  il  répondit  avec  une  dignité  vraiment 
française,  où  perçiût  une  pointe  de  jactance  méridionale,  que 
les  100  millions  du  crédit  éventuel  destinés  à  couvrir  les  frais 
e.xtraordinaires  et  imprévus  lui  donneraient  bien  les  moyens 
de  remettre  quelques  carreaux  cassés  ;  quant  à  la  boue ,  elle 


I ,  Le  vicûmlo  üe  Marcellus^  fils  du  député  de  ce  nom,  est  mort  en  iSiïï 
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sécherait  et  tomberait  d'elie-môme  le  jour  de  l’enfrée  de  l’ar¬ 
mée  française  à  Madrid. 

Les  dispositions  du  ministère  étaient  loin  d’étre  homogènes; 
.M.  Canning,  quoique  élève  de  IMtt,  comme  il  aimait  à  le  rap¬ 
peler,  entrait,  on  Ta  dit,  dans  la  seconde  période  de  sa  vie 
[tolitiqne  où  il  chercha  surtout  son  point  d’appui  et  sa  force 
dans  la  faveur  populaire.  Ministre  désagréable,  subi  et  non 
choisi  par  George  IV  qu’il  avait  personnellement  offensé  dans 
le  procès  de  la  reine  Caroline,  il  trouvait  ainsi  le  moyen  de 
s'imposer  au  lîoi  qui  ne  l’aimait  pas,  et  à  l’aristocratie  an¬ 
glaise  qui  ne  bavait  pas  adopté.  C’était  donc  do  lui  que  de¬ 
vaient  venir,  que  venaient  les  pi'incipanx  obstacles,  soit  dans 
le  parlement,  soit  dans  les  relations  diplomatiques.  Il  n’avait 
pas  voulu  écrire  le  mot  de  neutralité  dans  le  discours  pro¬ 
noncé  par  le  Hoi  à  l’onverture  du  parlement,  et,  pendant  tout 
le  mois  de  février  et  ta  premièi'C  moitié  du  mois  de  mars,  il 
ii’omitrien  pour  donner  des  inquiétudes  à  notre  cabinet  sans 
lui  adresser  de  menaces  directes.  C’était  un  sacrilice  qu’il 
faisait  à  l'opinion  fortement  prononcée  contre  nous.  Mais  ce¬ 
pendant  .M.  de  Marcellus  ne  cessa  point  d’annoncer  à  son 
gouvernement  qu'après  avoir  fait  un  peu  de  liruit,  l’Angle¬ 


terre  garderait  la  neutralité*.  11  savait,  dès  la  tin  de  février, 
que  M.  l’eel  s’était  fortement  prononcé  dans  ce  sens,  et  que 
la  majorité  du  conseil  s’était  ralliée  à  son  avis.  Le  4  mars,  il 
rendait  compte  d'ntie  conversation  qu’il  avait  eue  avec  lord 
Westmoreland,  qui  lui  avait  dit  avec  la  brusquerie  ordinaire 
de  son  langage  :  ^  C'est  à  vos  miiiislres  à  étouffer  l’esprit 
Jacobin;  qu’ils  ne  se  laissent  pas  assourdir  par  le  l):ivardage 
de  ropposition  dans  vos  chambres.  Llle  sc  compose  du  vieux 
mobilier  de  l’empire  [old  impérial  furm  ture)^  que  Louis  XA  111 
a  cru  rajeunir  ej»  le  redorant  ;  qu’il  ne  s’y  appuie  pas,  car  il 


1.  Voir  la  coiTespoiulancc  dipiomalRiue  <ie  tic  Marcellus,  publiée  par  litl 
cil  185-i.  sous  ce  titre  :  FoUiiqtie  de  l(t  liniattratioii,  1822-1823. 
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craquerait  (//  loeil  ow/t).  Remarquez  que  presque  tous  les 
braillards  [hawlers]^  qui  veulent  inainteiiam  vous  empè 
de  pacifier  l’Espagne,  étaient  de  véritables  iniiots  du  sérail, 
quand,  il  y  a  quinze  uns,  une  agression  traîtresse  [fraif orous) 
mettait  le  feu  à  la  Réninsule.  Écrivez  cela  de  ma  part  à  .M.  de 
Rhateaubriaiid  et  sans  y  rien  changer.  » 

fl  était  évident  que,  lorsque  de  pareils  sentiments  trouvaient 
leur  expression  jusque  dans  la  bouche  d’un  membre  du 
cabinet  anglais,  rAngleterre  ne  s’opposerait  point  par  la  force 
à  notre  expédition.  Le  violent  incident  qui  se  termina  par 
rexclusion  temporaire  de  M.  Manuel  modifia  pour  un  mo¬ 
ment  ces  dispositions,  que  le  retentissement  du  beau  discours 
de  M.  de  Lhateaiibriand  de  l’autre  côté  du  détroit  avait  for¬ 
tifiées  :  les  memlires  du  ministère  et  du  parlemeut  les  plus 
favorables  au  gouvernement  français  furent  unanimes  à 
blâmer  la  conduite  ternie  par  la  clmmbre  et  même  par  le  mi¬ 
nistère  dans  cette  fécheuse  affaire.  Chose  remarqu'able ,  et  qui 
montre  rinilueuce  du  milieu  sur  les  hommes  :  taudis  que  îc 
jeune  secrétaire  d’amlmssade,  écrivant  dans  un  pays  de  gou¬ 
vernement  parlementaire,  s'exprimait  sur  cet  incident  avec 
autant  de  sens  que  de  gravité,  M.  de  Chateauhriand,  sous  le 
charme  de  son  dernier  succès  de  trilnme  et  sous  le  coup  de  la 
passion  royaliste  avec  laquelle  il  ne  voulait  pas  rompre 
parce  qu’elle  était  une  de  ses  forces ,  n’attribuait  à  cette 
affaire  auciuie  importance  et  en  parlait  avec  une  singulièiu 
légèreté'.  Mais  l’impression  produite  par  cet  épisode  dura 


!.  «  Voire  dernière  dépêche  oOicielle,  écrivait  M.  de  Marcelliis,  de  Londref, 
à  la  date  du  J»  mars,  tue  donnait  des  cxplicalions  rassiiranles  sur  les  Imuhlcs 
(]ui  ont  précédé  et  stiiu  l’exchisîoti  de  M.  Jfamicl;  j’ai  essayé  dn  les  faire  com¬ 
prendre  h  plusieurs  riiînislrcs  avec  lesquels  je  dînais  a^anl-hier  chez  lordWcst- 
morcland.  Ils  Idâment  comme  nous  le  langage  de  ccl  oralcur,  mats  moins  que 
nous,  iU  s’en  îndignent  :  et  si  quelques-uns  ont  pensé  qu'une  pénniilé  devait 
s’appliquer  à  ces  excès  de  la  parole,  tous  ont  jugé  cpte  l'exclusion  éfati  une 
peine  trop  sévère  et  que  le  silence  imposé  stillisail.  Ils  oui  iinantuiemcnl  cou- 
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peu.  Le  7  mars,  M.  de  Marcellus  ayant  rencontré  lord  Har¬ 
row  by  et  lord  ^VestIllorelaJld  cjiu  se  rendaient  au  conseil,  le 
dernier  lui  demanda  :  «  Vos  troupes  sont-elles  déjà  en  Es¬ 
pagne?»  Lord  Harrow  by  ajouta  aussitôt  :  «  Qui  vous  arrête?» 
Fuis,  comme  M.  de  Marcellus  répondait  qu’on  espérait  encore 
la  soumission  du  ministère  espagnol  :  «Bah!  reprit  lord  West- 
moreland,  allez  toujours.  En  1821,  le  jour  où  se  préparait 
une  motion  violente  dans  le  parlement  en  faveur  des  Napoli¬ 
tains,  la  capitulation  de  Xaples  arriva  et  tout  fut  dit.  » 

On  voit  que  l’esprit  de  lord  Castlereagh  qui  disait  au  prince 
de  Metternich  et  à  rAutriche,  en  1821  :  «Faites,  mais  faites 
vite,  »  n’était  pas  mort  tout  entier  avec  lui. 

Le  30  mars,  IH.  Cauning  prononça  enfin  dans  une  conver¬ 
sation  avec  JI.  de  -Marcellus  ce  mot  de  neutralité  qui  lui 
coûtait  tant,  parce  qu’il  craignait  de  s’aliéner  la  faveur  popu¬ 
laire  et  ces  applaudissements  qui  étaient  à  la  fois  une  de  ses 
joies  et  une  de  ses  forces.  —  Cette  dépêche  de  de  Marcel- 


dumné  riniervenlion  défiiiîlive  lies  gendarmes,  el  plus  encore  Fimprudence  de 
la  ehambre  des  dépulés  qui  expose  dans  une  première  lenlalive  de  répression 
aux  harangues  de  M,  de  LaFayetle  une  garde  naliuiiale  donleuse.  Ceci  touche 
i  la  représentation  nalionale,  aux  libertés  parletnentaîres,  et  ces  doux  mtérêts 
sont  réglés  et  respnclés  ki  depuis  trop  longteuipst  pour  que  je  puisse  réussir 
ù  rectîher  nienie  les  préjugés  qui  s’y  r  a  Hachent, 

«  Vous  ne  sauriez  croire  combien  bauleriieiil  la  conduite  de  la  cbandire  des 
dé|>uLés  dans  celle  circonslanee  a  été  désapprouvée  par  la  société,  par  le  peuple 
et  même  par  le  conseil  des  ministres,  —  a  Cette  garde  tialîonale  qui  refuse 
d'obéir,  même  dans  renceînle  parlenieiilaire,  m’a  dit  M.  Cauning,  n’esl-elle  pas 
elle-même  la  force  sur  laquelle  s’appuie  voire  sécurité  de  tous  les  jours?  tt 
cet  le  majorité  qui  a  créé  le  ininislère  actuel,  en  mon  Ira  ni  tant  de  violence, 
n’annonce-UelIe  pas  son  peu  de  durée?  n 

A  ces  gra  ves  ûliservaliouSj  31,  de  Chaleaubriaud  ne  répond  quavee  des  légè¬ 
retés  d'eaprît  el  de  plume.  Il  dit  dans  sa  ietlre  du  i  mars  :  ^  L’elfet  de  mon 
discours  a  élé  immense  à  Paris,  Il  a  précipité  3Iairiuel  et  son  parti  dans  celte 
scène  dont  tout  k  monde  rk  ici»  » 

Il  cotilïivue  sur  le  même  ton  dans  sa  leüre  du  30  mars  *  Vous  aurez  vu 
la  farce  de  nos  libéraux.  Ils  en  sont  bien  bouleux*  Ils  iFonl  pas  pu,  à  propos 
de  iManucl^  ameuter  quatre  Savoyards*  ù  PoUitqm  de  la  Ucatamathn^  p.  159’ 

lül* 
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Jus  est  assez  curieuse  par  le  jour  qu’oile  jette  sur  les  mobiles 
de  la  politique  anglaise,  pour  que  nous  eu  citions  ici  un  frag¬ 
ment  : 


«  Je  connais  d'avance,  dit  M.  Canning  à  notre  ctiargé  d'aiVaires, 
toute  la  tactiiiue  de  notre  oiiiiositiuiu  Elle  va  me  dire  ;  —  «  l'ourquoi 
n’avez-voiis  {)as  menacé  la  France  de  la  guerre  ?  —  Pourquoi  ?  c'est 
d'almrd  qu'il  ne  faut  jamais  menacer  sans  effets  ensuite  parce  que  la 
France  aime  naturellement  la  guerre,  et  que  .si  cette  giierre-ci  est  im¬ 
populaire,  c'est  nni(|uemeiit  parce  que  c'est  une  guerre  d’institutions 
[lolitiqucs.  —  Eli  liien  !  nous  dira-t-ou  ,  pourquoi  ne  pas  déclai'cr  la 
guerre  alors?  —  Pourquoi?  C'est  qu'il  n'y  a  là  pour  nous  ni  droit  ni 
nécessité.  Le  droit,  nous  ne  pouvons  le  revendi«[uer  pour  nous-mêmes 
quand  nous  le  <iénions  à  la  France.  La  nécessité  y  est  Ideii  moins  en¬ 
core,  car  si  (pielque  cliosc  garantit  l’Europe  d’une  conllagration  géné¬ 
rale,  c’est  la  neutralité  de  l'AngletetTe.  P’aillenrs,  de[uiis  cent  ans,  a 
ajouté  le  ministre  d’un  ton  toujours  léger,  railleur,  jamais  guerre  ne 
s'est  déclarée  sur  le  continent,  que  l'Anglelerre  ii’ait  voidu  en  prendre 
sa  part,  et  tpi'elle  n'y  ait  [>erdu  d’immenses  trésors,  témoin  sa  dette 
nationale.  Il  est  piquant  d'essayer  si  la  neutralité  lui  réussira  aussi  mal. 
Enlin  celte  guerre  est  un  maliieur  pour  deux  nations  ;  craignons  qn'eüi^ 
ne  !e  devienne  pour  trois.  » 


La  légèreté  aflèctée  et  la  causticité  de  la  forme  ne  cachent 
ici  qu’à  demi  Je  sérieux  du  fond.  Le  mot  déilnitif  de  la  poli¬ 
tique  anglaise  est  prononce  :  la  neutralité,  l/explication  de 
cette  politique  est  donnée  :  rAngieterre  no  fera  pas  la  guerre 
parce  que  ta  nécessité  n  y  est  pas  ;  or  rAnglpterrc  ne  fait  que 
des  guerres  nécessaires  à  sa  sûreté ,  à  sa  prospérité  ou  à  sa 
grandeur,  ÿuand  une  grande  nation  est  convaincue  qu'une 
gueri'e  est  nécessaire  à  sa  sûreté,  à  son  honneur,  à  sa  position 
dans  le  inonde,  elle  fait  cette  guerre,  coûte  que  coûte,  sans  se 
laisser  arrêter  par  le  mauvais  vouloir  et  la  mauvaise  humeur 
d'un  voisin;  c'était  le  cas  de  la  France.  Fhmnd  une  grande 
nation  voit  avec  déplaisir  une  guerre  s’aliumer  entre  deux 
puissances  voisines,  sans  avoir  cependant  un  intérêt  a.?sez 
direct,  assez  pressant  engagé  dans  la  question,  pour  se  décider 
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à  jeter  renjeu  sangiaat  des  batailles,  elle  n'omet  aucun  des 
moyens  di[>lomatiques,  aucune  des  dcmonstratiuiis  qui  peu¬ 
vent  empêcher  ou  nu  moins  retarder  cette  gnei're  ;  mais, 
comme  rintensité  de  la  volonté  se  mesure  à  rétendue  de  l’in¬ 
térêt,  il  arrive  un  moment  décisif  où  sa  volonté,  moins  forte, 
lléchit  devant  la  volonté  plus  énergique  de  la  puissance  qu’elle 
a  tenté  d’arrêter  :  c’était  le  cas  de  l’Angleterre. 

Jusqu'au  dernier  jour,  ,M.  riamiing  laissa  voir  sa  mauvaise 
humeur,  et  chercha  à  prendre  sa  revanche  avec  notre  cliargé 
d’affiiires  en  le  poursuivant  de  ses  réllexions  tour  à  tour  cha¬ 
grines,  menaçantes  et  Sarcastiques.  C’est  ainsi  qu’il  lui  fit 
remarquer  que  les  traités  qui  liaient  l’Angleterre  avec  la 
France  étaient  de  leur  nature  purement  défensifs,  comme  ceux 
qui  liaient  rAngleterre  avec  le  Portugal;  s’il  arrivait  donc  que 
la  famille  fionapartc  remontât,  par  la  faute  des  Jtourlions,  sur 
le  troue,  la  garantie  que  l’Angleterre  avait  donnée  contre  cet 
événement  se  trouvait  périmée.  Le  vicomte  de  Marceliiis,  que 
ces  menaces  déguisées  commençaient  à  irriler,  répondît  au 
ministre  anglais  avec  vivacité  que,  si  l’Angleterre  regreltait  de 
nous  avoir  conservé  les  Pionrhoiis  sur  un  sol  ouvert  h  toutes 
les  infortunes,  elle  détruisait  le  bienfait  et  nous  dégageait  de 
la  reconnaissance.  —  «  Nous  oublierons,  ajouta-t-il  avec  ime 
vivacité  croissante,  d’où  nos  rois  sont  revenus  ;  et  maintenant 
que  nous  les  avons  repris  à  l’étranger,  et  que  nous  avons 
avec  eux  des  institutions,  fruit  de  leur  sagesse,  nous  les  main¬ 
tiendrons  à  nous  seuls,  et  nous  défendrons  la  légitimité 
contre  toute  contagion  voisine,  contre  toute  conspiration  ex¬ 
térieure  et,  contre  la  malveillance  de  toutes  les  oppositions 
britanniques  réunies  L  » 

Avec  quelque  légitime  impatience  que  le  jeune  chargé  d’af¬ 
faires  de  l'  iance  eut  entemlu  les  remarques  désobligeantes  d<; 


t.  Voir  la  (.lépêclte  <lti  30  mars  IiS23  à  la  ])3pe  I8't-18(i  ilc  l'FcnV  do 
M.  de  MarcclIiis,  intitulé  t  PuNlitjiie  de  la  Hesiattrafion, 


ItEl'ECllES  DE  Jl.  bE  MaIICEIXL'S. 


J-  V  w 

4d  i 


>1.  CaiiJiing,  il  ne  se  méprenait  pas  sur  le  earactcrc  pacifique 
de  la  politique  du  ministère  anglais,  et  persistait  à  amioncer 
à  son  gouvernement  que  la  neutralité  serait  maintenue.* 

Ce  qui  avait  contribué  à  soutenir  sa  confiance  'pendant  les 
moments  difliciles  qu’il  avait  eu  h  traverse r^  c’est  que  la  ma¬ 
jorité  du  ministère  était  loin  de  marcher  dans  le  sens  de 
Canning,  et  que  les  hommes  les  plus  cousidérables  de 
l’Angleterre  se  plaisaient  à  prodiguer  à  M.  de  Marcellus  des 
témoignages  publics  de  sympathie.  Dans  une  grande  fête 
qu’il  avait  donnée  le  7  mars,  tous  les  inembi'cs  du  mitiistère 
étaient  venus,  sauf  M.  Canning,  retenu  chez  lui  par  la  goutte, 
et  qui  s’était  fait  représenter  par  madame  Canning  et  sa  fille, 
miss  Henriette,  «  qui,  sans  s’inquiéter  du  congrès  de  Vérone, 
dansa  de  tout  son  cœur,  et  avec  sa  grâce  ordinaire,  avec  tout 
ce  qui  dansait  parmi  les  représentants  des  puissances  conti¬ 
nentales  indistiuctemeut '.  »  Le  duc  de  Wellinctoii  et  le  roi 


1,  Ccifc  leîire  ôu  vîrniuîc  de  M,ü'co11iia  iiilére.s5ti  til  tlivcilit  Iieaucoiip 
Louis  XVIII*  Le  tableau  sui van  1^  tianiî  kquel  on  voil  se  raviver  les eoulcnrs irun 
nioiuic  depuis  longleiiips  cl  ^jà  elïaeet  prodiiîi'u  sans  (Îouîe  le  iiiÉiiie  eifet  sur 
les  lec leurs  : 

«  \ ous  l'avQnerai'je ?  Il  m’a  paru  iui|tianl  de  recevoîi’  h  l’ondire  de  ces 
mêmes  murs,  encore  loul  taebés  de  la  boue  pnpuknrc,  et  ru  ni  me  en  expiation, 
Ja  visîle  de  lous  les  hommes  (pie  rAu^lcderrc  a  placés  a  ea  lêle^  empressés  de 
me  téiiiûiqruer  leur  sympalbie*  L’arîslocraüe,  frardicimc  des  convenances,  a 
bien  voulu  J  eu  celte  occasion,  oublier  ma  jeunesse  cl  rembarras  oii  j^élaîs  de 
n'avoir  pour  taire  les  lionneurs  de  tua  inai:=un  tpie  moi  tnême.  Tous  les  nicmbres 
du  cabiiiel  oui  iriis  à  venir  clifïs  iiioî  une  inlenüau  tonie  partîculif’ret  malgré 
la  longueur  îit usitée  dii  leur  séance  au  parlement .  Le  duc  de  Wellington, 
lord  liarrowby,  lord  Üallmrst,  lord  Uveriiool  ,  >1.  l*eel  ,  le  cbniicelier  de 
rÉcIïtiïuicT,  lord  Palmcrsion,  et  les  étals-majors  de  louis  mînîslrres,  le  lord 
maire  lui 'même  (]ue  j'avais  appelé^  [luisfjue  l'an  possi  vous  lu'en  avejfi  donné 
rcxcmplc,  ont  honoré  limgtemp:i  le  bal  de  leur  présr^nci^.  Xos  salons,  que  \ou^ 
aviez  embellîs  iiour  les  fêles  de  voire  relour,  resplendissaient  de  loileltes  em¬ 
pruntées  pour  la  ])iuparl  a  noire  iiidiislrie,  iU\  s'  pressai l  juï'que  sur  Tescaiier 
où  débordait  la  foule,  \  ous  savez  que  c'est  de  lion  Ion  aujourd’hui  el  que  là 
est  le  signe  dîslinctif  du  succès*  Les  beautés  à  la  mode  et  ces  nobles  ladies  qui, 
dès  qu'un  jour  a  brillé  après  leurs  du-sepl  ans,  sont  honorées  à  Carltondlonse 
uu  baiser  du  roE  et  se  niellent  aussitôt  en  <iiii‘'le  U'uii  mari,  sont  veniips  sans 
répugnanee  brillu’  cl  ilansel'  cliCï  itn  gan^oii;  curiii  d'I'csay  y  li'aînait  i 
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d’AiigieteiTo  lui-mêiue,  qui  tenait,  cumine  il  le  dit  plus  tard, 
à  montrer  qu  il  était  du  parti  de  l'ordre  contre  ranarcliie, 
donnèrent  au  jeune  représentant  de  la  f'rance  des  marques 
publiques  de  considération.  Sans  doute  cela  n’erapécha  pas, 
coinine  on  le  vit  dans  ki  suite  de  la  session,  M.  Canning,  mi¬ 
nistre  désagréable,  mais  nécessaire,  de  conserver  à  la 
tique  de  l’Angleterre  les  allures  d’une  neutralité  maussade, 
malveillante,  injurieuse  même  pour  la  France,  conti’c  laquelle 
il  l’aisail  des  vœux  en  plein  parlement  ;  mais,  dans  sa  position, 
il  ne  pouvait  guère  se  dispenser  d’accorder  cette  concession 
de  forme  à -sa  popularité  et  aux  exigences  de  ropposition.  La 
France  avait  la  concession  de  fond  :  la  neutralité  de  FAngle- 
terre. 


RliUXEOX  DE  e'aumée, 

GRAVE  INCI  RE.VT.  — 
DF,  T.  A  SESSION. 


—  INQUl  ETUDES  SUR  SES  DI  SPOS IT  I  O.VS,  — 
ENTRÉE  EX  ESPAGNE,  —  DEUMEHS  DKBAT< 


l‘eslait  la  dernière  et  lapins  redoiilalde  des  qnestitins,  celle 
de  la  fidélité  de  rannée  <jui  allait  passer  la  frontière.  Hieii 
n’avait  été  omis  depuis  doux  ans  pour  Fébranler.  I.es  ellorts 
redoublèrent  à  mesure  qu'on  approcha  du  dénoiimeul.  Fn 
noyau  d’émigrés  français,  bonapartistes  ou  républicains,  les 
mis  compromis  dans  la  Charbonneric,  les  autres  avides  de 
saisir  l’occasion  de  renverser  les  Itourbons,  s’était  réuni  de 
l’autre  cote  delà  lîidassoa;  le  colonel  Fabvier  et  te  capitaine 


suite  le  cercle  admiraleur  des  dandys  ([ni  lui  fait  ceniége..,*,  IhC  Kqî  m'a  cédiî 
pour  quelques  heures  presfitie  loiis  les  genlilshomines  de  sa  maison*,,*.  Le 
MoIj,  celte  fois  silencieux  et  paisible,  s'esl  promené  autour  de  l'imlel  de  ram- 
bassadep  à  la  lueur  des  (lambeaux  (jui  en  éclairaient  le  ['érislyle*  o  (Londres^ 
S  mars*) 


L  AKMÉE  FRASÇAISE  A  LA  FUONTiÈUE, 


■ioU 


Naiitîl ,  i’un  des  conLitmaces  du  procès  militaire  de  1820, 
étaient  ù.  leur  tête.  Iteux  bataillons,  s’organisaient  en  \ue  de 
nos  frontières  de  llayoniie  et  de  l^erpignan  pour  se  présenter 
à  nos  troupes  avec  le  di'apeau  tricolore.  Dans  un  de  ces  ba¬ 
taillons  figurait  Armand  Carrel,  destiné  ù  conquérir  plus  tard 
un  grand  renom  dans  la  pi’esse,  Currel  en  1 82 1  sous-lieutenant 
au  20®  de  ligne,  et  qui  venait  de  donner  sa  démission  pour  aller 
mettre  son  épée  au  service  de  la  révolution  espagnole  et  com¬ 
battre  l’armée  française  dans  la  légion  franco-italienne,  for¬ 
mée  sous  le  drapeau  tricolore  Imagination  puissante  et  ca¬ 
ractère  fortement  trempé,  il  cherchait  une  situation  de  révo¬ 
lution  et  de  guerre  qui  lui  permît  de  déployer  les  facultés  qu’il 
se  reconuaissait.  On  iustitiia  im  conseil  de  régence  au  nom  de 
Napoléon  II,  et  ce  conseil  fit  des  proclamations  datées  du 
grand  guariier  général  des  hommes  libres'^ .  Ces  proclatna- 
tion.s,  colportées  de  caserne  en  caserne  à  Paris  et  dans  les 
départements,  et  distribuées  dans  les  campemniits  qui  com¬ 
mençaient  à  se  former  sur  la  frontière  franco-espagnole,  qua- 

J 

lifîaient  notre  intervention  d’attentat  contre  la  liberté  des 
peuples;  elles  niaient  la  légitimité  de  Louis  XVIll  et  procla¬ 
maient  celle  de  Napoléon  II.  Les  soldats  étaient  hautement 
conviés  à  déserter  le  drapeau  blanc  pour  se  rallier  au  dra¬ 
peau  tricolore,  dont  les  couleurs  allaient  être  déployées  sur 
les  Pyrénées.  Dans  les  bivouacs  et  les  casernes,  des  ufliUés 
des  sociétés  secrètes  demandaient  aux  soldats  s’ils  iraient 


1.  Carrel,  en  garnisoti  à  Marseille,  avait  écrit  aux  corlés  espagnolcà  une 
lelire  (|ui  traliissait  ses  sen limcnls.  Celle  loltre  fui  perlée  au  général  com- 
mandanl  le  déparlenient,  Laroit  de  Uamas.  Celui-ci,  usant  d’uue  indulgence 
palertielle  envers  le  jeune  oITicier,  lui  proiuil  «pie  sa  icltre  serait  couitue  non 
avenue,  et  l'engagea  à  renoncer  à  scs  liaisons  poliliijiies.  Ce  procédé  loueiia 
Carrel,  sensible  aux  nobles  eJtoses  ;  mais  son  parti  était  pris  :  à  peu  de  teinits 
de  là  il  donna  sa  démission. 

2.  Voir  dans  le  Congrès  de  Vérone,  de  Jl.  de  Cliateaubriand,  le  texte  de 
plusieurs  de  ces  proclamalions,  (orne  I,  pages  253  c(  snivanlcs. 
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se  })ath‘e  en  Espagne  pour  la  cause  ries  moines  et  de  rinnni- 
sition.  l’’nliii  fîéranger,  dont  les  couplets  avaient  ce  tour  vif 
et  cet  accent  liellirpienx  rpii  parle  aux  imaginations  militaires 
comme  aux  imaginations  populaires,  lançait,  sous  le  titre  de 


■  /f  J 


ou}\  une 


s- 


sait  par  im  refrain  qui  n’avait  rien  d’équivoque  ;  Braves  sol¬ 
dats^  demi-tour  ! 

Tandis  que  rou  poussait  ainsi  nos  soldats  à  la  défection, 
il  y  avait  des  conciliabules  des  députés  de  la  gauche,  où  l’on 
discutait,  où  l’on  préparait  les  chances  d’un  mouvement  ana¬ 
logue  à  celui  de  Cadix  en  1820.  Ceux  mêmes  des  membres 
de  la  gauche  qui  jusque-là  s’étaient  tenus  eu  deliors  des  cou- 

m 

spirations  ‘  prenaient  part  à  ces  conciliabules;  l’espoir  qn’on 
avait  conçu  d’nn  soulèvement  militaire  avait  été  un  des  motifs 
de  la  reh'aite  de  la  gauche  après  l’exclusion  temporaire  pro¬ 
noncée  contre  M.  Manuel  ;  elle  avait  cru  aggraver  la  crise  et 
précipiter  le  dénoinnent. 

Le  gouvernement,  qui  ne  s’étaif.  jamais  dissimulé  la  nature 
et  rétcndne  des  périls  que  provoquait  rintervention  on  é>- 
pagne,  n’en  coiilinuait  pas  moins  résolùment  ses  préparalifs. 
La  police  ei\ile  et  la  police  militaire  avaienlj’œil  ouvert;  les 
chefs  de  corps  écartaient  les  officiers  et  les  sous-officiers  dont 
l’attitude  avait  quelque  chose  d'équivoque.  On  était  dans 
cette  attente  fiévreuse  qui  précède  les  événements  décisifs;  le 
ministère  comprenait  qu'il  jouait  une  grande  partie,  1 1  que 
tous  les  ennemis  de  la  Ilestauratioii  n  étaient  pas  en  face 
d’elle.  Les  rapports  que  lui  faisaient  les  chefs  de  corps 
ravertissaient  que  l’esprit  des  troupes  était  très-travaillé, 
et  qu’il  y  avait  des  iiiquiéludes  à  concevoir  pour  le  début  de 
la  campagne.  On  a  su  depuis,  ou  put  soupçonner  alors,  que 
des  ouvertures  avaient  été  faites  à  quelque.^-uns  des  généraux 


1,  Uhiùire  dn  purlemcninhe ^  M.  Duvcrgîer  de  MaiUMinne 

tome  Vif  j  l'cige  3  \  h. 


l'LAN  DE  CAMPAGSE. 


^01 


investis  de  commandements,  et  qu’elles  u’avaieiil  pas  été  re¬ 
poussées  par  tous  11  faut  garder  le  souvenir  de  ces  faits,  qui 
serviront  à  expliquer  un  grave  incident  que  j’aurai  tuut  à 
l’heure  à  raconter.  A  la  lin  de  la  première  tiuinzaine  de  mars, 
les  fonds  baissaient  par  suite  des  bruits  alarmants  qui  cou¬ 
raient  à  Paris;  on  parlait  de  la  désertion  de  nos  troupes,  de 
l’enti’ée  de  Miua  sur  notre  territoire,  de  la  dissolution  de  la 
chambre,  d’un  changement  de  ministère,  d'un  projet  de  dic¬ 
tature®.  et  ces  bruits,  tout  faux  qu’ils  fussent,  témoignaient  de 
la  préoccupation  des  esprits. 


Pendant  la  première  quinzaine  de  mars,  les  mouvements 
de  troupes  n’avaient  pas  discontinué.  Bayonne,  où  les  appar¬ 
tements  du  duc  d’Angonléme  étaient  préparés  à  révèché, 
était  sans  cesse  traversé  par  des  corps  en  marclie  vers  la  fron¬ 
tière,  et  le  camp  de  lu  brigade  du  général  Valin  était  établi  à 
la  cime  du  Bouquet,  sur  .la  limite  extrême  fpu  sépare  la  France 
de  FFspagne.  Toulouse,  [‘erpignan,  étaient  les  deux  autres 
centres  militaires.  Le  plan  de  la  campagne  étaitarrété.  Le  corps 
commandé  directement  par  le  duc  d’Angouléme  devait  entrer 
en  Espagne  par  Bayonne,  et  se  porter  jusqu’à  l'Kbre  par  la 
route  de  Madrid.  Le  12  mars  1823,  le  général  (iiiillemiiiot 
était  arrivé  à  Bayonne  avec  un  grand  nombre  d'officiers;  il 
avait  déjà  trouvé  I6,00ü  hommes  campés  sur  les  bords  de  la 
Bidassoa;  ou  achevait  les  préparatifs  nécessaires  pour  jeter 
lin  pont  de  barques  sur  ce  cours  d’eau.  Le  corps  du  maréchal 
Moncey  devait  entrer  en  Espagne  par  la  Catalogne.  Le  troi¬ 
sième  corps  d'armée,  commandé  parle  général .Molitor,  devait 
entrer  par  S aint-.leau-de-l'ied-de-lVirt  et  par  Jaca,  se  porter 
sur  Sarragosse,  suivre  le  cours  de  l’Ebrc  [lonr  seconder  le 


L  M,  Duvergier  de  Uauraime  rappelle  ce  fait  ihms  ïlhsîoire  dit  jo/arr- 
nemciit  parlementaire^  lomc  Vil,  page  3  41. 

2,  Carnet  de  M,  de  Villtlc.  Lei  fondé  pîiblies,  5  p.  100,  nui  étaient  ïi  S2  û 
la  lin  de  février,  étaient  le  0  mars  à  7  ** 
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corps  tki  inaréchal  Moiicey,  iaire  appréhender  aux  forces  que 
cchii-ci  aurait  à  combattre  d^étre  tournées,  et  s’emparer  avec 
liii  de  la  ligne  de  rkin’c  dans  la  partie  orientale.  Si  les  popu¬ 
lations  faisaient  bon  accueil  aux  Fraiiçais,  ceux-ci  passeraient 
ri*3)rc,  en  refoulant  dexant  eux  tous  les  corps  ennemis,  de 
manière  à  assurer  nos  communications  avec  la  rnuice,  et  le  duc 
d’Angoulême  atteindrait  le  plus  rapidement  possible  Madrid, 
[.e  corps  d’année  commandé  par  le  général  Molitor,  après  avoir 
forcé  l'armée  ennemie  de  Catalogne  ou  de  se  renfermer  dans 
les  pinces  fortes,  on  de  se  retirer  dans  le  Sud,  se  porterait  sur 
Valence  et  les  provinces  méridionales  de  l’Rspagne,  en  laissant 
au  cor'ps  du  maréchal  Moucey  le  soin  de  faire  le  siège  des 
places  fortes  de  la  Catalogne.  Cendant  ce  temps,  un  des  corps 
du  duc  d’AngouIéme  se  dirigerait  sur  Séville  et  au  besoin 
sur  Cadix;  on  avait,  en  effet,  appris  que  le  fS  mars  Ferdi¬ 
nand,  après  avoir  résisté  quelques  jours  à  la  pression  des 
Cortès  et  congédié  même  son  ministère,  s’était  soumis  encoi'c 
une  fois,  en  présence  de  l’attitude  menaçante  des  révohttion- 
naires  qui  demandaient  sa  déchéance,  et  avait  consenti  à  re¬ 
prendre  ses  ministres  et  à  suivre  l’assemblée  à  Séville,  où  sir 
Williain  A'Court,  ambassadeur  d’Angleterre,  devait  accom¬ 
pagner  le  Roi  ;  or  on  ne  doutait  pas  qu’elle  le  conduisît  bien¬ 
tôt  à  Cadix;  et,  comme  la  délivrance  du  Roi  était  l’objet  de  la 
campagne,  on  prévoyait  qu’il  faudrait  suivre  la  révolution 
espagnole  dans  celte  dernière  étape. 

Cette  démarche  des  cortès,  qui  se  retiraient  en  entraînant 
le  Roi  et  s’avouaient  ainsi  vaincus  avant  d’avoir  combattu, 
donnait  bon  espoir  au  cabinet  des  Tuileries,  et  le  désarroi  qui 
régnait  à  Madrid,  depuis  que  l’expédition  était  décidée,  aug¬ 
mentait  encore  cette  confiance. 

La  révolution  espagnole  ne  semblait  pas,  en  effet,  devoir 
tenir  plus  fermement  devant  nos  armes  que  la  révolution 
napolitaine  n’avait  tenu  devant  les  armes  de  r  Vutriche.  Ce- 
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pendant  il  fallait  prévoir  tontes  les  chances.  Si  la  résistance 
était  plus  opiniâtre  qu’on  ne  le  supposait  et  l’accueil  de  la 
population  moins  bienveillanl,  t’armée  IVançaise  s’établirait 
sur  l’Kbre,  en  prenant  une  forte  position,  et  elle  attendrait 
des  instructions  nouvelles. 

H  est  facile  de  le  comprendre,  dans  ce  plan  général,  on 
u'avait  pas  néglige  le  point  d’appui  militaire  et  moral  qu’on 
pouvait  trouver  dans  les  guérillas  royalistes;  partout  elles 
s’organisaient  pour  agir  en  Espagne  ou  pour  y  entrer.  Le 
baron  d’Eroles,  ijnesada,  le  curé  Menno,  le  trappiste  lîes- 
sière  ci  tons  les  chefs  des  liandes  relevaient  leur  drapeau  et 
s’apprêtaient  à  marcher  en  avant  de  nos  troupes.  Il  était  con¬ 
venu  que  nous  fournirions  aux  royalistes  espagnols  des  mu¬ 
nitions  et  des  armes,  à  la  condition  qu'ils  oi)ser\eraieiit  la 
discipline  exacte  et  les  ménagements  dont  nous  étions  l’ésolus 
à  user  envers  les  populations,  et  qui  pouvaient  seuls  assurer 
le  succès  de  rexpéditioii. 

Le  duc  d’Angoiilcme  quitta  Laris  le  14  mars  1823.  Avant 
son  départ,  le  conseil  avait  eu  h  déliliérer  ofii ciel lem eut  sur 
une  demande  singulière  du  roi  de  Naples  réclamant,  comme 
une  chose  lui  a|^)artcnant  de  droit,  la  régence  de  l’Espagne 
pend.mt  la  captivité  de  Ferdiiiand.  M.  de  Vîllèle  reconnut 
l’inspiration  de  l’Autriche  dans  cette  prétention  si  peu  moti¬ 
vée  d’un  prince  qui  n’osait  pas  aller  régner  chez  lui  à  Naples, 
puisqu’il  continuait  à  séjourner  dans  les  États  autrichiens,  et 
qui  demandait  à  aller  régî(er  à  Madrid.  Le  président  dû  conseil 
se  sentit  confirmé  dans  ses  défiances  contre  cette  politique  de 
la  Sainte-Alliance,  beau  prétexte  à  raide  duquel  le  prince  de 

Metternich  faisait  les  affiiires  de  la  politique  autrichienne.  Le 

0 

Itoi,  qui  partageait  cette  opinion,  se  déclara  hautement  contre 
la  réclaniation  du  roi  de  Naples,  et  tout  le  conseil  se  rangea  à 
cet  avis.  Les  fonds  nécessaires  à  la  campagne  étaient  assurés, 
iM.  de  Villèle  avait  siqné,  dès  le  3  mars,  un  traité  avec  M.  de 
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llutliscliiltl,  qui  s’étaîl  engagé  à  fournir  eu  iniuiimie  espagnole, 
au  fur  et  à  mesure  des  Ijcsoins  et  des  ordres  du  gouvernement, 
les  sommes  réclamées  pour  le  ser^  ice  de  l'armée,  en  échange 
de  bons  de  trésors  portant  il  0/0  d’intérét. 

Avant  le  départ  du  duc  d’Angoulème,  il  avait  fallu  rédiger 
les  instructions  qu’il  devait  suivre  et  lui  former  un  conseil 
politique;  >1.  de  Martignac  étaitle  chef  de  ce  conseil.  Oti  com¬ 
mençait  à  voir  percer  entre  \[.  de  Villèle  et  M.  defiliateaubriand 
un  antagonisme  tpii  pouvait  avoir  une  inlliience  lAchense 
sur  l’avenir:  «  Le  Moi,  écrit  le  premier  dans  son  carnet,  ayant 
aperçu  chez  sou  ministre  des  affaires  étrangères  une  tendance 
à  se  soustraire  à  tout  contnMe  dans  les  iiislructions  politiques 
qui  devaient  sortir  des  affaires  étrangères  puur  servir  de  hase 
à  la  direction  du  duc  d’Augouléme,  me  prescrivit  de  me  rciidri* 
chez  M.  de  Chateaulu'iami,  pour  lui  donner  l’ordre  de  ne  pré¬ 
senter  à  la  signature  qu’im  travail  concerté  entre  nous  deux 
et  arrêté  dans  son  conseil.  »  Onclque  cliose  de  plus  :  îonsque,  le 
14  mars,  les  ministres  ïe  rendirent  en  corps  chez  le  prince 
généralissime  pour  lui  porter  les  instructions  et  lui  faire  leurs 
adieux,  il  leur  annonça  qu’il  était  autorisé  par  le  Hoi  à  ne  cor¬ 
respondre  qu’avec  le  président  du  conseil.,  M.  de  Chateau¬ 
briand  dut  SC  soumettre  à  celte  décision  ;  mais  sa  grande  po¬ 
sition  comme  écrivain,  l’éclat  incomparable  de  son  talent,  le 
relentisseineiit  de  son  dernier  discours  des  deux  côtés  du 
détroit,  sa  situation  dans  la  droite,  et,  plus  que  cela,  la  hau¬ 
teur  naturelle  de  son  caractère,  lui  iirent  prohahlemeiit  res- 

■ 

sentir  pénihiement  l'inégalilé  marquée  que  le  Hoi  établissait 
entre  lui  et  le  président  du  conseil,  qiioiqu  elle  fut  motivée  par 
la  nature  même  du  goiiveriiement  représentatif,  c|ui  venlqu  iiu 
ministère  trouve  sa  per?unnincatiun  et  son  miilé  dans  son 


Un  était  arrivé  au  2  4  mars,  lorsque  la  police  de  l'aris,  avertie 
par  la  police  militaire  du  duc  de  liellime,  arrêta  partant  pour 
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llayoïine,  par  la  diligeiico,  le  général  Pyat  avec  plusieurs 
oriicicrs  des  auciermes  armé(‘s  impériales  Cette  diligence 
portait,  en  outre,  une  caisse  à  l’adresse  de  il.  de  Lostende, 
aide-de-camp  du  général  (uiilieminot,  chef  d’état-major  gé¬ 
néral  du  prince;  cette  caisse  fut  ouverte,  elle  contenait  des 
cocardes  tricolores  et  des  aigles,  tout  le  matériel  d’mie  con¬ 
spiration  militaire.  On  comprend  la  vive  émotion  qu’excita 
cette  saisie  dans  l’esprit  du  ministèi'e,  qui  recevait  de  tout  coté 
des  avis  alarmants  :  «  L’idée  de  ces  déserteurs  à  retmemi,  dit 
\L  de  Villèle,  la  saisie  de  cette  caisse,  la  position  de  celui  à 
qui  elle  était  adressée,  autorisaient  les  soupçons  les  plus  fon¬ 
dés.  Nous  ne  pouvions  oïdilier  comment  rarmée  espagnole  de 
Cadix  avait  été  soulevée.  Des  troupes  encore  non  organis 


sees 


appelées  à  une  campagne  plus  politique  que  militaire  et  obli¬ 
gées,  dès  le  début,  à  tirer  sur  des  Français,  sur  d’anciens 
camarades,  placés  en  première  ligne  pour  les  appeler  à  l’iii- 
snrrcction,  pouvaient  être  entraînées.  » 

En  pi'ésence  de  cette  situation  critique,  le  eonscil  ll’hé^ila 
pas  II  proposer  au  Hoi  l’arrestalion  de  M.  de  Lostende,  et  l’envoi 
immédiat  du  duc  de  lïelUme  à  l’armée  avec  des  pleins  pou¬ 
voirs  du  Uoi  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessitées  pai* 
les  ch'coiistances.  Le  président  du  conseil  fut  chargé  d’écrire 
auducd’Angoulême,  qui  était  encore  à  Toulouse  et  qui,  avant 
de  se  rendre  à  lîayomie,  devait  passer  en  revue  l’armée  des 
Dyrénées-ttrientaies,  pour  lui  faire  connaître  ce  pénible  iiici- 
deiii  et  l’avertir  des  mesures  prises  ; 

«  Dans  cet  état  dé  éhosos,  cllsait-il  cti  léniiinaiit  sa  léttré,  lo  éiuisoil 
a  poii.sé  et  le  Uoi  a  adujité  éét  avis,  iju’il  était  daiigeroiu  de  laisser  la 
chargé  de  major  général  au  général  Uiiilléiiiimit,  sans  **'(  taniéii 
le  moindre  soii]><*oii  dé  sa  tidélité,  mais  iiarre  '|içil  ost  ini[iossihle  f(iie 


1 .  C’est  le  carnet,  les  notes  polilHiues  et  la  coiTcsifOndaiice  de  M. 
i|ni  nous  fournissent  des  détails  précieux  sur  cet  itteidcid  deiiieuré 
pour  les  Gunle?nporaliis, 


de  Villèîe 
fort  obscur 


llist.  de  Is  flcstaur.— T.  V|. 
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l’aiTOstutirm  <le  suri  aûio  de  cani|i  no  [lorte  un  coup  finiesto  à  sa  pusitiuii 
vis-à-vis  de  rannée.  Moxsie:oh,  (|ueje  (initie  à  riiistanl,  m’a  clrarLV'df 
vuiis  «nie  c’était  ce  (in’il  convenait  de  faire,  » 


Ni  le  (lue  (rAiigouléme,  ni  le  général  flLiillcniinot  auquel  le 
ministre  de  la  guerre  avait  écrit  pour  ravertir  de  la  mesure 
prise  contre  .M.  de  Losteiide,  en  l’engageant  à  mieuv  sur¬ 
veiller  à  l'aveiiir  ses  ofticiers,  n’acceptèrent  paisiblement  les 
mesures  prescrites  par  le  gouvernement,  (dn  voit  naître  ici 
cet  antagonisme  de  rétat-major  général  et  du  iniuislère  de 
la  guerre,  qui  devait  être  une  des  diflieultés  de  la  campagne. 
Lorsrpi’on  se  place  en  dehors  pour  suivre  le  mouvement  des 
allaires,  tout  semble  facile,  et  roii  dirait  que  les  clioscs  mar¬ 
chent  par  les  rouages  d’un  mécanisme  si  bien  monté,  qu’on 
n’est,  pour  ainsi  dire,  pas  obligé  de  les  toucher.  Mais,  lors¬ 
qu’on  a  vue  dans  riiUérieur,  on  découvre  les  oltstacles  sans 

É- 

nombre  suscités  à  chaque  pas  par  le  coiilUt  des  prétentions 
rivales,  des  intérêts  et  des  vanités,  et  par  la  difficulté  défaire 
concourir  au  méim^  but  la  diversité  des  caractères  et  des 
volontés. 

La  réponse  du  géiuîral  (îuillemiiiotau  ministre  de  la  guerre 
avait  k  la  fois  quelque  chose  d’indigiié  et  de  hautain  L  U  se 
sentait  atteint  dans  son  aide  de  camp  et  protégé  par  la  coii- 
liance  et  la  faveur  du  prince  généralissime.  La  réponse  du  duc 


1.  Voici  culte  leUre  :  «  Jiayoniie,  3(i  mars  1823.  —  I.’ordrc  ([ue  Voire 
Excellence  a  donné  à  l'égard  de  M.  de  Loslendc,  mon  aide  de  (-ainp,  m’a  pro- 
foiidémcril  aHilgé.  Conlianl  daii!?  l’Iionneur  et  la  loyauté  de  cel  oltieîcr,  son 
aiTcsIalîon  n’est  à  mes  yeux  (iii’iin  pfemicr  elïet  des  mameuvres  des  ennemis 
du  lloî.  Son  Excellence  ne  laniera  pas  elle-même  à  le  rcconnaîlre.  C'est  en 
semant  pariiiî  nous  les  soujiçoiis  i|u'ils  préiud(^nl  a  leurs  coupables  cnlreprises. 
Votre  Excellence  me  conseille,  dans  mon  inlérêl,  de  surveiller  les  odiciei's  qui 
m'cnlourcnl.  Mon  intérêt  ne  fui  jamais  le  vélncule  de  ma  conduite  envers  le 
lloi.  )e  repousse  de  pareilles  mesures  envers  ceux  que  j'ai  choisis  ;  ils  sont 
comme  moi  gens  d’hormenr  cl  dévoués.  Si  Je  m'abuse,  si  j'ai  à  ce  point  l'inex¬ 
périence  des  hommes,  il  faut  se  hâter  de  m'ùtcr  à  mes  hautes  fondions  ;  je 
ne  suis  pas  fuit  pour  les  remplir.  « 


:l 
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d’Aiigoulème  était  pleine  de  roitleur  et  faisait  présager  un 
éclat  fâcheux  ti  on  persistait  à  lui  imposer  tx>ur  major  général 
le  duc  de  Bellune,  pour  lequel  il  avait  conçu  une  véritable 
antipathie  entretenue  par  son  état-major.  Voici  cette  lettre, 
écrite  à  Toulouse,  datée  du  27  mars  1822  : 

«  I,a  noniinatiuîi  du  duc  de  Bellune,  conitm*  inajoi* 'réiiérat,  ne  m'r- 
tttiine  pas;  depuis liiagtemps  il  y  travaillait.  Je  ne  me  i)erniets  aucune 
suppnsitiiui,  mais  ma  position  devient  toute  dillYTente,  et,  m-aigiiaul  de 
n'ètre  d’aucune  utilité  au  service  du  Roi,  je  ilésirerais  qu’il  voulût  hieu 
s’occuper  de  mou  remplacement.  Je  serai  le  31  à  lîay«.uine,  je  verrai 
les  choses  par  moi-même,  et  si  le  7  avril  je  it’avais  pas  reçu  de  n^»u- 
veaux  ordres  du  Hui,  il  est  possÜde  que  je  fusse  «ddigé  <le  remettre 
l>ruvisoirenient  le  rominaiidement  au  duc  de  iielluiie.  » 

11  est  facile  de  comprendre  l’impression  que  produisît  cette 
lettre  sur  le  ministère  :  M.  de  Villèle  en  particulier  en  fut  dé¬ 
solé.  Qoel  serait  l’effet  du  départ  du  duc  d'Aiigoulénie  sur  le 
moral  de  l’année,  de  la  chambre  et  sur  ropinion  publique  eti 
France  eten  Europe,  départ  coïncldaut  avec  le  jour  où  l'on  devait 
entrer  sur  le  territoire  espagnol?  Quel  début  pour,  une  cam¬ 
pagne  1  tin  fit  agir  Monsieur  auprès  de  son  iils;  et  le  frère  du 
Roi  écrivit  au  président  du  conseil  pour  le  rassurer  et  lui 
donner  l’assm^ance  que  ce  n’était  là  qu'un  premier  mouve¬ 
ment  dans  lequel  le  prince  ne  persisterait  pas  ;  il  ne  songeait 
même  plus  à  demander  son  rappel'.  Le  même  jour  oii  il  re¬ 
cevait  cette  lettre,  le  président  du  conseil  écrivait  au  nom  du 
Roi  au  due  d’Angouléine  pour  lui  prescrire  de  garder  le  com¬ 
mandement  . 

A  la  lettre  officielle  qui  contenait  cet  ordre  était  jointe 
une  lettre  particulière  de  M.  de  Villèle,  dans  laquelle  il  s’expri¬ 
mait  ainsi  ; 

«  Tout  serait  perdu,  si  Votre  Altesse  Royale  persistait  à  refuser  le 

I.  Cetle  lettre  du  comte  d’Artois,  menliotmée  par  le  carnet  de  M.  de  Villèle, 
était  datée  du  3l  inara. 
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l'innniaiiiliMiicMt  de  J’aroiee,  î/aflaire  do  M.  de  Lostoiulii  osl  ou  lU’  jieiit 
]diis  [oallieiirtMisi' ;  loais,  coniitio  ledisaif  le  lïoi  il  n'j  a  ijii’mi  instant: 
Dieu  Ini-înèine  ne  pont  eni|iôcin;r  (|ue  ce  t]iii  est  lait  soit  lait.  Mans  les 
|•i^’coIlstanct*s  données,  on  ne  pouvait  laisser  les  olmsos  on  l'état  ;  ee 
([iii  iînjiorfe,  c’est  i(ue  le  "énéral  fluilletninot  conserve  l’estime  île 
Moiiseig^nenr,  ijn’il  reste  auprès  de  lui  et  ([n’il  everce  les  [onctions  teni- 
[toraires  fiu’it  plaira  à  Votre  Altesse  Moyale  de  lui  coiilîer  jiisiiu’à  ce 
«jiie  le  niaréclia!  de  llcllnne  jiuisse  ipiitter  les  fuiictions  de  major 
f'éiiéral  et  venir  reprendre  le  tniiiislèj'e  de  la  pruorre.  » 


do  qui  achevait,  eu  eü'et,  tle  rendre  la  situât  ion  presqtie 
inextricaltle,  c’est  que,  presque  immédiatement,  dans  la  prévi¬ 
sion  de  rexplo&ion  d'tin  complût  militaii'e  que  tant  de  cireoii- 
staiices  rendaient  vraiscmblalile,  on  s’était  liâté  d’insérer  au 
Moniteur  la  nomiiiatioii  du  duc  de  llelhme  comme  major 
général,  et  on  l’avait  fait  partir  immédiatement  pourlïayonne. 
Il  y  était  arrivé  le  30,  et  dans  la  soirée  il  avait  élé  reçu  par  le 
duc  d’Atigotilénie,  qui,  de  sou  cédé,  venait  d’anâver  dans  cette 


Voici  en  quels  toianes  le  duc  de  l{elluuc  rendait  compte  à 
M.  de  Yillèle  de  sa  première  entrevue  avec  le  prince  : 


U  J'ai  ou  t’Iionnour  do  présenter  mi's  lioniuuii.’’es  à  Son  Altesse 
Itoyalo  liier  soir  à  7  heures,  ol  je  no  iniisdirc  avoir  été  tiicii  accuoilÜ, 
Sans  me  donnei'  le  temps  île  lui  faire  mes  coinpIimeiUs,  Son  AUesst; 
Hoyalo  me  dit  ;  «  Monsieur  le  iiiaréclial,  je  vous  pi’i'vions  qnc  j'ai  écrit 
•<  an  Uni  ponr  lui  <lemander  la  révocation  de  rordunnaiice  qui  vous 
«  iionime  major  pn'iiéral  de  mon  aruiée,  et  que,  si  elle  m’est  refusée, 
K  je  quitterai  le  coniniandeniont  (pii  m’a  été  conlié  pour  vous  le  céder. 
H  Je  suis  liieu  décidé  à  ne  pas  jouer  ici  le  réde  socomlairo  que  l’on 
ft  paraît  vouloir  Mi’imposcr.  l.os  raisons  sur  lesquelles  ou  a  d’ail  leurs 
«  fondé  cette  réeri  mi  nation  ne  sont  pour  moi  ipi’nn  préte.vte  pour 
«  éloipoier  le  po'néral  liiiilleuiinut,  dont  je  suis  très-satisfait.  »  A  cette 
soi’tie  itnpréviie,  je  n'qiouilis  que  j'étais  venu  d’a[irès  les  ordres  dn 
Uoi,  sans  les  avoir  [intvoqnés  et  dans  rintention  de  contriluier  à  la 
‘.doire  du  ]U'iiu:c  et  au  succès  dé  nos  cqiération.s,  autant  qu’il  était  eu 
moi;  mais  que,  [luisquc  Son  Altesse  llovale  me  voyait  avec  diqilaisir, 
J’allais  attendre  les  mmveiles  dispositions  que  le  p;im\ei’rieinent  du  Uoi 
jirendi'ait  à  mon  éj^ard.  n 


LE  DUC  DE  DELLUNE  AU  QUARTIER  GÉiNÉRAL, 


Le  maréchal  ajoutait  que  les  disposilious  du  prince  lui 
avaient  paru  telles,  qu’il  ii’avait  pas  cru  pouvoir  aborder  avec 
lui  la  question  du  remplacement  du  général  (iuillemiiiot.  Il 
donnait  ensuite  les  détails  les  plus  satisfaisants  sur  l’état  de 
l’armée;  elle  paraissait  animée  des  meilleurs  sentimeiils;  les 
régiments  dont  elle  se  composait  avaient  une  altitude  très- 
imposante;  leur  tenue  était  belle,  et  le  maréchal  ne  se  rappe¬ 
lait  pas  avoir  vu  des  troupes  plus  disciplinées.  Il  abordait  en- 
sui|e  la  question  des  approvisionnemenls  qui  coimnençait  à 
inquiéter  à  Taris,  à  cause  des  rumeurs  répandues  sur  leur 
iusufllsance,  et,  tout  eu  se  plaiguaut  de  ce  que  ses  ordres 
ii’avaient  pas  été  ponctuellement  exécutés  par  le  comte 
Aiidréossy ,  il  croyait  pouvoir  affirmer  que  les  magasins 
contenaient  de  quoi  alimenter  l’armée  pendant  son  séqonr  sur 
la  ligne  qn’elîe  occupait,  et  de  quoi  lui  fournir  quinze  jours 
de  vivres  au  momeiit  où  elle  entrerait  en  Espagne.  Lt*  maré¬ 
chal  terminait  eu  se  plaignant  des  procédés  du  général  liigeon, 
qui  avait  Tintérini  du  ministère  de  la  guerre,  et  ne  cachait 
pas  qu’il  craignait  qu’on  ne  tramât  quelque  chose  contre  lui 
dans  cette  adminislralioii.  Il  était  évident  que  te.  contre-coup 
des  dissentiments  du  ministre  avec  l’état-major  général  se 
faisait  sentir  jusqu’à  Taris.  Le  duc  de  Helhuie  iTétail  rassuré, 
disait-il,  que  par  la  bienveillance  et  ramilié  éprouvée  de  ses 
collègues.  A  la  lin  de  cette  longue  lettre,  ce  glorieux  soldat, 
iiîca[)able  de  se  laisser  entraîner  à  un  déni  de  justice  par  les 
mécomptes  qu’il  éprouvait,  rendait  au  général  (îuilleminot  un 
loyal  témoignage.  Voici  scs  paroles  : 


w  Je  ne  tenuincrai  pas  celte  lettre  sans  vous  aninnicer  «luc  la  cuti- 
(liiitc  fie  M,  le  général  (luillonimot  est  sans  reproche,  que  l'on  se  hnio 
des  disiiûsilion.s  qn’il  a  faites  jiisipi'à  présent  pour  as-sin-er  le  liieii- 
être  d«;  l'armée  et  la  pré|iarL*r  à  entrer  en  campagne,  h 


L’explosion  de  ia  conspiration  militaire,  qu’on  avait  eu  des 
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motifs  sérieux  d'appréhender  après  la  saisie  de  la  caisse  des 
cocardes  tricolores,  n’ayant  pas  eu  lieu,  il  devenait  évident 
qu’il  ne  restait  qu’une  chose  à  faire  en  présence  de  cette  réso¬ 
lution  fermement  arrêtée  du  prince,  de  quitter  le  commande¬ 
ment  si  on  persistait  à  lui  retirer  le  général  Ouilleminot  dont 
la  conduite  loyale  et  honorable  était  reconnue  par  tout  le 
monde  :  c’était  faire  revenir  le  plus  lot  po.ssible  le  maréchal, 
en  colorant  son  apparition  à  rarmée  par  un  prétexte  qui  ne 
mît  pas  le  puldic  dans  la  confidence  de  ces  faclienx  débats. 
Le  duc  de  Tlelliine,  à  qui  le  duc  d’AngouIème  avait  offert  le 
titre  de  commandant  en  second  sans  atti'ibutions  spéciale»  et 

qui  avait  refusé  cette  sinécure  peu  digue  de  sa  vieille  répu- 

■ 

tatiou  militaire,  trouva  hn-même  ce  prétexte.  Il  aruiouça  à 
M.  de  Yillèle,  dans  une  lettre  écrite  de  lîayoune,  à  la  date  du 
4  avril  1823,  qu’il  était  résolu  à  revenir  à  Paris,  et  que  pour 
atténuer,  autant  que  possible,  l’effet  de  ce  retour,  il  verrait 
toutes  les  troupes,  prendrait  des  notes  sur  leurs  besoins  et  le 
accompagnerait  au  passage  de  la  lîidassoa  qu’elles  devaient 
franchir  le  7  avril.  Il  parcourrait  ainsi  foute  la  ligue  jusqu’à 
Perpignan  ,  verrait  également  le  quatrième  corps,  airisi  que 
ses  approvisionuemeiits  de  toute  espèce.  Son  voyage  se  trou¬ 
verait  ainsi  nîolivé  et  l’on  préviendrait  les  couuncntaircs  de 
la  malveillance.  Il  renouvelait  du  reste  les  éloges  qu’il  avait 
donnés  à  Pannée  :  c’était  une  des  plus  belles  que  la  Ft’ance 
eût  eues  depuis  longtemps,  et  elle  était  animée  du  meilleur 
esprit.  jMais,  tout  en  cherchant  à  rassurer  le  gouvernement  et 
peut-être  à  se  rassurer  lui-même  sur  l’état  des  subsistances, 
il  laissait  percer,  à  ce  sujet,  des  craintes,  qu’un  avenir  pro¬ 
chain  ne  devait  que  trop  conÜrmer  '.  Pestait  la  situation  par¬ 
ticulière  de  M.  de  Lostemlc  poiir  lequel  M.  fluilleminot, 


S 


t.  XoiH  Iran^ei-ïvonâ  lexltiellematil  lu  jthrase  sinvunle  tic  fa  lelire  du  duc 
Je  !»ellune  :  «  *rai  dauâ  les  mains  c(  je  me  réserve  de  soiimelire  nu  conseil  les 
preuves  ïrrécnsahles  que  raclniinistralion  <les  subsislanees  n’a  lias  exécuté  ou 


M,  DE  LOSTENDE  EST  RECO^*^‘[.•  INNOCENT. 
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encouragé  par  un  premier  succès  et  pai’  l’appui  du  prince, 
demandait  une  mise  en  liberté  immédiate  et  la  réintégration 
dans  rétat-major  avec  un  avancement.  M.  de  Villèle  répondit 
avec  une  respectueuse  Termeté  au  prince  qui  insistait  sur  ces 
demandes,  qu’il  y  avait  une  instruction  commencée,  qu’elle 
devait  suivre  son  cours  et  que  (a  justice  pouvait  seule  pro¬ 
noncer.  Il  ne  suffisait  pas  qu’on  n’onf  trouvé  jusqu’à  préscait 
dans  la  conduite  de  M.  de  Lostende  rien  qui  motivât  cette 
fatale  adi'osse  inscrite  sur  la  caisse  pleine  de  cocardes  trico¬ 
lores  ;  il  fallait  qu’on  trouvât  rcxplicatiou  de  ce  fait  jusquc-là 
inexplicaldc.  11  importait  à  cet  officier  même  que  sa  juslillca' 
tion  fut  complète.  Ce  ne  futqti’environ  quinze  jours  plus  tard, 
le  20  avril,  et  alors  que  la  campagne  était  déjà  commencée, 
que  M.  de  Villèle  put  annoncer  au  duc  d’Aiigoulénie  que 
M .  de  l.ostende,  après  un  arrêt  de  non-lieu  motivé  de  ha  manière 
la  pins  honorable  pour  lui,  partait  pouraller  reprendre  son  poste 
auprès  de  son  général,  avec  ee  grade  qui  était  à  la  fois  un  juste 
dédommagement  et  un  avancement  mérité.  Ainsi  se  termina 
cet  incident  qui  avait  failli  compromettre  le  début  de  la  cam¬ 
pagne,  et  qui  fut  pour  le  gouvernement  royal  ime  clifliciiité 
de  plus  au  milieu  de  tant  de  diflicidtés,  en  aggravant  le  ditte- 
rend  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  rétat-major  général  *. 

Le  duc  d’Angonléme,  touché  de  la  confiance  du  Hoi,  faisait 
avec  le  général  fînillemiiiot,  qui  éprouvait  le  liesoiu  de  justi¬ 
fier  la  faveur  dont  il  jouissait  auprès  du  géiiéi'alissime,  les 
derniers  efforts  pour  entrer  immédiatement  en  campagne, 


(iu  moins  iCa  exécuté  que  fort  lard  les  ordres  i|u’elle  a  reçus  de  moi,  au 
mois  de  juîii,  et  que  j'ai  souvent  répétés  depuis,  de  pourvoir  aux  ap[irovisioii- 
netneiils  de  l'armée,  » 

1.  En  octobre  ISîa,  le  dernier  niingc  qui  élait  resté  sur  rcKc  ténébreuse 
afVaîre  fut  dissipé  :  un  jugcmetil  du  tribunal  de  police  coiTciUioniiellc  cun- 
daimia  en  cITel  à  deux  ans  d'cmprisorineTiiçul  le  Vieux  La  Marine,  rél'iigié  en 
Espagne,  reconnu  coupable  d'avoir  porté  à  la  diligence  la  caisse  de  cocardes 
tricolores  et  d'avoir  écril  sur  cqltc  caisse  l’adresse  de  M.  de- Lostende  ]joiir 
protéger  son  envoi. 
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coinmo  le  président  du  conseil  ne  cessait  de  l’en  presser. 
Avant  de  faire  ce  pas  décisif,  il  y  avait  encore  eu  deux  graves 
affaires  .à  régler  an  quartier  général. 

La  régence  de  la  Seu  d'IIrgel,  réfugiée  en  France,'  on  l’a 
vu,  après  les  désastres  de  son  parti,  voidail  reprendre  ses 
pouvoirs,  et  elle  aspirait  manifestement  à  absorber  le  duc 
d’Augoulème  et  à  exércer  la  suprême  direction,  ce  qui  aurait 
réduit  le  gouvernement  français  à  un  rôle  subalterne  et  dé¬ 
pendant.  Ses  propositions  transmises  au  prince  par  sou  pré¬ 
sident,  l’arc tievéque  de  Turragone ,  se  réduisaient  à  ceci  :  La 
régence  ferait  nue  proclamation  pour  annoncer  l’entrée  des 
Françai.s  en  Espagne;  elle  nommerait  le  duc  d’Angouléme 
généralissime  des  troupes  espagnoles,  elle  l'accepterait  comme 
président.  Ces  propositions  inacceptables  furent  repoussées, 
et  le  dnc  d’Angouléme,  avec  l’autorisation  du  gouvernement 
français,  annonça  à  l’ancienne  régence  qu'elle  ne  serait  pas 
reconnue,  et  que  l'arclievéque  de  'farragone  serait  seul  admis 
dans  la  nouvelle  junte  qu’oii  allait  former.  Il  y  avait,  comme 

11  arrive  presque  toujours  aux  partis  vaincus,  des  divisions  et 
des  rivalités  d’ambitions  parmi  les  royalistes  espagnols  réfu^ 
giés  en  France,  f.e  mai'qiiis  de  .Mataüorida,  d’nii  côté,  et  le 
général  Ivguia,  de  raulre,  voulaient  organiser  des  jnnle? 
rivales.  M  .  de  Martignac  et  il.  deCaux,  nommés  commissaires 
civils  auprès  du  due  d’Aiigoidéine,  s'étaicut  eu  vain  inter¬ 
posés  pour  amener  un  ri 
opposées.  Le  marquis  de  ilatailorida  avait  adressé  au  duc 
d’Augoulême  nue  lettre  pleine  de  jactance  castillane  et  dans 
laquelle  il  protestait  contre  le  refus  que  faisait  le  prince  de 
recuunaîlre  la  régence  il’FrgcL  L’arc]ievé(|ue  de  Turragone 
avait  '  repoussé  les  ouvertures  que  lui  avait  faîtes ,  le 

12  mars,  le  général  Eguia,  en  lui  écrivant  pour  l’engager  à 
faire  partie  d’un  conseil  de  gouvernement  avec  l’évéque 
d’LTge!,  don  Antonio  Calderon ,  dlui  .lean-lïaptiste  d’Erro  et 
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don  Pierre  (îriiimrest,  suppléant  du  baron  d’Kroles.  L’arche¬ 
vêque  de  Tarnigone  déclina  cette  proposition,  en  alléguant 
l’existence  de  la  régence  d’ï  rgel,  et  il  lit  plus  tard  une  ré¬ 
ponse  analogue  au  duc  d’Angoulême  ,  en  motivant  de  la 
manière  la  plus  offensante  ‘  son  refus,  auquel  s’associèrent  les 
évêques  de  Valence,  d’I'rgel  et  de  l’ampeimie.  Les  Kspagnols 
ont  été  de  tout  temps  les  gens  les  plus  difficiles  du  monde  à 
servir,  parce  qu’ils  veulent  être  servis  à  leur  manière  et  s’en¬ 
tendent  rarement  entre  eux  sur  la  manière  dont  ils  veulent 
être  servis.  Au  fait,  la  régence  d’Urgclne  représentait  guère 
que  les  pouvoirs  qu’elle  s’était  donnés  elle-même,  elle  avait 
joué  sa  partie  et  elle  l’avait  perdue.  Le  gouvernement  fran¬ 
çais,  an  moment  de  jouer  la  sienne,  désirait  qu’il  veut  un 
centre  d'action  espagnole,  parce  que  cela  fa\  orisail  son  entre¬ 
prise  en  lui  donnant  un  appui  moral  qui  éloignait  toute  idée 
de  conquête  et  eu  lui  apportant  nn  appoint  militaire;  mais  il 
était  résolu  à  conserver  la  dii'ection  complète  de  reutreprise, 
condition  essentielle  du  succès  et  droit  inhérent  à  la  respon¬ 
sabilité  qu’il  assumait  envers  la  France. 

11  passa  donc  outre,  et  le  duc  d’Augoiilêmc  constitiui  une 
junte  suprême  composée  du  générai  Ivguia,  président,  du 
baron  d’Krolcs,  qu’on  nomma  quoiqu'il  fût  absent,  de  don 
(louiez  Laideron  et  de  don  J. -H.  de  Erro,  qu’on  avait  vu  pen¬ 
dant  quelque  temps  à  Faris,  et  avec  lesquels  ou  espérait  pou- 
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voir  s’eutendre.  On  avait  choisi  comme  président  le  général 

J» 

Eguia,  parce  qu'il  exerçait  un  certain  ascendant  sur  les  chefs 
de  guérillas'-*,  dont  il  était  bien  difficile  de  diriger  les  mouve- 


%  4 


1.  M  La  nouvelle  junle,  dièait-î(,  doit  élre  repoussée  a\ec  indignation  par 
ioiH  les  loyaux  Kspagnob  qui  iTgardenI  convriie  une  rébellion  toul  soulèvement 
conlic  un  gouverncinenl  reconnu  et  eoinme  un  parjure  loule  violalion  d'un 
^ernicnl-  Il  psl  donc  h  craiiulre  que  Icà  ineiiies  priiu*]|ieâ  qui  leur  in:S[Hreiit 
lant  d’ horreur  eonire  b  révol  le  de  Tîlc  de  Léon  ne  leu  j^orlenl  également  à 
haïr  rinsurrcclion  suscitée  eonire  la  régence*  » 

2.  ^ous  empruntons  ce  délai!  à  une  lellrc  du  général  GuilleminoL 
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mciits.  Ou  avait  pourvu  à  l’organisatioîi  de  T), 000  réfugiés 
espagnols  qui  se  préparaient  à  entrer  en  Espagne  par  Saint- 
.Ieau-l*ied-de-Port,  et  Pou  avait  fourni  au  Oaron  d’Éroles  les 
moyens  d’en  organiser  10,000  sur  un  autre  point;  mais  on 
avait  peu  d’illusions  au  quartier  général,  quant  ri  l’action 
qu’on  exercerait  sur  ces  auxiliaires  à  la  fois  nécessaires  et 
compromettants,  halâtiiés  à  faii'e  la  guerre  de  partisans  et 
peu  préparés  a  accepter  la  discipline  sévère  imposée  à  nos 
troupes. 

La  seconde  affaire  que  le  prince  généralissime  eut  à  décider 
était  infiniment  pins  grave  encore.  Iles  bruits  alarmants  avaient 
couru  à  Paris  sur  l’état  des  approvisionnements  de  l’armée, 
et  l’on  a  vu  que,  dans  une  lettre  au  président  du  conseil,  datée 
de  Itayoniie,  le  ministre  de  la  gnerre  était  convenu  que  ses 
ordres  donnés  au  mois  de  juin  précédent  n’avaient  pas  été 
exécutés  ;  i!  ajoutait  qu’i!  avait  les  plus  graves  reproches  à 
élever  contre  rintendarice,  et  qu’à  son  retour  à  Paris  il  pro¬ 
duirait  dans  le  conseil  dos  preuves  irrécusables  à  l’appui  de 
son  ilire.  Le  mal  était  encore  plus  grand  que  ne  se  Fa  vouait 
le  ministre  de  la  guerre.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  des  approvi¬ 
sionnements  considérables  de  formés,  mais  les  movens  de 
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transports  manquaient  pour  les  conduire  à  leur  destination, 
de  sorte  qu’au  moment  de  passer  la  îlidassoa  Fexistcnce  de 
l’armée  était  compromise.  L’impuissance  oii  30  trouvait  Fin- 
tendance  de  fournir  aux  liesoins  des  troupes  est  un  fait  histo¬ 
rique  avoué  au  milieu  de  Fobseuiité  qui  a  conlinuc  à  planer 
sur  les  causes  de  cet  état  de  choses,  car  ce  fait  résulte  de  l’a¬ 
veu  de  Fiiiteiidant  généra]  Ini-méme,  M.  Sicard,  qui  écrivait 
an  major  général  : 


«  La  môcliaiicotô,  t'iiapivvoyaiice  la  plus  criminelle  et  l’igmiraiicc 
m'empêchent  il’accomplir  ma  mission.  » 


Le  prince  se  trouvait  donc  dans  la  position  la  plus  diflicile 


M.  OUVRAllD  MINIT10>\NA1R1'  GÉNÉRAL. 
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Il  était  à  la  tête  (ruiie  IjeJle  armée,  mais  d’une  armée  qui  n'a¬ 
vait  pas  encore  comimttu  sous  le  drapeau  hlane,  et  en  face  de 
laquelle  on  déployait  le  drapeau  ti'icoioro,  de  Tautre  coté  de 
la  Itidassoa;  i’atlait-il  exposer  cette  armée  aux  mauvais  conseils 
de  rimmoljilité,  quand  il  y  avait  tant  d’avantages  à  la  jeter 
dans  raciion  militaire?  Il  allait  commencer  une  campagne 
dont  le  succès  dépendait  en  grande  partie  de  la  discipline  de 
nos  troupes,  et  du  lion  accueil  que  cette  discipline  knir  assu¬ 
rerait  auprès  de  la  population  ;  fallait-il  s’exposer  à  la  triste 
(‘xlréinité  de  faire  vivre  les  soldats  à  disei’étion  dans  le  pays 
au  riscpie  de  soulever  tout  le  monde  contre  nous?  lÀv  idemment, 
il  importait  d’éviler  à  tout  prix  ce  double  écueil,  ttr,  dans  ce 
moment  même,  un  de  ces  boranics  qui  ont  le  ilair  des  grandes 
affaires,  ayant  depuis  longtemps  prévu  tpi’il  y  aurait  une  im¬ 
portante  partie  à  jouer  à  lîayoïine,  puisqu’il  s’était  ménagé 
d’avance  tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  gagner,  M.  <tu- 
vrard,  successivement  mmiitionnaire  sons  la  Itcpiibliquc  et 
l’Kmpire,  et  que  nous  avons  rencontré  à  Vérone,  négociant 
la  reconnaissance  de  la  Régence,  arrivait  au  quartier  général 
précédé  par  son  renom  d’iiabileté,  et  appuyé  sur  un  auxiliaire 
ii'résislilde,  la  nécessité.  11  lit  proposer  au  prince  généralissime 
de  meltrc  le  jour  même  l’armée  dans  rabondance,  et  de  se 
rharger  de  l’apin’ovisiomieincnt  pour  toute  la  campagne  si 
l’on  voulait  accepter  ses  conditions  et  lui  donner  les  fonctions 
de  mnnitiomiaire  général.  11  ii’y  avait  pas  à  hésiter  entre  une 
question  d’argent  et  une  question  de  politique  de  premier 
ordre.  Le  duc  d’Ang-'idêiiie  eut  le  bon  sens  de  ne  pas  hésiter, 
et  la  décision  d’espjh  de  profiter  des  pleins  pouvoirs  que  lui 
avait  conférés  le  Roi  pour  prendre  aussitôt  un  parti.  Il  lit 
appeler  .M.  Oiivrard,  et,  dans  la  nuit  du  5  an  6  airil,  il  signa 
avec  lui  le  traité  qui  chargeait  cet  homme  de  ressource  d’appro- 
\isiomicr  rarmée.  Ce  tpii  put  paraître  anormal,  au  premier 
abord,  c’est  que  le  ministre  de  la  guerre  ([iii  éluit  sur  les  lieux, 
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il  ne  relonnia  à  Paris  que  quelques  jours  plus  tard,  n'ait  pas 
été  appelé.  Le  duc  de  lîellitne,  sans  désapprouver  le  traité, 
nouvelle  preuve  qu’il  était  d’inie  nécessité  urgente,  se  plaignit 
vivement,  dans  une  lettre  adressée  au  général  iluilleminot,  du 
peu  d’égards  dont  on  avait  usé  avec  lui  : 

«  J’a])]>ivii(i,s,  l'iM'ivait-i)  à  la  datiMiu  7  avril  au  géiuu'al  Ouilleiiiiiint, 
(jvi’iin  marrlti’  puiir  les  vivn,'S(.’tti’an?|nit'ls  a  été  siariié  par  M.  Oiivranl. 
Le.s  rircütistanees  mit  pu  dicter  cotte  mesure  extraordinaire,  et  sens 
ce  rapptu't  j('  ne  (mis  (pic  raiiitrouviM*.  Mais  ou  a  mildié  (pic  le  iiiiiiistrc 
(!('  la  guerre  était  seul  l'espoiisahlc  des  di'iiciises  résultant  de  eo  mar¬ 
ché,  et  <jue  celui-ci  ne  pimvail  être  légal  sans  l'apiirohation  aullnm- 
tiipie  dii  ministre;  cette  omission  était  facile  ù  «iviter,  (misipie  je  me 
trouvais  sur  les  lieux  ;  mais  je  me  suis  déjà  ai>crçu  (slus  tl'ime  fois  ({uc 
r(jii  s’(>ccu[ie  aussi  peu  des  K'gles  411e  dos  c, onvcnauc.es.  Ihi  reste,  je 
vous  (irie  de  m'adresser  ce  marché  â  Paris,  alîn  ipt’il  reçoive  les  for¬ 
malités  sans  lesipielles  son  exécution  (xiurrait  présenter  ([uel([ucs 
difliciiltés.  I) 


Il  est  peu  vi'aisemljlaLilc  que  le  duc  d’Angouléme  et  son 
état-majüi’  eussent  oïdilié  que  le  ministre  de  la  guerre  éUdt 
appelé  à  signer  tous  les  marcliés  qu’il  couvrait  de  sa  r(''spoii- 
sabilité.  Mais  il  y  avait  urgence  d’entrer  en  campagne,  on 
voulait  agir  immédiatement  ;  on  appré 
olijeclions  dilatuires  que  le  duc  de  Ivelhine,  porté  par  sa  posi¬ 
tion  même  à  contester  réteudue  de  la  négligence  rie  l'adini- 
nistration  de  la  giicrre,  pouvait  apporter  dans  ralî'aire.  On  ne 
YuiiUit  pas  lui  fournir  roccasion  de  poiler  le  litige  à  Ihiris, 
et  le  duc  d’Augoiiléme,  usant  des  pleins  pouvoirs  que  U; 
Iloi  lui  avait  conférés  pour  les  circoiistaur'cs  extraordinaires, 
trancha  la  question.  Le  succès  devait  justilier  celte  mesure 
prise  d’nrgeiice. 

Dans  la  nuit  du  o  au  0  avril,  le  traité  pour  les  approvisioti- 
nements  était  signé.  Le  6  avril,  à  la  vue  des  prépai-atifs  rjue 
faisait  l'armée  française  pour  passer  la  llidassoa,  le  p\‘tit  l,»a- 
taillon  franco-italien,,  formé  de  130  français  et  de  40  l'iémoii- 
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dont  le  colonel  Fabvier  avait  pris  le  commaiicleincnt, 
déploya  le  drapeau  tricolore  et  sortit  de  Sahit-Sébastien  pour 
se  rendre  àlrunoù  im  second  bataillon,  sorti  de  llilliao,  vint  le 
rejoindre.  Tous  ensemble  se  dirigèrent  vers  Itéhobie,  et  de  là, 
en  attendant  que  la  marée  basse  permît  d’entrer  en  France,  ils 
cherchaient  à  attirer  Tatlention  des  troupes  qui  leur  faisaient 
lace,  en  déployantau  vent  leur  drapeau  tricolore  et  en  chantant 
eiï  chœur  la  Marseillake,  On  \iut  en  avertir  le  eéiiéi’ai  ’N’alin, 
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soldat  des  grandes  guerres  impériales,  qui  connnaiidait  de  ce 
coté  notre  extrême  avant-garde,  et  sur  lequel  les  émigrés  bo¬ 
napartistes  croyaient  pouvoir  compter,  11  accourut  et  il  ordunua 
aux  artilleurs  qui  servaient  une  pièce  chargée  à  milraille  et 
braquée  de  ce  côte,  de  faire  feu.  Fet  ordre  fut  exécuté,  Plu- 
sieui’s  des  hommes  du  bataillon  du  colonel  Fahvier  tombèrent, 
etîe  drapeau  tricolore  fut  aljaltu.  Le  coup  de  canon  par  trois 
fois  réitéré  décidait  du  sort  de  la  campugue.  L’armée  était 
«'iigagée;  elle  avait  tiré  sur  le  dixipeau  tricitlore. 

Le  lendemain  7  avril,  l’armée  française  passait  la  Itidassoa. 
Le  duc  d’Augoulôme  s’était  fait  précéder  par  une  pi'ociamation 
dans  laquelle  tout  était  comljiiié  de  maihèn;  à  ne  pas  blesser 
la  iierté  de  la  nation  espagnole  et  à  ménager  son  esprit  d’in¬ 
dépendance.  Celle  pl’üclainalion,  déliliérée  en  conseil  à  Paris, 
annonçait  que  nous  entrions  en  Fspagne  pour  nous  unir  aux 
amis  de  l’ordre  et  des  lois,  les  aider  à  délivrer  leur  roi  prison¬ 
nier,  à  relever  l'aulel  et  le  tronc,  à  arraclier  les  prêtres  à  la 
proscription,  le  peuple  entier  à  la  domination  de  quelques 
ambitieux.  Elle  ajoutait  que  Unit  se  ferait  par  les  Espagnols  et 
avec  eux  ;  que  les  provinces  traversées  par  nos  soldats  seraient 
administréeï)  au  nom  de  Ferdinand  par  des  autorités  espa¬ 
gnoles.  Celte  pièce  se  terminait  ainsi:  k  Nous  ne  voulons  ni 
vous  imposer  des  lois,  ni  occuper  votre  pays;  nous  ne  voulons 
que  votre  délivrance.  » 

Sans  doute,  cette  proclamation  pouvait  a\oir  riucouvénient 
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d’autoriser  en  apparence  les  prétentions  des  royalistes  espa¬ 
gnols,  qui  avaient  déjà  voulu  substituer  leur  direction  à  la 
nétre;  mais  il  fallait  d’abord  pourvoir  à  une  nécessité  de  pre¬ 
mier  ordre,  celle  de  rassurer  rEspagne,  de  satisl'aire  les  sus¬ 
ceptibilités  de  cette  nation  si  jalouse  de  son  indépendance.  Le 
reste  n’était  qu’une  question  de  conduite.  Nous  étions  avertis, 
avant  même  ronverture  de  la  campagne,  que  nous  aurions 
affaireàdes  auxiliairesdifticiies  et  incommodes:  c’étaitassezdele 
savoir  sans  le  dire  à  la  ]•' rance,  à  l’Europe  et  surtout  à  l’Espagne. 

Lorsque  dans  la  séance  du  10  avril  1823,  le  général  bigeoif, 
ministre  par  intérim  de  la  guerre,  monta  à  la  tribune  de  la 
clnunbre  des  députés  pour  lire  les  dépêches  où  l’on  annon¬ 
çait  l'épisode  du  G  avril,  c’est-à-dire  le  coup  de  canon  tiré 
contre  le  di’apean  tricolore  par  le  général  Valin,  et  le  lende¬ 
main  7  avril,  la  Hidassoa  passée  par  l’armée  française  et  le 
duc  d’Angouléme  entré  le  jour  même  à  Inm,  au  bruit  des 
cloches  et  des  vivats  de  la  population,  de  longues  acclamations 
s’élevèrent.  La  droite  seule  continuait  à  siéger,  la  gauche 
n’avait  pas  reparu  dans  la  salle  depuis  l’incident  de  M.  Manuel. 
Les  royalistes  de  toutes  nuances  se  réjouissaient  d’une  guerre 
commencée  sous  ces  lieureux  auspices,  de  ce  nuage  noir  qui 
contoiiait  les  dernières  espérances  des  ennemis  de  la  dysnalie 
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crevé  par  les  boulets  des  artilleurs  du  général  Valin,  Les 
membres  de  l'extrême  droite  qui,  depuis  la  retraite  de  la 
anche,  s’étaient  constitués  en  contre-opposition,  au  nombre 
de  quinze  environ,  sons  la  direction  de  MM.  de  la  lîoui’don- 
naye  et  de  Lalot,  tant  il  est  vrai  que  lu  présence  delà  gauche 
était  nécessaire  à  l’nnion  de  la  droite,  avertis  du  péril  com¬ 
mun  dont  elle  était  menacée,  affectaient  de  triompher  plus  haut 
que  tout  le  monde  des  dernières  nouvelles.  Ouant  à  eux,  ils 
avaient  toujours  voulu  la  guerre,  ils  y  avaient  poussé  le  minis¬ 
tère  qui  sans  eux  ne  l’aurait  point  faite,  c’était  leur  thème  de 

tous  les  jours. 
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itu  moins  auiaient-il  dù  comprendre  que,  puisque  la  guerre 
se  faisait,  il  fallait  uiiiqueinent  songer  à  la  bien  faire,  au  lieu 
d’élever  des  discussions  stériles  entre  les  l>elliqueiix.  de  la 
veille  et  ceux  du  lendemain,  et  surtout  d'attaquer  d’une  manière 
violente  le  ministère  qui  portait  le  drapeau  de  la  France  dans 
un  moment  critique  et  au  milieu  de  diflicultés  qui  n’étaient 
pas  toutes  connues,  mais  qu’il  était  facile  de  soupçonner. 

Malheureusement,  je  Tai  dit,  l’esprit  d'opposition  était 
entré  dans  nu  grand  nombre  d’esprits  de  la  droite,  avec  ses 
emportements,  ses  exigences,  ses  dénigrements  pessimistes, 
pendant  les  longues  campagnes  parlementaires  contre  M.  l)e- 
cazes  et  le  duc  de  IVichelien,  et  n’en  était  plus  sorti;  le  gou¬ 
vernement  représentatif,  qui  met  le  pouvoir  au  concours, 
avait  ajouté  atix  divergences  des  esprits  ses  tentations  natu¬ 
relles'.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  cet  enivrement  des 
succès  de  tribune,  si  nouveaux  pour  cette  génération,  succès 
que  l’on  rencontre  plutôt  dans  la  passion  oratoire  que  dans 
la  mesure  politique.  On  songeait  à  paraître,  à  brillei',  à 
arriver  bien  plus  qu’à  sorvii’,  et  à  force  de  l'egarder  au-dessus 
de  sa  tête  cette  citadelle  du  pouvoir  dont  on  voulait  forcer 
l’entrée,  on  oubliait  ce  qui  se  passait  à  ses  pieds.  ^ 
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l’époque  oii  nous  sommes,  on  lit  ces  violents  débats  sur 
lesquels  le  temps  a  passé,  et  qui  produisent  aujourd’hui  l’elfet 
de  couches  de  laves  refroidies,  il  est  impossilile  de  ne  pas 
porter  ce  jugement  sur  des  hommes  qui,  à' la  veille  de  la  ses¬ 
sion,  négociaient  encore  avec  le  ministère,  auquel  ils  auraient 
accordé  leur  concours  s’il  avait  accueilli  leurs  prétentions. 
C’est  là,  je  le  sais,  une  des  misères  de  ce  noble  gouvernenieiit 


1.  Dana  la  séance  ilu  âl  mars,  où  M.  de  VaiiRlaiic  Etisisla  sur  les  prospérilés 
agricoles  el  eommerciales  de  tout  genre  <:onl  jouîraîl  la  France  *  si  elfe  élail 
gouvernée  par  des  [mmuxes  d'État  insiruils  dans  Fart  de  gouverner,  et  ayant 
de  grandes  vues  el  des  desseins  élevés,  n  la  clianibre,  (|ui  vil  que  JL  de 
\aul)taïic:  se  reconnaissaU  dans  ce  porîrail,  salua  cêüe  confidence  naïve  d  un 
ïong  éclat  de  rire» 


SESStON  liE 


GUEailE  D  ESl’AfiNE 


qiroii  appelle  le  gotivonienient  représentatif  :  les  anil>îtioiis, 
les  vanités,  les  intérêts  personnels,  s’y  einhiisqnent  derrière 
des  idées,  ou  même  des  semldants  d’idées.  Que  celui  qui  a 
réellement  des  idées  politiques  plus  largos,  plus  pratiques, 
plus  utiles  à  son  pays  que  celles  d«'S  gens  qui  le  gouvernent 
ait  l’amljilion  d’ai)pliquer  ses  idées,  il  n’y  a  Ih  qu’une  légi¬ 
time  andntiou;  mais  que  ceux  dont  la  politique  est  toute 
négative,  qui,  încapaldes  d'agir,  se  posent  en  critiques  impi¬ 


toyables  de, toute  action  et  se  mettent  en  travers  du  gouver¬ 
nement  sans  savoir  gouverner,  c’est  là  une  ambition  stérile  et 
mairaisaiitc. 

(le  fut  surtout  à  propos  d(;s  lois  liiiancières  que  le  débtiL 
s’engagea  entre  la  eontre-opposition ,  siégeant  à  l’extrême 
droite,  et  le  ministère.  M.  de  Vaiiblanc,  soutenu  par  .M.  de 
Lalot,  avait  ouvert  la  hdte  eu  proposant  la  formation  tl’ini 
comité  d’enquêle,  chargé  de  réunir  les  éléments  nécessaires 
pour  que  la  cbainbre  put  se  faire  une  idée  exacte  de  l’état 
de  rindustrie,  du  cümmerce  et  de  ragrieulfure  en  France, 
sans  être  obligée  de  se  fier  aux  dociimeiits  fournis  par  le 
ministère.  M.  de  Villèle  lit  rejeter  la  proposition  par  cette 

simple  ol)Scrvation  de  bon  sens  :  Si  le  comité  dont  il  s’agis- 

11 

sait  se  renfermait  dans  le  cadre  qu’on  lui  traçait,  il  serait 
imilile,  car  il  u’apporterait  pas  à  la  chambre  une  seule  lu¬ 
mière  qu’elle  ne  trouvât  dans  les  documents  fournis  par  l'ad- 
ministration  ;  s’il  en  sortait,  il  deviendrait  dangereux,  pai’ce 
(pi'il  empiéterait  sur  le  pouvoir  de  radministi'atiuii. 

Dans  la  séance  du  dl  mars,  à  propos  de  la  discussion  gé¬ 
nérale  du  ljudget,  M.  de  la  Dourdonnaye  demanda  la  parole, 
et,  annonçant  qu’il  ne  venait  point  débattre  des  chiffres,  mais 
attaquer  rensemble  des  actes  du  gouvernement,  il  prononça 
contre  le  ministère,  et  en  particulier  contre  le  président  du 
conseil,  une  furieuse  ]dnlippiqiie.  Selon  lui,  le  budget  pré¬ 
senté  par  .M.  de  Villèle,  ce  financier  si  positif  ut  si  exact, 
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comme  le  reconnaissaient  ses  adversaires  memes,  était  un 
budget  fictif  qui  ne  méritait  pas  riionneur  d’une  sérieuse 
controverse,  car,  présenté  en  temps  de  guerre,  il  ne  pré¬ 
voyait  pas  tous  les  besoins  du  service  de  la  paix.  Puis  il  con¬ 
tinuait  ainsi  ; 


«  Taïulîâ  que  vous  rassenildez  sur  les  Pyrénées  une  armée  d’ciné- 
ratioii  nombreuse,  pour  imposer  aux  eortês  et  leur  dicter  la  |»îiix,  vous 
ne  préparez  à  l'intérieur  ni  nue  armée  de  réserve  pour  la  soutenir,  ni 
les  tiépôts  suflisants  pour  la  tenir  au  complet,  et  vous  laisserez  liiür  la 
session  sans  nous  demander  les  tionimes  et  l'argent  nécessaires 
pour  pousser  vivement  la  guerre,  y  obtenir  des  succès  et  les  rejtdre 
durables.  » 


Les  griefs  politiques  de  rorateur  n'avaient  rien  de  nou¬ 
veau.  Il  reprochait  à  41.  de  Yillèle  d’avoir  cherché  à  amener 
une  transaction  entre  Ferdinand  et  les  cortès,  de  ne  pas  avoir 
puni  ceux  qui  provoquaient  la  désobéissance  de  l’armée,  de 
ne  pas  avoir  arreté  les  progrès  des  sociétés  secrètes.  Piusieurs 
fois  cette  philippique,  aussi  vide  et  aussi  injuste  dans  le  fond 
qu’inconvenante  par  la  forme,  avait  provoqué  les  murmures 
de  la  majorité.  41.  de  la  lîourdonnaye,  sortant  de  ces  généra¬ 
lités  banales,  arriva  à  des  faits  plus  précis  et  plus  récents; 
il  lit  trois  reproches  à  41.  de  Villèle  :  il  l’accusa  d’avoir  désor¬ 
ganisé  la  régence  d’là‘ge],  on  a  vu  quelles  étaient  les  aspi¬ 
rations  de  cette  régence  et  sa  prétention  de  faire  de  la  France 
un  instrument;  d'avoir  entouré  le  duc  d’Angouléme  «d'une 
commission  diplomatique  et  législative,  dont  on  pouvait  pré¬ 
voir  la  marche  tortueuse  et  la  politique  conciliante;  »  d’avoir, 
à  dessein,  fait  des  préparatifs  insuffisants,  parce  qu’au  fond  il 
ne  voulait  pas  la  guerre  ’  ;  et,  comme  la  difliculté  des  subsis¬ 
tances,  qui  se  manifestait  en  ce  moment  ïi  la  frontière,  avait 


1.  «  Lt'â  préparalîr^  appîîretil^s  son!  pour  la  ^iitirrrî  s'écriail  Torateurî  el 
les  mesures  réelles  pour  la  paix*  » 

ilisL  de  la  Rcslaur*  —  T.  ’Vl,  3^ 
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traiispiré,  il  prétendit  que,  par  la  faute  du  ministèro,  notre 
cavalerie  manquait  de  fourrages  et  que  les  besoins  les  plus 
pressants  se  faisaient  sentir.  Les  murmures  de  la  droite  et  du 
centre  couvriront  ici  la  voix  de  l’orateur;  on  lui  criait  de  tout 
côté  :  «Ce  n’est  pas  vrai!  »  et  M.  Forbin  des  Issarts,  un  dos 
députés  les  plus  ardents  de  l’extrême  droite,  ajoutait  :  «  (Juaiiil 
cela  serait  vrai,  faudrait-il  le  dire  à  la  tribime?»  Jlais  .M,  de 
la  bourdoimaye  u’eii  continua  pas  moins  ses  attaques.  U  fal¬ 
lait  bien  amener  cette  apostrophe  adressée  à  M.  de  Yillèle  : 


«  Vivant  au  joui'  le  jour,  coiniue  vos  devanriers,  sans  passion  pour 
le  Iticii,  sans  tiorreur  pour  les  traîtres,  calnic  par  indillerence  et  luo- 
■  lêré  par  lailtlesse,  qu’avez-vous  l'ail  de  erand  pour  ta  l'ranee  qui 
mettait  eu  vous  son  (*S[»oir?  Avez- vous  eneliiitiié  la  révoinlion  ?  F. 'avez- 
vous  seulemejit  attaquée  (;or|»s  à  corps  ?  Ne  Tavez-vous  pas  [iluFd 
défendue  contix*  nous  par  votre  faildesse  et  peut-être  par  vos  insiiiua- 
lions  ?  i\’est-re  pas  à  vous  qiie  les  doctrines  les  plus  ctTroyaldes  devront 
de  retentir  encore  à  cette  trihuiie  et  de  profaner  cette  enceinte  ?  » 


Cette  dernière  acciiàatiou  était  un  témoignage  rendu  à 
M.  <le  Villèle,  qui,  sans  vouloir  intervenir  publiquement  an 
débat  soulevé  pour  l’exclusion  de  M.  Manutd,  avait  fait  com¬ 
prendre  à  ses  amis  ce  qu'il  y  avait  d’exorldtant  à  casser  l’élec-- 
tion  d’un  député  ,  et  avait  suggéré  Fidéc  de  remplacer  par 
nue  peine  disciplinaire,  portant  l’exclusion  tempoi’aire,  cette 
(‘xclusion  absolue  dont  M.  lïoyer-Collard  avait  démontré 
l’énormité.  M.  de  la  lîourdonmiye  termina  en  annonçant  qu’il 
refusait  des  subsides  à  un  ministère  qui,  par  sa  faiblesse  et 
ses  temporisations,  préparait,  disait-il,  mie  guerre  intermi¬ 
nable  dont  les  chances  seraient  funestes  pour  la  France  et  in- 


M.  X 


La  chambre  refusa  d’instinct  l’impressiou  de  ce  discours, 
n'eutrait  pas  dans  l’esprit  de  M.  de  Villèle  île  répondre  aux 
violences  par  la  violence,  bien  n’excitait  autant  ses  dédains 
que  ces  banalités  injurieuses,  vains  oripeaux  qui  traînent  dans 
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toutes  les  harangues  d’une  opposition  systématique.  Il  s’atta¬ 
cha  donc  uniquement  à  démontrer  ce  qu'il  y  avait  de  complè¬ 
tement  inexact  et  de  peu  équitable  dans  l’appréciation  de  son 
administration  et  dans  l’exposé  que  M.  de  la  Honrdonnaye 
venait  de  faire  : 


«  Je  inonto  iiiiifjviemeiit  ù  cette  tri t)u ne ,  ilit-il,  pmn*  rectifier  des  faits 
»{i»i  pourraient  avpir  des  fonséqueiiecs  fâclieuses  sur  indre  crédit  et  ia 
situation  générale  »io  notre  pays.  Nous  nous  sommes  ex|)liqués  ealé- 
goriquemeiit,  lursqu’arrivant  à  l'année  1823,  et  prévoyant  (ju'il  pour¬ 
rait  y  avoir  un  suiTTOÎt  de  liépcnses  pour  cette  année,  nous  avons 
demandé  un  créilit  siip[démentairc  de  100  millions.  Nous  avons  fait 
deux'  parts  ;  Tune  des  dépenses  ordinaires ,  l'autre  des  dépenses 
(‘\traurdinaires.  Nous  avons  dit,  et  c'est  la  réponse  la  |)lus  positive  que 
nous  puissions  faire  aux  allégations  que  vous  venez  (reiitendre  ;  les 

J 

«lé[)enses  ordinaires  de  l’Ititat  doivent  être  cuuveites  avec  le  produit 
des  impôts,  et  c’est  au  crédit  que  vous  devez  demutider  les  moyens  de 
satisfaire  aux  dépenses  evU'aordinaires. 

«  l'jie  grande  partie  du  discours  du  préopiiiant  est  consacré  à  repré¬ 
senter  le  trésor  royal  et  les  tiiuinces  dans  un  tel  état,  qu’il  serait 
impossible  de  |iourvoir  aux  besoins  du  service. 

«  C'est  un  des  principaux  motifs  qui  m’ont  fait  montera  la  tribune, 
il  importe  que  la  cbainbre  fl'nne  part  et  le  public  de  l’autre  connais¬ 
sent  en  réalité  la  vraie  position  du  gouvernement  sous  le  rapport  des 
ünaiices. 

«  Le  ti'ésnr  a  avancé  sur  les  rentes  que  vous  avez  <Téées  et  qui 
^^'■l^veut,  comme  l’a  dit  le  préopinarit,  à  23  millions,  le  payement  de 
deux  cinquièmes  de  reconnaissances  de  liquidation  et  des  premières 
dépenses  exti-aordiiiaircs  de  l’armée.  Le  préopinant  a  oiil>lié  dans  son 
énumération  qu'une  partie  de  ces  23  millions  île  rentes  était  destinée 
à  couvrir  des  dettes  qui  lienreusement  ne  sont  pas  encore  écliues,  et 
qui  ne  doivent  éeboie  que  les  années  suivantes,  f.e  trésor  avait  à  payer 
celte  année  70  millions  de  reconnaissances  de  liquidation  qui  viennent 
d’écboîr  le  22  mars  dernier.  Il  avait  en  même  teint>s  u  faire  le  service 
du  semestre  de  la  rente.  Sur  <ms  payements  il  ne  l'cste  ù  acquitter 
aujotird'îmi,  sur  les  reconnaissances  de  liquidation,  <pic  10  millions 
o()ü,n00  fr.  j  sur  le  semestre  de  la  rente,  que  27  millions  500,000  fr. 
Le  trésor  a  demandé  à  la  Uamiue  100  millions,  qu’elle  a  prêtés  au 
taux  le  plus  modeste.  Le  ministre  ti'a  encore  eu  besoin  que  de  MJ  mil¬ 
lions  pour  faire  les  payements  dont  je  viens  de  parler.  M  lui  reste 
encore  un  crédit  de  oO  millions  ouvert  à  la  Hanque,  et  il  n'a,  comme 
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jt*  Tai  ilit,  que  ;i8  itiilliutis  à  jaivor  [lour  couvrit’  son  scrucc.  Le  tivsur 
avait  à  [aire  face  à  irautres  dcjienses  :  ce  sont  les  déjicnses  evtraor- 
diiiaires  [lour  lesquelles  nous  avons  tlemandé  un  crédit  de  100  mil¬ 
lions,  Il  ne  faut  pas  croii’c  que  le  ministère  ait  pensé  qu’il  suffisait  de 
faire  suceessivenient  les  fonds  nécessaires  pour  des  tlépenses  aussi 
tîrgentes  que  celles  de  la  iruerir;  il  a  pré[taré  des  sommes  propor¬ 
tionnées  au\  besoins  extraordinaires  qui  devaient  se  inrsenler.  Ainsi, 
a])rês  avoir  contracté  avec  la  llanqne  un  emiirnnt  do  100  millions,  i]  a 
traité  avec  d’autres  bampiiers  pour  une  somme  de  40  millions,  ce  qui 
fait  140  millions.  Le  dernier  traité  a  été  fait  à  des  eomlitionstellesque 
les  brins  de  la  caisse  de,  servieo  n’ont  été  donni’S  qu’à  :>  p,  100  d’intérét, 
et  ([u’il  est  accordé  une  (’mnmission  de  iî  Inntièmes  à  la  personne 
cliai'f^i’e  de  la  nétmeiation  de  ces  bons.  Li?  ti’ésor  a  renoncé  à  émettre 
d'autres  lions  tant  que  durerait  le  marché  ;  ce  tpii  prouve  (.[uc  le  trésor 
ti’a  pas  d'autre  néjmciatioii  à  faire, 

«  La  situation  se  trouveainsi  établie  :  sur  les  100  millions  empriintés 
à  la  lianrpu',  il  l’cste  12  millions  do  disjionildes,  puisijue  sur  les  50  mil- 
lions  qu’elle  nous  iloit  encore,  presque  38  milliuns  sont  nécessaires 
pour  terminer  les  services  [irévus  [tar  cet  «miprimL  Le  trésor  a  en 
caisse  aujonrd'liin  10  nillliuns  à  Paris;  les  caisses é-taldies sur  la  ligjie 
des  Pyrénées  avaient  b*  24  mars,  dernier  jour  dont  nous  avons  rei;u 
des  ntuivellcs  de  Itordeanx,  le  22  niars  de  llavoniie,  !e2l  ib*  'foulouse, 
le  *20  de  l'erpignan,  2ü  millions  500,000  franrs.  • 

«  Je  vous  demande,  mcssiem*s,  si  lesallé’gatioiis  (jni  ont  été  faites  srais 
te  rapport  du  danger  do  la  situation  île  nus  linauces  et  ilu  dénùmenl 
prétendu  dans  lequel  notre  armée  dos  Pyrénées  serait  lai.ssée,  (leuvcnl 
être  eoinliattnes  d’ntie  ïiianière  plus  [lositivc  que  je  viens  do  le  faire. 
Je  ne  me  suis  proposé  que  ce  but  en  montant  à  cette  tribune,  parce  qm' 
c’était  le  seul  vraiment  nlile. 


L:i  campagne  de  la  contre-opposilion  de  droite  rfélait  pas 
terminée.  ,MM.  de  ISouville  et  llyde  de  Xetivillc,  qui  avaient 
aussi  leur  rCde  dans  cette  guerre,  prirent  la  parole,  le  2  avril 
■182;‘î,  pour  combattre  radminislratioii  tinaneièce  de  M.  de 
Villèlc,  et  M.  ilyde  de  Xcuville  en  parlicnlier  se  idaignît  — 
reproche  banal  qui  n’était  accomprigiié  d'aiicLiiic  pi'cuvo  — 
de  rexagératioii  d’un  budget  de  000  millions,  dont  «  ]i* 


Itoyainne  des  fleurs  de  lis,  dit-il,  n’avait  pas  besoin  i)onr  être 
mi  grand  et  puissant  Ktat.  »  Le  lendemain,  3  avril,  M,  de 
Lalut  prenait  à  son  tour  la  parole  pour  faire  la  revue,  non 
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plus  (le  ce  que  le  ministère  avait  fait,  mais  de  ce  qu’il  n’avait 
pas  encore  fait.  U  semblait  que  toutes  les  réformes  et  toutes 
les  organisations  pussent  être  improvisées  à  la  fois  :  de  nou¬ 
velles  institutions  religieuses;  des  lois  de  décentralisation 
communale  et  départementale  ;  dos  lois  de  responsabilité  pour 
le  ministère  et  ses  agents;  la  refonte  générale  des  lois  de  la 
IlévokUion  et  de  l’Empire  et  leur  mise  en  harmonie  avec  la 
Charte,  rindemnité  aux  émigrés  dépossédés  de  leurs  biens. 
C’était  à  un  ministère  dont  l’existence  avait  quinze  mois  de 
date  et  qui,  dans  ce  moment  mémo,  commençait  une  guerre 
au  delà  des  l’yrénées,  que  31.  de  Lalot  iTprochait  de  ne  pas 
avoir  achevé  toutes  ces  taches  qui  eussent  réclamé  un  grand 
nombre  d’années. 

31.  de  Corbière,  dans  une  réplique  marquée  au  coin  d’mi 
spirituel  bon  sens,  mit  en  évidence  ce  y  avait  de  banal, 
de  vague,  dans  rargiimentation  de  cette  opposition  de  parti 
pris  qui  ne  pouvait  poijit  parvenir  à  ai’ticuler  un  grief  précis, 
et  s'enveloppaitdans  une  phraséologie  malveillante  et  dans  des 
généralités  de  dénigrement.  Il  ajouta  que  lui  et  ses  amis 
voulaient  sur  leur  banc  ministériel  ce  qu’ils  avaient  voulu  sur 
leurs  bancs  de  députés,  et  sc  montra  peu  Mirprisdo  se  trouver 
«m  dissidence  avec  des  membres  qui,  au  temps  d’une  com- 
ïnune  opposition,  s'étalent  déjà  séparés  de  leurs  follègues. 
Les  luttes  qu’il  avait  fallu  soutenir  contre  eux  à  cette  époque 
ravaienf  préparé  aux  luttes  qu’il  avait  à  soutenir  contre  eux 
aujourd’hui.  Au  fond,  il  n’y  avait  rien  de  changé,  Seülemeiit 
i!  croyait  que  la  coiitre-opposUiou  de  drtjjte  l’autorisait  par 
ses  attaques  à  lui  donner  un  avis  :  si  faible  en  nombre,  elle 
devait  au  moins  se  imuitrer  forte  en  raison;  si  elle  continuait 
à  ii’avoir  pour  elle  ni  la  raison  ni  le  nonil>re,  le  ministère 
marcherait  sans  s’incpiiétcr  de  la  respousnbilité  dont  ou  le 
menaçait. 

If 

La  majorité  accueillit  avec  une  sympathie  non  équivoque 
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ÉCtlü  réponse  de  >1.  de  Corliière.  Elle  était  évidemment  fati- 
giiéti  de  ce  débat  sansi'aison,  sans  opportunité  et  sans  résultat 
possible,  et  malgré  lu  tolérance  dont  e.lle  usait  envers  des 
membres,  sinon  de  sa  nuance,  au  moins  de  sa  couleur,  elle 
aurait  voulu  la  clore.  Mais  ce  n’était  point  l’alfaire  de  M.  de 
la  Jlourdoimaye,  qui,  irrité  du  peu  de  succès  de  sa  pmiiière 
attaque,  voulut  entrer  plus  avant  dans  la  voie  des  persomia- 
lités  rétrospectives.  11  annonça  à  La  cliambre  qu’il  allait  lui 
révéler  un  secret  qui  couvrirait  les  deux  anciens  chefs  de  la 
droite  de  confusion.  A  ces  mots,  une  attente  inquiète  se  mani¬ 
festa  sur  tous  les  l)aiics  de  rasseinhlée.  Quel  était  doue  ce 
secret  et  qu’allait  dire  M.  de  la  Hourdoiiiiaye?  Il  se  reporta 
au  temps  de  cette  opposition  de  cinq  ans  pendant  laquelle  la 
droite  marchait  contre  le  ministère  llecazes,  et  il  accusa 
MM.  de  Villèle  et  de  Corbière,  qui  passaient  leurs  journées 
sur  les  bancs  de  roppusition  à  la  cliambre,  d’avoir  passé  leurs 
nuits  dans  les  salons  des  ministres  pour  traiter  avec  eux. 
Interrompu  par  les  murmures  de  la  droite  et  les  dénéga¬ 
tions  des  deux  ministres  accuses,  le  fougueux  orateur  per¬ 
sista  daus’Soii  dire,  et  somma  MM.  do  Villèle  et  de  Corbière 
d’av^ouer  que,  dans  une  réunion  à  laquelle  assistaient  MM.  de 
lîonaUl  et  Benoist,  il  leur  avait  prouvé  qu'ils  avaient  passé  la 
nuit  chez  M.  Decazes.  Les  murmures  redoidilèrent,  et  comme 
M.  de  la  Bourdunnaye  voulait  porter  à  la  tribime  le  récit  de 
conversations  qu’il  assurait  avoir  eues  avec  M.  de  Villèle  à  ce 
sujet,  l’indignation  de  la  chambre  excédée  éclata  dans  un 
cri  luiaiiime  de  rénrobatioii  qui  obligea  1  orateur  à  descendre 
de  la  tribune.  Eu  descendant,  il  eut  encore  à  subir  la  dénéga¬ 
tion  de  M.  de  Bonald,  dont  il  avait  invoqué  le  témoignage,  et 
qui  déclara  n’avuir  aucun  souvenir  du  fait  allégué  parM.de 
la  Bourdüimave, 

«j 

C’était  à  ces  tristes  excès  de  paroles  que  descendait  la 
coiitre-oppusltioii  de  droite,  à  laquelle  M.  Ilydc  de  Aeuville 
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avait  prêté  ces  iléux  beaux  mots  pour  devise  :  u  Lovauté , 
conscience.  »  Ou’avait  de  commun  avec  le  liudget  de  \  82d  el 
la  sitmition  politique  de  la  Krance  intervenant  en  Kspagne 
pour  rétablir  Ferdinand  YII  sur  son  tréne,  et  traversant  la 

ri 

lîidassoa  pour  empêcher  la  révolution  espagnole  de  la  passci 
cette  suite  de  co’nimérages  rétrospectifs  et  puérils  sur  les  vieilles 
querelles  de  ropposition  de  1819  et  de  1820?  tjuoi!  voilà  les 
sujets  dont  M.  de  la  Tlourdonnaye  occupait  l’assemblée,  lui 
qui  accusait  M.  de  Villèle  de  ne  pas  aborder  les  questions  par 
le  grand  coté!  Tels  étaient  les  horizons  qu’il  ouvrait  devant 
elle!  Encore  dans  celte  polémique  anecdotique,  n'avail-il  pas 
même  le  mérite  du  genre,  celui  de  l’exactitude.  A  la  déné¬ 
gation  de  >1.  de  lîoiiald  vint  s’ajouter  celle  de  .M.  de  Villèle. 
Avec  une  modération  que  faisait  ressortir  encore  la  violence 
de  son  antagoniste  ,  il  rétablit  les  faits  : 


«  Ou  tnmhc  dans  uiio  errinir  fîravc,  dil-il,  fiiiaïul  un  «’uninaré  l'o))- 
[Uisitinîi  ({ue  Duas  avons  faite  à  et-lle  qn’un  olicrchc  à  élev<*i'  aujuiiril’lun. 
Nul  duiite  qu’à  l’épuque  dont  il  s'agit,  en  ni’op|iüsant  au  système  du 
gouverneiiu'iit,  je  soutenais  fc  qui  était  dans  ma  conscicui'e,  dans 
mon  üjûuioii,  Je  [lourrais  nièine  dire  tlans  la  vérité,  car  les  l’véueineiits 
uiit  suffisamment  justifié  nos  craintes.  Tant  ([ue  le  ministère  a  suivi 
une  roule  qui,  à  mes  yeux,  devait  entulnire  la  Traiice  à  sa  [lerte,  jenv 
suis  0|qK>se  à  sa  luarelie.  Le  jour  où  je  l’ai  vu,  éclairé  par  les  évéaie- 
meuls,  chej'cliei'  à  revenir  sur  ses  pas,  j’ai  cessé  mun  n|ijK)Siîioii,  et 
c'està  celle  époque  ijiie  remonte  le  dissentiment  dont  vous  a  entreteims 
M.  do  la  Itourdoniiayo.  Il  n’est  j)as  inipossitde  (ju'il  y  ail  eu  alors  uii 
l'appi'iH'licmeut  et  une  nmfénmce...  Mais  il  \  a  <'n  une  erreur  dans 

'fta 

l’assertion  du  préiipiuaut.  Il  vient  de  vous  dire  tiuo  l’entrevue  avait  eu 
lieu  avec  M.  Ueca/cs  et  que  même  M,  de  Lorlnère  et  moi,  nous  avions 
passé  toute  une  nuit  dans  son  salon.  La  eoiiférimce  à  laipiclle  oii  fait 
allusion  n’a  [»olnt  eu  lieu  la  nuit,  mais  en  [dein  midi,  et,  de  plus,  et* 
lie  fut  pas  une  démarclic  spontanée  ;  nous  nous  reiniîmes  clicz  li* 
ministre,  d'apj'ès  une  invitation  qui  n’avait  rien  de  mystérieu.v  et  dont 
l<?  pré(q)iiiant  lui-mèmc  doit  avoir  un  souvenir  parfail.  Aussi  je  ne 
erois  pas  ([ue  ce  soit  de  cette  entrevue  qu'ait  voulu  parler  .M.  de  la 
lîourdonnaye,  el  je  pense,  eomme  M.  de  lîonald,  qu'il  a  fait  confusion 
avec  une  antre  conférence  cliez  le  duc  de  Kiehelicu,  AL.rs  il  s'agissait, 
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je  crois,  (le  l'auienrlcment  <la  M.  Riiiti  sur  la  loi  des  élections,  et  IVni 
sait  bien  <[iie  M.  Iteca^es  irêtail  [dus  iiiliiistre.  » 
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Devant  ces  explications  tombait  tout  réchafaudage  de  M.  de 
la  (îoiirdoiinaye.  Ce  n 'était  pas  une  opposition  d’ambition 
que  M.  de  Villèle  avait  faite  ,  et  il  eût  été  à  (.lésicer  qu'on  pût 
en  dire  autant  de  tous  les  hommes  de  la  droite,  tjmind  les 
ministres  s’étaient  rapprochés  des  idées  de  celle-ci,  MM.  de 
Yillèle  et  de  Corbière  avaient  accepté  des  conférences  avec 
enx  dans  rintérét  de  leur  opinion.  C’était  leur  droit,  c’était 
leur  devoir,  et  ils  n’avaient  pas  à  s’eu  cacher.  Ckiant  à  sa  po¬ 
litique  actuelle,  M.  de  Yillèle  u’était  pas  plus  embarrassé  pour 
la  justifier.  Ou  n’avait  que  faire  de  lui  prouver  qu’il  n’avait 


‘'S  désiré 
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rien  omis  de  ce  qui  pouvait  être  lait  honorablement  pour  la 
prévenir.  Elle  était  devenue  nécessaire,  il  n'omettait  rien  pour 
qu’elle  fût  faite  résolûmeiit  et  avec  succès.  Les  paroles  par  les¬ 
quelles  le  président  du  conseil  termina  furent  graves  et 
belles;  ou  y  reconnaît  l’accent  d’une  conscience  en  paix  avec 
elle-même  et  cette  mâle  tristesse  de  l’homine  de  bien  qui  se 
console  des  injustices  du  présent  par  la  perspective  des  jus¬ 
tices  de  ravenir  : 

«  Jamais  clans  laos  foiicticnis,  suit  cîl' ministre,  soit  de  député,  dit-il, 
je  n’oliéirai  f[u‘;i  la  directiun  de  ma  ecniscieiice,  sans  in’imiuiéter  des 
a[ipuis  i|UC  je  pcjurrai  trouver  ou  des  [lersunues  ijut  seront  en  rontra- 
diction  avec  moi.  Trouver  des  adversaires  parmi  ceux  ([u’oii  estiiin*, 
c'est  lin  sacrifice  ain[iiel  doit  se  résigner  tout  liomme  parvenu  à  la 
direction  des  atfaircs  puldîipies.  Dans  ce  poste  diffiede,  ou  peut  f|uel- 
Huefois  avoir  la  douleur  de  se  voir  mat  jugé;  mais  tût  nu  tard  la 
véi  ilc  et  la  justice  se  font  jour,  et  tùt  ou  tant  ou  reçoit  do  ses  conci- 
lovens  la  seule  récoiu|ænse  que  l'on  ibût  amliilioiitrer  comme  le 
dédommagement  <le  tant  do  sacrifices,  » 


.J»  , . 


Des  marques  chaleureuses  d’approliation  et  de  sympatliie 
parties  de  presque  tous  les  bancs,  saluèrent  ces  dernières  pa- 
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rôles,  el  la  cliambre  fut  à  peu  près  uiianiiiie  à  réclamer  la 
cléturc  qui  fut  prouoncée,  toutefois  après  que  M.  de  Lalot 
eut  essayé  eu  vain  de  rouvrir  le  débat  ])Our  un  fait  personnel. 
Dans  les  séances  suivantes,  la  contre-opposition  reuouxela  ses 
attaques;  nous  ii’y  reviendrons  pas.  Klles  ne  furent  ni  plus 
motivées  ni  plus  heureuses.  .Mais,  si  leur  effet  fqt  nul  dans  la 
chambre,  elles  exerçaient  une  lâcheuse  iullueuce  au  dehors. 
Ces  violences  d’une  opposition  formée  d’hommes  de  droite 
contre  un  miiiistère  de  droite  tpii  comptait  MM.  de  Villèle, 
de  Chateaul)riaud  et  de  Corbière  dans  sou  sein,  autorisaient 
les  violences  de  la  gauche.  Ceux-là  mêmes  qui  s’étaient 
plaints  si  amèremem  de  ce  que  le  respect  disparaissait  du 
monde  travaillaient  à  détruire  le  respect.  Le  parti  royaliste, 
sans  s’eu  apercevoir,  se  démolissait  ainsi  de  ses  propres  mains 
devant  le  pays,  tjuaud  les  doux  chefs  qui  l’avaient  conduit  si 

I 

longtemps  diuis  l'opposition  étaient  signalés  comme  des 
incapables,  des  prodigues,  presque  des  traîtres,  par  leurs  an¬ 
ciens  compagnons,  que  veut-on  que  pensât  le  gros  du 
public  ? 

Les  journaux  delà  droite,  tnuiblés  par  ces  luttes  intestities 
entre  des  hommes  qu'ils  avaient  été  accoutumés  à  honorer  et 
à  louer  également,  ressemblaient  à  des  navires  (pii  ont  perdu 
leur  boussole  et  qui  naviguent  au  hasard.  Les  uns,  avec  ce 
penchant  inné  de  la  presse  qui  incline  toujours  à  ratta([ue  et 
à  répigramme,  parce  que  ce  sont  là  ses  deux  grands  moyens 
de  succès  auprès  de  la  malignité  publitpie,  faisaient  cause 
comniime  avec  la  confn‘-üppo>îtion  de  droite  (d  attaquaient 
.MM.  de  Villèle,  d(!  Corbière  et  de  Chiteaubriand  :  c’était  là  le 
parti qu’avaitprisle  Ürapeau  blanc .  M. de Martainville,  accusé 
pour  la  premK're  fois  de  sa  vie  de  modérantisme,  quittait  le 
journal  fondé  par  lui,  parce  qu’il  ii’avait  pas  voulu  tourner  sa 
plume  contre  un  ministère  royaliste  qui  avait  à  la  fois  pour 
lui  le  Iloi  et  Mün.siecii.  C’était  le  motif  qu’il  doiniait;  mais 
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il  laissait  demère  lui  des  homiries  plus  l'ésolus  à  une  opposi¬ 
tion  àoLilrance,  qui,  transférant  dans  la  presse  les  récrimi¬ 
nations  de  l’assemblée,  ^accu^aient  de  céder  à  d'antres 
amorces  et  déclaraient  qu’à  son  délaut  ils  sauraient  remplir 
leurs  devoirs  contre  le  ministère.  C’était  donc  partout  un 
échange  de  reproches  et  d’injures.  Le  Journal  des  Débats  em¬ 
barrassé  se  réfugiait  dans  le  silence,  et  la  Quotidienne 
cherchait  à  donner  le  change  au  public  et  à  cacher  les  plaies 
intérieures  de  son  parti  en  feignant  de  croire  que  rémulation 
du  bien  public  animait  seule  l’un  contre  l’autre  le  ministère  el 
la  cuutre-üppositioii  de  droite,  qui  «rivalisaient,  disait-elle, 
dans  cette  espèce  de  lutte,  de  modération,  d’indépendaiice 
et  de  loyauté.  »  Un  pouvait  se  consoler  avec  ces  explications 
optimistes ,  mais  on  ne  persuadait  personne ,  parce  qu’on 
n’était  pas  soi-ménie  convaincu. 

La  session  sc  traîna  ainsi  jusqu’au  vote  du  luidget,  et  la 
discussion  ne  se  releva  que  lorsqtie  la  présentation  d’une  loi, 
qui  appelait  par  aiitieipaltoii  sous  les  drapeaux  la  classe  de 
1823,  remit  la  guerre  d’Espagne  ù  l’ordre  du  jour,  rue  cir¬ 
constance  donna  nue  grande  vivacité  à  ce  nouveau  délnil  : 
c’est  que  le  ministère  anglais,  a[H‘ès  les  vacances  de  l’àqucs, 
avait  déposé,  le  14  avril,  tous  les  documents  relatifs  au  con¬ 
grès  de  Vérone  sur  le  bureau  du  parlement,  avec  un  c,\püsé 
de  la  situation.  Lue  discussion  solennelle  s'ouvrit  donc  dans 
la  chambre  haute  et  dans  la  chambre  basse .  bien  ne  peut 
donner  une  idée  de  la  violeiiee  qnc  déployèrent  les  orateurs 
de  roppositioii  et  même  les  ministres  contre  le  gouvernemeiii 
français  et  contre  laFi’ance.  H  devait  arriver  et  il  arriva  que 
les  trihuiies  des  deux  cotés  du  détroit  se  répondirent. 

Les  succès  qu’obtenait  notre  armée  en  Espagne  el  dont  le 
télégraphe  portait  journelh'ineul  la  nouvelle  à  Londres  pous¬ 
saient  à  bout  la  vanité  britannique.  Uooique  résolu  à  mainte¬ 
nir  la  stricte  neutralité  de  l’Augleterre,  comme  il  s’y  était 
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engagé  dans  sa  dépêche  du  31  mars,  .41.  Canning  ne  s*était 

pas  pressé  d’accepter  le  débat  dans  le  parlement ,  parce  qu'il 

voulait  laisser  à  la  voix  des  intérêts,  toujours  si  puissante  en 

Angleterre,  le  temps  de  se  faire  entendre.  Mais,  tout  en 

comptant  sur  les  intérêts  pour  l’aider  à  maintenir  la  paix, 

M.  Canning,  passionné  lui-même,  croyait  devoir  compter 

avec  les  passions  de  son  pays.  Il  donna  donc  une  satisfaction 

■ 

morale  à  Topposition,  et  mérita  les  louanges  de  M.  lîrougham 
eu  disant  à  la  lin  de  son  exposé  qu’  «  il  éprouvait  une  horreur 
mêlée  de  dégoût  pour  le  monstrueux  principe  que  le  minis¬ 
tère  français  avait  mis  dans  la  bouche  du  llui,  et  qu’il  faisait 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  l’Espagne  sortît  victorieuse 
de  la  lutte.  » 

<tn  compreud  reflet  cjue  de  telles  paroles  prononcées  en 
plein  parlement  par  le  premier  ministre  de  l’Angleterre  pro¬ 
duisirent  en  1*' rance.  M.  de  Chateaubriand,  malgré  le  stoï¬ 
cisme  politique  dont  il  s’était  promis  de  s’armer  contre  tontes 
Icsatliiques  de  M.  Canning,  ne  put  s’empêcher  d’en  être  émn, 
et  il  dit  à  sir  Charles  Stuart  «  que  des  vœux  contre  la  France 
en  pleine  paix ,  exprimés  par  un  ministre  anglais,  en  gardant 
la  neutralité ,  étaient  chose  toute  nouvelle  dans  fliistoire  des 
nations.  »  —  «  Je  vous  recommande,  écrivit-il  à  .M.  de  Mar- 
cellus,  de  le  dire  vous-même  et  de  ma  part  à  M.  Camiiiig  et 
de  vuus  montrer  désormais  froid  et  réservé  avec  lui  E»  Un  peu 
plus  tard  (le  20  avi'ii  1823),  M.  de  Chateauhriand  écrivait  en¬ 
core  à  notre  jeune  envoyé  :  «  Je  ne  vais  répondre  aux  Anglais 
jeudi  que  par  des  politesses;  mais  leurs  lâches  insultes  m’oiil 
donné  la  mesure  de  la  capacité  et  de  rhoniieur  de  ces  hommes, 
et  j’on  ai  fini  avec  cux^.  » 


1-  Letlre  lïû  M,  Je  GhaleauLriand  à  M*  de  Mareellus,  h  la  date  du  17  avril* 
J^olîiiqn^  de  la  Ih&Uiara(ion^  202, 

2.  Nous  relrouvons  !a  même  reconimandatioti  dans  la  leltre  particulière 
écrile  par  SI.  de  Cljatcaultriand  à  la  dale  ilu  21  avril  :  ci  Je  vous  recomtuaiide 
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CepoiubnlM.  i.le  Cliatenuliiiand  ne  se  méprenait  pas  sur 
la  cause  l'éeile  de  ces  injures,  in'i  il  entrait  au  moins  autant  dv 
tactique  que  de  passion,  et  il  écrivait  à  M.  de  .Marcellus  : 


«  I/Aiigieterre  sont  que  n'Uv!  gueiTC  nous  iTial  notre  iulliieitco  sur 
rEsjuigiie  et  nous  re]»]aee  à  noire  nmgen  Kurotte;  elle  «luit  être  irritée 
et  malveillaule.  l/atnouj'-[iro]tre  «le  M,  Canning  est  coinpi'oinis  ;  de  là 
sa  vtult'iice  et  son  hunimir,  » 


Hien  de  plus  juste  que  cette  appréciation,  et  l’on  peut  éten¬ 
dre  la  meme  explication  à  tout  ce  qui  suivît. 

A  la  vue  du  mauvais  vouloir  de  l’Angleterre  et  au  bruit  des 
injures  qui  releutissaieiit  contre  nous'  et  les  souverains  de 
l’Enrope,  dans  le  parlement,  fempereur  Alexandre  s’émut.  Il 
était  le  seul  qui  prît,  on  l’a  vu,  la  Sainte-Alliance  au  sérieux, 
et  qui  y  al  tachât  une  pensée  généreuse  et  désintéressée.  11  fît 
averti]'  le  cabinet  des  Tuileries,  comme  scs  autres  alliés, 
qu’il  réunissait  sur  ses  rrontiéres  méridionales  une  armée  de 
80,000  liommes  sous  le  imiu  d’armée  de  la  Sainte-Alliance  ; 
mais  il  ajoutait  que  cette  armée  ne  franchirait  ses  frontières 
que  dans  le  cas  où  ses  alliés  réclameraient  son  secours.  Eu 
même  temps,  il  chargeait  son  ambassadeur  à  I.ondrcs  d'expri¬ 
mer  sa  surprise  de  voir  rAngleterre  -m  trouver  alarmant,  dans 
labouclie  du  Iloi  de  France,  le  principe  qu’elle  avait  implicite¬ 
ment  admis  dans  toutes  les  transactions  quiavaieiiteu  la  l'rauce 
pour  objet.  )>  Ainsi  ajiparaissait  Falliancc  éventuelle  que  nous 
nous  étions  ménagée  pour  le  cas  où  FAngleteiTe  sortirait  de  sa 

neutralité  malveillante  et  deviendrait  ouvertement  hostile.  .Mais 

► 

M.  Cauuing  n’y  songeait  pas.  L’opposition  de  la  chambre  des 


niic  foi’leincnl ,  lui  üH-il,  ü^illcî  chez  M.  Cauuing  iiour 

roui’lés  el  froitlrs,  el  ne  hii  parlez  p\m  tic  l'E^|jagnr  Bàiu  v  eli‘e  proMtipié*  Vu 
liomnic  qui  a  fait  tirs;  ^a!u\  t-tmlre  la  Fi  aïuc  doit  u'a\otj’  |j!u!^  que  dcis  taïqioi  U 
iridispru,^.i!dcîiavec  le  représcnlanl  de  la  France*  »  rofitiquc  tie  fa  Rpstfiinttiion, 
page  20 T. 


L angleterrr  recule  ex  menaçant. 
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conimuiips  elle-rnème  couvrait  sa  retraite  par  de  nouvelles 
salves  d'injures  contre  la  rrance,  et  ruu  des  chels  du  parti 
tory  s'écria  que  «  le  gouvernement  français  était  arrivé  à 
un  degré  de  folie  et  de  perversité  dont  jamais  aucun 
gouverueinent  sur  la  terre  n’avait  approclié.  »  I. 'orgueil 
britannique  pansait  ses  plaies  avec  ces  i)aroles  insultantes 
jetées  à  la  France.  Lorsque  M.  Lanning,  après  avoir  sympa¬ 
thisé  avec  toutes  cos  violences,  posa  la  question  entre  le  mi¬ 
nistère  et  l’opposition,  en  demandant  à  celle-ci  si  elle  voulait 
la  paix  ou  la  guerre,  il  devint  évident  que  personne  dans  les 
communes,  ni  dans  la  chambre  des  lords,  n’était  d’avis  de 
s’opposer  par  la  force  des  armes  à  raction  de  la  France.  Mai.s 
alors,  comme  le  lit  remarquer  M.  Canning,  le  Idàme  jeté  sur 
le  ministère  à  l’occasion  de  la  conduite  qu'il  avait  tenue  à  Vé¬ 
rone  n’avait  plus  de  sens.  Si  Fon  avait  été  déterminé  à  faire  la 
guerre,  à  la  bonne  heure,  il  eût  été  possilde  de  tenir  une  autre 
conduite;  mais  il  n’y  en  avait  qu’une  à  tenir  si  l’on  voulait 
maintenir  la  paix,  c’était  celle  que  le  cabinet  anglais  avait  tenue. 
Le  ministre  iFeiit  plus  (pi’à  ajoiiU'r  une  éloquente  péroraison 
sur  les  bienfait?  de  la  paix  et  sur  la  convenance  qu’il  y  avait 
pour  l’Angleterre  à  garder  la  neutralité  entre  le  fanatisme  du 
pouvoir  absolu  et  le  fanatisme  révolutiounaire,  pour  achever 
la  déroute  de  ruppositioii.  Elle  n’osa  pas  même  accepter  le  votu 
sur  la  motion  qui  avait  été  le  terrain  de  ce  grand  dél)at. 

L’était  une  défaillance  de  l’opposition.  jMaîs  on  peut  ajouter 
que  cette  défaillance  lui  ôtait  commune  avec  le  ministère;  car 
si  la  première  se  retirait  devant  la  mise  eu  demeure  de  M.  Lan- 
niug,  M.  Lamiing  s’effacait  devant  ractîoii  de  la  France.  Un 
mettait  dans  .«on  langage  la  force  qu’on  n’osail  pas  mettre  dans 
sa  conduite,  et  l'on  reculait  en  menaçant. 

Quand  la  loi  qui  avançait  l’appel  du  contingent  de  J  823  fut 
portée  devant  la  chamljre des  députés  en  France,  M,  Dnvergier 
de  Ihuiranne,  sortant  du  silence  systématique  où  le  centre 
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gauclic  s’était  renfermé  depuis  l’incident  de  M.  Manuel,  essaya, 
à  l’aide  dos  documents  anglais,  de  raviver  la  discussion  sur  la 
question  espagnole.  II  emprunta  rargumeutation  anglaise  en 
l’adaptant  à  la  tribune  iVançaise  ;  mais  le  ministère,  qui  ne 
trouvait  rien  de  nouveau  dans  ces  arguments,  et  qui  avait  bâte 
d’ailleurs  d’arriver  à  la  clôture  de  la  session,  pour  ne  pas  avoir 
à  rnencr  concurremment  la  guerre  de  la  tribune  et  la  guerre 
de  l’épée  ne  releva  pas  le  gant  qui  lui  était  jeté  dans  une 
chambre  où  ropposition  de  gauche  avait  déserté  ses  bancs.  11 
savait  qu’il  retrouverait  ce  débat  dans  la  chambre  haute  où 
l’opposition  était  nombreuse,  et  où  elle  était  résolue  à  disputer 
pietl  à  pied  le  terrain.  Ce  fut  là  que  M.  de  Chateaubriand  se 
réserva  de  répondre  à  la  tribune  anglaise. 

M.  Mole,  si  l’écemment  encore  ministre  dans  le  cabinet  du 
duc  de  Uiclielieu,  se  montra  un  des  opposants  les  plus  ardents 
et  les  pins  amers.  Il  porta  contre  le  gonvernement,  avec  quelle 
injustice,  la  production  des  documents  du  congirs  l’a  depuis 
prouvé,  raccusation  formelle  d’avoir  signé  à  Vérone  une  con¬ 
vention  secrète  avec  les  puissances  du  Nord  pour  ouvrir  le 
territoire  français  à  leurs  ai'mées.  M.  de  Ilarante,  qui  ne  fut 
guère  moins  vif,  s’arma  d’une  proclamation  de  la  junte  espa¬ 
gnole  qui  déclarait  d’avance  nuis  et  non  avenus  tous  les  enga¬ 
gements  ünanciers  pris  par  le  gouvernement  actuel  de  l’Ks- 
pagne,  et  demanda  au  gouvernement  français  ce  qu’il  eu  pen¬ 
sait.  Les  succès  de  notre  armée  qui,  après  avoir  passé  la 
lÜdassoa,  marcliait  en  avant  sans  rencontrer  devant  elle  d'ob- 
.^tacles  sérieux,  ne  permeitaient  plus  d’évoquer  les  fantômes 
des  désastres  de  l’Empire  dans  la  Péninsule.  M.  de  Darante 
eut  donc  le  i)on  goût  de  convenir  qu’on  irait  à  Madrid.  Mais 
((u’y  ferait-on?  Les  ccu’tèsnoiis  y  attendraient-elles  avec  Ferdi¬ 
nand?  Si  elles  ne  nous  V  aUend:nentpas,  réussirions-nousàleiir 


ï*  Carnet  tJc  Vülêle* 
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arracher  le  Hoi?  Et  si  elles  ne  revenaient  pas  avec  lui  à  Madrid, 
iiV  revionclrait-il  pas  avec  iin  parti  affamé  de  vengeance  et 
avec  le  pouvoir  absolu? 

Ce  fut  le  duc  de  Montmorency  qui  répondit  le  premier  aux 
attaques  de  l’opposition  et  à  celles  de  la  tribune  anglaise.  Il 
parla  avec  respect  des  souverains  réunis  à  Vérone,  et  qui 
avaient  été  si  outrageusement  traités  dans  le  parlement,  avec 
exactitude  de  ce  qui  s’éiait  passé  dans  le  congrès,  et  il  repoussa 
à  celte  occasion  avec  beaucoup  de  netteté  et  les  allégations 
inexactes  de  ^\.  Canning,  qui  avait  aflirmc  que  personne  ne 
songeait,  excepté  la  Erancc,  aux  affaires  d’Espagne,  et  les 
insimialions  injurieuses  de  M.  Molé;  il  s’exprima  avec  une 
parfaite  convenance  sur  sa  propre  conduite  sans  rombre  cEime 
l'écriminalion  contre  M.  de  Villèle,  ou  d’nn  reproche  contre 
M.  de  Chateaubriand. 

Voici  la  partie  la  plus  importante  de  ce  discours  : 


«  (Jiii  a  5>u  concevoir  rij^norance  du  gouvcriieniL'iil  anglais  sui-  la 
(date  i\w  ilcvaicnL  inviutrc  an  i-oiigrès  les  affaires  d’Esiiague?  M 
scinlderait-il  pas  (jii’à  peine  a-t-il  pu  prévoii-  <ju’on  on  iiarlorait? 
r<jiniiic‘nt  cs[iérer  persuader  fju’nn  cabinet  aussi  vigilant  (pie  celui  de 
l.tnidres  ait  pu  nuatre  en  doute  ce  tpiî  *'‘tait  coimii  de  tous  les  eabî- 
ticLs  eurupéeiis';  Je  ne  songe  à  iustlfier  ni  la  Krance  (jui  n'en  a  pas 
besoin,  ni  mol-iiiènie  qui  regarderai  toujours  ctiimnc  un  titre  d’iion- 
tieiir  d'avoir  concouru  à  ces  grandes  transartions  de  V(jrone,  mais  je 
dois  procknuM-  ce  tpii  est  vrai  :  la  France  u’a  eu  iiî  à  désirer,  ni  à 
demander,  ni  à  [irovnqtier  la  discussion  des  atïaircs  d'Esfiagne  an 

a 

congrès  J  ce  qui  l’a  amenée,  c’est  la  force  même  des  dioses,  c’est  le 
.seutiinent  universel  d’iiitérèl  et  d’itupiiétnde  ([ui  dominait  alors  les 
eabinels  di^s  souverains.  Itu  iiioment  (|u’il  fut  ([iiestion  d'Esiiagne,  il 
était  naturel  ipi’oii  désirât  curinaîtrc  l’opiniou  de  la  France,  la  ))re- 
niiêre  menacée  par  des  contagions  de  tous  genres,  et  tjuc  des  souve¬ 
nirs  peu  anciens  devaient  lui  rendre  redoutables.  I,a  France  répondit 
avec  toute  la  francliise  qui  convient  à  sa  |M>litiipie  et  à  sa  véi'itable 
tlignité,*  que  son  désir  sincère  était  de  conserver  la  paix;  tuais  elle 
exprima  ses  craintes  tro]>  fondées  (jue  sa  sûreté,  son  honneur,  tous  ses 
intérêts  essentiels,  ne  lui  eu  iaissasseiil  pas  le  choix,  La  France  n'a  fait  à 
Vérone  que  des  proimsitions  défensives,  cotiditiounolles  et  hxpotlié- 
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tiipios;  les  miuistiv's  anglais  sijli'unolImK-ut  di'-rlarr.  Nous  pou¬ 
vons  (loue  le  dirt'  à  tous  les  (lésa[ipi’oihateurs  (le  la  giieric,  le  proclamer 
à  la  face  <lo  rKurujje  :  oui,  r’esl  l’atteinte  [>orlée  à  nos  intérêts,  c'est 
notre  sûreté  dii’ectenicnt  nienarée,  ce  sont  des  ai'tes  entitruires  à  notre 
salut  et  à  celui  de  l'Kurope  (|ui  nous  ont  obligés  de  faire  le  sacritice 
monjcntané  do  toutes  les  sources  de  prospérité  tpu!,  clnniue  jour,  la  pai.v 
nous  ouvrait,  pour  défendre  la  cause  la  plus  juste.  » 


i-.. 
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Ce  discours  d’iiii  galant  honunc  et  d'uii  vrai  geiitilhomnie, 
ù  qui  le  rôle  de  premier  plan  qu’il  avait  joué  h  Vérone  donnait 
une  si  grande  autorité  dans  cette  occasion,  fit  une  vive  impres¬ 
sion  sur  la  cliainbre  et  sur  le  ptiblic.  Il  est  digne  de  remar¬ 
que  que,  pour  défendre  la  politique  du  gouvernement  royal, 
M.  de  .Montmorency  se  plaçait  stir  le  terrain  (ju’avait  toujours 
indiqué  .M.  de  Villèle  :  le  droit  qu'avait  la  l’rance  de  suiv  re  la 
polititjuedeses  intérêts,  et  de  repousser  un  péril  dont  elle  était 
personnellement  menacée.  Sur  ce  terrain,  ou  était  inattaquable, 
et  M.  de  Cbateaulu’iaud  succédant  à  M.  de  Montmorency,  qui 
lie  lui  avait  pas  laissé  graud’eliose  à  dire  sur  le  congrès  de 
Vérone,  s’y  plaça  à  son  tour.  Ce  fut  là  rargument  décisif  de  .sa 
péroraison  : 

«  La  (juestion,  dit-il,  n‘a  janiai.s  été*  pnur  iiuiis  de  savujr  cc  (pie  nous 
avions  à  gagner  en  pirnant  les  armes,  mais  ce  ipn*  nous  avions  à 
[ll■l'dre  eu  ne  les  prenant  jias.  Il  y  allait  de  notre  e\isli*iiee  ;  c'iHait  la 
révolution  qui,  etiass(‘e  de  Krariei'  par  îa  légitimité,  voulait  y  rentrer. 
(,juc  de  tentatives  faites  sur  nos  Inmpes  !  One  de  ei)niplül.s  sans  e.csse 
i'<‘naissants  I  On  employait  jusqu'au  sonvritir  de  la  victoire  |iom* 
ébranler  la  fidélité*.  Ile  là  cette  fatale  o[)inion  qu’il  nous  serait  iinpos- 
sililo  de  réunir  di.v  mille  boninies  sans  nous  e\]»oser  à  iim*  révolution. 
On  m*  nous  parlait,  on  ne  nous  meinu’ait  ipie  de  la  cocarde  trii'olmv, 
et  l’fm  affirmait  ([ii’à  ce  sigin*  aueiiii  soldai  ne  resterait  sous  ledrajiean 
idanc...  Kli  bien,  rexpériencc  a  été  faite.  I.e  coup  de  (anon  tiré  à  la 
Uidassna  a  fait  évamniii*  bien  des  [ire.stiges,  a  dissipé  tjien  des  i'an- 
tùme.s,  a  renversé  bif'ii  »b’s  es]»éranees  !  Unit  années  de  ])aix  avaient 
moins  atreniii  le  tnaie  légitime  sur  ses  bases  que  no  l'ont  fait  ees 
biiit  jours  de  guerre.  » 


BEAU  DISCOURS  DE  M,  DE  CHATEAUliniAND. 
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La  guerre  était  dune  doublement  motivée,  au  dire  de  M.  de 
Chateaubriand ,  par  une  situation  extérieure  que  compli- 
({itait  la  siluatiûii  intérieure,  et  par  la  complicité  des  l’erments 
révolutionnaires  du  dedans  avec  cette  révolution,  qui,  du  de¬ 
hors,  s’était  mise  en  relation  avec  eux,  comme  ces  volcans 
qui  communiquent  par  des  canaux  souteiTains  où  coule  la 
lave.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  fut  moins  heureux 

dans  les  explications  incidentes  qu’il  donua  sur  le  défaut  de 
« 

communications  diplomatiques  faites  aux  chambres  françaises, 
et  dont  rabondance  des  documents  transmis  au  parlement 
d’Angleterre  faisait  encore  ressortir  riiisuflisancc.  11  y  avait 
alors  une  sorte  de  crainte  superstitieuse  des  ministres  alarmés 
sur  la  prérogative  royale,  qui  les  empêchait  de  soumettre  aux 
chambres  toutes  les  pièces  qui  leur  étaient  nécessaires  pour 
former  un  jugement  sur  la  politique  extérieure,  dont  la  direc¬ 
tion  appartenait  exclusivement  au  llol.  A  ce  sujet,  ^1.  de  Cha- 

leauhriaiid  dit  des  choses  très-sonsées  sur  les  différences  radi- 

■ 

cales  qui  existaient  oiitt'e  la  société  anglaise,  si  profundément 
empreinte  d'aristocratie,  et  la  société  française,  dont  toute 
rorganisation  était  démocratique.  Rien  de  moins  conleslal)le. 
Mais  ce  raisonnement  avait  une  bien  autre  portée  que  celle 
qu’on  lui  donnait.  Ou  il  ne  fallait  pas  accepter  de  discussions 
sur  les  affaires  extérieures  devant  les  chambres,  et  alors 
c’était  la  suppression  du  gouvernement  représentatif;  on ,  si 
l’on  acceptait  celte  discussion  parce  que  le  gouvernement  re  • 
présentât  if  la  rend  inévitable  devant  des  corps  politiques  qui 
votent  les  subsides  et  les  conlins-eiits,  il  fallait  mettre  lésas- 
semblées  en  état  d’asseoir  un  jugement  sérieux  et  motivé  en 
leur  faisant  les  communications  nécessaires.  On  ne  gagnait 
qu’une  chose  à  ne  point  les  faire  ;  c'était  d’autoriser  les  plaintes 
de  l’opposition,  qui  trouvait  dans  les  tlocuments  anglais  toutes 
les  lumières  nécessaires  pour  attaquer  la  [>oliti([iie  du  gouver¬ 
nement. 


lUsl*  tiv  là  llcbUïjr,  —  T.  VI, 
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Dans  la  partie  de  son  discours  où  il  répondit  aux  invec¬ 
tives  de  la  tribune  ang-laise,  M.  de  Chateaubriand  montra  une 
modération  |)leiue  de  dignité  : 

m 

«  Les  l'écri  III  ilia  lit  dit-il,  aunuil  bientôt  cliaiijîé  rEuro|>o  eu  un 

cliatii|)  do  bataille,  (i'o.st  a  nous  û  donner  rexcniple  do  la  modération 
parleincntairc.  On  a  fait  des  vauiv  contro  nous  :  souhaitons  la  pros¬ 
périté  à  toute  puissance  avec  laquelle  nous  conservons  des  relations 
amicales.  On  a  osé  élever  la  -voix  contre  le  plus  sage  des  fiois  et  siui 
auguste  laniille  :  (iiravoiis-nuiis  à  dire  du  Iloi  d'Angleterre,  sinon  qu’il 
n'y  a  point  do  prince  dont  la  p<ilitiqne  soit  jilns  droite  et  le  cai’actêre 
plus  généreux  J  ]toint  ilc  [uânee  qui,  par  ses  senliinctits,  scs  manières 
et  son  langage,  diuine  une  )dns  juste  idée  du  monarque  td  du  geiitil- 
iKuiime.  Ou  a  traité  avec  rigueur  les  ministres  l'ram;als  :  je  co^nai^ 
les  ministres  qui  gouveriietil  aujourd’hui  rAngleterrc  :  ces  |»erson nages 
éminents  sont  dignes  ilc  l’estime  et  de  la  considération  dont  ils 
jouissent.  J'ai  été  l'ohjet  particulier  des  insultes  :  qn’inijn>rte  si  voii.'* 
trouvez,  messieurs,  que  je  ne  les  ai  méritées  <]ue  pour  avoir  bien  ser'i 
mou  pays?  Ne  craignez  pas  que  ma  vanité  hlossée  puisse  me  faire  uu- 
hlier  ce  que  je  dois  à  ma  pairie;  et  ([uaud  il  s’agira  de  luaintenir 
rhariiiouie  entr<’  deux  nations  [iinssantes,  je  ne  me  souviendrai  jamais 
d’avoir  été  olJénsé.  » 


L’effet  de  ce  discours  fut  grand  en  France,  et  peut-être 
plu»  grand  encore  de  Tautre  coté  du  détroit.  Il  établit  natu¬ 
rellement  une  comparaison  entre  la  politique*  française,  qui, 
mettant  sa  force  dans  raction,  pouvait  se  montrer  modérée 
dans  son  langage,  et  la  politique  anglaise,  cpii,  réduite  àTinac- 
tiun,  dépensait  toute  son  ardeur  dans  ses  paroles.  Le  Mornhif/ 
Chrofiicle  lui-méme  fit  Téloge  du  discours  de  M.  de  Chateau¬ 
briand,  et  le  duc  de  Wellington  se  montra  ravi  de  cette  ma¬ 
nière  si  digue  de  répondre  à  des  invectives  et  à  des  injures: 
((  L’est  ainsi,  dit-il,  qu’il  fallait  répondre;  c’est  là  le  discoiir» 
que  j'aurais  voulu  dicter  si  |’en  avais  eu  le  talent.  »  Fuis,  se 
tournant  vers  lord  Marrow  by,  avec  une  franebise  toute  mili- 
taire  :  «  Voilà  comment  parle  un  vrai  gentilhomme;  noblesse, 
lovaulé,  absence  de  ressentiment,  bon  sens,  tout  est  là;  de- 
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puis  deux  mois,  nous  ii’avous  rien  dit  ni  rien  entendu  de  ce 
genre  » 

31.  de  Marcellus,  eu  donnant  ces  détails  à  M.  de  Chateau¬ 
briand,  à  la  date  du  3  mai,  ajoutait  que  le  duc  de  Wel¬ 
lington  avait  conservé,  dans  cette  épreuve  difüciie,  l’inllexible 
loyauté  de  son  caractère.  Traduit  devant  l’opinion,  calomnié 
à  Westminster,  accusé  d’incapacité,  de  faiblesse  d’esprit, 
abandonné  par  celui  de  ses  collègues  qui  était  son  défeaseiir 
naturel,  M.  Canning,  il  brava  les  injures,  les  sarcasmes,  et 
pas  une  parole  écpiivoque  ne  sortit  de  sa  bouche  contre  les 
alliés,  la  l'rance,  le  Iloi  et  ses  ministres.  M.  de  Marcellus,  après 
avoir  rendu  ce  témoignage,  dans  sa  correspondance,  au  duc  de 
Wellington,  ajoutait  cpie,  tandis  que  des  vœux  hostiles  reten¬ 
tissaient  en  plein  parlement  contre  la  France,  le  noble  duc 
le  cherchait  avec  amitié,  le  rassurait  en  secret  contre  Fissiie  de 
ces  tristes  débats,  et  pi'ésageaît  nos  succès  en  Espagne. 
Notre  jeune  envoyé  reçut  un  témoignage  plus  élevé  encore- 
Le  roi  d’Angleterre,  qui  n'avait  pas  oublié  les  liens  de  l’an- 
ciemie  amitié  qui  Fiuiissait  à  Louis  XVIII,  et  qui  était  loin  de 
partager  les  sympathies  de  son  ministre,  M.  Canning,  pour  la 
révolution  espagnole ,  avait  vu  avec  peine,  eu  parfait  gentil¬ 
homme  qn'il  était,  les  vœux  exprimés  en  plein  parlement  par 
te  ministère  anglais  contre  la  France.  Comme  roi  constitu¬ 
tionnel,  (leorge  IV  avait  gardé  le  silence,  mais  ce  silence 
avait  quelque  chose  de  si  désapprobateur  qu’un  journal  an¬ 
glais,  le  7Vw2C5,  attribua  au  roi  un  entretien  avec  M  ■  de  Mar- 
cellns,  auquel  il  aurait  exprimé  hautement  les  vœux  qu’il  tai¬ 
sait  pournous^.  Cet  article  fit  une  grande  sensation  à  Londres  : 


U  LeUre  Je  M*  Je  Marcellus  à  M*  Je  Cliateaubriand. 

2.  Voici  un  passage  de  cel  article  ;  «  Ou  dit  que  M*  de  Marcelitis  n*a  paa 
été  seulumeiU  accueilli,  au  lever  de  lundi  derniec,  avec  une  dérérence  parti- 
eulîère,  niais  encore  que  les  vuîux  les  plus  sincères  lui  oui  été  e.T:[>rimés  en 
Taveur  de  rcnlreprise  Bourbon  contre  T  Espagne#  - —  «  Dîtes  à  votre  mai  Ire  que 
«  je  JÆâïre  ses  succès  tle  tout  mon  cœur,  qu’il  aines  meilleurs  éouliaîts  ;  n  ’  ou 
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dans  ]e  pnrlcmont,  où  l’opposition  s'apprêtait  à  interpeller  le 
ministère  à  ce  sujet;  dans  le  ministère,  qui  se  demandait  s'il 
ne  devait  pas  intenter  des  poursuites  contre  le  journal  qui 
avait  publié  sur  le  Uoi  un  article  aussi  injurieux.  Une  lettre 
adressée  a  M.  Canning  par  M.  de  Marcellus,  qui  s’inspii*a, 
dans  cette  démarche,  de  la  générosité  et  de  la  noblesse  qu’avait 
montrées  le  gouvernement  français  depuis  l’ouverture  de 
cette  affaire,  mit  lin  à  ces  perplexités.  Voici  cette  lettre  : 


I  Portlauiï-Plape,  3  niai  1823. 


«  Monsieur 


«  Vtnis  avez  ([iiclqiiofiôs  écouté  mes  [ilainles  et  j'ai  souvent  reçu  Im 
vùtros  contre  les  léjiiéMÛtés  des  journaux.  Mais,  aujoitrtriiui,  je  ne  sau¬ 
rais  trop  tôt  vous  e\[trimer  le  (léf.''OÙt  que  je  ressens  en  lisant  l’article 
du  Thnes.  Je  proteste  entre  vos  mains  contre  les  itaroles  «pi’uii  ose 
mettre  ainsi  dans  une  lioiielie  aug'nstc,  et  comme  si  j’avais  hesoin  de 
vous  prouver  à  vous-même  leur  inexactitude,  jcjoitisàma  lettre  un 
extrait  de  la  dé[»;clic  ilans  laquelle  je  remis  compte  à  ma  cour  di'  ['au¬ 
dience  piddiipic  dont  il  s'a»'!!.  Je  ne' [mis  niieiiv  déposeï'  mon  i'CShScu- 
tiinent  «pie  dans  votre  sein,  morjsieni’,  [misqnc  ]>ar  une  suite  des  honl«‘s 
auxquelles  vous  m’avez  accontmué,  vous  étant  ]dacé  [irès  de  moi  [leii- 
liaiit  (pie  le  Hoî  me  parlait,  vous  avez,  connne  moi,  entendu  n<»trc 
entretien.  Je  suis,  vous  le  savez,  monsieur,  d’un  sang  royaliste;  et  vous 
me  jKvrdontierez  s’il  s’est  ému  ijuand  j'ai  vu  s’élever  d’un  écrit  puhlic 
des  sou|içons  (pii  pouvaient  mêler  mon  nom  à  une  insulte  envers  Sa 
Majesté  llritaniii(jne.  Vous  avez  bien  voulu,  en  (pielqucs  circoiistaiiecs, 
placer  sons  les  yeux  du  Koî  cei  taincs  de  mes  eommunicati(ms  ;  je  vous 
demande  la  nu’me  faveur  jHiur  ces  lignes  où  Sa  Majtjsté  lira  mon  dé- 
ineiili  formel,  ma  juste  indignation  et  mon  ]>rofom!  res[)ect  imiir  sa 
personne. 

«  Vicomte  UK  Maucei.lus.  » 


(jiielque  cliose  U’ajiproehaut.  Nous  ne  uroyons  pas  à  celle  Iiisloii  e,'  maïs,  si  elle 
était  Vraie,  nous  (lirions  que  ]’es|)ril  de  celui  tjui  parle  ainsi  est  dans  nii  élal 
à  (lotmer  liicii  plus  de  chagrin  et  d’imitiiélnde  au  peiqile  anglais  (pie 
la  goiiLte  ou  loutc  nuire  soulTrance  plrvsiquo  même  violente,  du  même  per¬ 
sonnage.  Car  il  Tant  remarquer  (ine  le  \€cn  exi'rinié  ici  est  opposé  dirccteriieiit, 
non-seulement  au  vrru  des  minisii'es  que  le  Itoi  garde  à  son  ser\içe,  apparem¬ 
ment  parce  qu’il  partage  leurs  opinions,  mais  encore  au  vœu  do  tout  aulro 
lialiltant  du  royaume,  doué  d'un  jugement  sain,.,.  Sans  doute,  un  lioitimc  dam 
«e  rang  élevé  aurait  each-J  des  vœux  aussi  inuliles,  »  ele. 


f 


DERNIEBS  DEBATS  !  LA  SESSION  EST  CLOSE. 


oOt 


En  présence  de  celte  lettre  de  3i.  de  Marcellus,  accompa¬ 
gnée  d\in  extrait  de  sa  dépéclie  à  son  gouvernement  sur 
sa  conversation  avec  (ieorge  IV,  la  hante  opposition  de  la 
chambre  des  communes,  qui  en  reçut  la  communication  con¬ 
fidentielle,  renonça  aux  intcrpeliations  projetées;  le  ministère, 
de  son  coté,  renonça  aux  poursuites  contre  le  dont 

l’article  était  décrédité  par  ce  démenti.  Le  roi  d’' Angleterre 
se  montra  tres-tonché  d’im  si  lionorable  procédé ,  il  fit  remer¬ 
cier  iM.  de  .Marceilus  par  le  gentilhomme  de  sa  chambre  de 
service,  et  on  rapporta  à  notre  envoyé  ces  paroles  du  roi 
d’Angleterre,  qu’il  transmit  à  M.  de  Chateaubriand,  dans  ime 
note  confideulieUe  :  «  Je  n'ai  point  tenu  à  31.  de  Marceilus  le 
langage  qu’oii  me  prête,  avait  dit  (Ieorge  lY;  mais  ces  vœux 
pour  la  cause  de  la  h' rance  sont  au  fond  de  ma  pensée,  et  je 
devais,  en  bonne  justice,  au  chargé  d’aü'aires  français  l’ac- 
cueil  qu’il  a  trouvé  pi’ès  de  moi.  Ouoi!  peudaiiL  qu’il  lutte 
contre  la  malveillance,  exposé  aux  eonspiratenrs  de  tons  les 
pays,  je  rubandonnerais  aussi,  et  h‘  duc  de  Loreuzo  sera  porté 
en  triomphe  par  la  populace  !  il  sera  invité,  caressé  par  mes 
ministres,  et  ces  ministres  viendront,  en  plein  parlement, 
lancer  des  vœux  contre  la  France  avec  laquelle  nous  sommes 
en  pleine  paixl  Est-ce  là  la  ueulralité  et  uiiclioimete  neutra¬ 
lité?  J’ai  süulîert  de  cette  conduite,  dont  l’Europe  aurait  pu 
accuser  mes  principes  politiques,  et  j’ai  ehorclié  à  rétablir  la 
balance,  eu  montrant  à  M.  d('  iMarcellus  tout  rintérél  qu’ou  a 
témoigné  exclusivement  jusqu’ici  aux  agents  des  certes  ‘  .  » 

J'audis  que  la  politique  française  eu  Espagne  était  com¬ 
prise  et  appréciée  à  Loudres  par  le  duc  de  Welliïigtoii  et  le 
roi  d’Angleterre  lui-méme,  elle  était  attaquée  violemment,  eu 
France,  à  la  chambre  des  pairs  par  le  duc  de  lîrogÜe,  qui 

9 

« 

1.  En  Iransmedant  ces  paroles  je  George  IV  ;i  M.  de  Cîiateaiibriatid, 
M.  de  Marceilus  ajouta  ;  «  Ces  paroles  du  Iloi  ni'onl  été  révélées  par  le  cœur 
discret  (jiii  les  a  recueillies  \  î’ojt  nimj  rehj  vpon  if.  •> 
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cédait  aux  mirages  de  son  imaginalion  éprise  du  beau  nom 
de  liberté,  sous  lequel  s’abritent  trop  souvent  le  despotisme 
et  l’arbitraire  des  révolutions,  liépondant  à  M,  de  Chateau¬ 
briand,  dans  la  discussion  soulevée  par  l’appel  du  contingent 
de  1823,  M.  de  liroglic  déclara  refuser  le  contingent  pour 
rendre  la  guerre  impossible  et  renverser  le  ministère,  qui, 
par  sa  conduite  à  Vérone,  avait  fait  de  la  l’rance  la  place 
d’armes  de  la  Sainte- Alliance. 

C’était  tonjonrs  la  même  accusation  qui  revenait,  accusa¬ 
tion  injuste  à  laquelle  la  eorrespondaiice  de  M.  de  Villèle 
avec  M-  de  .Montmorency,  si  elle  avait  été  déposée  sur  le  bu¬ 
reau  ,  aurait  donné  un  sanglant  démenti,  renouvelé,  on  le 
verra,  par  la  eorrospondance  du  duc  d’ATtgouîéme  avec  le 
président  du  conseil.  De  ces  prémisses,  directement  contraires 
aux  faits,  le  duc  de  tlroglie,  politique  peu  pratique,  tirait  de 
fattsses  conclusions;  il  déroulait  devant  la  cbamhre  le  tableau 
des  utopi(‘s  pessimistes,  que  lui  suggérait  son  esprit  engagé 
dans  une  opposition  systématique,  et  noireissail  de  ses  horos¬ 
copes  un  avenir  assombri  par  les  niiag(‘s  sortis  de  son  imagi¬ 
nation.  Le  eouvernement  français,  il  consentait  maintenant  à 
radmettre,  prévaudrait  en  Espagne  contre  les  cortès,  mais 
ce  gouvernement  voudrait  suivre  et  vaincre  aussi  la  révolu¬ 
tion  en  Portugal;  alors  la  guerre  s’allumerait  entre  nous  et 
rAngielei’re.  Cette  guerre  serait  le  signal  d’une  explosion  ré¬ 
volutionnaire  eu  France,  et  les  armées  de  la  coalition  entre¬ 
raient  sur  notre,  sol,  et  viendraient  étouffer  la  jiresse  et  ren¬ 
verser  la  tribune.  Les  vérités  qui  jaillissent  de  la  langue  uni¬ 
verselle  de  l’Europe,  voilà  en  effet,  disait  rorateur,  les  vrais 
ennemis  de  la  Saînte-Allianee,  voilà  les  ennemis  qu’il  lui  fal¬ 
lait  extermiiipr.  Le  duc  de  Uroglie  ne  s’arrêta  pas  en  si  beau 
ehomin,  et,  après  avoir  accablé  la  France  sous  le  poids  de 
rinvasion  de  l'Eurojie,  il  soulevait  contre  la  coalition  t'uro- 
péenne  des  millions  d'iionnnes,  dont  plu?  de  quatre  cent  mille 
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avaient  porté  les  armes,  et  rejetait  ain.si  les  étrang-ers  hors  de 
notre  territoire. 


«  Avant  d’en  venir  à  cette  extrémité,  disait-il  en  terminant  avec  un 
stoïcisme  dédaigneux,  il  faudra  Iden  des  souffrances,  il  faudra  des 
inisères  effroyal)les;  il  en  coûtera  beauconp  de  sang  et  l>eaücoiip  de 
larmes  ;  il  en  résultera  jieut-ètre  une  anar*cliie  aüreuse  et  des  maux 
incalculalflcs,  mais  n’impnrte,  ce  qu’il  faudra  faire,  on  te  fera,  » 

(leitx  qui  comparent  aujourd’hui  les  réalités  historiques  qui 
suivirent,  aux  sombres  chimères  que  l’imagination  échauffée 
«lu  duc  de  Itroglie  voyait  dans  un  avenir  qui  est  devenu  le 
passé,  ne  s’étonneront  pas  que  les  ministres  de  Louis  XVII l 
n’aient  pas  répondu  à  ce  roman  malveillant  et  sinistre.  On 
laissa  rentrer  dans  la  nuit  les  fantômes  évoqués  par  M,  de 
lîrogUe,  et  Ton  piovoqua  le  vote  de  la  loi  qui  fut  adoptée  par 
93  voix  contre  33. 

(  lu  était  arrivé  au  9  mai  1823,  le  budget  était  voté,  la  ses¬ 
sion  fut  déclarée  close.  11  faut  dire  où  eu  était  la  campagne 
tl’Kspagne  au  moment  où  la  session  iinissait,  ou  plutôt  la  con¬ 
duire  quelques  jours  plus  tard,  jusqu’au  2o  mai.  Cela  achè¬ 
vera  d’expliquer  pourquoi  les  membres  de  ropposition  la  plus 
avancée,  n’osant  plus  annoncer  un  écliec  direct  et  pi’ocliain  à 

<9 

nos  armes,  prorogeaient  à  une  échéance  plus  éloignée  les 
catastrophes  sous  le  poids  de.squelles  ils  voulaient  accabler  la 
monarcliie. 


H 


PREMIKUE  PHASE  DE  LA  CAMPAGNE  D'ESPAGNE 

A  MADRID. 


DE  RAVONNE 


On  a  vu  que  l’armée  française,  après  le  coup  de  canon  tiré 
par  les  ordres  du  général  Valin  sur  le  drapeau  tricolore,  avait 
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passé  la  Itidassoa  le  7  avril,  ot  que  le  duc  d'Augouléinc  était 
entré  à  Iruii,  au  bruit  des  cloches  sounant  à  toutes  ^(lléL•s.  H 
UC  reiicoutrait  pas  sur  sa  roule  de  forces  militaires  capabtis* 
de  lui  disputer  le  passage.  La  seule  précaution  à  prendre, 
dans  sa  marche  sui*  Madrid,  c’était  de  ne  s’éloigner  des  fron- 

I 

tières  do  France  que  ]oi’Si|Ui*  h  corps  d’armée  du  marécliai 
Moncey,  destiné  à  combiner  ses  opérations  avec  celles  du 
prince,  aurait  poussé  devant  lui  les  corps  espagnols  de  Mina 
et  de  Itallasteros,  qui  pouvaient  tenter  d’intercepter  nos  coni- 
mimicatious,  et  les  aurait  obligés,  soit  ù  chercher  nu  asile 
dans  les  places  fortes,  qu’on  ferait  assiéger  ou  bloquer  par  le 
général  Molitor,  soit  à  effectuer  leur  retraite  vers  les  provinces 
du  sud-est  de  l’Espagne.  Mais,  si  les  obstacles  militaires,  dans 
celte  première  i>artie  do  la  campagne  qui  devait  se  lerminer 
Madrid,  n’étaient  pas  considéral)ics,  il  y  avait  à  vaincre  des 
difficultés  d’un  autre  genre. 

D’abord  le  prince  généralissime,  avant  meme  de  mettre  le 
pied  sui’  le  sol  espagnol,  avait  rencontré  iin  grave  em!.tarj’us 
dans  le  défaut  de  subsistances  et  de  moyens  de  transports  qu’il 
avait  constaté  en'  présence  du  duc  de  ilellutie  lui-inéme;  et  la 
mesure  prise  d’urgence  par  le  prince,  devait,  toute  nécessaire 
qu’elle  fût,  devenir  plus  tard  une  source  de  difficultés,  parce 
que  radmiiiistration  de  la  guerre,  tardivement  prêle,  mais 
prête  à  la  fin,  entra  en  concurrence  avec  M.  Ouvrard,  le  muni- 
tionnaire  général.  Cette  question  devint  l’occasion  d’une  cor¬ 
respondance  active  entre  le  prince  et  M,  de  Martigiiac,  d'un 
côté,  et  M.  de  Viilèle  de  l’autre.  Le  prince  et  son  conseil  insis¬ 
taient  naturellement  sur  les  besoins  de  l’armée  et  la  nécessité 
de  lui  assurer  les  ressources  indispensables  pour  marcher  en 
avant.  Le  président  du  conseil,  tout  eu  fournissant  avec  une 
ponctualité  remarquable  les  fonds  nécessaires,  sans  jamais 
marchander  une  dépense  utile,  insistait  pour  qu’oii  é^itût  avec 
sollicitude  tout  ce  qui  ressemblerait  au  double  emploi,  afin 
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(le  ne  pas  prêter  liane  aux  critiques  des  cliamiires  par  lesquelles 
toutes  ces  dépenses  seraient  contrôlées. 

(►n  allait  rencontrer  une  seconde  source  de  diriicultés  dans 
l’ancienne  régence  d'Urgel,  dont  il  avait  été  impossible  défaire 
un  moyen  ùcausede  ses  prétentions  inadmissibles,  et  dontram- 
bilion  trompée  et  ramour-propre  blessé  devenaient  un  obstacle. 
Knlin,  la  jiinte  espagnole  que  le  prince  a\ait  nommée,  quelque 
soin  que  l’on  eût  mis  dans  le  chois  de  ses  mcmlu'es,  devait 
aussi  a^oir  la  prétention,  le  désir  d’appeler  à  elle  l’inlluence, 
le  prestige  et 'l’aLUorité;  elle  devait  avoir  ses  cntraîneinerils 
vers  les  passions  des  royalistes  espagnols  qui,  ayant  éprouvé 
beaucoup  de  vexations  et  d’avanies,  étaient  toujonrs  tentés  de 
jeter  dans  une  réaction  sanglante.  Or,  si  nous  étions  venu? 
pour  protéger  les  vies  des  royalistes  es[)agnols,  leurs  intérêts, 
leurs  droits,  nous  n’étions  pas  venus  pour  leur  livrer  les  vies, 
les  droits,  les  intérêts  de  leurs  adversaires;  à  aucun  prix 
notre  amitié  ne  pouvait  devenir  une  complicité,  et  le  noble 
drapeau  de  la  France  ne  devait  aljriter  ni  vengeances  ni 
représailles. 

.  Ajoutez  ù  cela  la  jalousie  de  nos  alliés  enx-mémes  qui,  tout 
en  appréhendant  nos  revers,  surveillaient  nos  succès  et  clier- 
chaieiit  Toccasion  de  substituer  leur  intUiencc  à  la  nôtre,  eu 
exploitant  les  élément?  multiples  et  disparates  de  la  situation  '  ; 
le  choc  naturel  des  caractères,  le  tiraillement  des  vanités  et 
des  intérêts,  et  les  dangers  que  pouvaient  susciter  dans  un 
gouvernement  où  la  presse  et  la  tribune  jouissaient  Lruiie  en¬ 
tière  liberté,  les  esprits  d’audace,  d’aventure  on  d'iiiti’igiies, 


I,  M.  lie  Vîllijle  cntrelîeiiL  souvent  le  due  ü'Augoulema  des  dîflîciilléjs  qiie 
suscite  le  cabinet  de  Vienne  au  gouvecnemeiit  français^  tantôt^  au  moyen  du 
prince  de  Lucques,  tantôt  au  moyen  du  roi  de  Na) 'les,  qui  réclame  la  régence 
de  l'Lï^pagne  comme  son  droit,  proteste  contre  la  création  de  la  jnnle,  et  fait 
armer  une  escadrille  pour  croiser  devant  Cadiv.  «  d'eat  bien  avoir  euue,  dil 
M.  de  Vîlltle^  dans  sa  lettre  du  28  avril,  de  laisser  de  cùlé  scs  alTaues  pour 
SC  nieler  de  celles  des  autres*  « 
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toujours  prêts  à  s’abattre  sur  une  situation  rlifticile,  comme 
res  riverains  île  la  mer  qui  s’enrichissent  du  bris  des  navires 
et  récoltent  les  épaves  des  naufrages. 

Cel  apei'çu,  si  sommaire  qu’il  soit,  donne  une  idée  siiftlsante 
des  difficultés  au  milieu  desquelles  cheminaient  en  Espagne 
le  duc  d’Angoiilémc,  en  France  le  gouvernement.  (Jiiclques 
extraits  de  la  correspondance  du  président  du  conseil  avec  le 
duc  d’Angoulcnie  achèveront  de  mettre  la  situation  en  lu- 


»  \ 


miere. 


En  apprenant  le  coup  de  canon  tiré  sur  le  drapeau  tricolore 
et  le  passage  de  la  Itidassoa,  .M.  de  Viltèle  écrivit  à  M.  le  duc 
d'Angoiiléme,  à  la  date  du  12  a\ril  1823  : 


«  .\ii  licliors,  lo  premier  etigairenieiit  de  notre  armée  avec  le  dra* 
j)cau  tricolore  tend  a  juslitier  la  {.uierre  et  à  liétroirc  les  préventions 
(jii'oii  pouvait  runserver  sur  les  disjtosittons  de  notre  artnée.  An  di^dans, 
nos  révolutionnaires  sont  déçus  dans  les  espérances  (ju'ils  avaient 
IVoulées  sur  la  tiéfection  de  nos  soldats.  I.cs  fonds  <';j  [t.  lOG)  ont  monté 
<le  :>  à  6  IV.,  ils  sont  à  8t.  .Nous  atlendoiis  l'ari'ivée  dti  inaréelial  île 
lielliine,  il  u’est  ([iie  U'Op  évident  cju’il  a  été  horrildeinenl  triiin]>e  par 
ses  aj.G*nts.  Nous  sentons  (pie  vous  êtes  oldi^é,  par  la  ])éniu'ie  on  l'on 
vous  a  laissé,  de  prendre  des  moyens  extraordinaires  ])our  les  sniisis-< 
tances  et  les  ti'ans|)urts.  Mais  je  ne  saurais  trop  m>us  prémunir  (‘outre 
les  [ûéges.  Je  dois  même  vous  avouer  ipie  j’ai  ropiuiun  (pie  le  marclié 
fait  avee  Onvrard  est  de  ce  goure.  Les  prix  et  les  conditions  sont  tels 
ipi’il  est  peu  prohatile  ipi’on  puisse  les  ratifier  sans  s  exposer  ici  aux 
plus  graves  reproches.  » 


Voilà  la  première  impression  de  M.  de  Villèle  sur  les  imir- 
chés  tluvrard.  L’imprévoyance  de  l’administration  de  la 
guerre  les  a  rendus  nécessaires,  mais  ils  sont  onéreux;  de 
là  l’idée  sans  cesse  exprimée  qu’il  faut  faire  les  derniers  ef¬ 
forts  pour  les  alléger. 

Cette  nécessité,  reconnue  par '1.  de  Villèle,  est  le  grand  et 
décisif  argument  que  le  duc  d'Angoulème  et  àl .  de  .Martigiiac 

F~-- 
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emploient  pour  justifier  les  marchés  Onvrard,  La  seule  nnance 
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«jütrc  eux,  c'est  que  ie  prince  et  son  conseiller  trouvent  le 
marché  moins  défavorble  à  nos  intérêts  que  ne  le  croit  le  pré¬ 
sident  du  conseil.  Le  prince,  qui  marche  toujours  en  avant  et 
qui  a  successivement  occupé  Tolosa,  Mondragon,  Yittoria 
écrit,  de  cette  dernière  ville,  au  président  dn  conseil  : 


w  Si  tous  nos  a))]U'<)visi<intienients  avaient  été  ])rèts  comme  ceux 
il’arDcnt,  nous  n'aurions  j>as  etc  réduits  :i  traiter  axa’c  M.  Ouvrard.  Ce 
n'est  [)as  tjue  je  ci-oie  ijue  nous  avons  l'ait  une  si  mauvaise  affaire,  A 
rexce|ition  de  <juelrpies  articles  vagues  c[iie  nous  rectifierons,  d'un 
eaiitinnneinciit  considévatiic  en  a  j).  100  que  nous  exigerons  et  que 
nous  olptieudruns,  du  tarif  de  l’armée  que  nous  ferons  reconuaîtj’e  au 
moyen  tl’un  léger  sacrifice  au  moineut  <lu  rcgltunenf  mensuel,  ce  traité 
peut  siiulenir  la  comi>araison  avec  ceux  approuvés  i);tr  le  miuistre  de  la 
guerre  et  qui  n'unt  pas  été  exécutés.  Il  me  semliledonc  que  le  meilleur 
[larti  à  [irendre  est  de  réviser  et  de  ratitier  ce  (|ne  nous  avoii  fait,  w 


Puis  le  duc  d’Angouléme  ?e  félicitait  de  la  manière  admi- 
rahie  dont  se  conduisaieut  les  troupes  et  de  la  discipline 
exacte  qu’elles  observaient.  Afin  de  pouvoir  prononcer  ie 
mottvement  de  son  corps  d'armée  sur  31adrîd,  il  avait  prescrit 
au  comte  .Molitor,  écrivait-il  le  Ifi  avril,  de  se  porter  sur  Sa- 
ragosse,  et  an  maréchal  Moiicoy,  qui  était  un  peu  en  retard, 
de  commencer  les  opérations;  c’était  le  meilleur  moyen  de 
contraindre  Mina,  menacé  sur  ses  derrières,  de  repasser 

■t 

rivhre.  Il  avertissait  en  même  temps  le  président,  du  conseil 
des  menées  de  raiicienne  régence  d’IIrgei.  Le  marquis  de  Ma- 
tallorida  et  Parchevêque  de  l’aiTagone,  demeurés  sur  la  fron¬ 
tière  franco-hispanique  avec  plusieurs  de  leurs  collègues, 
agissaient  dans  im  sens  hostile  à  la  politique  française,  l'eut- 
être  deviendrait-il  nécessaire  de  les  éloigner  du  théâtre  de 
raclioïi.  Une  question  plus  grave  se  présentait.  Comment 
agirait-on  avec  l’armée  de  la  Foi  qu’on  xenait  de  réorganiser  ? 

Lui  allenerait-on  une  solde,  ou  la  laisserait-on  vivre  sur  îe 

« 

pays?  Dans  le  premier  cas,  ce  serait  ime  grosse  charge  pour 
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les  liiiaiices  do  la  Kuanoe;  'dans  le  second,  nos  auxiliaires 
espagnols  soulèveraient,  par  leurs  exactions  et  leurs  piileries, 
un  mécontentement  qui  pouri'ait  tourner  contre  notre  expé¬ 
dition.  CV*st  ainsi  qu'à  inesuri'  qu'on  avançait,  de  noiiveaiix 
{u'oOièmes  se  levaient. 

Dans  scs  lettres  ries  17,  18  et  20  avril,  le  président  du  con¬ 
seil  répondait  à  la  plupart  de  ces  questions.  Il  avertissait  le 
prince  qu’aux  10  niillions  qu’ü  mettait  mensiiellenient  à  sa 
disposition,  à  lîayonne  et  à  Derpignan,  pour  les  dépenses  de 
l’année  française,  il  ajouterait  2  millions  pour  les  subsides  à 
fournir  à  rarmée  de  la  Fut;  seulement  il  était  inutile  que  la 
junte  conin'it  le  cliiüi'e  de  la  somme  allouée,  ce  qui  pourrait 
exciter  les  convoitises.  En  outre  la  justice  et  la  nature  de  notre 
gouveriiemeni  exigeaient  que  la  sidjvenlion  faite  aux  royalistes 
espagnols  ]>rît  la  forme  d'une  avance  faile  parie  gouverne¬ 
ment  français  au  gouvernement  espagnol. 

Dans  sa  lettre  du  20  avril,  .M.  de  Villèle  s'exprimait  ainsi, 

J 

en  montrant  que  le  sens  politique  dominait  chez  lui  les  consi¬ 
dérations  d’économie,  qui,  tout  importantes  qu'elles  fussent, 
ije  devaient  venir  dans  celle  affaire  qu’en  seconde  ligne  : 


«  NüüS  somnios  aux  He  la  liullf  cutiduite  lie  iiot]»'  aniiér  et 

dispij^itions  salisfaisaiilrs  dati»  lesqueîlt's  vt>us  ti’iHoez  la  j'L4iii- 
lalion  esjia^iiule.  t.a  jiolile  luissicui  de  iiotri’  année  va  ainsi  être 
acrompUe,  et  cota  ser\iî’a  de  réponse  à  la  mauvaise  disposition  de 
r.Vnîrleterro  cl  à  la  niéliancedes  puissances  continentales.  1)  Tant  ron- 
sei'ver  jusqu'au  Imut  ces  deux  avaiîlages.  Je  sens  ciunliien  il  inq<ortt* 
que  notre  année  paye  tout  et  puisse  toujours  tout  payer.  Aussi  je 
]>rends  toutes  mes  mesures  pour  que  Votre  Altesse  Uoyale  ait  sans  cessi’ 
à  sa  dis|iositiün  Invites  les  sommes  dont  elle  a  licsoin.  Je  sais  plus  qu’un 
antre  (pie  le  succès,  c'est-à-dire  notre  existence  ello-ménie,  tient  en 
grande  [larlie  à  cette  dépense,  à  l'ordre  qu  elle  garantit  dans  1  année, 
à  l’apiiàt  dont  elle  doit  être  pour  la  pü[Pulation,  et,  tdUt  grognon  ipie 
doive  être  un  ministre  des  nuances  à  pareille  fête,  Votre  Altesse  Tl  oy  a  te 
|H‘Ut  être  certaine  (jue,  sauf  les  alais  qui  jtartoiit  .sojït  un  mal,  loin  d(^ 
me  plaindre  îles  dépenses  utiles  que  vous  ordonnerez,  je  serais  désole 


«  r 


LETTRES  DU  DUC  (t’ANGOULEME  ET  DE  M.  DE  VILLÊLE. 

(le  Voir  im  résultat  utile  reculé  d’uu  jtuii’  par  une  (ItspciuHeuse  écü- 
iKuiiic.  >) 

11  Était  impossible  de  parler  tin  langage  plus  sensé  et  de  ieinr 
une  plus  sage  conduite.  Dans  la  ménie  lettre,  M.  de  Yillèle  an¬ 
nonçait  au  duc  d’Aiigoulême  que,  lorsque  le  prince  serait  à  >ia- 
drid)  tous  les  ministres  des  puissances  s’y  rendraient.  Il  ne 
voyait  aucun  mal  à  cela.  Ce  qui  eiit  été  honteux,  ajoutait-il,  ce 
(ju’on  eût  bien  voulu  et  ce  qu’on  n'a  pas  osé  nous  proposer, 
parce  qu’oii  avait  prévu  que  le  Roi  refuserait,  c’était  d’avoir 
des  ministres  comme  commissaires  de  la  Sainte-Alliance  au¬ 
près  du  généralissime  pendant  la  campagne. 

-M.  de  Yillèle,  avec  sa  prudence  et  sa  prévoyance  financière 
accoutumées,  se  prononça  dans  sa  lettre  suivante  (21  avril) 
contre  l^idée  d’nn  emprunt,  que  la  junte  songeait  à  eonelure 
par  rintermédiaire  de  M.  Tourton,  associé  de  M.  ttuvrard. 
Ferdinand  Yfl,  une  fois  libre,  ne  pourrait  av  iser  au  triste  état 
des  finances  espagnoles  qu’en  rcconrant  au  crédit,  et  pour  ob¬ 
tenir  ce  crédit,  il  serait  obligé  de  reconnaitre  les  emprunts 
aiitérieurs  faits  en  son  nom.  (}r  celui  dont  il  était  question 
serait  souscrit  à  des  conditions  déplorables,  et  le  taux  servi¬ 
rait  de  pi'écédeiit.  En  outre,  le  gouverneiuent  espagnol  se 
trouverait,  sans  concuiTence  possible,  livré  aux  préteurs  d’au- 
jüiird’lmi.  Les  hommes  d’argent,  ajoutait  le  ministre  des 
finances,  ont  lui  honnenr  à  leur  manière,  qui  les  empêcherait 
de  figurer  dans  des  opérations  de  ce  genre  avec  ou  même 
après  tels  ou  tels  financiers.  C’était  ce  qui  avait  déterminé  le 
président  du  conseil  à  fournir  aux  dépenses  urgentes  des 
royalistes  espagnols. 

Outre  ces  difficultés  inhérentes  à  rexpéclitioii,  s’ouvrait  le 
chapitre  de  l’imprévu .  En  incident  grave  vint,  avant  la  fui  du 
mois  d’avril,  compliquer  la  situation.  On  a  vu  que  le  Portugal 
's’était  ému  à  la  nouvelle  de  rinterveution  française,  et  qu’il 
avait  mis  l’Angleterre  en  defneure  de  protéger  le  réginic  coiisti- 
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tiitionuel  éUibli  Jaiis  la  inuiiarcliie  porlugaise.  Le  caLiiiel 
Londres,  tout  eu  déclinant  une  intervention  dans  les  affaires 
intérienrés  du  Portugal,  s'était  engagé  à  le  protéger  contre 
toute  attaejue  venue  du  deliors.  Or  on  apprit  tout  à  coup  que 
le  comte  d'Amaraiithe ,  qui  avait  levé  le  drapeau  contre  la 
forme  nouYclle  de  gouvernement  établi  en  Portugal,  venait 
d’effectuer  sa  retraite  devant  les  forces  coiislitutionnelles  en¬ 
voyées  de  Lisbonne  contre  lui,  et  qu’arrivé  sur  le  territoire  es¬ 
pagnol,  à  la  tête  de  800  chevauv  et  de  2.000  hommes  d’in¬ 
fanterie,  il  proposait  ses  services  à  la  junte  et  an  duc  d’An- 
goulème.  Le  iirésideiit  du  conseil  transmit  aussitôt  au  due 
d’Aiigouléme  les  insLnictiousdu  Süuveruenient{24  avril  1823), 
au  sujet  de  cette  nouvelle  complication  : 


«  l.c  d;ni,L''(;r  Oe  fauniir  lui  sujet  de  rupture  à  l’Angleterre,  lui  écri¬ 
vit-il,  est  lie  hertucoitp  supéi'ieiir  à  l’utilité  dont  îums  pourrait  être  ce 
petit  corps  de  l^jilugais.  Voti'c  AlD'sse  Hovale  doit  éviter  toute  relation 
directe  avec  Svlveîra,  et  lui  faire  donner  l’axis  indireet  de  se  main- 
tenir  dans  son  pays  et  d’y  protiler  de  l’effet  moral  de  notre  (!.\|>éditi')n. 
S’il  [tersistc  à  cotiiliallre  en  Espagne  les  entiemis  «jne  Vutre  Altesse 
Koyale  va  y  clierelier,  oii  ne  lu'iit  l’en  einpèchei',  mais  on  ne  doit  con¬ 
certer  aucune  ojtératioii  avec  lui.  » 


Le  fut  la  ligne  qu’adopta  le  duc  d’Augotiléine,  et  il  répon¬ 
dit  dans  ce  sens  à  la  junte,  qui  le  pressait  d’entrer  en  puur- 
parlers  avec  le  comte  <rAmaranthe.  Ce  ti’était  pasle  seul  souci 
qu’elle  lui  donna,  lille  voulait  se  faire  recoutiaUre  par  les  puis¬ 
sances  étrangèi'es,  et  le  goiiverriernent  fraudais  vit,  dans  Piu- 
sistauce  qu'elle  montrait  à  ce  sujet,  l  iiidice  d’une  partie  liée 

b 

avec  M.  de  Mctternicli,  qui  avait  d’abord  mis  en  avant  la  ré¬ 
gence  du  roi  de  A'aples,  puis  qui  suscitail  celle  du  prince  de 
Lucques,  pour  substituer,  sou.s  le  masqite  de  cette  ingérence 
italienne,  rinüuence  de  T  Autriche  à  celle  de  la  France.  «  Nous 
sommes,  depuis  six  mois,  eu  butte  à  toutes  les  dlliictdtés, 
écrivait  à  ce  sujet  le  président  du  conseil  au  duc  d’Angouléme  : 
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Liieu  aidant,  nous  les  surnioiiterous.  »  M.  de  Vilièlo  faisait 
savoir  an  prince?,  par  la  même  lettre,  que  31.  Uamon  d’Alva- 
radü,  émissaire  secret  de  Ferdinand  VII,  s'étalt  présenté  au 
llüi  avec  un  pouvoir  signé  du  prince,  qui  raccrédilait  et  de¬ 
mandait  créance  pour  ce  qu’il  dirait  de  sa  part,  (')r  Ferdinand 
faisait  savoir  à  Louis"  XVlll  qu’il  était  certain  d’étre  bieniét 
conduit  à  (ladix  par  les  constitutionnels  ;  mais  ils  seraient 
obligés  de  le  remettre  auv  mains  du  duc  d’Aiigouléme,  si 
celui-ci,  après  avoir  établi  un  gouvernement  provisoire  à  Ma¬ 
drid,  se  portait  rapidement  sur  Séville  et  sur  Cadix  avec  une 
partie  de  son  armée,  pendant  que  les  forces  navales  mena¬ 
çaient  celte  ville  du  coté  de  la  mer.  Les  deux  étapes  de  la 
campagne  étaient  elaireinent  indiquées  :  de  lîayonne  à  Ma¬ 
drid,  de  Madrid  à  Cadix.  Le  roi  Ferdinand  faisait  parvenir 
cet  avis  de  Séville,  où  il  était  arrivé  dès  le  1 0  avril  avec  la  IV»- 
mille  royale,  entraînée  comme  lui  par  les  cunstituliumiels, 
dans  leur  retraite,  qui  pouvait  passer  pour  une  fuite. 

Le  duc  d’Angouléme,  séjournant  encore  h  Vittoria,  répon¬ 
dait  au  président  du  conseil,  à  la  date  du  2  4-  avril,  en  le  te¬ 
nant  au  courant  des  opérations  militaires,  des  contrariétés 
qu’il  éprouvait  de  la  part  de  la  jiiiite,  de  ses  espérances,  de 
ses  idées  sur  l’Fspagne,  et  de  ses  projets  ; 


Vf, 


«  Si  ri«‘ti  lie  iléraiigt;  mes  [irojets ,  disait-il,  je  cüiii])te  être  vêts  le 
mai  à  Vtadi'iil.  J'ai  dit  à  M.  de  Martignae  de  préveiiii*  la  Junte  du 
mauvais  effet  de  sa  lU’itclamaltun  et  de  t’eugager  à  en  donner  une 
autre  jioiir  inviter  tous  ceux  ([ui  stmt  partis  à  retourner  eliez  eux  sans 
im{iiiétude.  J’espère  l’oliteiiir  en  ne  l'ournissant  de  rargeiit  iiu'â  eette 
euiiditimi.  Iieptiis  que  je  suis  eu  Kspagne,  il  \  a  liicu  eu  *[iielques  ine- 
uaees,  mais,  jusipi’à  présent,  je  ne  saelie  pas  ipi'il  y  ait  eu  uiii'  seule 
vetigeancit  frexerei^e.  A[,irès  avoir  eonsulté  mes  généraux  lio  gmiie  et 
d’artillerie,  je  me  décide  à  ne  j>as  faire  les  sièges  de  Saint-Seliastien  et 
de  Painpeluiie.  €es  deux  places  tomberont  irelles-métiies  dexant  les 
(  vénemeiits,  et  ee  sera  une  grande  économie  de  temps  et  d'argent.  Je 
me  eonteiilei'ai  «b*  les  bloquer . 

«  Si  j’avais  occasion  d'écrire  au  H<»i  d’Espagne,  je  le  ferais  d  nue 
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CEE  fin  E  D  ESI' AD  NE. 


riiauiiD’O  iornie  sur  res  (ieiiv  :  [“  dinmer  niu*  auiuistic  io'm'rale  ; 

2''  accordin*  à  suii  [loiiple,  n’iiuimrte  à  inirl  tilru.  ili's  itistitulioiis avant 
liiiur  liaso  une  roprcsftilatiun  iialioiiaJi’  etiiiu*  auDtritr  siitïi>aiitc  iaissOe 
au  souvi'raiti.  » 


i»ciix  jours  pins  tard,  le  duc  d’Aiigoulèiiie,  toujours  à  Vit- 
tcii’ia,  iivei’tissail  le  président  du  conseil  qu’il  venait  de  pres¬ 
crire  au  préfet  des  Hasses-Pyréitées,  .M.  Dessolles.  de  séparer 
les  membres  de  rancienne  régence,  cpû  renouaîtvMt  contre 
la  France  des  intrigues  dont  il  avait  saisi  les  lils  M..de 
Villèlc  ,  dans  sa  réponse  du  28  avril ,  approuvait  tout  ce 
qu’avilit  fait  le  prince.  Il  pensait  ,  comme  lui,  que,  pour  at¬ 
teindre  rapidement  le  lait  de  l’expéilition,  il  fallait,  de  deux 
choses  l'uiio  ;  on  le  soulèvemenl  de  la  population,  ou  la  fié- 
fectioii  des  chefs  militaires  du  parti  constitiitioniiel.  Le  pre¬ 
mier  moven  entraînait  de  graves  inconvénients,  la  réaction 
peut-être  ot  des  massacres;  et  d’ailleurs,  disait  M.  de  Villcle, 
if  Fi'uihlait  (pie  ricspague  préférât  le  rôle  de  spectatrice  sa¬ 
tisfaite  ;i  celui  d’actrice  interveuaiit  activement  daifs  le 
drame (Juaiit  au  second  moyeu,  il  était  douteux  qu’on 
réussit  auprès  de  Mina;  il  y  avait  j)lus  d'espoir  du  coté  df? 
rAliisital-  L'était  cet  espoir  motivé  (jui  pouvait  seul  faire 
renoncer  à  ravaiitage  moral  qu'ou  obtiendrait  eu  France  et  eu 
Kurope  si  l’on  entrait  dix  jours  plus  tôt  à  ^ladrîd. 

nés  le  21  avril,  les  autorités  constitutionuelles  de  .Sara- 
gosse,  inquiètes  des  dispitsilioiis  de  la  popidation,  a^ipelèreiit 
les  Français,  reçus  en  libérateurs  par  rîmmf^nse  majorité,  eu 
protecteurs  par  les  constitutionnels  (dfrayés  de  l’exaspération 


1.  M.  (le  Villèle  écrivail  à  ce  sujet  à  M.  de  MaiHignac  :  a  I!  est  (liî(>loralilc 
(le  voir  les  prétentions  cl  lé3  î  nié  rets  personnels  ineïtre  obstacle  trtie  entre* 
prise  senibbbfe^  niais  Ici  licniimes  sont  Jiommes;  noire  condilion  est  t!e  bTiro 
lenr  bien  en  dépit  d'eux-méiiies.  «  {f  orr^f^pomUmee 

Il  tlîsaîl  dtuis  une  nuire  lelire  :  «  Ce  pays  sDiiibte  atleint  de  la  ^^ans^rène; 
]>artoiU  oü  l'on  pcnl  a[ipli(picr  la  pierre  infernale,  la  vie  rcparaîl.  Mais  vous 
ne  pouvez  loiiéber  tous  les  poînls  avec  vos  eent  înille  bomnirs.  o 
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populfiirc.  L’armée  française  occupait  un  tiers  de  rÊspagne, 
et  pas  un  acte  de  représailles  n’avait  été  commis  Le  prince, 
qui  avait  été  obligé  de  maintenir  quelques  jours  son  quartier 
général  à  Vittoria,  en  attendant  que  les  corps  du  maréchal 
Moncey  et  du  général  Molitor  fussent  en  position  de  refouler 
Mina  et  Ballesteros  dans  les  provinces  du  NordrEst,  put  eoU' 
tiuuerson  mouvement  en  avant.  Le  4  mai,  il  était  à  Miranda, 
dont  la  population  courut  à  plusieurs  lieues  de  distance  au- 
devant  de  rarmée  française  qu’elle  salua  de  ses  acclamations. 
Le  7  mai,  il  porta  son  quartier  généra!  à  lîriviesca,  sur  l'(  »ca, 
dans  la  direction  et  un  peu  en  avant  de  Burgos.  Les  commu¬ 
nications  de  rarmée  française  étaient  assurées.  Le  général 
Bourk,  demeuré  dans  les  environs  de  Burgos  avec  une  divi¬ 
sion,  couvrait  notre  flanc  droit  contre  toute  attaque  qui  poii- 
.  vail  venir  du  royaume  de  Léon  ;  Santona  était  bloqué  par  un 
régiment  français  et  plusieurs  bataillons  espagnols;  le  huitième 
corps  occupait  Bilbao,  et,  chargé  du  Idocus  de  Bampelune 
et  de  Saint-Sébastien,  il  assurait  les  communications  entre 
Burgos  et  la  frontière  de  France,  Le  duc  d’Augouléme  gardait 
encore  25,000  hommes  disponibles,  avec  lesquels  il  marcha  sur 
Madrid  sans  rencontrer  d’obstacle.  Le  12  mars,  il  était  à  Bur¬ 
gos;  le  IG  mai,  à  Aranda.  A  mesure  qu’il  avançait,  les  forces 
des  cortès  battaient  en  retraite  ou  se  repliaient  sur  les  pro¬ 
vinces  méridionales.  Le  IG  mai,  il  y  eut,  comme  l’avait  prévu 
M.  de  Yillèle,  une  leutative  de  transaction  faite  par  le  général 
de  l’Abisbal,  qui  commandait  à  Madrid.  Ce  Jour-là,  en  effet, 
les  papiers  publics  de  cette  ville  publièrent  une  Jeflre  dn 
comte  de  l’Aljisbal  au  comte  de  Mootijo,  et  une  proclamation 
dans  laquelle  il  disait  qu’un  seul  moyen  de  salut  restait  pour 


1,  M*  de  Slartigîiac,  en  coii&lafanL  cel  heureux,  resullal  oblenu  ,  lals^ail 
échapper  un  crî  d'admiration,  «  Pour  jug(?r  combien  cet  le  nmiléralîon 
élonnanlc,  disaU-il^  il  faudra  U  voir  de  près  l'élal  d'exaspérafion  oîi  le  despo¬ 
tisme  barbare  des  révolutionnaires  a  jeté  les  liabitanis,  » 

Ilist.  de  la  Keslaur*  —  T*  Vf. 
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ÜL'EllRE  d'esI’A'GNE. 


l’Espagne  :  mettre  le  Iloi  en  liberté,  faire  de  concert  avec  Inl 
les  changements  nécessaires  à  la  consLilntion,  renvoyer  les  mi- 
nistres,  convoquer  de  nouvelles  cortès,  décréter  une  amnistie 
générale.  L’Abisbal  annonçait,  en  terminant,  qu’il  adressait 
copie  de  sa  lettre  aux  généraux  Jîallesteros,  .Morillo  et  Mina, 
pour  les  engager  à  agir  de  concert  avec  lui.  On  apprit  pins 
lard  que  les  deux  premiers  et  plusieurs  autres  généraux  con¬ 
stitutionnels  avaient  adhéré  d’avance  à  ce  mouvement.  L\Vn- 
gleterre,  comme  Eétaldii  une  comminiication  faite  par  sir 
(diarles  Stuart  au  cabinet  des  Tuileries,  se  prêtait  à  cette 
transaction.  Une  lettre  de  >1.  de  Viilèle,  datée  du  2o  mai  1823, 
doit  être  citée,  parce  qu’elle  éclaire  d’une  vive  lumière  le  jeu 
des  intérêts  politiques,  les  tendances  des  divers  cabinets,  les 
intentions  et  les  vues  du  gouvernement  français.  Voici  cette 
lettre,  adressée  au  duc  d’Aiigouléine  : 


«  Aous  ii'avüiis  pas  mal  d'atTaires  ici.  Nus  Ihhis  allié.s  continentaux 
voient  avec  juic  la  facilité  du  succès  de  iiutre  armée  sur  les  révolutiuii- 
naircs,  parce  qu’ils  craignent  et  tiaïssent  les  révolutions,  niais  ils 
jalousent  la  pusitioii  dan.s  laquelle  ces  succès  vont  ])lacer  la  France. 
Ils  vutit.  [lent-ètrc  jusqu'à  ivdoiiti'r  la  force  que  votre  maison  va  puiser 
dans  cette  campagne.  Feut-ètre  a-t-oii  aussi  dans  certains  caljiiiets  um; 
telle  crainte  des  formes  représontalivcs,  qu’on  no  voudrait  point  se  liei' 
à  nous  tlu  rétaldissemont  de  l’ordre  en  Espagne,  de  crainte  d'y  voir 
fonder  quelque  chose  (pd  y  ressendd.àt — 

«  l)’un  autre  côté,  .sir  Eharlcs  Stuart  vient  de  nous  confier  que  son 
gonvenicnicnt  pourrait  bien  aliandonncr  les  cortès  dont  la  cause  est 
perdue,  mais  tpi’il  ne  comprendrait  (uis  ooiiiment  son  cabinet  pourrait 
intervenir  dans  tout  cela,  sans  obtenir  de  nous  des  garantie.s  pour  les 
personnes  eompromises  par  la  révylntioii  et  des  iiislilntions  profires  à 
ra.ssiircr  contre  le  retour  de  l’alisolutisnic  à  Madrid,  Le  conseil  s’est 
décidé  à  profiter  de  cette  e.s|ièce  d’ouvin’turc  de  l’Angleterre  et  de  votre 
entrée  à  Madrid  pour  sonder  les  ambassadeurs  de  Hussie,  île  Frusse 
et  d’.Antricbe,  afin  de  savoir  s'ils  sei'aieiit  disposés  à  traiter  a\ec  nous 
et  sir  Eiiarlcs  Stuart  des  mciüeurs  moyens  iiolitiipics  [lotir  consolide]' 
en  I^spagnc  l'ordre  et  la  |iaiv  (pie  Voti'e  Altesse  Iloyale  c.st  au  mijmenl 
rl’v  l'ctaldir.  Si  ces  ouvertures  sont  aceueillies,  Jiotre  intention  est  de 
cbei’chcr  à  faire  adoptei'  ]>arles  autres  gonvernemmits  ces  trois  [loiiits: 


MAHCUE  suit  MADRID. 


■J  f 

O  ta 

(’esàatiüii  (les  liostiîttés  aussitôt  ajuiis  la  délivrance  de  Kerdinand  ; 
secours  et  [irotection  accordés  à  sou  g^ou\cri)eiiient  pourvu  ((u'ii  con¬ 
sente  à  une  amnistie  convenable  et  à  rétalilisscnient  de  garanties 
siifnsaiite.s  à  la  sécurité  de  ses  peuples.  11  sera  <lif!ic(lc  sans  doute  d’a¬ 
mener  promptement  les  ambassadeurs  à  se  réunir,  [dus  diftloile  de  les 
amener  à  s'entendre  sur  certains  points  de  la  conclusion  ;  mais  comme 
il  faudra  toujours  linir  par  s’explitiuer  sur  <'es  olijets  délicats,  comme 
il  importe  de  ne  pas  réduire  au  désespoir  les  géni'raiix  ^■onstitutiülnlels 
par  un  refus  trop  tranchant  de  bonnes  propositions,  et  tpi'il  est  surtout 
[mlitiquc  de  ne  pas  refuser  tout  concours  de  l’Angleterre  à  la  délivrance 
<le  Ferdinand,  nous  allons  entrer  dans  celte  voie.  Votre  Altesse  Itovale 
nous  aidera  à  y  inarclicr  par  ses  succès.  » 


C’est  ainsi  que  le  gouvernement  français  cherchait  à  é\  îîer 
une  solution  trop  absolue  et  trop  exclusive,  qui,  par  cela  meme 
qu'elle  heurterait  hcaucotip  d'intérêts  et  de  sentiments,  au¬ 
rait  peu  de  chance  de  durée.  Il  aurait  voulu  amener  une  trans¬ 
action,  et  il  avait  l’oreille  ouverte  à  toutes  les  propositions  de 
nature  à  conduire  à  ce  but.  Cependant  M.  de  Yillèle,  avec  son 
sens  pratique,  avait  peu  d’espératice  de  voir  les  choses  abou¬ 
tir  à  cette  issue,  au  milieu  des  passions  déchaînées  qui  se 
heurtaient  en  Espagne  et  des  intrigues  intéressées  qui  .se  croi¬ 
saient  en  Europe.  Le  C  mai,  en  rendant  compte  an  duc  d’An- 
goulcmc  d’une  première  ouverture  de  sir  Charles  Stuart,  qui 
proposait  de  faire  conduire  le  Roi  à  lîadajos,  sur  la  frontière 
hispano-portugaise,  ou  à  Cibraltar,  d’où  il  traiterait  avec  la 
France,  le  président  du  conseil  ajoutait  :  «  Nous  lui  avons  pro¬ 
posé  de  faire  embarquer  Ferdinand  YII  sur  le  Centaure,  à 
Cadix,  afin  de  l’amener  à  l^aris,  où,  d’accord  avec  les  ambas¬ 
sadeurs  de  toutes  les  puissances,  on  réglerait  les  affaires. 
Vaines  paroles.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  finissent*.  » 


J  /  M*  de  Viilèle  en  donnait  1  ni -meme  les  molifs  dans  une  remarqiiatde  le  lire 
écrite  au  duc  erAngoulôiiie,  le  mai,  le  joui‘  même  oii  un  conriier  de 
M,  Hotli  scliild  avait  apparié  à  Paris  la  proclama  lion  du  général  rAliisbal* 
*  Dieu  veuille  inspirer  Votre  Altesse  Hoyale  dans  les  circonstances  tléiirales 
cl  décisives  où  cI!o  va  se  trouver  1  disait* il*  Les  événemenls  vont  sc  précipiter 
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GfEimE  d’esî'agne. 


<!e  M'olait.  pas  ainsi  qu’elles  devaient  Unîi’  eu  effet,  (.ai  le  vit 
bien  par  le^peii  de  succès  qu’obtint  la  démarche  de  l’Abisbal. 
hile  ne  contenta  personne,  ni  les  royalistes  espagnols,  qui  vou¬ 
laient  le  Iloi  netto^  ni  les  révolutionnaires  qui  voulaient  un 
Iloi  à  leur  merci.  Le  général  de  rarmée  du  contre  désolé  de 
son  échec,  chercha  à  retirer  sa  première  lettre  en  l’expliqnaut. 
Il  u’y  réussit  pas. 

Après  aAuir  traité  de  la  reddition  de  Madrid,  il  lut  obligé  de 
quitter  clandestinement  son  année  avec  un  sauf-conduit  fran¬ 
çais,  et  ce  ne  fut  qu’avec  peine  qu’il  parvint  à  notre  frontière, 
après  avoir  failli  être  fusillé  par  des  guérillas  constitution¬ 
nelles.  l.a  transaction  avait  échoué.  Le  duc  d’Angouléme, 
comme  l’iiidiquenl  les  lignes  précédentes,  avait  continué  sa 
marche  en  avant,  précédé  par  une  colonne  espagnole  de 
douze  à  quinze  cents  liommes  que  commandait  lîessières,  un 
des  chefs  de  l’armée  delà  Foi.  Celui-ci,  ayant  tenté  d’entrei'de 
vive  force  dans  Madrid,  le  20  mai,  aux  cris  de  :  l'ive  le  Uoi 
nhsolu  !  Meure  lu  Couslütüioïi  !  hit  repoussé  avec  perte  par 
le  général /.U  vas.  I.e  meme  Jour,  deux  ofliciers  français,  s'élant 
présentés  en  parlementaires,  furent  reçus  aux  cris  de  :  Vive 
le  Roi  i  Vivent  les  Français  !  On  commença  à  traiter  de  la 

I»  • 

reddition  de  Madrid.  Il  hit  convenu  que,  pour  éviter  tout 
désordre,  les  postes  coiistitutioimeis  seraient  remplacés  par 
des  postes  français,  et  que  la  retraite  des  premiers  serait  pro¬ 
tégée.  Le  23  mai,  le  général  Latour-Foissac,  à  la  tète  d’une 
avant-garde,  prenait  possession  de  la  ville;  te  lendemain, 
24  mai,  le  duc  d’Aiigouléme  y  faisait  son  entrée  solennelle  à 


aulour  d'elle.  La  favililé  iiiDine  de  Lopéralton  jnilüairc  va  rendre  notre  süna- 
lion  polilîqiie  jihis  difTicilc,  Je  vois  d’iei  les  exigences  et  la  déraison  de  ceux 
qui  auronl  vaincu  par  nous.  La  jalousie  des  au  1res  gouvernements  s’armera  de 
ees  tlilïÎL'uUos  pour  dîminuer  ou  compromeltre  les  que  nous  avons 

obteniLS,  LVbslînalioii  de  nos  ennemis  en  complétanl  leur  perîe  va  rendre 


encore  plus  dinurile  la  solidité  de  ee  quil  faut  élablîr  en  ùtauL  un  contre-poids 
utile  ù  la  conslmelîûtK  »  {Corresimidtmce  inédite.) 
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la  tète  de  tout  son  corps  d’armée,  au  milieu  des  acclamations 
unanimes  des  populations  :  car,  si  les  royalistes  saluaient  en 
lui  un  libérateur,  les  constitutionnels  le  recevaient  comme  un 
protecteur  contre  les  persécutés  de  la  veille,  qui  pouvaient 
devenir  les  persécuteurs  du  lendemain. 

Le  premier  acte  de  la  campagne  avait  réussi,  on  était  à 
.Madrid.  Mais,  ainsi  que  M.  de  Yillèle  n’avait  cessé  de  l’an- 
uoncer  au  duc  d’Angoulème  pendant  tout  le  mois  d’avril,  de 
nouvelles  difficultés  l’y  attendaient,  et  c’était  là  que  les 
randes  allaires  allaient  commencer. 


(f 

C 


> 


* 


SUCCÈS  EX  ESPAGNE.  —  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES. 
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XOMt.VATIO.N  UK  LA  liKT,  EX’CK  PAR  LF.S  GH  ANRS  GO  NS  Eli, S. 

rilE.MlÈtlES  ÎHl-FlCl  LIÉS  AVEC  LA  ilÉCENr.E.  —  MISSION  llL 

* 

M.  RE  JOXVILLE  Al  SI’ J  ET  DES  31  ARGUÉS  OL'VÜAU».  —  E.M- 


P  K  EN  T  RE  VINGT-TROIS  MILLIONS  RE  RENTES. 
LT  INGONVÉ.MENTS  ÜE  L'INTERVENTION. 


NECESSITE 


Le  g'üiiveniemcnt  iVançais  s’élalt  assuré,  en  fermant  de 
bonne  heure  la  session,  le  temps  et  la  lilicrté  d’action  néces¬ 
saires  pour  pousser  avec  énergie  jusqu’à  son  dénoiiment  celle 
de  lonte.s  les  parties  qu’il  avait  le  plus  d'iiilérél  à  gagner,  l’ex¬ 
pédition  d’Espagne.  Hélait  convenu  d’avance  qu’il  y  aurait  un 
temp.s  d’arrêt  à  Madrid.  C'était  là  qu’on  réglerait  plusieurs 

n’avait  ee.ssé 


’''Sf 


d’enlrelenir  le  duc  d’Angouléme  dans  sa  correspondance 
presque  journalitTe. 

H’aliord  on  procéderait  à  rinslalhUion  d’une  régence  espa¬ 
gnole  destinée  à  gouverner  rEspagne  pendant  la  caplivilé  de 
Ferdinand  VII,  et  à  remplacer  la  junte  devenue  insuflisanle 
depuis  que  nous  occupions  la  moitié  de  la  Féninsule.  En 


INÜMlNATlOîf  riE  LA  RÉGENCE  A  MADRID. 


oiO 

second  lieu,  ou  tâcherait  de  rectifier  et  de  régulariser  l’afFaire 
üuvrard,  qui  devenait  un  des  soucis  financiers  de  M.  de  Yil- 
ièle,  et  \! .  de  Jonville,  regardé  comme  un  des  membres  les 
plus  distingués  de  rintendance,  se  rendrait  à  Madrid  dès  que 
le  prince  y  serait  entré,  pour  entreprendre  de  résoudre  ce 
litige  à  la  satisfaction  commune  *.  Enfin  on  prendrait  les 
dernières  mesures  pour  suivre  les  cortès  jusqu’à  Cadix,  si, 
comme  cela  paraissait  inévitable,  elles  y  emmenaient  avec 
elles  le  Iloi  prisonnier. 

Les  vues  du  conseil  sur  rorganisation  d’un  pouvoir  natio¬ 
nal,  communiquées  au  prince  dans  une  suite  de  lettres  qui 
devenaient  plus  pressantes  à  mesure  qu'il  approchait  de 
Madrid,  peuvent  être  ainsi  résumées  :  La  France  avait  im  in- 

t*  Dès  lo  23  iiiaîï  M,  de  Villèle  bernait  au  duc  ü'AngoulCme  inic  leltre  dans 
laquelle  il  lui  exposait  ainsi  la  gravite  de  celle  alTairc  lisralc^  an  point  de  vue 
de  la  responsabilité  luinistérîelle  :  «  j\ii  eu  liierune  longue  conversation  avec 
le  ininislro  de  la  guerre*  H  ^^1  dispose  à  ne  plus  rien  éoiileslcr  de  ce  qui 
paraîlra  raisonnable  à  Votre  AKcssc  Royale,  Mais  il  est  resté  roï  lemeiit  preoc- 
enpé  et  sincèrement  afTeclé  du  surcroît  de  dépenses  rpie  vont  causer  les  doubles 
dispositions  faites  pour  le  mcine  service*  par  suite  des  aclials  souscrîls  [tar  lui 
et  dea  obligations  conl cactées  avec  M.  Ouvrard,  Je  crois  du  devoir  el  de  l' in¬ 
térêt  de  Votre  Altesse  [loyale  de  se  prêter  :V  tout  ce  qui  pourra  éviter  îi  TKIal 
des  dépenses  inutiles*  Le  maréelial  prélend  avoirà  sa  disposition  des  SLibsîslanucs 
pour  six  mois*  El  me  semble  très-raisonnable  que  cet  approvisionnement  serve 
h  la  fourniture  de  l’armée  cl  soit  déduit  des  fonds  à  faire  au  inunüiouiiaire 
général,  t.e  maréchal  assure  ([ue,  dès  le  juin,  il  aura,  a  Rayon  tic,  deux  mille 
quaire  ccnls  tiujielâ  de  bât,,  deux  eent  fjuaïre-vingt-dix- neuf  caissons  allclés 
de  quatre  clievaux,  deux  cents  voilures  auxiliaires  de  quatre  colliers,  et,  à 
l^crpignan,  douze  cents  mulets»  cent  eiiiquaiile  caissons  et  cent  voitures  auxi¬ 
liaires  *  Si  ces  arrivages  se  réalisent ^  il  me  semble  (jue  mon seîgï jour  doit  les 
utiliser  pour  le  service  de  son  armée,  et  exiger  dans  les  moyens  du  transport 
de  M*  Ouvrard  une  réduelion  proportionrielle*  Üii  double  ciupluî  dans  ce  genre 
serait  intolérable,  et  il  n’est  pas  [ïossüdc  que  Votre  Altesse  Royale,  avorîie  que 
'plus  lard  tout  ce  qui  lui  manquai l  au  moment  de  son  départ  lui  arriverait, 
puisfjue  radmlriistralion  de  la  guerre  en  avait  fait  la  commaiule,  ne  sc  soit  i)as 
réservé,  vis-i-vîs  de  H.  Uuvrard.  le  moveu  d ^éviter  uii  üonbie  emidou 

M,  de  .Villèle  tLTiuïnait  sa  lellrc  eu  eotnmunïqiiant  coiitideullellemeiU  au 
prince  une  note  du  tluc  de  Rcllune  d'après  laquelle  la  dïtfércnre  des  prix  des 
lournîlures,  diaprés  les  tarifs  comparés  de  l’üdiinnîsîraliou  et  du  munilioiiiiairc, 
consi itnail  un  excédant  de  dépenses  de  2diOO,bnO  fr.  l^ar  mois  au  préjudice 
de  rhitat. 
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térOt  cüVisiilÉrable  à  constituer,  peiKÎant  la  captivité  du  (toi, 
ini  centre  d(.3  gouvernement  qui  par  son  origine,  sa  compo¬ 
sition,  son  autorité  morale,  inspirât  une  confiance  assez  grande 
à  la  nation  espagnole  pour  faciliter  ruaivre  de  l’amiée  fran¬ 
çaise  et  pour  mettre  en  même  temps  un  terme  aux  intrigues 
des  anciens  memijrcs  de  la  régence  d’Iîrgcl,  à  ses  rivalités 
avec  la  junte  établie  au  début  de  la  campagne,  et  aux  menées 
des  ambitieux  qui  cherchaieuL  à  nouer  des  relations  ai  ce  les 
cabinets  étrangers,  comme  aux  visées  de  l’Autriche  qui  avait 
plusieurs  fois  tenté  de  substituer  sou  inilueiice  à  la  notre  sous 
le  nom  du  roi  de  Xaples  et  du  prince  de  Lucques.  Ou  serait 
atfranchi  de  tons  ces  inconvénients  si  Ton  parvenait  à  faire 
élire  parles  grands  Conseils  de  rEspagne,  réLiniSrfUissitét  après 
rocenpation  de  la  capitale,  une  régence  composée  d'hommes 
assez  considéraldes  et,  en  même  temps,  assez  raisonnai  des 
et  assez  dévoués  à  leur  pays  pour  inspirer  toute  confiance  à 
EPlspagne,  aider  nos  efforts,  faciliter  nos  succès,  et  obtenir  la 
reconnaissance  immédiate  des  puissances  européennes.  Sans 
doute  la  réimion  des  Conseils,  après  une  longue  interruplion, 
présentait  des  difficultés;  mais  si  cette  réunion  pouvait  être 
opérée,  quel  que  fût  le  nombre  des  assistants,  la  France  était 
tellement  intéressée  à  rendee  toute  protestation  espagnole  ou 
eui’opéenne  impossible  par  l’origine  nationale  qu’elle  donne¬ 
rait  à  la  régence,  etrantocité  que  lui  prêterait  sa  nomination 
par  les  conseils,  que  ce  plan  avaitime  supériorité  marquée  sur 
tous  les  plans.  !1  ne  fallait  pas,  en  effet,  se  dissimuler  que  de 
grands  iiilérêts  étaient  liés  au  retour  de  la  régence  d’IJrgel, 
qui  reparaîtrait  avec  des  vues  hostiles  a  la  politique  française. 
Déjà  les  anciens  régents  d’I'rgel  entretenaient  des  relations 
avec  les  journaux  de  la  contre-opposition  de  droite  et  créaient 

des  difliciiltés  au  gouvernement  *.  M.  Ouvrardse  remuait  pour 

* 

1.  «  Lti  Itüi  el  MoxsiEtftj  éerixail  M.  de  Villile  au  duc  crAngouIèiue,  sout 
indignés  de  la  condnile  des  deux  régents  et  des  arlieles  qu'ils  onl  fait  mellre 
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lui  procurer  un  cmprunl,  et  il  savait  intéresser  Itîcn  des  g'ens 
à  scs  projets.  Les  caljiiiels  européens,  rpii  nous  soupçunnaient 
de  vouloir  étaîdir  des  institutions  libérales  eu  Kspagne, 
avaient  Toreille  ouverte  de  ce  c6té.  Un  coupait  court  à  tout 
cela  par  la  mesure  indiquée,  Uien  de  plus  inolivé.  U  était  tout 
naturel,  en  elfut,  qu’eu  entrant  tà  .Madrid,  après  avoir délivi'é 
la  rnoilié  du  royaume  du  joug  révokitiouuaire,  le  duc  d’Au- 
gouléine,  en  Tabseiice  du  Uoi  emmené  prisonnier  à  l’autn’ 
extrémité  de  ses  ikats,  ne  voulant  Ini-inéme  exercer  aucun 
droit  de  conquête  sur  le  pays,  pourvût  à  rétablissement  d’une 
régence  issue  rég 
iiistràl  les  parties  délivrées  et  les  Ht  concourir  à  la  délivrance 
du  reste.  Quaiit  au  mode  d’exécution,  le  prince  ferait  réunir 
tous  les  Conseils,  s’il  était  possible  ;  dans  le  cas  contraire,  une 
partie  seulement,  mais  tous  devaient  être  nommés  dans  l’ordre 
de  convocation;  rélectioii  de  la  régence  se  ferait  par  les 
meml)res  présents.  Le  duc  d'Angoidémo  ne  devait  paraUr(‘ 
<lans  aucun  de  ces  actes,  mais  il  devait  les  dii’iger  et  les  pro¬ 
voquer  au  besoin  C 

Sans  méconnaître  la  sagesse  de  ces  inslrucLioiis,  Je  duc 
d’Augouléme  désespéra  un  moment  de  pouvoir  les  suivre, 
et  crut  (ju’il  serait  oldigé  de  nommer  liii-niéme  une  régence". 
11  reiicoulrait  dans  le  caraclère  des  Kspagiiols  avec  h'squels  il 
se  trouvait  appelé  à  traiter  je  ne  sais  quoi  de  méticuleux,  de 
roule,  d’excessif,  de  liautaiii  et  de  dii'licile,  et  il  lui  paraissait 
plus  commode  et  [ikis  court  de  trauclier  le  nœud  que  de  b"  délier. 


CCS  jours  derniers  dans  le  Dra/x^an  l>htiic.  m  {Lelirs;  <lc  M,  de  VUlt-le  à  la  dalft 
<lu  lü  iiini,  — -  DocunieiiU  inédits,] 

1.  SL  de  ^illtle,  doiil  notts  résiniion^s  les  uislruclioiis,  ajnii[;ill  :  h  Le  rôle 
de  libérateur  de  1  Ls pagne  411e  rentplil  monseigneur  doil  êlrc^  [tfiidanl  le 
temps  iiiie  noire  armée  jiasscra  à  Madrid  i>our  prendre  quebinc  repos,  de  n'en 
prendre  auenn  Iui-mtine,de  i^'oceuiscr  lie  l'm’gnnisalîon  cî  de  la  maitdie  de  I.i 
ïégence,  de  la  icnnîon  d"unc  armée  espagnole,  cnlîii  de  la  goiiinission  sur- 
ces-sive  d.>  lonics  les  i.arlîea  de  J'Ksiiagnc  sur  lesquelles  nous  pcnvoiis  ngîf  [>ai- 
rou  l’argeiit.  »  (I.cltrc  du  18  tuai  1833.) 
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>[.  de  Villèle  remontrait  avec  sa  patience  ordinaire  que,  «  daiisla 
position  du  prince^  il  fallait  voir  les  hommes  tels  qu’ils  sont  pour 
éviter  leurs  pièges,  et  cependant  les  utiliser  en  les  prenant 
comme  ils  étaient,  et  en  les  conduisant,  nonobstant  les  difii- 
eultés,  vers  le  but  cpi'il  s’agissait  d’atteindre.  »  Le  due  d’An- 
gouléme,  goûtant  ces  sagesavis,  réunit  le  2;j  mai  1822, c’était 
le  lendemain  de  son  entrée  à  >.ladrid,  les  (lonseils  de  Castille 
et  des  Indes,  qui  désignèrent,  pour  faire  partie  de  la  régence, 
le  duc  de  rinfanlado,  le  duc  de  Montemart,  le  baron 
d’Lroles,  l’évéque  d’Osma  et  don  (îomez  Calderori.  L’évéque 
d’Osma  avait  été  élu  en  remplacement  do  l’évéque  de  Valence, 
qui  avait  refusé  de  se  séparer  de  M.  de  Mataflorida  et  de  l’ar- 
chevéque  de  Tarragone,  ses  collègues  de  la  régence  d’I'rgel. 
Il  n’avait  pas  été  possible  de  faire  admettre  dans  la  nouvelle 
régence  les  ducs  de  l'ernando  et  de  San  Carlos  que  le  gou¬ 
vernement  français  aurait  aimé  à  y  voir.  N’importe,  le  pré¬ 
sident  du  Conseil  se  tint  pour  satisfait.  L’origine  de  la  ré¬ 
gence  élait  espagnole  ;  les  liommes  dont  elle  se  eomposaii. 
étaient  des  personnages  considérables;  ils  étaient  aussi  rai¬ 
sonnables  que  pouvaient  l’étre  des  Espagnols  engagés  dans 
un  des  deux  partis  extrêmes,  pendant  ini  temps  de  révolution. 
<di  avait  le  principal,  il  ii’y  avait  pas  a  s’occuper  de  l’acces¬ 
soire.  C’est  dans  ce  sens  qu’écrivit  M.  de  Villèleau  duc  d’An- 
gouléme,  et  il  ajoutait,  éclairé  parles  démarches  de  la  junte 
dont  les  fonctions  venaient  d’expirer  et  par  celles  de  la  régence 

d'Lrgel  : 


Al 


«  PuiRipic  c'i'st  pour  triiuvor  do  l’argoul  «iiie  toutes  ces  juntes  < 
régences  clicrcliaicnt  un  appui  liors  de  nous,  il  conviendra  pcut-ctrr 
<jne  Xutre  Altesse  R(»vale  sc  iiiontrc  plus  facile  et  j'ius  large  avec  l:i 


nouvelle  régence.  » 


La  régence  à  peine  installée,  le  duc  d’Angoulème  demanda 
à  avoir  le  moins  de  rapports  possible  avec  elle  :  il  pressa 


« 


ritE.MIKUES  DIFFICULTES  AVFC  LA  nÉÜEXCE 


y 


i’amvDc  du  marquis  de  l’alaru,  noire  amljassadour,  envoyé  à 
Madrid  pour  y  attirer  ceux  des  puissances  du  Nord,  ci  com¬ 
battre  ainsi  redét  produit  par  la  présence  de  sir  M'illiam 
A ’lloLirt  auprès  de  Ferdinand,  prisonnier  dos  Cortès  à  Séville. 
Il  voulait  abdiquer  entre  ses  mains  le  rôle  politique  qui  lui 
pesait,  et  s’occuper  exclusivement  des  opérations  militaires 
qui  devaient  amener  la  délivrance  de  Ferdinand.  La  conver¬ 
sation  qu’il  avait  eue  le  30  mai  avec  le  duc  do  i’iniaiitado, 
président  de  la  nouvelle  régence,  avait  achevé  de  le  dégoûter 
de  ses  rapports  avec  les  Fspagiioîs.  Le  duc  d^Angouiéme  lui 
ayant  parié  de  l’ovd)li  du  passé  et  de  Favantage  qu'îl  y  aurait 
à  donner  à  l’Espagne  un  gouvernement  représentatif  composé 
de  deux  Cbambrcs,  le  duc  de  l’tnfantado  s’était  montré  fort 
éloigné  des  idées  du  prince  sur  ces  deux  points,  et  comme 
celui-ci  lui  citait  l’exemple  d’oul)li  du  passé  donné  par 
Louis  XVllï  à  sa  rentrée  dans  scs  Etats,  Finexorablc  Espagnol 
avait  répondu  que  la  punition  des  coupables  eût  mieux  assuré 
sa  tranquillité.  Quant  au  second  point,  il  déclara  Fexistencc 
de  deux  Chambres  impossible,  et  ajouta  que  le  mieux  serait 
de  rétablir  les  ancieimes  Cortès 

Malgré  celte  répugnance  du  duc  d’Aïigotdémt!  à  s’occuper 
d’affaires  politiques,  il  était  indiqué  que  le  fardeau  contiiiiie- 

é 

rail  à  peser  sur  lui.  Celui  qui  tenait  en  Espagne  Fépée,  et  on 
peut  ajouter,  après  la  lettre  plus  haut  citée  de  M.  de  Villèle, 
la  bourse  de  la  France,  avait  seul  qualité  pour  discuter  avec 
la  régence,  transiger  aAcc  elle  et  lui  résister  au  besoin. 

Quelcpïes  jours  après,  le  prince  lui-même  dut  en  demeurer 
convaincu.  Le  12  juin,  les  membres  des  Cortès  qui  avaient 
emmené  avec  eux  l-'erdinaud  VII  prisoimier  à  Séville,  ainsi 
que  la  famille  royale,  proclamèrent  la  déchéance  du  Roi  cl 
uonmièrent  un  conseil  de  régence.  En  même  temps  ils  dé- 

]*  Leltre  du  duc  irAnpoulême  à  M,  de  Villèlç.  —  Madrid^  31  nîai  183'3. 
[Documents  inédits^) 
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crétèreiit  (jiie  le  roî  iléchu  serait  transféré  à  tladix,  où  ils  ôta- 
)j1  iraient  le  siège  du  gouvei^netncnî.  (rétait  nii  otage  que  les 
hommes  les  plus  compromis  de  la  révolution  sc  ménageaient. 
Ils  avaient  avec  eux  une  force  d’environ  cinq  mille  lionnnes, 
(jiii  protégea  leui’  sortie  et  leur  marche  sur  Cadix,  il  y  eut 
contre  eux  une  émotion  popuiaii’e  dans  les  mes  de  Séville, 
avec  des  cris  de  :  Vive  le  Roi  absolu!  .Mais  ils  réprimèrent  ce 
mouvement  à  coups  de  fusil.  La  régence,  nouvellement  étaldie 
h  -Madi’id,  voulut  répondre  à  ces  mesures  extrêmes  par  des 
mesures  à  outrance.  Le  20  juin,  le  duc  de  l'Iufautado,  son 
président,  accompagné  de  M.  Calderon,  communiqua  au  duc 
d’Augoulême  un  projet  de  proclamation  et  de  décret  qui  excita 
à  la  fois  la  surprise  et  rindignation  du  prince  par  la  violence 
du  langage  et  la  rigueur  implacable  des  mesures  aduptée.s. 


«  Je  lui  ai  dît,  (‘‘Ci'ivait-il  à  cc  sujet  à  M.  dC  Villêle,  (iiiVtaiit  cliargr; 
de  iiiaiiitenir  la  tramiuillilé  dans  le  [»avs,  Je  ne  soulTHi'ai.s  pas  de  me¬ 
sures  aussi  arliitraiees,  ([uo  leur  projet  de  prendre  de.s  otages  l'■tait 
digue  de  la  Convention,  que  je  ne  toiérerai.s  pas  davautage  les  coutis- 
i;a{ioiis,  S‘ii  y  avait  des  coupaldes  deiutis  (jii’ils  étaient  installés  eu 
régence,  qu'ils  les  lissent  arrêter  et  juger  par  les  Iriliunanx  ;  mais  je 
m’opposerai  à  toutes  les  mesures  arhitraires  de  tiature  à  e.vriter  les 
passions  et  ii  aniiucr  les  iiarlis.  Leur  sévérité  (uivers  les  uvilirieEis 
augmentait  le  iioiu!u-c  de  nos  cmieinis.  J'exigeais  qu’ils  agissent  de 
eoncert  avec  moij  qu’ils  ne  prissent  aucune  mesure,  ne  pul)liasseul 
aneun  décret  sans  me  l’avoir  communiqué  fieux  jours  auparavant.  S’ils 
voulaient  agir  (reuv-mèmes,  sans  me  consulter,  j’évacuorai  Madrid, 
je  rappellerai  mes  troupes  et  je  me  retirerai  vingt-cinq  lieues  en 
arrière. 

«  Ils  m’ont  supplié  de  n’en  rien  faire. 

«  Voilà  le  foml  d’une  conlV-rciiee  qui  a  duré  [tlus  d’une  heun'.  J’ai 
ajouté  qtie  je  vous  nuidrais  compte  de  tout  et  cpic  j’attendrais  de  nou¬ 
velles  insli'uctions. 

«  M.  de  Martignac  m'a  apporté  aujourd’hui  de  leur  [>art  nu  nouveau 
pi'fijct  ile  décret  où  il  n'est  (pie.stiun  que  de  menaces  contre  ceux  qui 
vont  à  Cadix,  et  de  mettre  leurs  biens  sous  un  séquestré  provisoire. 
Coumie  je  n’y  ai  pas  trfmvé  grain!  ineonvéïiieiit,  j’y  ai  consenti  L  » 


1.  Letlrc  du  due  d'.Aiigotilême  à  M.  de  YiÜèie,  à  la  date  du  32  juin  1P3-3. 


•  ♦< 


\i  * 


?"*r 


FEIOIETÉ  DU  DUC  D  AXGOULEME  AVEC  LA  RÉGENCE. 


iyzù 


La  leuoti  était  sévère  et  la  forme  en  était  ritde,  briitalo 
même.  31ais  au  fond  le  prince  était  dan?  son  droit  et  dans  son 
dessein.  Si  l’Espagne  était  en  grande  partie  délivrée,  si  Ecrdi- 
nand  devait  l’ètre,  s’il  y  avait  une  régence  loyaliste  à  Madrid, 
tout  cela  ne  s’était  accompli  on  ne  pouvait  s’accomplir  (pu* 
par  l’épée  de  la  France.  Hr  la  noble  épée  de  la  France  ne 
pouvait  être  uii  instrument  aveugle  au  service  des  passions 
des  royalistes  espagnols  violemment  surexcitées.  Ea  France 
(|ui,  avec  la  puissance,  avait  la  responsabilité,  devait  être 
consultée.  La  conduite  du  duc  d’Angonlême  fut  partout  et 
toujours  au  niveau  de  celte  générosité  de  sentiments. 

Malgré  ces  différends,  on  avait  atteint  le  but  désiré.  La 
régence  espagnole  était  établie  à  Madrid.  Le  duc  d'Aiigou- 
lême,  avec  Fautorisation  du  gouverneinent  français,  lui  avait 
alloué  deux  millions  par  mois  pour  les  dépenses  adminislra- 
lives  et  militaires,  an  lieu  des  quinze  cent  mille  francs  men¬ 
suels  accordés  à  la  junte.  M.  de  Talaru  et  les  ambassadeurs 
des  puissances  européennes  arrivaient  à  Madrid  accrédités 
auprès  du  nouveau  centre  du  gouvernement  sauf  l’envoyé 
napolitain,  qui  mettait  pour  condition  à  sa  résidence  à  Madrid 
la  déclaration  que  la  régence  reconnaissait  avoir  reçu  Fiiives- 
titure  de  son  pouvoir  du  Uoi  de  Naples,  déclaration  qui  ne  fut 
pas  faite,  parce  que  le  duc  d’Angoulême  signifia  qu’il  la  regar¬ 
derait  comme  une  offense  envers  notre  pays.  La  régence, 
ainsi  constituée,  nomma  un  ministère  chargé  de  l’organisation 
des  forces  militaires  et  de  radministration  des  provinces  re¬ 
placées  sous  l’autorité  royale,  et  des  ambassadeurs  auprès 
des  diverses  cours.  Sans  doute  on  rencontrerait  encore  bien 
des  difficultés,  on  se  trouverait  surtout  en  dissidence  avec  les 
passions  espagnoles  qui  pénétraient^  dans  le  conseil  de  la 
l’égence  ;  le  mécanisme  politique  qu’on  avait  établi  deiiian- 


1,  C'éUiîenl  MM*  Royei,  par  la  Priissej  OubrÜ,  par  la  Huà^ie,  Lîriinelîi 
par  rAQlriclie* 
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(I;iit  à  être  touché  à  la  fois  avec  fermeté  et  ménagement; 
mais  le  résultat  principal  n’en  était  pas  moins  acquis  :  il  y 
avait  à  Marlrid  un  gouvernement  espagnol. 

1/affaire  des  marchés  Onvrard  otîVitplus  de  diflicultés.  La 
mission  deiM.  de  .loiiville,  par  laquelle  _M.  de  Yillèle  espérait 
arriver  à  une  solution,  demeura  sans  résultat.  Let  intendant 
militaire,  qui  pariil  le  3  juin  de  l*ans,  avait  pour  instruction 
de  reprendre  à  Madrid  sou  service,  si  la  chose  était  possible; 
si  elle  ne  l’était  pas,  et  s’il  demenrait  convaincu  que  Ton  com¬ 
promettrait  le  sort  de  rexpéditîoii  en  rompant  les  marchés 
conclus  avec  M.  niivrard,  il  devait  an  moins  les  rectifier 
Après  avoir  séjourné  deux  mois  à  Madrid  auprès  du  duc 
d’Angonléme,  M.  de  .lonville  linît  par  adopter  les  vues  de 
rétat-major  général.  U  déclara,  au  conimencenienl  de  juillet 
1823,  «  qu’il  était  impossible  de  casser  les  marchés  conclus 
avec  M.  thivrard,  et  qu’il  n’oserait  se  chai’ger  de  l’administra¬ 
tion  de  rarmée  avec  les  éléments  que  le  ministère  delà  guerre- 
avait  mis  à  sa  disposition'^.  »  dette  déclaration  de  M,  de  Jon- 
\iUe  confirmait  les  plaintes  exprimées  par  le  duc  d'Angou- 
léme.  (Vêtait  le  représentant  même  de  l’intendance,  l’homme 
réputé  le  plus  capable  de  radniinistration  militaire,  qui  don¬ 
nait  tort  an  ministère  de  la  guerre,  tà  l’exemple  de  tous  ceux 
qui  étaient  venus  sur  les  lieux,  à  l’exemple  du  duc  de  liellune 
lui-méme  qui,  dans  son  voyage  à  lîayonne,  avait  reconnu  que 
ses  ordres  étaient  demeurés  inexécutés.  Le  mois  suivant, 
-M.  de  Jonville  que  le  ministre  de  la  guerre  rappelait  à  Paris 
par  des  lettres  impératives,  et  (jue  le  prince  retenait  à  Madrid 
jusqu’à  ce  qu'il  eût  achevé  sou  travail,  présenta  une  reclifi- 
catioii  des  marcliés  Onvrard.  M.  de  Villèle,  en  recevant  ce 
travail,  y  vit  une  aggravation  des  marchés  qu’il  trouvait  déjà 


1.  Carnet  de  M.  de  VUlèîc. 

2.  .le  reproduis  les  larmes  nnViies  d'une  Icllre  écrite  par  le  d  te  d’Aniroültme 
h  M.  de  Vilièic. 
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Diiéreux,  et  sans  s’étonner  qne  le  prince  et  rintendant  n’eiis- 
sent  pas  cru  devoir,  au  milieu  d’une  campagne  et  avec  mie 
armée  disséminée  sur  tant  de  points,  tenter  une  réorgani- 
>ation  des  services,  il  blâma  des  stipulations  additionnelles 
qui,  loin  de  restreindre  les  marchés,  les  étendaient  et  les  pro¬ 
longeaient.  Plus  on  allait,  plus  la  lutte,  d'abord  sourde,  ttes 
bureaux  de  la  guerre  contre  l’état-major  général  s’accen¬ 
tuait.  Les  bureaux  qui  se  sentaient  en  faute  animaient  le 
ministre  contffe  rétat-major  général,  qui  excitait  à  son  tour 
le  prince  contre  le  ministre  et  le  ministère.  Pendant  toute  la 
phase  qui  suivit  l’entrée  de  rarmée  française  à  Madrid ,  les 
plaintes  dn  duc  d’Angouléme  contre  le  maréchal  de  Pellnne 
de\  iennent  de  plus  eu  plus  vives.  Il  demande  sans  cesse  que 
le  gouvernement  mette  un  terme  à  l'opposition  constante 
qu’il  rencontre  dans  le  ministre  de  la  guerre;  plusieurs  fois 
il  en  appelle  au  Uoi  iui-méme,  et  menace  de  quitter  le  com¬ 
mandement  si  l’on  ne  fait  pas  droit  à  ses  réclamations.  Les 
préventions  qui  existaient  déjà  chez  le  prince,  au  début  de  la 
campagne,  deviennent  une  véritable  antipathie.  On  peut  déjà 
prévoir  que  si  le  duc  d’Angouléme  revient  vainqueur  à  Paris, 
après  une  heui’cuse  campagne,  le  duc  de  llelhinc,  mal  servi 
par  ses  bureaux  qui  ont  ajouté  aux  fautes  commises  au  début 


1,  On  lit  snr  le  carnet  :  «  lïeçii  la  pr^ tendne  rectifiealîoiî  tin  Irailé  Onvranl 
faite  par  M.  de  Jonville,  i]ui^  loin  de  nous  êlre  favoralile,  aggrave  notre 
lion.  Le  Iraîlé  des  vivres-^vlandes  avait  Hé  souscrit  à  un  îaiix  ires-onércux: 
avec  un  prélc-rtom  de  M.  Ouvrard;  JL  de  lo  nvîlle  le  compreiitl  d*ins  le  truité 
général  de  celui-ci.  On  peut  s'expliquer  que  monseigneur  et  M,  de  Jonville 
n'aient  pas  cru  prudent,  avec  une  année  tlisséminéc  sur  lotis  les  points  de  Ths* 
p«agne,  de  changer  subileinent  et  parlool  le  pyslème  et  les  employés  du  service 
général  des  vivres,  surtout  pour  le  liv  rer,  avec  le  sort  de  l’armée,  h  une  adini- 
luslraliou  aussi  rncapahle  que  paraît  Telre  celle  de  la  guerre.  Maïs  il  est  diiïi- 
elle  de  s^explitïucr  comment  M,  de  Jonville,  qui  ])asse  pour  un  administrateur 
itilellîgent  et  probe^  peut  avoir  empiré  la  ^ilualiou  au  lieu  de  l'ajiiéliorcr  eu 
ajoutant  h  la  durée  de  la  campagne  le  temps  de  l'occupaliou  qui  la  suivrait^ 
quand  il  s’agît  d'un  Iraîté  aussi  onéreux  que  celui  signé  avec  M.  Ouvrard  à 
Bayonne*  n  {Carnet  de  M,  de  Villèlei  la  date  du  îî  aoiVl  ) 
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ics  kirts  qu’ils  se  sont  donnés  en  entriTvant,  par  des  difficultés 
continnelies,  rcNccntion  d(‘S  traités  qu’ils  ont  rendus  néces¬ 
saires,  deviendra  un  ministi'c  impossible  en  face  du  prince  à 
(jui  son  succès  mènie  aura  donné  un  ascendant  naturel  sur 
les  aüaires  militaires. 

l’endant  que  Ton  poussait  les  opérations  dans  la  Catalogne, 
afin  d’avoir  raison  de  Mina  et  des  forces  des  généraux  consti- 
tnlionnels  qui  avaient  pris  l’oÜénsive  contre  nos  troupes, 
réduites  vers  la  fin  de  mars  à  la  défensive  dans  tette  province, 
et  que  l’on  préparait  une  expédilion  contre  Cadix  qu’une 
Hotte  sortie  de  nos  ports  allait  bloquer,  M.  de  Villèle  accom¬ 
plissait  une  opération  tinancière  aussi  sage  que  hardie.  Il 
proiita  de  notre  entrée  à  Madrid  et  du  succès  de  la  première 
partie  de  la  campagne,  pour  livrer  à  la  concnrreiice  l’adjudi¬ 
cation  d’un  emprunt  de  vingt-trois  niiilions  de  rentes,  lî 
A  oyait  à  cela  un  double  avantage.  D’abord,  quoiqu’il  n’eùt 
qu’à  se  louer  de  la  manière  dont  M.  llothscJiild  avait  fait  le  ser¬ 
vice  des  fonds,  il  trouvait  le  moment  bien  clioisi  pour  affran¬ 
chir  les  linances  de  TKtat  du  concours  jusque-là  obligé  que 
leur  a\ait  prété  celte  grande  maison  de  banque.  11  préparait  en 
outre  ainsi  les  voies  à  Ferdinand  qui,  rendu  à  la  liberté,  serait 
certainement  oljligé  de  recourir  au  crédit,  et  qui  trouverait  le 
terrain  déblavé  d’une  formidable  concurrence.  Une  ordonnance 

«J 

du  Iloi,  datée  du  4  juin  1823,  autorisa  dans  le  même  temps 
le  ministre  des  ihiances  à  procéder,  selon  les  conditions  impo¬ 
sées  par  la  loi,  à  la  vente  des  vingt-trois  millions  cent  qua¬ 
torze  mille  cinq  cent  seize  francs  de  rentes  5  p.  100,  émis 
pour  la  consolidation  de  divers  cngagenients  du  Trésor  spé- 
ciliés  dans  les  lois  de  créations  de  ces  rentes,  adjudication 
fixée  au  10  juillet  suivant,  Tl  suffit  de  cette  nouvelle  insérée  au 
Moniteur,  pour  faire  monter  les  fonds  à  89  fr.  15  cent.  La 
veille  du  jour  de  radjudication,  M.  de  Villèle  reçut  deux 
visites  :  celle  de  M.  Laffitte,  qui  venait  demander  quelques 


EîirRUNT  DE  VINGT-TIIOÎS  MILLiO>’S  DE  IIENTES. 
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renseignements  pour  b  compagnie  d'emprunt  qui  s’était 
formée  autour  de  lui,  et  celle  des  frère&  Rothschild,  Ces  derniers 
lui  dirent,  avec  une  franchise  qui  devient  une  haute  habileté 
dans  les  grandes  atfaires,  que  la  présence  simultanée,  à  Paris, 
de  tous  les  représentants  de  leur  maison,  disait  assez  qu’ils 
étaient  résolus  à  prendre  remprunt,  et  ils  discutèrent  devant 
lui  le  taux  auquel  il  pouvait  avoir  l’espoir  de  le  placer,  sans 
essaver  de  le  faire  sortir  d’un  silence  qui  était  pour  lui  un 
devoir 

«  Le  leiiih’niaia  10  juillet,  continue  M,  de  Villèle,  an  carnet  ikKjuel 
nous  cnnx'iiiitons  textuellement  ces  détails,  averti  ([iie  dans  une  cîr- 
CDiistancc  senildalde,  sous  le  ministère  du  duc  de  Richelieu,  ou  axnil 
prélendu  que  le  secret  du  maximum  avait  été  vîulè  par  des  mcmhres 
mêmes  du  C<uiseil,  j'avais  fait  rmvri]'  une  porte  île  mon  cafdnct  jns(|ue- 
Irt  condaniiiée  donnant,  sans  avilir  à  travm'ser  l'asscnililée ,  sur  le 
liiircau  même  uù  nous  devions  procéder  à  l’ouverture  des  souniissious 
et  à  l’adjudication.  Je  ne  mis  la  fixation  du  minimum  en  déliliératiou 
((u'im  moment  avant  l'heure  hxée  pour  l’entrée  dans  la  salle.  Je  pro¬ 
posai  le  taux  lie  39,  qui  fut  adopté  comme  le  jdiis  favorable  qu’ou  pùl 
es|)érer.  Je  refusai  à  M.  de  Chateauluiand  île  sonner  un  huissier  pour 
faire  remettre  un  Idllet  écrit  sur  la  cheminée,  et  nous  ])ass;iines  dans 
la  salle  d’adjudication,  w 


Ces  scntptdeuses  précautions  d’iiii  ministre  qui,  non  con¬ 
tent  d’être  par  sa  probité  au-dessus  du  soupçon,  voulaif 


I.  Voici  coniniént  M.  de  Villéie  racotile  celle  scène  dans  son  carnet  :  «  Les 
Irères  Rolhscliîld  se  sont  cotiduîls  avec  le  plus  grand  aliandon,  el.oiit  seiiildé 
être  venus  pour  ine  faire  connaître  leur  ferme  voloulé  d’oJitcnir  reinpniul 
plulûl  que  pour  deviner  ou  influencer  mes  idiies  sur  le  taux  du  miuituiiui.  lis 
m’ont  dit,  sans  hésiter,  que  leur  iiréscnce  simultanée  à  l'aris  élail  la  preuve  de 
leur  résolution  de  prendre  remprunt .  lisent  déhalfu  devant  moi  le  (ans  auquel 
je  pouvais  espérer  le  négocier,  me  laissant  garder  ainsi  que  je  le  devais,  dans 
ce  curieux  déliai,  le  plus  profond  silence,  et  ne  faisant  rîeii  pour  ni’iiiduircà 
le  rompre.  Le  plus  jeune  avant  argué  du  taux  de  la  liourse  du  jour,  celui  de 
Londres,  rainé  et  le  plus  liahîle  de  la  famille,  l'inter  rompit  par  ees  paroles 
profondes  :  a  Que  nous  importe  le  cours  d’aujourd’iiui  '{  Kst-ce  que  ce  ne  sera 
pas  le  taux  auquel  nous  porterons  nos  olîres  ipû  fera  le  cours  de  dsmaîn.  » 
{Cfirnei  tte  M,  de  Viflèle.  —  Docitmetils  inédits.) 

His!.  tic  la  llestaur.  — T.  VL  di 
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uüc  sagacilc  pro- 


reiulro  le  soupçon  inipossilile,  riireiit  couronnées  d’un  plein 
succès,  ûiuitre  compagnies  s’étaient  présentées  à  ratljudi- 
calion,  trois  françaises  et  celle  de  MM.  llolhschild.  Les  sou¬ 
missions  dos  compagnies  françaises  ne  dépassèi'oiit  pas  le 
taux  de  87,75;  la  maison  Uothschild  otfrit  89, 5o,  presque 
'2  fr.  de  plus  que  les  autres  conipagnies,  et  reinprnnt  lui  fut 
adjugé.  L’événement  justiiia  rintclligenle  hardiesse  de  cette 
maison;  à  lu  lîourse  du  15  juin,  le  o  p.  1 00  était  coté  à 
91  fr.  15  c.  Ainsi  so  vérifia  l’observali 
phétiquo  de  Taîné  des  Uothschild  :  «  (Jn’importe  le  cours 
(raujoui'd’hni  ?  C’est  nous  qui  ferons  celui  de  demain.  » 

C’était  pour  !e  gonvernement  royal  nn  résultat  important 
que  d’avoir  conclu  5  uu  taux  avantageux,  malgré  la  guerre, 
mie  opération  financière  de  pins  de  400  millions,  en  débar¬ 
rassant  la  France  d’une  dot  le  exigible  qui  paraissait  exorbitante 
dans  ce  temps.  L’imminence  de  cet  emprunt,  tantqn’il  n’élail 
pas  réalisé,  pesait  sur  la  rente  et  en  paralysait  l’essor.  Dans 
les  prévisions  de  51.  de  Yillèle,  cette  opération  financière  se 
rattachait  à  une  autre  que,  dès  lors,  il  préparait  :  c’était  la 
réduction  de  l’intérét  de  la  rente  qu’on  ne  pourrait  accomplir 
ipie  lorsque  rélévation  de  la  rente  an  pair  permettrait  d’oüVir 
aux  reiitier.s  Foplion  entre  la  réduction  de  l’intérêt  et  le  rem- 
bonrsenient  du  capital.  La  guerre  d’Espagne,  qui  avait  uu 
moment  ébranlé  le  crédit,  le  raffermissait  et  le  mettait  dans 
des  conditions  meilleures  par  suite  des  succès  toujours  croi^- 
sants  de  iios  armes, 

l,a  lettre  qu'avait  écrite  le  général  l’Alnsbal,  de  concert  an 
fond  avec  les  généraux  llallesteros  et  Morillo,  et  lu  nécessite 
on  il  s’était  trouvé  de  quitter  son  année  et  son  commandement 
en  fugitif,  et  de  cherclier  un  asiic  en  l’rance,  était  un  trait  de 
lumière  jeté  sur  la  situation.  11  y  avait,  an  début  de  la  guerre, 
deux  solutions  possibles  en  Espagne.  Si,  parmi  les  constitu¬ 
tionnels  qui  avaient  encore  la  personne  du  Loi  enti’e  leui> 
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niriins,  les  plus  modérés  rayaient  emporté  et  avaient  transigé 
avec  la  France,  en  stipulant  îles  garanties  raisonnal»]es  pour 
la  liberté  politique  et  une  ainuislio  pour  les  personnes  com¬ 
promises,  oii  serait  arrivé  à  la  concliisio.n  la  plus  désiralde  et 
la  meilleure.  Mais  il  est  rare  cjue,  dan?  le?  révolutions  qui 
s’appuient  surtout  sur  les  passions,  rascendant  ne  demeure 
pas  aux  plus  vioieiits.  Ce  fut  ce  qui  arriva.  J>’Aliisbal  échoua; 
les  exaltés  enfraîiiorent  Ferdinand  à  Cadix  après  avoir  pro¬ 
clamé  sa  déchéance.  Les  généraux  liallesteros  et  iMorillo  qui, 
s’ils  avaient  pu  combiner  leur  action  avec  celle  de  IWbisbal 
et  engager  dans  leur  mouvement  Fenscmlile  du  parti  consti¬ 
tutionnel,  auraient  été  parfaitement  posés  pour  intervenir  à  la 
transaction  et  demander  ù  la  France,  à  laquelle  ils  eussent 
apporté  un  dénoûment  plus  prompt,  moins  sanglant  et  moins 
coûteux,  des  condition?  équitables,  furent  réduits  à  ne  traiter 
que  pour  eux-mémes.  La  carte  qui  était  nécessaire  à  la  France 
pour  jouer  la  partie  de  la  manière  fa  plus  sage,  et  la  plus  utile 
à  la  fuis  à  l'Espagne  et  à  la  grande  expédition  que  nous  avions 
entreprise,  manqua  au  jeu.  Il  ne  resta  plus  que  l’autre  solu¬ 
tion,  la  solution  par  la  force  des  armes.  La  défaite  du  parti 
constitutionnel,  dès  lors  élimine  de  la  scène,  ne  devait  laisser 
que  le  parti  du  Loi  netto^  du  Loi  absolu,  parti  dont  les  pas¬ 
sions,  par  une  espèce  tCéqitilihre  moral,  croissaient  on  même 
temps  que  celles  du  parti  rival,  et  Ferdinand  VU  naturellement 
exaspéré  contre  ceux  qui  avaient  prolongé  jusqu’au  dernier 
moment  sa  captivité  et  ses  linmilialions. 

C'était  le  véritable  écueil  de  rinterveution  en  Espagne.  Si 
le  parti  conslitntiomiel  ne  se  décidait  pas  à  temps  à  transiger, 
il  arriverait  infailliblement  que,  contre  notre  gré,  malgré  tou? 
110?  etforts,  par  la  fatalité  logique  de  la  situation,  notre  expé¬ 
dition  aboutirait  à  substituer  l’arbitraire  du  parti  de  l’abso¬ 
lutisme  royal  à  Farliitraire  du  parti  de  ralisolutisme  révolu¬ 
tionnaire.  C'était  là  le  résultat  de  l’état  intérieur  de  l’Kspagne 
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sur  lequel  nous  ii’uvioiis  aucune  prise,  et  ecii\  qui  ont  accusé 
le  güuvernemeiit  royal  de  ne  pas  avoir  résolu  ce  pi'oblèine 
n’ont  pas  assez  remarqué  qu’il  était  de  sa  nature  insoluble, 
parce  qu’il  tenait  aux  passions  qui  ont  empêché  depuis  l'Es¬ 
pagne  d’arriver  à  un  état  stable  et  régulier. 

Comme  on  pouri’a  demander  pourquoi,  nonolistant  cette 
chance  lâcheuse  que  nous  devions  reucoiitrer  et  que  nous 
pouvions  prévoir,  le  gouvernement  royal  persista  à  intervenir, 
je  poserai,  avant  d’entrer  dans  le  récit  de  la  seconde  partie  de 
la  lutte,  quelques  axiomes  politiques  qui  dominent  toufe  la 
question',  et  qui  établissent  que,  malgré  les  inconvénients  pos¬ 
sibles  de  notre  expédition,  malgré  même  notre  impuissance  à 
résoudre  tous  les  prol dômes  prévus,  le  gouvernement  royal 
exerçait  un  droit  politique  et  remplissait  un  devoir  national  eu 
inter\enant. 

Oiiel  que  s'oit  le  gouvernement  qui  régisse  la  France,  l’in- 
térêl  vital  de  notre  pays  exige  que  rœuvi’e  de  Henri  IV, 
liichelien,  Mazarin,  Louis  XIV  soit  maintenue,  c’est  à-dire 
que  nous  ayons  de  l’autre  coté  des  Lyrénées  un  peuple  ami  et 
un  gouvernement  allié.  La  raison  en  est  simple  :  si  notre 
alliance  avec  rEspagiie  cesse  d’exister,  ou  si  elle  est  équivoque 
et  précaire,  nous  avons  cent  mille  hommes  de  moins  à  porlei’ 
sur  le  lUiiii  en  temps  de  guerre,  et,  dans  les  îraiisaclions 
diplomatitpies,  nous  avons  de  moins  la  Ibrcc  morale  que 
donne  à  un  petqde  une  frontière  assurée  jtar  une  alliance 
inébranlable  et  la  faculté  de  concentrer  son  attention  sur  un 
seul  point.  Nous  sommes  sûrs  en  outre  de  renconirer  l’Atiglc- 
terre  derrière  les  Pyrénées,  dès  (pie  l  Espagne  cesse  de  nous 
être  sympathique  ;  car,  pour  ce  dernier  pays,  il  n’y  a  que 
deux  alliances  possibles,  celle  de  rAngleterrc  et  celle  de  la 


E  rail  et 
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K  Cos!  ce  q\iù  Burke  exposai!  tirs  ]ÎU2  :  «  l/Espagiie,  dii^aÜ-Up  n*esl  pas 
une  soulierme  par  olle-miuic  ;  il  faut  qu'elle  s'apjtnie  sur  l'An- 
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A  côté  de  ce  premier  axiome,  il  Tant  en  poseï’  un  second  : 
le  devoir  d’un  gouvenicmenl  est  de  conserver  ou  d’acc|uérir 
assez  de  force  à  rintéi'ieur  pour  etre  en  état  de  faire  les 
affaires  extérieures  du  pays.  Ce  n’est  pas.  seulement  un  acte 
de  faildesse,  c’est  un  crime  pour  un  pouvoir  que  d’accepter 
une  situation  qui  l’aifaiblît  et  le  déconsidiTe  à  lel  point  qu’il 
ne  peut'plus  avoir  la  voix  hante  ni  la  main  ferme  au  dehors. 

ICnfin,  de  meme  que  dans  la  société  civile  la  liberté  de 
cliaque  individu  est  limitée  par  la  lilierté  des  individus  qui 
reiitourent,  et  que  rintérét  de  chacun  ne  peut  s’étendre  jus¬ 
qu’à  blesser  les  intérêts  des  autres  membres  de  l’association, 
de  même  dans  la  société  politique  des  peuples,  la  liberté  de 
chaque  nation  est  limitée  par  celle  des  nations  voisines,  et, 
comme  le  disait  le  duc  de  Wellington  au  congrès  de  Vérone, 
le  droit  d’intervention  existe  pour  les  parties  lésées.  Dans  ce 
cas,  en  etlét,  ce  ne  sont  plus  les  affaires  d'une  nation  voisine 
dans  lesquelles  on  intervient,  ce  sont  ses  propres  affaires  dont 
on  s’occupe;  ce  n’est  pas  l’iiitérét  d’autrui  que  l’on  juge,  ce 
sont  ses  propres  intérêts  que  roii  défend. 

Un  ne  saurait  sérieusement  contester  ces  principes.  Hors  de 
là,  on  tombe  dans  des  déclamations  puériles  :  quand  une  puis¬ 
sance  se  sentira  lésée  ou  menacée  par  ce  qui  se  passe  chez 
une  nation  voisine,  au  point  qu’imc  guerre  fi'auclic  et  ouverte 
est  préféraJ>le  pour  elle  aux  périls  et  aux  embûches  d’une 
paix  hypocrite,  ce  n’est  pas  avec  de  vaines  et  d’injustes  théo¬ 
ries  qu’on  l’an-étera. 

Ces  trois  axiomes  éclairent,  expliquent  et  motivent  toute  la 
conduite  de  la  llestauration  dans  l’aliaire  d’Hspagnc- 

C’élait  d’abord  pour  elle  un  devoir  qiie  de  maintenir  entre 
la  monarchie  française  et  la  monarchie  espagnole  ces  rapports 


glelcrre  ou  sur  la  France, 


[1  îüiporte  aulant 


h  la  ürandc-lîrelagne 


la  prépottdérance  des  Français  en  Espagne  que  sî  ce  rovaume  élaîi  une  province 
de  TA îîgle terre*  n 


SL'CCÈS  liN  I-Sl'AGJIE. 


53  i 


i' LI-GTIO.NS  C;i:*\ÊUA  les 


iralliance  et  d’amitié,  disons  plus,  celle  fnsiuii  d'inléréts  (jiie 
qiialre  des  plus  gcaiids  génies  qui  nient  illustré  uoli’e  histoire 
ont  travaillé  à  réaliser.  Or  toute  alliance  devenait  iinpus- 
siljle  entre  les  Cortès  révoluliounaires  et  la  niouarcliie  fran- 
eaise.  Si  la  révolution  parvenait  à  s’établir  dans  la  l*éninsule, 
ruîiiou  du  pacte  de  famille  était  dissmite,  ia  fusion  d’inléréts 
n’existait  plus;  l’oaure  de  deux  grands  règnes  et  tle  deux 
grands  ministères  était  anéantie. 

l'our  empêcher  ce  résultat  de  se  produire,  il  fallait  de  deux 
choses  Tune  :  ou  que  l’Espague  devînt  analogue  à  la  France, 
ou  que  la  France  devînt  anaiogue  à  l’Espagne;  c'est-à-dire 
qu’il  l’allai!  ou  que  l’Espagne  retournât  càlu  monarchie  un  que 
la  France  allât  à  la  llévolutiuu.  Or,  s’il  est  facile  de  concevoir 
que  l'on  soit  cuiitraii'e  à  un  guiiveriiemeut  et  à  son  pi'iiicipe. 
Comment  comprendre  qu’on  puisse  deîijandei*  à  un  gouvei- 
uement  autre  chose  que  de  faire  tout  ce  <jni  est  cumpatihie 
avec  sa  nature  et  son  principe,  pour  reniire  le  pays  dont  il 

x 

dirige  les  intérêts  frauqiiille  et  prospère  au  dedans,  foi‘t  et 

iulluenl  au  dehors?  C’était  une  puérilité  de  la  part  de  l'oppu- 

?itiou  de  gauche  (pie  de  reprocher  à  la  luuuaj'chie  de  servir 

moijarchi([uç]neul  la  France.  On’uttendail-elle  donc  id  que 

voulait-elle?  One  la  llestauratiuix  travaillât  contre  ellc-ménie, 

qu’elle  accréditât  en  France  les  Ihéories,  les  niaxiincs  qui  se 

maiiiiéslaient  de  Faulre  coté  des  Pyrénées  par  les  révoltes 

« 

militaires  et  populaires  et  la  captivité  d’un  Hui,  qn  elle  se 
prêtât  à  tout  ce  qui  pouvait  assimiler  la  France  monarchiqiK* 
à  l'Espagne  révolutionnaire  ?  C’était  imposerait  gouvornemotit 
l'oval  un  suicide. 

I. 

Oira-L-on  qu’oii  pouvait  au  moins  demeurer  eu  France  dans 
la  situation  où  l’on  se  trouvait,  et  ne  pas  s’opposer  aux  évé¬ 
nements,  qui  s’accumidissaient  dans  la  Penhiside  Mais  ces 
événements,  outre  qu'ils  méuaçaient  re.xisLenee  de  la  luaisou 
de  iJourhon  en  i’i'ance,  replacaietiL  la  inouarchie  fraiieaise 
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dans  la  situation  critique  elle  était  sortie  avec  tiint  do 
peine,  au  prix  d’un  siècle  et  demi  de  luttes  et  de  snci'i lices,  et 
par  l'ascendant  des  pins  grands  génies  qui  aient  dirigé  nos 
aflaires.  Ilroposer  une  pareille  ligne  de  coiiduile,  c’était  pro¬ 
poser  l’abaissement  et  la  diminution  de  la  l•’raMcc,  et  l’appui 
intéressé  que  le  cabinet  anglais  prêtait  à  la  révolution  espa¬ 
gnole  aurait  dû  ouvrir  à  cet  égard  tous  les  yeux. 

ruisqu’it  était  également  impossible  d’exiger  que  la  Res¬ 
tauration  introduisît  la  révolution  en  France,  et  qu’elle  soiif- 
iVît  que  les  l^yréuées,  abaissées  entre  les  deux  peuples,  se  re¬ 
levassent  entre  deux  principes  contraires ,  il  ne  restait  qu’ime 
politique  à  adopter,  politique  inévitable,  nécessaire,  impérieu¬ 
sement  tracée  par  l’intérêt  du  pays  :  c'éLait  de  s’opposer  par 
tous  les  moyens,  par  les  influences  diplomatiques  sî  elles  siil- 
lisaient,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  les  armes,  à  ce  que  l’Fs- 
pagne  continuât  à  subir  le  joug  d’une  faction  et  un  principe 
qui  la  séparaient  de  la  France,  livraient  la  Péninsule  à  la 
lîrande-Bretagne,  et  mettaient  la  frontière  de  l’Angleterre  sur 
les  l’yrénées,  dans  un  temps  on  la  frontière  de  la  l'russe  avait 
franchi  le  Hhin. 

Ces  considérations  avaient  une  impoi’tancc  tellement  capi- 
laTe  qu'elles  dominaient  toutes  les  autres.  Sans  don  le  il  était 
de  la  sagesse  du  goitvernement  français  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  ménager  un  [denoûment  qui,  en  donnant  des  garanties 
à  tons  les  intérêts  Icgilimes  et  en  s’éloignant  de  la  politique 
à  outrance  des  partis  extrêmes,  mît  un  terme  à  la  crise  dans 
laquelle  se  débattait  l’Espagne,  et  prévînt,  par  sa  modération 
même,  les  réactions  dans  l’avenir.  .Mais  si  le  goineriiemeiit 
français  ne  trouvait  pas  dans  les  partis  qui  s’entrechoquaient 
en  Espagne  les  éléments  de  cette  solution  si  désirable  ;  sî  le 
parti  constitutionnel,  en  prolongeant  la  lutte  et  en  relVisant 
de  prêter  les  mains  a  une  transaction  alors  qu’elle  était  encore 
possible,  laissait  arriver  les  choses  à  l’extrême;  si  Ferdinand 
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ot  le  iiavti  de  l’absolutisme  royal  ne  se  montraient  lias  moins 
exclusifs,  cela  ne  devait  pas  nous  empeclier  de  poursuixrect 
d’atteindre  le  résultat  esseuticd  pour  la  France,  en  nous  Ijor- 
liant,  si  nous  ne  pouvions  mieux  faire,  ù  n’accepter  la  res¬ 
ponsabilité  d’aueunc  violence,  et  à  empêcher  les  excès  partout 
où  llottait  notre  drapeau. 

OiiaiRl  011  envisage  aijisi  à  dislancf  celte  graïule  qiieslioii, 
en  dehors  des  préoccupations  de  l’intérét  de  parti,  on  de¬ 
meure  surpris  que  révidence  de  cette  eunclusion  n’ait  pas 
frappé  toutes  les  intell igenoes.  La  gauclie  parlait  Ijeauconp, 
dans  ce  temps-là,  de  reconquérir  la  frontière  du  Ubin;  mais 
qui  ne  voit  que,  pour  que  la  France  fût  libre  d’agir  du  coté 
du  Ilhin,  il  fallait  qu’elle  fût  adossée  contre  les  Pyrénées 
amies?  Celte  intervention  en  Espagne,  attaquée  à  l’une  et  à 
l’autre  ti  ibune  par  l’opposition  ,  comme  anthialionale ,  était 
donc  l’acte  le  plus  national  que  le  gouvernement  de  la  liesian* 
ration  pût  accomplir.  11  allait  chercher  de  l'autre  côté  des  l’y- 
réiiées  sa  liberté  d’action  sur  le  Ilhin,  et  la  faculté  de  regar¬ 
der  en  face  l’Angleterre.  Tant  que  cette  question  n’étaîtpas 
tranchée,  la  France  était  à  la  merci  de  l’Europe  ;  elle  ue  pou¬ 
vait  ni  élever  la  voix  dans  aucune  question,  ni  mettre  la  main 
sur  la  garde  de  son  épée  ‘ . 

Ces  considérations  acquéraient  une  nouvelle  force  quand  on 


I.  Cela  est  sî  vrai  que  M*  Je  la  Ferronnays,  notre  aiiiliassadciir  ù  Saint- 
I*étersbonrgj  écrivait  le  juin  182^1  à  M-  dt  Chalcanbriaml,  ministre  îles 
atTaires  ctrangcrcs  :  «  Le  fait  est  qu*cm  nous  aimait  luen  mieux  ilatis  l*élal  oii 
rions  étioMS,  lorsqu'on  pouvait  inellre  en  Joule  la  Hdélilé  de  noire  année,  et 
qu’il  élait  possible  de  i a  supposer  proie  à  se  rallier  aux  factieux  contre  le  gou- 
vcrnenicnL  Ators  les  inquiéUuks  semUIaicut  avoir  f[uelqne  cliose  de  fondé  qui 
scmtilait  donner  aux  aulres  le  droit  de  skulemlrc  pour  nous  surveiller*  Ou 
nous  tenait  ainsi  dans  une  sorte  de  tutelle  dont  on  n'aime  point  nous  voir 
sorlir-  Si  on  ne  peut  nous  empecUer  de  devetiir  une  nation,  on  veut  au  moins 
aufaiîl  que  possible  nous  isoler  du  reste  de  l'Europe*  On  y  élaît  parvenu  en 
eifrayant  tout  le  monde  sur  la  (ai Liesse  du  gouverneruenl  cl  sur  ia  t'orce  des 
révolutiounaîres*  >î  [Coîigrta  de  Veronej  par  ClialeauLriand,  tome  IL) 
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venait  à  jeter  lus  youv  sur  les  affaires  de  l'intérieur.  I^an^ 
l’épocjne  où  nous  vivons,  on  s’est  souvent  lait  tl’étranees 
idées  sur  les  intérêts  des  nations;  il  semble  qu’il  leur  inqioi  te 
de  vivre  sons  des  goiivcrnemenls  chancelants  et  [n’ecaires,  et 
(ine  tout  ce  qui  affaiblit  le  pouvoir  ajoute  à  la  l’oiTU  du  pays. 
C’est  précisément  dans  la  proposition  contraire  qu'il  Faut 
chercher  la  \érité.  Comment  ne  voit-rni  pas  «pie  ces  gqiiver- 
nements  si  faibles  an  dedans  ne  sattraienl  déployer  ni  force  ni 
fermeté  au  dehors,  et  que,  toujours  occupés  du  soin  de  con¬ 
server  leur  débile  existence,  ils  ne  peuvent  rien 
tant  et  de  suivi  dans  les  affaires  e,xléL‘ienres?  La  liremière  con¬ 
dition  pour  qu’un  gouvernement  s’occupe  de  raveiiir  d'une 
société,  c’est  qn'd  puisse  croire  à  son  propre  avenir Lors¬ 
qu'il  en  est  autrement,  il  vit  au  jour  le  jour,  sans  songer  à  un 
lendemain  jusqtt’anquel  ne  doit  pas  se  prolonge;'  sa  vie  éphé¬ 
mère.  Il  ne  faut  pas  oublier  la  position  précaire  et  critique 
dans  laquelle  la  royauté  française  se  trouvait  avant  l'expédi- 
tion  d'Espagne,  nuoitju’un  eût  l'étahlî  les  cadres  de  l’armée, 
tant  que  les  soldats  ira\ aient  point  paru  sur  un  cluimp  de  ba¬ 
taille  avec  le  drapeau  lilanc,  la  question  de  savoir  si  la  mo¬ 
narchie  française  avait  une  armée  n’était  point  tranchée.  Iles 
associations  secrètes  rcnlouraient  d’im  iiuisilde  réseau.  Dans 
le  cours  de  ravinée  4821  ,  trente-cinq  préfets  dénoncèrent 
l'existence  des  carijonari  dans  leurs  départements,  et  les  trou¬ 
bles  {pu  avaient  éclaté  à  !‘aris,  à  Itéfort,  à  Sammii',  à  la  Ro¬ 
chelle,  révélaient  une  conspiration  permanente.  C’élait  dan^ 
la  révolution  espagnole  que  les  sociétés  secrètes  avalent  mis 
leurs  dernières  espérances,  et,  parmi  les  ad  versai  i-es  armés 
que  nous  avions  rencontrés  de  l’autre  cùté  des  i’yrénées,  il  y 
avait  un  batailloti  Iburni  parles  sociétés  secrètes  de  France  ; 
il  fallait  donc  que  la  Restauration  passât  les  Pyrénées  pour 
conquérir  cette  certitude  d’un  lendemaitt,  sans  laquelle  tout 
lui  était  înipossilde  au  dehors. 
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UE  MAIHIIU  A  CADIX.  —  SLITË  UES  Ol'ÊtlAriÜXS  .MlLtTAIKES. 
('.AT'ITCLATIO.X  UE  .MOHI1.LO  ET  U  P.  B  A  L  L  EST  E  [IO.S.  —  CDNTUE- 
FÎ^VOUTIOX  EX  P  on  Tir.  al,  —  DIKFICri.TÊS  POI  ITtgUES.  — 
üHDÛNXANf.F.  U’A.XUTJAU. 


O’est  II  la  lumière  de  ces  principes  qu’il  fant  étudier  la  po¬ 
litique  du  gouvernement  royal,  et  en  particulier  sa  conduite 
pendant  tonte  la  seconde  phase  de  la  campagne,  l'ne  fois  à 
-Madrid  et  les  cortès  à  f’adi.x,  il  perd  tout  espoir  d’ari'iver  à 
une  transaction  et  ne  songe 
ses  adversaires.  Tout  se  prépare  pour  une  action  énei'gique 
et  décisive.  Le  prince,  qui  doit  quitter  .Madrid  le  1*'  avril,  or¬ 
ganise  ainsi  les  grands  commarideiuenls.  f^e  duc  de  Iteggio 
est  à  la  tête  du  nremier  corps  ;  il  a  sous  sa  dîrectiou  supérieure 


sser  vigoureusement 


la  Nouvelle-Castille,  rEstramadure,  Scgovie,  Léon,  y  compris 
Salamamjue  et  Valladolid,  la  Calice  et  les  Asturies;  il  établit 
sou  quartier  général  à.MadriiL  Le  prince  de  llolieulohe  com¬ 
mande  en  chef  le  troisième  corps,  et  i!  a  sons  sa  direction  les 
pi’oviiices  de  Santander,  Itiirgos ,  Soria ,  Santo-Domiiigo, 
Alava;  son  quartier  général  est  à  Vittoria.  M.  de  Laui  iston, 
élevé  récemment  au  maréchalat  par  la  volonté  expresse  du 
lUd,  et  au  grand  déplaisir  du  duc  d’Angouléme,  qui, 
désirant  faire  honorer  de  cette  dignité  militaire  un  des 
généraux  qui  venaient  de  rendre  des  services  actifs,  avait 
indiqué  le  général  Molitor  comme  digne  de  cette  récompense, 
est  investi  du  commandement  du  cinquième  corps  et  des 

41 

provinces  de  Ciiipiiscoa,  Navarre,  d’Aragon  et  de  îTlire 
inférieur,  où  il  y  a  des  sièges  importants  à  faire,  arm 
puisse  justilier  la  faveur  dont  il  vient  d’étre  robjet.  Lé  généraî 
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•Mulitor  commuiulo  uii  chet“  le  deuxième  corps  et  les  royaumes 
de  Valence,  Madrid  et  (Ireiiade.  Le  général  Latour*Foissae 
commande  une  colonne  d’opération,  et  Cordoue  et  Jaen  sont 
dans  sa  circonscription.  Le  général  Itordessoulle  commande 
en  chef  le  premier  corps  de  réserve  et  le  royaume  de  Séville; 
son  quartier  général  est  à  Puerto  de  Santa-Maria.  C’est  lui 
qui  est  chargé  des  opérations  eu  face  de  Cadix. 

Il  restait,  pour  mener  à  bonne  lin  la  campagne,  quatre 
Opérations  militaires  à  conduire;  les  trois  premières  prépa> 
raient  et  facilitaient  la  dernière.  Morillo,  qui  avait  conquis  sou 
renom  d’homme  de  guerre  dans  sa  lutte  contre  liulivar  pour 
nuiiulenir,  en  Amérique,  l'autorité  de  la  mère-patrie,  occu¬ 
pait,  au  nom  des  Cortès,  la  Calice,  à  proximité  du  golfe  de 
(iascogne,  et  pouvait,  si  nous  le  laissions  en  arrière,  inquiéter 
notre  liane  droit,  quand  nous  marcherions  sur  Cadix,  [lallesteros 
commandait  pour  les  Cortès  un  antre  corps  d’armée  dans  les 
pruvinees  du  Sud,  et  pouvait  se  porter  sur  notre  llaiic  gauche 
si  nous  marchions  à  Cadix  sans  l'avoir  réduit.  Mina,  plus  à 
gauche  encore,  disputait  la  Catalogne  au  niarcehal  Moncey, 
et,  s’appuyant  sur  Harceioue,  Figuièri'S,  la  Seu  d'Crgel,  Tar- 
ragonc  et  Lérida,  il  prolongeait  par  la  prestesse  de  ses  mouve¬ 
ments  et,  la  rapidité  de  ses  opérations  sur  un  terrain  dont  il 
connaissait  parfaitement  les  accidents,  une  résistance  qui 
devenait  une  diversion. 

-Murillo  fut  le  premier  hors  de  combat.  A  mesure  que  les 

l'évolutiounaires  espagnols  s’enfonçaient  plus  avant  dans  les 

voies  de  la  violence,  il  sentait  grandir  sou  éloignement  pour 

<‘ux.  Il  ne  put  supporter  la  déchéance  prononcée  contre  le 
*  _ 
lo!  au  moment  du  départ  descortès  de  Séville  pour  Cadix.  A 

partir  de  ce  jour,  il  se  déclara  contre  cette  assemblée,  mais 
sans  reconnaître  la  Hégence;  il  avait  étaiili  une  junte  pour 
1  administration  de  la  Calice  et  des  Asturies,  sorte  de  gouver¬ 
nement  pnn  isoire  qui,  dans  sa  pensée,  devait  pourvoir  aux 
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alTaires  jusqu'au  moment  où  le  Iloi,  délivré  des  mains  de  ses 
geôliers,  pourrait  s'entendre  avçc  la  nation  sur  les  inslitLi- 
lions  à  doimer  à  rKspagne.  (l'était  le  plan  coiicerlé  avec 
rAhisiial  et  ISallesterus.  Mais,  au  lien  d’ètre  exécuté  avec  en¬ 
semble,  il  allait  élre  partagé  en  trois  actes  successifs,  ce  qui 
devait  le  faire  inévîtahlemeiil  éclioner.  Kien  de  plus  daiige- 
reiix  dans  les  situalioiis  extrêmes  ([ue  les  pai’tis  moyens  pour 
ceux  qui  les  prennent;  le  terrain  manque  sous  leurs  pieds  et 
ils  tombent  dans  le  vide.  Ce  fut  ce  qui  arri\a  au  général 
Morillo.  Il  ne  voulait  plus  élre  avec  les  corlès,  et  îl  ne  voulait 
pa.?  être  avec  la  régence;  il  iCétait  donc  avec  personne,  et  il 
gli>sait  sur  la  pente  au  l)as  de  laquelle  rAbisbal  avait  roulé. 
Le  principal  de  scs  lieutenants,  uuiroga,  refusa  dès  lors  de 
l'ecoimaUre  son  autorité,  il  appela  à  lui  les  troupes  dont  nue 
partie  le  suivit,  et  il  se  dirigea  vers  la  Corogne.  11  en  sortit 
pour  livrer  bataille  au  corps  du  général  Itourk  qui  le  suivait 
de  près  ;  dans  ce  comliat,  qui  dura  cinq  heures,  on  déidoya 
des  deux  côtés  beaucoup  de  courage,  mais  Ijuiroga  éprouva 
(b‘  si  grosses  pertes,  qu’il  fut  obligé  île  rentrer  en  toute  hâte 
dans  la  place,  ihus  bientôt,  apercevant  iivi  vaisseau  fraiH'ais 
qui  slatiomiait  devant  le  port  eteoimneiiçait  le  blocus,  il  crai¬ 
gnit,  s’il  attendait,  de  ne  pouvoir  sortir  de  la  Corogne,  et,  s'e- 
ehappant  en  toute  luite,  il  alla  rejoitidre  les  défenseurs  de 
Cadix.  Ce  fut  le  coup  de  mort  du  parti  dans  ces  provinces.  Les 
troupes  qui  n'avaieiil  pas  suivi  Llidroga  llottaieut  indécises  ; 
elles  n'obéissaient  qu’en  partie  à  âlorillo,  et  sir  Robert  Nelson, 
cet  Anglais  qui  s’était  généreusement  compromis  en  favori¬ 
sant  la  sortie  de  L" rance  de  Lavalette,  et  qui,  passionné  pour 
ses  idées,  était  veiiii  chercher  sa  part  de  péril,  ne  put  réussir 
à  les  entraîner  avec  lui  à  la  Corogne.  En  présence 
désorganisation  et  de  cette  résistance  passive  de  son  ai'inée, 

Morillo 
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Le  duc  d’Angoulème,  autorisé  par  les  insti'uctiuus  du  Roi, 
lui  conserva  le  cûnimaiidemcnt  de  son  armée  et  le  gouverne¬ 
ment  de  sa  province.  La  Corogne  se  soumit  le  21  juillet  aux 
memes  conditions  qu’avait  acceptées  .Morillo  ;  elle  contenait 
quatre  mille  hommes  de  garnison  et  beaucoup  de  munitions 
de  guerre  et  de  provisions. 

Le  I"  août,  le  corps  d’armée  du  général  xMolitor  atteig-nait 
les  troupes  du  général  llaüesleros,  qui  occupaient  les  royaumes 
de  Madrid  et  de  Crenade.  La  lutte  sur  ce  point  fut  plus  vive; 
mais  le  résultat  n’en  fui  pas  un  moment  dmiteux.  Le  général 
lîonnomains,  qui  commandait  l'avant-garde  française,  eut  des 
combats  l>rillanls  avec  l’avant-garde  de  Ballcsteros;  enliu  le 
général  Molitor  en  personne,  à  la  tête  du  gros  de  ses  troupes, 
força  Ilallesteros  h  accepter  une  action  générale  dans  laquelle, 
après  une  lutte  vigoureuse,  les  Espagnols  furent  complètement 
défaits.  11  ne  resta  plus  à  lîallesteros  qu’à  faire  sa  soumission 
en  reconnaissant  la  régence,  après  avoir  signé,  le  4  août 
J82r{,  une  capitulation  militaire  qui  le  maintenait  à  la  tète  de 
ses  troupes*. 

Or,  à  partir  de  ce  moment,  l'armée  française  était  maîtresse 

de  la  presque  totalité  de  rè'spagne  ;  Algésiras  avait  reçu  une 

garnison  française  après  une  forte  canonnade  dirigée  contre  la 

place,  le  15  août,  par  deux  de  nos  frégates,  la  Guerrière  et 

la  Galalhéc.  Onclques  places  fortes  seulement  restai<'nt  encore 

au  pouvoir  des  révolutionnaires,  mais  elles  étaient  investies. 

■ 

Dès  te  24  juillet,  le  blocus  de  Cadix,  de  Darcelone,  Sautona, 
Saint-Sébastien  avait  été  signifié  aux  puissances  maritimes. 


1*  Le  duc  d'.Vngoulême  îi|i()réL‘iait  ainsi  les  serviteâ  l'Cndns  par  le  général 
Molilor  :  et  Je  regarde  luul  cc  qu’u  fait  le  général  Motifor  comme  si  imporlaiil 
que  j'aüaelie  le  plus  grand  pH?;  h  ce  que  le  lîoî  veuille  bien  ie  faire  inarécFial* 
Je  vous  prie  de  le  lui  demander  de  ma  part  avec  instance.  Tout  ce  qu'a  fait  le 
2®  corps  est  à  lui  seul  une  admirubïe  campagne,  il  u'a  cessé  de  marclier  pen¬ 
dant  quaire  mois  et  par  de  bien  fortes  dialcurs.  î)  {Leitre  à  }f.  de  Villêle.  — 
tSavlcn,  le  *  août.  —  DocumenLï  înédits.) 
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lîd'stait  Mina  qui  luttait  encore  en  Catalogne  :  mais  céUc  lutte, 
qui  honorait  son  habileté  militaire,  n’était  plus  qu’un  épisode 
({iii  n’entravait  en  lien  le  dénonmcnt,  et  que  le  déiiouinent 
devait  emporter  avec  lui.  Ce  dénonment  était  à  Cadix.  Le  duc 
trAngouléme  s’élîtil  mis  en  marciie  dès  le  3  août  vers  cette 
ville  pour  allei'  l’y  chercher.  Mais  si  ses  opéi'ations  militaires 
réussissaient  à  souhait,  il  rencontrait  les  pins  graves  dil'li- 
cultés  dans  la  situation  intérieure  de  rEspagne  et  dans  les 
passions  de  plus  en  pins  ardentes  du  parti  qui  était  à  la  Ibis 
pour  lui  un  auxiliaire  et  un  ol)Slacle. 

Tout  contribuait  à  surexciter  les  csptâls  :  les  dernières  vio¬ 
lences  des  constitutionnels  en  quittant  Séville,  les  succès 
croissants  de  nos  armes,  riinminence  du  dénonment,  la 
conlianee  que  le  désarroi  des  constitutionnels  donnait  au 
parti  longtemps  opprimé,  impatient  de  devenir  oppresseur  à 
son  tour,  celte  terrihle  sud'  de  vengeance  et  de  représailles 
qui  est  une  des  maladies  du  caractère  espagnol;  les  suscep¬ 
tibilités  à  la  fois  andjitieuses  cl  jalouses  de  la  régence  de 
Madrid,  qui,  sentant  le  souflle  de  la  passion  royaliste  dans  ses 
voiles  et  s’appuyant  en  outre  sur  les  caljinets  de  SainL-l*é- 
tersbourg  et  de  Vienne,  empressés  d'opposer  leur  ascendant  au 
notre,  et  dont  les  prélérences  pour  le  pouvoir  absolu  s’accor¬ 
daient  mieux  avec  la  pente  naturelle  des  membres  du  conseil 
gouvernemental  de  Madnd,  aspirait  à  n’accepter  que  nos  services 
militaires,  en  déclinant  désormais  notre  direction  politique, 
l'our  secouer  une  tutelle  qui  lui  pesait,  la  régence  cherchait 
à  faire  négocier  sous  main  un  emprunt,  moyen  efticace  de 
renoncer  au  subside  qui  était  un  des  Uens  avec  lesquels  nous 
contenions  des  velléités  de  complète  indépendanee.  Le  duc 
d’Angouléme  ôtant  averti  que  le  marquis  de  Joulîroy,  que 
nous  avons  rencontré  ranuée  précédente  à  Vérone,  on  il 
gênait  raotion  diplomatique  de  notre  plénipotentiaire,  suivait 
en  l'Espagne  des  nég'ociations  relatives  à  cet  emprunt,  et  ser- 
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vait d’iiilermédiaire  au\  rapports  de  la  presse  delà  contre-op¬ 
position  de  droite  avec  les  exaltés  de  l’Espagne,  lui  tit  signifier 
à  Jkirgos,  où  il  se  trouvait,  l’ordre  de  rentrer  innnédiatemeiiî 
en  l 'rance. 

Des  événements  imprévus,  qui,  au  commencement  du  mois 
(le  juin  précédent,  avaient  éclaté  en  Portugal,  augmentaient 
la  conliance  du  parti  exalté,  et  portaient  nn  dernier  coup  aux 
espérances  des  révolutionnaires.  Un  se  rappelle  la  levée  d(^ 
Ijoiicliers  qu’avait  faite,  au  moment  de  notre  entrée  dans  ta 
péninsule,  le  comte  d’Amaranlhe  contre  les  cortès  portugaises 
et  la  constitution  de  18!  2 'importée  à  Lisbonne  par  un  mou¬ 
vement  militaire  analogue  îï  celui  de  i'ile  de  Léon,  la  nécessité 
où  il  s’était  vu  de  clicrcher  un  refuge  à  la  léte  de  quatre  mille 
bommes  sur  le  lei'ritoire  espagnol,  où  sa  présence  avait  été 
un  embarras  pour  la  politique  française.  Cette  levée  de  Ijou- 
ciiers  prématurée  était  le  S)‘mptome  de  mécontentements  se¬ 
crets  dans  la  nation  et  dans  l’armée,  et  lorsque  la  défaite  des 
constitutionnels  espagnols  eut  rendu  confiance  à  ceux  qui,  en 
l’ortugal,  partageaient  les  opinions  politiques  du  comte 
(rAniaranthe,  rinfant  don  Miguel,  qui  babitait  le  palais  de 
son  père  plutôt  en  prisomiier  qu’en  prince,  s’échappa  avec  un 
petit  nombre  de  gardes,  et  vint  prendre  le  commandement 
d’un  régiment  levé  par  le  Ijrigadier  Sampayo,  l’outes  les 
troupes  que  les  cortès  portugaises  envoyèrent  contre  lui 
passèrent  sous  son  drapeau.  Ce  fut  en  vain  que  l’Assemblée 
imposa  au  Uoi  de  l’ortugal  des  décrets  pleins  de  menaces 
contre  don  Miguel  et  qu’elle  investit  de  la  dictature  militaire 
le  générai  Sepulveda,  qui  avait  pris  naguère  l’initiative  de 
rétablissement  de  la  constitution  de  1812  en  Portugal.  Ce 
chef  militaire,  comprenant  qu’un  mouvement  irrésistible  em- 


1.  U  disaît  dans  nu  de  ses  écrits  :  r  Comme  pèrej  je  pardonne  h  mou  fils  ; 
comme  Hoi^  je  saurai  le  punir. 
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portail  ses  troupes,  les  liarangua  liii-nième  pour  les  exhorter 
à  se  réunir  à  don  Miguel.  Dès  îc  o  juin,  le  lîoi,  qui  était  allé 
rejoindre  son  lils,  rentra  à  Lislioinie  au  niilien  des  acclama¬ 
tions  populaires  ;  la  contre-révolution  était  accomplie,  et  la 
coïistitution  de  1812,  semblahlc  à  latente  qu’on  pose  pour 
abriter  le  sommeil  d’une  nuit,  était  emportée  par  le  souffle 
des  événements.  Le  roi  de  Portugal,  par  un  décret  daté  du 
Palais  de  llemposta,  le  18  juin  1823,  nomma  une  junte  de 
quatorze  memlircs,  chargée  de  préparer  le  plan  des  formes 
de  gouvernement  convenables  pour  la  monarchie  portu¬ 
gaise,  et  don  Miguel  envoya  complimenter  le  duc  d’Angou- 
lême  et  lui  fit  olTrir  le  concours  des  forces  portugaises  pour 

hâter  la  délivrance  de  FerdinaiKL 

♦ 

11  est  facile  de  se  faire  une  idée  de  l'impulsion  que  celte 
nouvelle  donna  aux  exigences  des  royalistes  espagnols.  Ils 
sentaient  que  tout  leur  venait,  la  piiissauce  comme  la  fortune. 
Knivrés  à  la  fois  d'espoir  et  de  colère,  sonteims  par  la  faveur 
et  la  haute  sympatiue  que  la  Ilussie  et  l’Autriche  témoignaient 
à  la  llégeucc  de  Madrid,  à  peine  nons  pardonnaîent-ils  l’ob¬ 
stacle  que  nous  mettions  à  leurs  passions,  en  considération 
des  services  que  nous  rendions  à  leurs  intérêts.  La  lâche  des 
puissances  européennes,  représentées  a  Madrid,  était  facile; 
elles  n'avaient  ni  action  directe  à  exercer  ni  responsabilité  tà 
encourir.  Nous  avions  à  conduire  au  but  une  grande 
entreprise  ilont  les  violences  de  nos  auxiliaires  espagnols 
aggravaient  les  difficiiltés,  car  si  les  constitutionnels  étaient 
réduits  an  désespoir,  c’était  avec  du  sang  français  qu’il  fau¬ 
drait  triompher  de  leur  résistance  acharnée. Nous  encoLirrions 
la  responsabilité  morale  des  excès  commis  à  la  portée  de  notre 
bras,  car  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  bien  que  la 
grande  majorité  de  la  nation  espagnole  fût  contraire  au  gon- 
vernemeul  des  cortès,  ce  gouvernement  subsistait  dans  tontes 
les  villes  devant  lesquelles  nos  troupes  ne  se  présentaient 
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pas  C’étaient  donc  nous  et  nous  seuls  qui  clélorminions  le 
ti'iomplie  des  royalistes  espagnols.  Cette  considératioiq  sans 
cesse  présente  à  l’esprit  du  duc  d’Angouléme,  inquiétait  cette 
ànie  honnête  et  empoisonnait  la  satisfaction  que  lui  donnaient 
nos  succès: 


«  l.ii  où  sont  nos  troupes,  écrivait-il  daiis  la  note  à  laiiuelle  j’ai  déjà 
fait  un  cm|U'mn,  nous  maintenons,  quoique  avec  difiicultc,  la  paL\.  Là 
où  nous  ne  sommes  pas,  on  se.  massacre,  on  Lrùlo,  on  vulo.  Aussi  me 
demande-t-on  partout  des  garnisons  françaises.  Il  faudrait  ein([  cent 
mille  hommes,  je  ne  puis.  Les  coriis  espagnols,  sc  disant  rovalistcs, 
l>illciit  et  reilüutent  tout  ordre  régulier.  Les  gardes  espagnoles,  tant 
Lien  (luc  mai  réorganisées,  ne  valent  {las  niieuv.  » 


Sans  doute  les  chefs  des  royalistes  espagnols  pouvaient 
dire  et  disaient,  en  effet,  qu’ils  ne  faisaient  qu’user  de  repré¬ 
sailles;  c’était  vrai.  Mais  le  duc  d’Angouléme,  qui  délivrait  la 
population  des  excès  des  révolutionnaires  par  le  succès  de  nos 
armes,  s’indi  gnait  à  la  pensée  de  voir  ce  succès  Frayer  la  voie  aux 
excès  des  royalistes.  Ses  représentations  à  la  régence  étalent 
incessantes;  ses  protestations,  de  plus  en  plus  sévères,  reve¬ 
naient  chaque  jour.  H  demandait  à  son  goLiverncmeut  des 
instructions  qui  le  missent  à  même  de  réprimer  les  violences 
qui  le  désolaient.  Malheureusement  il  y  avait  dans  l’expédi¬ 
tion  que  nous  avions  dû  entreprendre,  on  l’a  vu,  des  nécessités 
presque  contradictoires.  11  fallait  à  la  fois  maintenir  notre 
droit  d’initiative  et  de  direction,  et  conserver  nos  bons  rap¬ 
ports  avec  les  gouvernements  européens  qui  faisaient  échec 


K  Leduc  d'Aïigoulême  en  faîsuîl  îa  reînanjue  dans  une  note  adressée  a 
son  gouvernement  ;  «  l^e  août,  écrivaiL-il,  nos  troupes  auront  occupé 
lûule  LEâpagne,  sauf  quelques  places.  Le  gouvernetnent  des  cortes  aura  été 
délruil  pariouL  tl  Test  par  la  population  dès  fine  nos  troupes  arrivent,  presque 
nulle  part  sans  cela.  Le  moindre  délacliemcnt  conslilutionnel  contient  les  plus 
•  fortes  pop  niai  ions.  » 

Extrait  d'une  noie  contenue  dans  les  papiers  de  M,  de  VillÈIe.  [Doemuents 
inédits,) 

Hîst.,  de  la  Kostaur,  —  T.  Y[, 
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à  rAngleterre;  réduire  les  constitutionnels  par  la  Ibrce,  et 
les  protéger  de  notre  mieux  contre  îes  réactions  ;  servir  les  in¬ 
térêts  des  royalistes  espagnols,  respecter  les  droits  de  leur 
indépendance  nationale,  et  ne  pas  asservir  la  régence,  tout 
en  nous  opposant  aux  folies  et  aux  excès  de  l’esprit  de  parti. 
Comment  tracer  une  ligne  de  conduite  toujours  applicable  au 
milieu  de  circonstances  compliquées  par  une  variété  infinie 
d’incidents,  et  oii  il  fallait  mesurer  le  moyen  à  l’obslacle  de 

V 

chaque  jour?  Le  gouveriiement  français  laissait  donc  un  pou- 

¥ 

voir  à  peu  près  discrétionnaire  au  duc  d’Aiigouléme,  en  lui 
marquant  plutôt  les  buts  divers  et  multiples  à  atteindre  que 
les  moyens  à  employer  pour  y  parvenir. 

Au  moment  où  le  duc  d’Angouléme  parlait  pour  se  rendre 
devant  Cadix ,  il  consigna  dans  une  note  adressée  au  Ilot  et 
écrite  à  Mançanarès,  à  la  date  du  3  août  1823,  les  réllexions 
que  lui  inspirait  l’étal  de  l’Espagne,  ses  emliarras  dans  le 
présent,  ses  tristesses  prophétiques  pour  ravenir  de  ce  pays. 

Cette  note,  d’un  intérêt  historique,  doit  être  citée  : 

* 

«  Plus  j’exaniiiic  l’Espagne,  disaît  le  prince,  plus  je  vois  l’impos- 
sUiitité  d’y  faire  te  bien.  Quoi  que  nous  fassions,  quel(|iies  conseils  que 
nous  dounions  à  Ferdinand,  rabsotuüsme  jtrèvauilra.  Les  parlis  sont 
trop  acharnés  et  trop  liaineux  pour  qu’il  eu  .soit  aulrenienl.  I.e  Itoi  a 
pour  lui  le  clergé  et  te  bas  pciqile;  tout  ce  qui  est  seigneur,  proprié¬ 
taire  et  Iiourgeois  est  contre  lui  et  s’en  défie,  à  peu  d’exceptions  près. 
Nous  resterions  dix  ans  en  Esjiagne,  que  les  [lartis  se  inassaereraient 
conunc  ils  le  feraient  aujourd’hui  s’ils  te  pouvaient.  Celte  campagne 
n’aura  que  ecla  d’avantageux  pour  nous  d’avoir  assuré  au  Roi  nue  bonne 
armée  et  d'avoir  rendu  à  la  France  la  considération  qu'elle  doit  avoir 
en  Europe,  'fout  le  reste  est  inconvénient.  Si  je  ii’ai  pu  enqtôeher  la 
régence  de  faire  toutes  les  sottises  imaginables,  (pielle  jdus  grande 
intUience  pourrais-je  avoir  sur  le  Roi?  Tenez  pour  certain  qu'il  n’y  a 
rien  de  bon  à  faire  ici,  que  ce  pays-ci  se  décbirei'a  pendant  bien  des 
années,  mais,  je  crois,  sans  aucun  danger  pour  nous.  » 


Le  prince  qui  écrivait  ces  lignes,  le  3  août  18-3,  ne  se  fai¬ 
sait  pas  illusion,  on  le  voit,  sur  le  résultat  de  sa  campagne 


riE  MADRID  A  C.UiI\' 


l)  RDO  N  .N  A  N  C  E  H  A  N  DU  J  A  R . 


5^ 


cjiuitit  à  TEspagne;  mais  il  se  consolait  par  la  pensée  du  set- 
vice  rendu  à  la  France.  La  disposition  d’esprit  où  il  était  en 
sortant  de  Madrid  exnlinuc  un  acte  très-controversé  à  cette 


époque,  et  qui  devint,  eu  Espagne  connue  en  France,  le  sujet 
d’une  ardente  polémique ,  sous  le  nom  à' Ordonnance  géné¬ 
rale  dit  8  ou  à' Ordonnance  d'ÂŸidajar. 

Dès  que  le  duc  d’Aiigouléme  eut  qtiitté  Madrid,  il  y  eut 
une  recrudescence  de  violence  parmi  les  juntes  royalistes 
qui  gottveriiuient  les  provinces  sous  la  direction  plus  ou 
moins  suivie  de  la  régence  de  Madrid,  Les  dernières  ca¬ 
pitulations  signées  avec  les  généraux  Morillo  et  ïlallestcros 

avaient  ramené  dans  leurs  foyers  un  grand  nombre  de 

■ 

miliciens  couverts  par  les  termes  de  ces  capitulations  ;  ù 

Diirgos,  à  Saragosse,  dans  la  Navarre,  les  chefs  militaires 

et  les  juntes  avaient  donné  des  ordres  en  désaccord  avec  les 

termes  des  capitulations  à  l’égard  des  miliciens  poursuivis, 

obligés,  sous  peine  de  confiscation,  «  d’abjurer  leurs  erreurs, 

■ 

de  prêter  serment  à  la  religion  et  au  Uoi.  »  Des  amendes 
avaient  été  prononcées  contre  quiconque  «  avait  fait  un  don 
pour  riiabillemeul  des  miliciens,  avait  exercé  des  fonctions 
rétribuées  on  même  avait  chanté  la  Tragala.  »  La  régence 
de  Madrid,  entraînée  dans  ce  mouvement  qui  inaugurait  une 
réaction  contre  le  passé,  publiait  un  décret  pour  déclarer  «  dé¬ 
chu  et  privé  de  toute  solde,  de  toute  décoration,  de  toute  pen¬ 
sion,  tout  Espagnol,  employé  ou  non  employé  du  gouverne- 
meiit,  qui  avait  sei'vi  dans  la  milice  volontaire  ou  appartenu 
aux  sociétés  secrètes.  » 

Ivvidemment  de  pareils  actes  sortaient  des  attributions  de 
la  régence  de  Madrid  et  des  autorités  espagnoles  placées  sous 
sa  direction.  Elle  avait  été  établie  comme  une  commission 
de  gouvernement  pour  le  présent,  en  attendant  l’avenir,  et 
non  comme  un  comité  réaclionuaire  conD'c  le  passé.  Des 
conflits  inévitables  éclataient.  A  Hurgos  iiotaminent  le  com- 
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mandant  des  troupes  françaises^  protecteur  obligé  des  çnlü- 

m 

ciens  couverts  par  la  capitulation,  Ht  élargir  les  détenus  qui 
n’avaient  pas  été  arretés  en  vertu  d’ordres  émanés  des  tribu¬ 
naux'.  >1,  Saez,  ministre,  écrivit,  au  nom  delà  régence,  à 
M.  de  Taiarii,  noire  ambassadeur,  pour  réclamer  «  une 
prompte  réparation.  »  Dans  le  moment  même,  le  gouverne¬ 
ment  français  exprimait  son  vif  mécontentement  du  langage 
acerbe  et  des  mesures  violentes  de  la  régence  de  Madrid,  et* 
chose  qui  n’arrivait  pas  toujours,  le  corps  diplomatique  se 
ralliait  au  même  sentiment.  Dans  sa  correspondance  avec  le 
marquis  de  Talaru,  qui  avait  transmis  au  cabinet ‘français  la 
plainte  de  la  régence,  M.  de  Chateaubriand  disait:  «Vous 
avez  entendu  les  cris  des  royalistes  espagnols,  mais  vous  n’a- 
vez  pas  vu,  comme  nous,  les  réponses  de  tous  les  gouver¬ 
neurs  de  places  qui  disaient  tous  qu’ils  se  rendraient,  mais 
qu’ils  ne  le  feront  pas,  parce  qu’eu  posant  les  armes  ils  se¬ 
raient  emprisonnés  et  massacrés  par  les  ordres  de  la  ré¬ 
gence.  » 

Il  est  facile  de  le  comprendre,  si  ces  plaintes  inquiétaient  et 
irritaient  notre  cabinet,  elles  produisaient  une  irritation  bien 
plus  vive  encore  chez  le  duc  d'Angouléme,  lorsqu’au  milieu  de 
l’action  décisive  où  il  entrait  contre  Cadix,  il  recevait  de  tout 
célé  les  rapports  indignés  de  ses  lieutenants,  et  les  réclama¬ 
tions  des  Espagnols  constitutionnels  invoquant  les  capitulations 
qui  auraient  dû  les  couvrir.  Il  avait  été  obligé,  au  moment  de 


t.  J’emprtinle  ces  détails  h  une  lellre  a<lres5ée  par  M.  de  Cliüteauljriand  au 
conilc  de  la  reiTonay^,  u  la  date  du  33  aoul  1823  i  «r  On  avaiJ  fait  à  lîurgos, 
et  dans  plusieurs  autres  villes  d'Bspafrue,  des  arrestations  nonibnuscs.  Les 
jDoIndres  iiiconvénienls  de  ces  arrestations  étaient  de  suiciler  des  ennemis 
sans  cesse  renaissants  à  nos  armes  ;  car  les  soldats  mïlÎLÎens  qui  rentraient  chez 
eux  en  vertu  de  capitulations  mililaires ,  signées  avec  nos  généraux^  étant 
incarcérés  en  rentrant  dans  leurs  foyers,  reprenaient  les  armes  et  allaient 
grossir  les  garnisons  des  places  ou  former  des  guérillas,  m 

On  trouvera  celte  dépÈclic  intéressante  publiée  hi  dans  le  second 

volume  du  Congrès  de  Vérone,  15. 
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on  départ  de  Madrid,  d’opposer  un  veto  absolu  à  la  préten¬ 
tion  qu'avait  manifestée  la  régence,  par  la  bouche  du  duc  de 
l’inhuitado,  de  le  suivre  à  son  quartier  général  devant  Cadix. 
Le  prince  ne  voulait  pas  se  donner  des  surveillants  incom¬ 
modes,  des  opposants  inexorables  à  toute  transaction  qu’il 
pourrait  tenter  ’  eniin  il  ne  lui  convenait  pas  de  rapprocher  de 
roreüle  de  Ferdinand,  le  jour  où  celui-ci  serait  libre,  et  avant 
qu’on  put  lui  faire  entendre  la  parole,  de  la  France,  des 
hommes  sur  la  sagesse  et  la  modération  desquels  il  avait  des 
raisons  de  ne  pas  compter.  Ce  fut  dans  ces  dispositions  qu’il 
arriva  à  Andujar,  ville  située  sur  le  tliiadalquivir ,  dans  la 
capitainerie  générale  d’Andalousie ,  et  qu’assailli  par  les 
plaintes  toujours  incessantes  qui  lui  venaient  de  tout  côté,  il 
rendit  ah  itaio  la  célèbre  ordonnance  datée  de  cette  ville  h 

Voicî  ce  document  : 


«  Nous,  Lüuis-Atitoiliü  d’Artois,  fils  fie  France,  coiiiman fiant  ea 
chef  rarméc  des  Pvrénées, 

«  Considérant  f[uc  l'occupation  de  l’Espagne  [lar  rannee  française., 
smus  nos  ordres,  nous  enet  flans  l’indispensaltle  ohligation  de  pourvoir 
à  la  tranfpiillité  île  ce  rovauiue  et  à  la  siircté  tle  nos  troupes, 

«  Avon?  ordonné  et  ordonnons  ce  tpii  suit  : 

«  Article  !«'■.  —  Les  autorités  espagnoles  ne  yiourroiit  faire  aucune 
arrestation  sans  rautorisation  du  commanilant  de  mis  troupes,  dans 
larron  disse  ment  fUiquei  elles  se  trouveront. 

Art.  2.  —  Les  coniniaiidaiits  en  chef  des  corps  de  notre  année 
fi'ront  élargir  tous  ceux  f|ui  ont  été  arretés  arliitrairemoiit  et  pour  îles 
motifs  poUti(}ues,  notamment  les  miliciens  rentrant  chez  eux. 

«  Sont  toutefois  ('veeptés  ceux  f|ui  tiepuis  leur  rentrée  dans  leurs 
foyers  ont  floniié  fie  justes  mt>tifs  de  plaintes. 

M  Art.  n.  — ’  l.es  commandants  en  chef  des  corps  sont  autorises  à 
faire  arrêter  ceux  fjui  contreviendraient  au  lirésent  onlrc. 


1.  Le  iirînec  éciîvaîl  d'AuUujar  à  M.  de  Villèlc  :  n  Les  plaintes  que  je  roce- 
vali  de  tout  c6ti5  sur  les  arrestations  arbilraircs  des  aulorilés  loealcs  avouées 
ou  tolérées  par  la  régence,  m’ont  mis  dans  la  tiécessilé  de  rendre  rordonnance 
que  je  joins  ici,  »  (DocKHicufi  ûiédifs.) 
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«  Art.  4.  —  'l'ims  îi's  journaux  <‘1  jouniaHstos  sont  placôs  sous  la 
surveillaiico  îles  ciuiuiunnlants  de  nos  Irmipes. 

«  Art.  ü.  —  La  ]>i’t'seiite  ordonnauee  sera  iiiiiiriméc  et  affieiiée 
partout. 

«  Kiiit  à  nuü'c  quartier  général  trAudujar,  le  auùt  18*23. 

a  LoUiS-AXTOlNK. 

«  l’ar  Son  .Altosse  Hoyale  le  prifiee,  général  on  chef  : 

«  Le  major  (jénerai, 

«  Comte  (iunj.EMixoT.  » 

* 

Certes  lu  pensée  qui  avait  dicté  l’ordonnance  d’AndiiJar 
était  aussi  élevée  qu’lionorahle.  Empêcher  qu’on  ajoutât  aux 
difficultés  déjà  si  grandes  de  notre  entreprise  des  diflicultés  * 
nouvelles  en  soidevant  contre  nous  des  haines,  en  condam¬ 
nant  nos  adversaires  à  une  résistance  désespérée,  c’était  notre 
» 

droit;  maintenir  rinviolaliilité  de  notre  signaUtre  an  has  des 

que  nous  avions  signées,  protéger  ceux  qui 
avaient  en  foi  dans  notre  parole,  c’était  notre  devoir.  Mais, 

on  nous  étions,  la  politique  nous  prescrivait 
de  parler  le  moins  possible  et  d’agir,  car  nos  paroles  livraient 
le  secret  d’iine  situation  fâcheuse,  irritaient  nos  auxiliaires, 
et  l’éjonissaieut  nos  ennemis.  L’action  exercée  par  le  duc 
d’Angonlème  était  honoraljle  et  nécessaire,  et  la  proclamation 
qu’il  avait  lancée  était  impolitiqne.  Elle  dénonçait  le  lïiivl  sans 
le  guérir,  quand  il  aurait  fallu  plutôt  le  guérir  que  le  dé¬ 
noncer  '. 


I.  JL  (le  ChateauliriantJ  ex|trîiïie  ibns  le  CmiÿîY'.ï  de  celle  opinion 

rHiî  iM)m  le  croyons,  celle  cîc  la  pnislérité  :  u  L'ortlonnauce»  phiio^npJiL 
qoeiîicnt  parlariL  fiit  uisc  mesure  ijilUiîmeiil  lioiiorülïle  ;  poliii(]LJcmcol 

parUuil,  iitic  (iniîe  dangereuse.  On  porta  le  Llécrct  U'Andujar  aux  mies  :  les 
esprits  r&vassîers  y  Irouvntenî  leur  jilnlaiithropîc  elles  progrès  du  sicrle;  les 
ennemis,  plus  nnidnis,  y  x^oyaienJ  nnlrc  ruine  ;  delà,  loule  raJnuralion*  ISolre 
devoir  éiait  sans  donlt;  (reinpcclicr  les  rdaclions,  d^oiurîr  sans  Jjniîl  les  parles 
(les  prisons  aux  Jiouieuiîs  délcmis  pour  opinions  polilicfues,  mais  faire  de  celle 
mesure  Inimaîne  un  ordre  osltnsïlde,  dt^rdarer  nux  Jieaies  rpie  Ton  fa\ûrisüil 
les  Ltùeraîei^^  (d<?tail  nrïunr  contre  ncius  le  clergr?^  les  moilies,  la  po[Hdnlion 
enliriT,  celle  popublion  r[tii  nous  mu  rail  les  portes,  «jiii  olail  ù  noire  invastou 
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La  publication  de  cette  ordonnance  fut  le  signal  d’im  soulè- 
« 

vement  général  d’opinion  parmi  les  royalistes  espagnols.  La 
régence  prit  l’initiative  et  porta  ses  doléances  et  ses  protesta¬ 
tions  devant  les  ministres  étrangers,  en  se  plaignant,  dans 
line  note,  de  cet  acte  attentatoire,  selon  elle,  à  la  souveraineté 
de  Ferdinand,  et  cpii  annulait  virtuellement  l’auloiàtc  dont 
elle  était  elle-même  investie.  Les  ambassadeurs  d’Autriche  et 
de  lUissie  firent  une  démarche  auprès  du  duc  de  Reggio,  qui 

■P 

commandait  à  Madrid,  pour  obtenir  que  la  publication  de  l’or- 
doMiiance  fût  suspendue*.  Mais,  après  avoir  été  an  moment 
d’approuver  la  protestation  de  la  régence,  ils  comprirent  et  lui 
tirent  comprendre  qu’il  ôtait  impossible  de  rompre  avec  le 
neveu  de  Louis  XVII),  généralissime  de  l’armée  française,  qui 
les  avait  délivrés  et  allait  délivrer  le  Roi.  (lu  prit  alors  un 
terme  moyen.  La  régence  s’appropria,  dans  un  décret  à  la 
date  du  16  août,  les  mesures  prescrites  par  le  duc  d’Angou- 
lême;  elle  T'appela  à  cet  T^fet  et  l’einit  en  vigueur  un  aîicien 
décret  de  Fei’dinand  contre  les  arrestations  et  les  détentioiTs 
arbitraires,  et  le  Journal  des  Débats  put  alors  publier  un  ar¬ 
ticle,  reproduit  le  lendemain  dtins  le  Moniteur^  pour  célébT’ej* 
le  merveilleux  accord  qui  régnait  entre  les  vues  du  prince  et 
celles  de  la  régence.'  Cet  accord  jie  s’était  pas  établi  sans 
peine,  et  dans  plusieurs  villes  espagnoles,  et  notamment  à 
Rurgos  et  à  Vittoi'ia,  il  y  eut  des  manifestations  publiques 
contre  rordouiiance  d’Aiidujar;  les  volontaires  de  l'armée  de 


ses  pei'ilSj  ijui  nous  faisait  iiiarclsor  sur  un  sol  ijrûlatil  l'ariiic  au  Lras,  là  qii 
Itonaparle  n'avait  |ju  pénéli’er  avec  son  nom,  trois  cenis  militons  et  trois  eeril 
mille  lioinmcs.  »  (Touie  l*»',  page  38S.) 

t.  «  MM.  itnigriri  et  nrurielli,  qui  sont  lùeii  jeunes  pour  la  besogne  dont  ils 
sont  eliargés,  ^crit  .M.  do  Chatcaiiliriaml  nu  comte  de  la  l’cnoiiavs,  s'eiiipor- 
tèretil  d’abord,  mais  ils  l'evinrenl  cnstiito  à  un  sentiment  plus  juste  de  la 
Eiilualion  dus  ci)ose.<.  M.  Rover,  fut  cooslàminenl  bien,  et  apei^’ut  d^!s  le  pre¬ 
mier  moment  l’incouvàiiïeiit  iuiuiensc  qu’il  y  aurait  à  moiilrer  la  moindre 

division  entre  les  représenlatils  île  l’alliance.  «  {Cùnqvèa  de  Vérotie,  tome  II, 
liage  l.'ji.) 
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i.  Il¬ 


ia  Navarre  allèrent  jusqu’à  rédiger  une  adresse  dans  Jaquelie 
ils  qualifiaient  rordoiinance  du  9  août  d’attentat,  en  ajou¬ 
tant  :  «  t}ue  l’Espagne  soit  couverte  des  cadavres  de  ses  en¬ 
fants  plutôt  que  de  vivre  avilie  par  le  déshonneur  et  desuldr 
le  joug  de  1  etranger!  »  La  régence  avait  fait  imprimer  cette 
adresse  comme  venant  à  l’appui  de  son  mécontentement  et 
de  ses  doléances,  et  un  nouveau  brandon  de  discorde  allait 
être  jeté  dans  la  situation;  mais  le  duc  de  heggiola  fit  saisir  à 
l’imprimerie  et  en  interdit  la  publication.  Déjà  la  presse,  en 
France,  se  jetait  sur  ce  nouvel  incident  comme  sur  une  proie. 
Les  journaux  de  gauche  exaltaient  rordoimance  d’Andujar, 
afin  de  s’en  faire  ime  arme  contre  les  royalistes  espagnols  et 
contre  la  régence  de  .Madrid,  et  accablaient  le  duc  d’Arigou- 
iôme  d’éloges  outrés ,  qui  devenaient  un  embarras  pour  le 
gouvernement.  Les  journaux  de  droite,  sauf  les  Déôais^  qui 
s’elforçaient  de  créer  une  erreur  d’optique  en  transformant  en 
entente  préalable  la  transaction  intervenue,  blâmaient,  d’une 
manière  plus  on  moins  vive,  la  mesure.  Le  Drapeau  blanc ^ 
dans  son  ardente  polémique,  allait  jusqu'à  dire  que  cet  acte 
et  ne  tendait  à  rien  moins  qu’à  aliéner  un  peuple  idolâtre  de 
sou  roi,  de  son  culte  et  de  sa  patrie,  »  et  i!  rattaquait  comme 
imc  transaction  avec  les  hommes  de  la'  révolution  et  avec  les 
principes  constitutionnels. 

Le  gouvernement  français,  sans  blâmer  la  direction  des 
idées  du  duc.  d’Angonléme,  envisagea  l’ordonnance  comme 
im  embarras,  et  le  président  du  conseil  lui  adressa  immé¬ 
diatement  une  lettre  pour  le  blâmer  «  de  cette  infraction  à 
ses  instructions  et  à  ses  propres  engagements  envers  les 
Espagnols  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  de  leur  pays.  »  La 
régence  avait  fait  le  premier  pas  en  rendant  le  décret  qui 
remettait  en  vigueur  les  dispositions  d’une  ordonnance  de 
Ferdinand  contre  les  détentions  et  les  arrestations  arbitraires. 
Le  gouvernenicnt  français  prescrivit  au  duc  d’Angoulême  de 


--Iv 


DE  MADRID  A  CADIX 


OnnOXKAXCE  damiuar. 


*Jr  E» 

;)5vî 


ne  pas  repousser  cette  avance,  et  de  faire  à  son  tour  un  pas 
sur  ce  terrain  en  ordonnant  au  general  liuilleininot  d'écrire 
aux  commandants  militaires  une  lettre  conciliante.  II  v  était 
dit  «  que  le  duc  d’Angoulème,  tout  en  désirant  faire  cesser 
toutes  les  mesures  arbitraires,  et  eu  prescrivant  par  Tordre 
du  8  août  des  mesures  destinées  à  assurer  Taccompiissemeut 
des  promesses  du  prince  envers  ceux  qui  se  séparaient  des 
rangs  de  reiinemi,  reconnaissait  ruliUté  d'assurer  les  pou¬ 
voirs  des  autorités  espagnoles,  tant  municiptdes  que  judi¬ 
ciaires,  pour  réprimer  les  délits  de  ceux  qui,  à  raveiur, 

»• 

seraient  coupables  de  désordre  et  de  désobéissance  aux  lois.  » 

Ce  fut  ainsi  qiTon  rétablit,  au  moins  osteiisiblemeut,  entre 
le  pouvoir  civil  espagnol  et  le  quartier  général  de  Tarmée 
française,  un  accord  nécessaire  pour  arriver  au  dénüûment  de 
la  campagne  K 

Mais,  au  fond,  le  dissentiment  iTcn  demeura  pas  moins  pro¬ 
fond,  la  correspondance  du  duc  d’AngoJiléme  eu  fait  foi.  Il 
écrivait  à  la  date  du  21  août  1823,  et  quand  son  quartier 
général  était  déjà  à  Saiita-Maria,  en  annonçant  la  fin  de  iioii- 
recevoir  cju’il  avait  opposée  aux  memlires  de  la  régence  qui 
voulaient  le  suivre  jusque  devant  Cadix  : 


«  Il  est  iinssifile  que  j'aie  ou  tort  de  rendre  rordennance  du  S  auiU  ; 
je  l’ai  cru  nécessaire.  Tiuit  te  monde  peut  sc  tromper,  je  ne  me  crois 
pas  plus  iijfaillilde  qu’un  autre,  mats  je  [uiis  vous  certifier  qu’il  u’oxiste 
pas  une  [tosition  plus  difficile  qui*  la  mienne.  La  régcïiee,  soutenue 
par  la  Uussie,  so  croit  très-forte  et  indi'pcndante  de  la  France ^  tuais 


1.  M.  (le  Clialeaubrîainl  écrivaîl,  le  31  août,  an  piirniral  (jiiille'iuiitol  : 
«  Adoucissez,  autant  que  vous  le  pourrez,  l'exécution  ilc  l'ordonnance  d'An- 
dujar  J  nous  ne  pouvons  rien  f.iiresans  notre  titiion  avec  U  population  rovalisle, 
toute  violente  qu’elle  est  ;  c’esl  un  mal  qu’il  laut  supporter.  (Couf/rês  de  reVoue, 
t.  Il,  p.  Ml.)  Le  général  Guilivnicuot  répondait,  à  la  dale  du  I  1  sepienihre  ; 
«  Vos  désirs  ont  «té  prévenus  ;  deux  cireulaircs  aux  gériéi  aux  ont  inoditié 
l'ordonnance  d'Andiijar.  La  circonspection  trcs-recoinmandée  dans  l'application 
achèvera  d'en  altéimcr  l'efTet,  Mais,  au  nom  de  Dieu,  faîtes  que  la  régenct!  ait 
une  conduite  à  la  fois  plus  sage  et  plus  ferme.  »  (Id,,  p,  iC'i.) 
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iHaiit  011  I''spagne  avec  l’ai-ince  fran^'aise,  je  saurai  toujours  soutenir 
la  (Ügiiité  (lu  Kui  cl  colle  de  mou  [uiys.  Malgré  ce  ([ue  je  leur  ai  repré¬ 
senté  à  mon  défiart  de  Madrid  le  duc  de  rinfaiiladu  et  M.  Saëx  sont 
partis  pour  rAndalousif^.  J’ai  envoyé  un  de  mes  aides  de  cam|j  ci  Séville 
pfjur  les  engager  três-|)olij)ient  à  retuiumer  à  Madrid.  Comme  je  crains 
les  intrigues  de  ces  messieurs,  et  (|ue  nion  (piartier  général  attire 
nécessaii'cment  licaucouj)  de  _mondo,  Je  ne  laisse  pas  ai'river  ici  les 
Cspagnids  étrangers  à  la  ville.  Le  but  de  ces  messieurs,  en  arrivant  ici, 
est  de  s’eniiiarer  du  Roi  aussitôt  (ju’il  sera  liljre  iiour  lui  [lersuader  de 
rétablir  rabsülulistne,  ce  qui  ne  sera  pas  difficile.  » 


ni 


LE  DUC  U’ANGOIILEME  UEVANT  C.AUtX.  —  LETTIIE  A  FEHIVINAND. 
SO.UJIATIUX  AUX  RÉVOLUTIONNAIRES.  —  UEUMERS  EUrORTS  DE 
L'ANCLETERHE.  —  SIÈGE  UE  CADIX.  —  PRISE  DI  TROCAÜÉRO.  — 
délivrance  de  fer  DIX  a  NI),  —  Fl.N  DE  lA  GUERRE, 


Lu  10  août  1823,  le  duc  tr.\iigoulême  se  tunuvait  devant 
Cadix,  et  les  dernicres  opérations  de  la  campagne  allaient 
s’ouvrir.  H  fallait,  dans  la  prévision  d’un  prochain  dénoû- 
ment,  Oti*e  fixé  d’avance  sur  ratlitudcque  prendrait  la  Lrance 
à  l’égard  de  Ferdinand  et  de  l’Espagne  ;  on  délibéra  donc  en 
conseil  sur  un  projet  de  lettre  que  le  duc  d’Angouléme  adres¬ 
serait  à  Ferdinand. 

Les  constitutionnels  avaient  laissé  passer  l’heure  où  ils 
pouvaient  traiter  en  stipulant  des  conditions  et  des  ga¬ 
ranties-  Ce  qu’on  leur  aurait  accordé  quand  leurs  forces 
étaient  entières ,  iis  ne  pouvaient  espérer  l’obtenir,  on 
ne  pouvait  le  leur  accorder,  maintenant  que,  de  proclie 
en  proche,  il  avaient  mi  leurs  généraux  vaincus,  obligés 
de  capitider,  et  qu’il  ne  leur  restait  plus  qu’un  faible  corps 


1.  Dés  celle  époque,  on  l'a  vu,  la  régence  voulait  suivre  le  prince  dcvanl 
CaüiK. 
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de  troupes,  de  sept  ou  huit  mille  hommes,  eidermés  dans  la 
place  furie  qui  servait  de  prison  à  Ferdinand,  et  un  seul 
point  dans  la  Péninsule,  Cadix.  Ils  a\aient  voulu  jouer  leur 
partie,  ils  l'avaient  perdue La  lettre  dont  la  rédaction  avait 
été  arrêtée  en  ctmseil,  et  que  le  duc  d’Angouléine  dut  envctyer 
à  Ferdinand  par  un  aide  de  camp,  se  ressentait  de  cette 
situation.  Le  duc  d’Aiigoulèmc  disait  seulement  que  «  le  Iloi 
son  oncle  avait  pensé  et  [>ensail  encore  que  Ferdinand,  rendu 
tà  la  liberté  et  nsant  de  clémence,  trouverait  bon  d’accorder 
une  amnistie  nécessaire  après  tant  de  troubles,  et  de  donner  à 
ses  peuples,  par  la  convocalioa  des  anciennes  corlès  du 
royaume,  des  garanties  d’ordre,  tle  justice  et  de  bonne  admi¬ 
nistration.  »  Il  y  avait  loin  de  là,  il  est  vrai,  à  cette  insinua¬ 
tion  qu’avait  faite  le  discours  de  la  couronne  sur  la  possibilité 
de  transférer  les  institutions  de  la  France  en  Espagne  ;  mais 
si  les  idées  avaient  marché,  elles  n’avaient  fait  que  suivre  les 
événements,  et  il  y  avait  loin  aussi  de  la  situation  ou  se  trou¬ 
vait  l’Espagne  an  moment  du  discours  d’ouverlure,  en  jan¬ 
vier  181^1:5,  à  celle  où  elle  se  trouvait  à  la  fin  du  mois  d'août 

de  la  mémeamice.  Les  constitutionnels,  qui  avaient  augmenté 

-• 

leurs  torts,  avaient  vu  diminuer  leurs  forces;  les  royalistes, 
au  lieu  d’ètre  vaincus  et  dispersés,  étaient  partout  organisés, 
la  répulsion  du  gros  de  la  nation  pour  l'introduction  de  formes 
de  gouvernement  exotiques,  avait  éclaté  avec  beaucoup  d’en¬ 
semble.  Dans  de  telles  circunsLauces,  le  gu uvornemont  français, 
qui  se  serait  jeté  dans  d’inextricables  embarras  s’il  avait  essayé 
de  gouverner  l’Espagne  au  rebours  de  ses  idées,  ne  crut  pas 

L  Des  le  S  aou!,  de  Cdialeaiibriand,  t]ui  teduît  Ions  nos  aiiiLassadeyrs  [n  os 
Ie.s  cours  an  courant  du  progrès  de  nos  Iroiipes  cd  îles  rèsolulions  dti 

roiisctlj  écrivait  à  M.  de  la  FciTonays,  noire  ambît^sadenr  à  SuiiU-Délcrsboni  gi 
a  la  (laïc  du  î  aoùl  1823  r  r^ous  u’avons  pus  pris  les  armes  coulrc  les  coilès 
[>üiir  traiter  avec  elles.  Jamais  nous  ne  les  reconiiaîlrons  désorniais  cotuiiie 
oojps  poliïifiuc.  'IViul  ce  qtic  /es  indii^idut  tomlroîH  pour  livtcr  t€  ily/, 
nous  i  fi^'Cùnlvrons ,  ii 


i 


üOU 


SlTCCIiS  ES  ESPAGNE, 


ELECTIONS  GENERALES 


pouvüirfaire  autre  chose qu’espriuierpubliquemeiU son  a\is5ur 
la  conduite  f|uc  Kerdinand  Yll  avait  à  tenir.  Il  Un  donna  donc 
deux  excellents  conseils  :  l’octroi  d’une  amnistie  nécessaire  après 
tant  de  trouhles^  le  retour  aux  anciennes  cortès  qui  étaient, 
en  Espagne,  la  forme  nalioualc  de  contrCde  des  actes  du  gou- 
vernement.  M,  de  Villèlc  qui,  dès  le  commencement  de  cette 
entreprise,  avait  prévu  que  ce  serait  dans  le  succès  surtout 
qu’on  rencontrerait  les  principales  difliciiUés,  ne  se  faisait  pas 
plus  d’illusion  que  le  duc  d’Augonléme  sur  le  fond  qu’il  y 
avait  à  faire  dans  l’avenir  de  l’Espagne.  !Mais  il  disait  qu’il 
appartenait  à  la  l'rance  d'émettre  pnhiiquement  sa  pensée,  et 
qu’en  indi({uant  ainsi  d’avance  ce  qui  était  sage,  «  elle  pré¬ 
parait  rexcuse  des  inconvénients  et  peut-être  des  malheurs 
qui  résulteraient  pour  l’Espagne  de  la  mauvaise  voie  dans 
laquelle  il  la  voyait  près  de  retomber.  »  Quaiid  on  va  au  fond 
des  choses,  on  est  obligé  de  recoiinailre  que  la  France  ne 
pouvait  hasarder  im  pas  au  delà  sans  entrer  dans  la  voie  où 
avait  échoué  Napoléon.  Elle  avait  pu  détruire  eu  Espagne  une 
force  qui  lui  était  hostile  et  un  état  de  choses  révolutionnaire, 
plein  de  menaces  pour  sa  propre  sécurité,  mais  il  ne  dépendait 
pas  d'elle  de  changer  ni  l’Espagne  ni  Ferdinand.  On  voit  cette 
conviction  venir  s’aflirmer  dans  les  dépéclies  de  M.  de  Cha- 
teauliriand  comme  dans  celles  de  M.  de  Yillèle;  le  premier 
écrivait,  le  o  septembre  1823,  au  général  (Inilleminot  : 

a  IMacés  entre  tleux  iiartis  v iule iits  qui  no  resi>iretit  fjuê  la  veugeanro, 
nous  ne  pouvons  ni  clianger  leurs  j>assiüns  ni  éclairer  leur  esprit...,. 
l)éIivrons  le  lîoi  et  <|nittüns  à  jamais  cette  Espagne  où  nous  aurons 
retrouvé  notre  indépciniance  coniinc  nation,  notre  gloire  coinaie  gner- 
l'icrs,  et  notre  sécurité  coinnie  société  [lolitifiuc  » 


Le  colonel  de  la  llitte,  l’im  des  aides  de  camp  du  prince, 
porta  sa  lettre,  le  17  août,  à  Cadix,  on  il  fut  reçu  en  parleraen- 


1.  Comrés  de  Vérone^  t.  11^  n.  158. 
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taire  :  le  duc  d’Aiigoidùnie  était  arrivé  la  veille  fi  Sainte-Marie. 
La  lettre  se  terminait  par  une  sommation  politique  à  bref 
délai  :  si  dans  le  délai  de  cinq  jours disait-elle,  Ferdinand 
n’était  pas  libre,  l’armée  française  le  délivrerait  les  armes  à  la 
main.  La  réponse  de  Ferdinand,  dictée  par  ses  ministres, 
montra  une  fois  de  pins  sous  quel  joug  il  était  courbé.  «  Il 
n’avait  jamais  été  privé,  répondit-il,  d’une  autre  lüjerté  que 
celle  dont  il  était  dépouillé  par  l’armée  française...  Rétablir 
après  trois  siècles  d'oubli  une  institution  aussi  variée,  aussi 
changeante,  aussi  monstrueuse  que  les  anciemics  cortès  du 
royaume,  c’est  ce  qu'il  croyait  aussi  incompatible  avec  la 
dignité  de  sa  couronne  qu’avec  les  droits,  les  usages ,  et  le 
bien-être  de  la  nation  espagnole.  11  terminait  en  ajoutant  que 
la  médiation  anglaise  pourrait  seule  amener  une  pai.v  dési- 
ral)le  pour  toiis^.  » 

Les  révolutionnaires  es])agnoIs,  qui  parlaient  par  la  bouche 
du  Roi  prisonnier,  mettaient  leur  dernier  espoir  dans  cette 
médiation  de  l’Angleterre,  que  sir  William  A’Court,  établi  à 
(libral  lar,  depuis  que  le  Roi  avait  été  déclaré  en  état  d’incapacité 
parles  cortès,  au  sortir  deSéville,  contiiiuaità  proposer.  Mais  le 
calniiet  français  était  moins  que  jamais  disposé  à  accepter  cette 
médiation,  et  il  avait  les  raisons  politiques  les  plus  fortes  pour 
la  décliner.  S’il  l’eut  acceptée,  noii-sculemcnt  il  eut  introduit 
en  Kspagne  l’iulîuence  de  F  Angleterre  qui,  depuis  l’ouverture 

t*  l-e  conseil  avait  îjuiirjinî  un  lU'Iai  de  deux  jours  senlemcriL  ci  Je  leur  ai 
donné  cinq  jours  au  lieu  de  deux,  écrivaif-  le  duc  d'Angoulémt;  le  17  août,  c'est 
le  seul  cliaugenient,  » 

2*  Celte  lettre  était  écrite  tout  entière  de  la  main  de  Ferdinand  *  En  C en¬ 
voyant  au  prince  de  PolignaCj  noire  ainl^assadeur  a  Londres,  AL  de  Cliaieau- 
Lriand  dîsail  à  ce  dernier  ;  a  Celte  copie  est  uniquement  pour  vous, 
ne  devons  faire  connaître  que  malgré  iious^  cl  le  ]‘lus  lard  possîlde,  ce  monti- 
ment  de  la  honte  et  de  la  servitude  du  roi  d'Espagne.  La  letlre  originale  est 
de  (a  main  même  de  ce  malheureux  monarque;  aîn^i  il  déclare  qu'il  e&l  libre, 
six  semaines  après  avoir  protesté^  à  Séville,  contre  la  violence  qu’on  lui  faisaîl 

el  avoir  été  déclaré  fou  cl  dépouillé  de  la  royaulé,  »  [Coiujrès  de  VéronCt  t.  Il, 
p.  145.) 
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de  cotte  affaire,  n’avaif  cessé  de  montrer  son  mauvais  vouloir 
à  la  France;  mais  il  eut  consenti  à  ce  que  l'Angleterre  fut  la 
caution  de  la  France  envers  les  constitutionnels,  tandis  que  la 
France  se  serait  rendue  la  caïUion  de  Ferdinand  auprès  de 
TAngletcrre,  deux  sources  d’embarras  inextricables  et  peut- 
être  d’incidents  dangereux  pour  l’avenir.  Ainsi  s’explicpie  ta 
lettre  de  .M.  de  Villèle,  écrivant  an  prince  «'d’éviter  surtout 
une  proposition  (le  sir  William  A’Court  assez  raisonnable  pour 
être  embarrassante,  »  et  la  fin  de  non-recevoir  que  le  duc 
(rAngoulême  opposa  h  M.  Flliot,  le  28  août,  quand  celui-ci 
vint  lui  dire  de  la  part  de  son  gouvernement  «  que  les  Espa¬ 
gnols,  pour  conclure  la  paix,  demandaient  une  constitution, 
n’importe  laquelle,  pourvu  qu'elle  fut  représentative  et  que  le 
prince  la  garantît.  y> 

La  médiation  écartée,  restait  la  voie  des  armes,  Cadix  est 
une  ville  très-forte  par  sa  position  péninsulaire.  Située  à  l’ex¬ 
trémité  occidentale  d’une  langue  de  terre  formée  par  l’île  de 
Léon,  avec  laquelle  elle  communique  par  une  chaussée  en 
pierre,  elle  est  environnée  de  presque  tons  les  ctMés  par  la 
mer,  et  protégée  par  de  bonnes  murailles  llanquées  de  bas¬ 
tions  ;  son  poi't  sûr  et  commode  s’ouvre  sur  une  des  plus 
vastes  baies  du  globo  protégée  par  plusieurs  forts.  Four 
assiéger  Cadix  avec  ([uelqiies  chances  de  succès,  il  faut  être 
à  la  fois  maître  de  la  terre  et  de  la  mer.  Cette  ville  avait 
presque  conquis  le  renom  d’imprenable  :  il  fallait  remonter 
jusqu’en  loüG  pour  trouver  lui  démenti  à  ce  surnom  ;  à  celte 
époque,  en  effet,  les  Anglais  la  prirent  et  la  pillèrent.  .Mais 
on  IG2G  et  en  1702  ils  rassiégèrent  sans  succès.  Fendant  la 
guerre  de  rindépeudance  contre  Napoléon,  Cadix  avait  été  le 
siège  de  la  junte  centrale  et  des  cortès,  le  maréchal  Soult 
l’avait  en  vain  sommée  de  se  rendre;  comme  la  mer  appar¬ 
tenait  aux  .Vnglais,  i!  avait  dû  se  borner  à  la  bloquer,  ce 
blocus  avait  duré  jusqu’en  1812. 
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l.e  siège  tle  Cadix  mit  en  mouvement  toutes  les  têtes. 
Chacun  sentait  que  le  moment  décisif  était  veim^  et  s’em¬ 
pressait  d’apporter  ses  idées  pour  aider  le  chef  de  l’expédition 
à  frapper  les  derniers  coups.  .M.  de  Château hriand  avait 
ouvert  une  correspondance  avec  le  général  CiiiUeminot  et 
suggérait  le  plan  d’attaque  qui  lui  sernldait  devoir  amener  le 
plus  promptement  la  reddition  de  la  place.  M.  de  Yillèle,  qui 
n’avait  pas  oublié  qu’il  n’y  a  pas  de  place  imprenable,  quand 
un  mulet  d’or  peut  y  pénétrer,  mettait  à  la  disposition  de 
-M.  le  duc  d’Angoulème  la  somme  nécessaire  pour  acheter  la 
reddition  de  Cadix,  s’il  se  trouvait  dans  la  ville  un  général 
assez  puissant  et  assez  résolu  pour  la  vendre.  lïyde  de 
xYeiivîlle,  qu’on  avait  nommé  ambassadeur  à  Lisliomie,  afin  de 
l’enlever  à  la  contre-opposition  de  droite,  écrivait  pour  an¬ 
noncer  qu’il  faisait  fabriquer  des  rames  nécessaires  à  la 
manœuvre  des  barques  et  des  canonnières  et  pour  offrir  le 
CüiiCüurs  de  la  marine  portugaise  qui  fut  accepté  seulement 
pour  le  blocus  auquel  elle  ne  put  envoyer  que  tixùs  bâtiments 
légers,  car  «  ce  pays,  comme  l'écrivait  le  général  tîuiileminot, 
était  totalement  épuisé  en  ressources  maritimes.  » 

m 

Dès  le  commencement  de  juillet  1823,  les  mesures  prescrites 
pour  que  Cadix  fût  bloquée  par  terre  et  par  mer  avaient  été 
exécutées,  et  l'on  équipait  à  Séville  une  üottille  de  chaloupes 
canonnières  et  de  boml)ardes,  tandis  qu’une  escadre  de  quatre 
vais.seaux  de  ligue  et  de  plusieurs  frégates  tenait  la  ville  en 
respect.  Un  peu  plus  tard,  et  après  la  reddition  de  laCorogne, 
qui  eut  lieu  le  21  août,  la  flottille  qui  bloquait  cette  place 
rallia  l’escadre  de  Cadix. 


•  4* 


li  «  Dès  demain,  je  raïs  iravaîllei'  au  pcîape  des  rames  et  elles  parlimnl  au 
fur  et  a  mesure  pour  Ouiiiü,  Vous  verre?-  par  une  îe'lrc  du  major  général,  que 
M.  (iros  me  remcl  h  l'inslani,  eomljien  renvoi  de  raineà  est  urgenL  ^ 
M.  Ilyde  de  Neuville  h  M.  de  Chaleaubrîand,  —  Lislioiine,  1 1  septembre*  — 
^grê.%  de  Véroue,  l,  IJ,  p,  1^5.) 
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Le  10  juillet,  ]cj<  assiégés,  protégés  par  le  feu  de  toutes 
leurs  l)attenes,  avaient  f:iit  une  sortie  par  le  Trocadéru 
et  rîle  de  Léon,  pour  attaquer  nos  lignes  ;  mais  le  général 
llordessoulle  leur  avait  tué  quinze  cents  hommes  et  les  avait 
repoussés  sans  éprouver  de  pertes  sérieuses.  Depuis  cette  atta¬ 
que  infructueuse  jiisiju’au  jour  où  le  duc  d’Angouléme  porta 
.sou  quai'Iier  général  devant  Cadix,  un  seul  incident  s’était 
produit  :  une  frégate  anglaise  était  entrée  dans  le  port  et 
s’étaît  mise  en  commimication  avec  les  assiégés,  sans  (jiraii- 
cun  bâtiment  de  noire  escadi’e,  parvint  même  «  à  la  bêler,  n 
selon  Texpressiou  de  M.  de  Yillèie.  Ce  fait  éveilla  l’attention 
du  gouvernement  français  sur  l’état  de  notre  marine,  que  nos 
désastres,  sous  rempire,  avaient  singulièrement  aiïaiblie  ;  les 
ofliciers  généraux  de  mer,  fout  eu  ayant  celte  résolution  de 
cœur,  qn’on  appelle  la  bravoure,  manquaient  de  cette  réso¬ 
lution.  d’esprit,  si  nécessaire  au  commandement.  L’amiral 
Ilamelin  et  ramiral  des  Uotours,  résilièrent  successivement  la 
lâche  qu’ils  avaient  acceptée,  (‘trou  se  décida  à  envoyer  de 
Caris  l’amiral  Duperré,  qui,  après  une  longue  conversation 
avecM.  de  Villèle,  convint  qu'il  était  facile  de  réduire  en  peu 
iriieures  le  fort  de  Santi-Petri  :  «  11  a  été  plus  difficile,  écrit 
le  président  du  conseil  sur  son  carnet,  de  lui  faire  reconnaître 
qu’avec  ses  quatre  vaisseaux  il  pouvait  prêter  collet  an  fort 
de  Portalès,  pendant  que  les  forts  du  Trocadéro  le  seconde¬ 
raient  et  que  nos  troupes  elfectueraicnt  un  débarquement, 
(juand  il  y  sera,  j’espère  qu’il  le  tentera.  » 

Dans  le  conseil  de  guerre  que  tint  le  duc  d'Angoulême  le 
17  août,  et  oi'i  il  avait  appelé  les  généraux  (îuilleminot,  Dur- 
dessoulle,  Tirlet,  Dode  de  la  Druneric  et  l’amiral  Ilamelin,  on 
avait  arrêté  le  plan  d’attaque,  et  il  avait  été  reconnu  que, 
préalablement  à  tout,  il  fallait  être  maître  du  Trocadéro,  l’un 
des  forts  avancés  de  la  place.  Le  19  août,  la  tranchée  fut  ou¬ 
verte  devant  le  Trocadéro.  Le  30  on  était  au  pied  de  la  cou- 
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pure'.  Le  31,  le  duc  d’Angoulème,  qui  commandait  celte 
affaire  dans  laquelle  il  ne  se  ménagea  pas,  donna  le  signal  de 
l’attaque.  Toute  la  ligne  était  en  armes  ;  quatorze  Lataillons, 
sous  les  ordres  des  généraux  Obert,  Goujon  et  des  Cars,  en¬ 
trèrent  résolument  dans  la  coupure,  dont  la  largeur  était  de 
soixante-dix  mètres  et  la  profondeur  d’un  mètre  et  demi 
dans  les  plus  basses  eaux  ;  ils  lu  passèrent  en  ayant  de  l’eau 
jusqu’aux  épaules  ;  le  prince  de  Carignan ,  qui  servait 
comme  volontaire  sous  Tuniforme  de  grenadier  de  la  garde 
royale,  se  distingua  dans  cette  action  militaire,  qui  fut 
très-brillante.  Ces  troupes  électrisées  passèrent  le  canal  sons 
un  feu  très-vif  dirigé  contre  elles  par  une  batterie  de  cin¬ 
quante  canons,  et,  montant  à  l’assaut,  elles  tuèrent  les  ca¬ 
nonniers  ennemis  sur  leurs  pièces.  Elles  enlevèrent,  avec  le 
meme  entrain,  le  fort  Saint-Louis.  En  moins  d’une  heure, 
tous  les  obstacles  étaient  surmontés.  Les  Espagnols  avaient 
eu  quatre  cents  hommes  tués  ou  blessés  ;  ils  laissèrent  neuf 
cents  prisonniers  entre  nos  mains  ;  nous  eûmes  deux  cents 
hommes  mis  hors  de  combat.  Les  soldats  de  la  compagnie  de 
la  garde  royale  où  servait  le  prince  de  Carignan,  témoi-ns  de 
sa  vaillance,  lui  offrirent  le  soir  des  épaulettes  de  grenadier  : 
«  Je  reçois,  leur  dit-il,  ce  présent  avec  recounaissance.  J’en 
connais  tout  le  prix  ;  je  le  conserverai  toute  ma  vie  »  11  le 
conserva,  en  effet,  et  lorsque  la  couronne  lui  glissa  du  front, 
le  prince  de  Carignan,  devenu  roi  sous  le  nom  de  Charles- 
Albert,  prouva  du  moins  à  Novare  qu’il  n’avait  pas  oublié  le 


l*  Le  duc  d’AngoulPnie  écrivail  le  25  :  «  Noos  allons  êlrc  au  pied  de  Iü 
coupure  du  Trocadéro  sans  savoir  s'il  est  possîlde  de  la  passer*  Par  mer,  c^est 
impossible;  toul  bàlimeiit  qui  s^eti  approrhcrail  serai  L  coulé*  I.e  pauvre  amiral 
llamelin  en  a  pour  ainsi  dire  perdu  la  lèle  ;  avec  nia  permission,  î!  a  remis  son 
conimatiJemenl  à  ramiral  des  IloÎQurs.  »  Nous  avons  entendu  le  duc  des  Cars 
raconter  qu’au  passage  de  la  coupure  du  Trocadéro,  sa  montre  qu’il  avait 
mise  dans  sa  cravate  fut  mouillée* 

!?.  Je  transcris  ces  paroles  sur  le  carnet  de  M,  de  Vtllèle. 

Hîst,  (Je  lu  Ueslaur.— T*  VK 
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iiolile  iiiélicr  de  soldat,  appi-is  sous  le  drapeau  de  la  France. 

Ce  premier  succès  oLlenu,  on  résolut  d'attaquer  îe  fort 
Sanli-l’etri,  afin  d’exécuter  ensuite  un  débarquement  dans 
l'île  de  Léon  dont  la  possession  était  jugée  nécessaire  pour 
réduire  Cadix  Le  20  septembre,  le  fort  Santi-i^etri,  caiionné 
pendant  deux  heures  par  raniiral  des  Uotours  que  Farrixtéc  de 
son  successeur,  Faniiral  Duperi  e,  avait  enfin  décidé  à  tenter 
l’aventure,  se  rendit  sans  avoir  mis  im  seul  homme  liors  de 
combat  à  bord  du  Ce)itaure',  Le  23,  nos  vaisseaux,  sous  le 
commandement  de  l’amiral  Du  perré,  ouvrirent  le  bombarde¬ 
ment  de  Cadix  :  l’amiral  écrivait  à  Paris  que,  de  8  heures  à 
10  heures  du  matin,  il  avait  lancé  200  bombes  dans  la  ville. 
I.e  28  du  même  mois,  le  duc  d’Augoulénie  visita  la  ligne 
d’attaque  contre  i'ile de  Léon;  il  parcourut  un  espace  de  plus 
de  deux  kilomètres  sous  le  feu  des  batteries  espagnoles.  Un 
boulet,  qui  vint  tomber  très-près  du  prince,  le  couvrit  de  terre, 
et  comme  les  officiers  de  son  état-major  s’empressaient  au¬ 
tour  de  lui  :  «  Eb  liicii  î  messieurs,  leur  dit-il,  si  je  suis  tué, 


» 

é 


1.  Le  général  Guilletninol  écrivait  le  1 1  si'titotnbre  ilu  port  Sainle-Marie  à 
M.  lie  (:  liàleatibrianci  :  «  Devenus  iiinîlrps  du  TrocaUéro,  j’ai  i>cnsé  ausîii  comme 
Voire  Execllence  que  nous  devions  at laquer  p:ir  le  Ponlales.  En  nous  élablissant 
daïi.>  le  laul>ourj;  qui  est  deiHère  et  dâm  la  Cortadura,  nouâ  empêcherions 
d’une  part  les  sorlîes  de  la  place,  et  contraindrions  de  Taulre  tous  les  défen¬ 
seurs  de  Elle  de  Léon  de  cafdluler.  Celle  opéra  lion  nous  mènerait  plus  dîree- 
lemeut  cl  plus  promplemcnt  au  bul.  iNoIre  tnürjno  est  mieux  d’aecord  arec 
nous  sur  la  possiluliiù  tFiiti  débartiucment  sur  la  plage  de  la  grande  mer,  entre 
Srinlî-Peli  i  et  la  Torregada.  Mais  uii  préalable  néee^saîre,  c’est  la  réduclion 
<lu  fort  de  Sanii-Pelri  qui  croise  ses  feux  avec  les  batteries  de  terre»  sur  le 
point  jugé  le  plus  jiropre  à  la  descente*  Demain  nous  ranoniierons  ce  fort  pur 
terre  e1  par  mer,  el^  suivant  lotile  itrobabîlilé,  nous  le  réduirons  prompte¬ 
ment*  l  a  première  de  ces  û|5éralîoüs  re[i(>5c  en  grande  parlie  sur  la  mar  ine, 
Lue  fois  à  terre,  nos  iroupes  pleines  irardeiir  elmrgenl  du  reste*  «  {ComjrêM 
de  Veroue  ,  b  11,  p.  1 G2.) 

2.  C’est  une  pt'eu^e  tie  plus  de  celle  liuiidité  d'esprit  que  les  dé^aslres 
iiiarîJinies  de  EEmpîic  avaîeul  laissée  aux  oilbners  généraux  de  mer.  >1.  de 
ViilèJe,  en  consignant  ce  fait  sur  soticarnel,  ajoute  que  les  soîdais  de  terre» 
avec  cet  esprit  frauyaïs  qu’on  rcli'ouve  toujours  dans  nos  camps,  avaient  donne 
t\  i’aîiiiral  des  Ilotourâ  un  sotiriquet  :  ils  rappelaient  Vamiral  Tcuriif:^au(QHi\ 
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je  Unirai  en  Lonne  compagnie  et  à  la  française.  »  La  fortune, 
qui  devait  avoir  pour  le  duc  d’Angoulème  peu  de  sourires, 
iui  montrait,  sans  le  lui  accorder,  la  beauté  héroïque  d’nu  tré¬ 
pas  militaire  et  lui  inspirait  un  mot  à  la  Henri  IV. 

On  se  préparait  k  donner  Tassant  à  Cadix.  .Mais  les  cortès, 
effrayées  des  dispositions  de  la  population,  comprirent  que 
leur  dernière  heure  était  arrivée  et  voulurent  au  moins  se 
ménager  la  ressource  de  passer  à  l'étranger.  Leur  drapeau 
était  en  ce  moment  abattu  dans  toute  la  péninsule.  Xon-seii- 
lemeiit  TAbisbal,  Morillo  et  llallesteros,  qui  commandaient 
leurs  trois  principaux  corps  d’armée,  avaient  capitulé;  mais 
Huiroga,  qui  avait  essayé  d’appeler  à  lui  une  partie  de  l’armée 
de  \lonllo,  avait  échoué,  et,  après  avoir  essuyé  une  défaite, 
avait  dû  s’enfuir  en  toute  hâte  de  la  Corogne  où  il  craignait 
d’être  bloqué.  Uiégo,  qui,  à  la  nouvelle  de  la  capitulation  de 
Ikdlesteros^  s’était  échappé  de  Cadix  pour  tenter  de  rallier  les 
Ironpes  de  ce  général  et  de  contiuuer  la  guei're,  n’avait  pas 
été  plus  heureux.  Un  moment  maître  de  Malaga,  il  avait 
déshonoré  sou  pouvoii"  éphémère  par  des  exécutions  san¬ 
glantes,  et,  pressé  par  les  Français,  il  avait  été  obligé  de 
quitter  cette  ville  sur  un  batiment  et  s’était  fait  jeter  sur  un 
point  du  littoral  ;  mais,  au  moment  où  ii  gagnait  les  monta¬ 
gnes,  il  avait  été  arrêté  par  les  paysans  et  livré  aux  troupes 
du  général  Latoiir-Foissac.  Dès  le  17  septembre,  Pampelime, 
après  avoir  été  battu  par  notre  artillerie  qui  avait  écrasé  sa 
citadelle  et  éteint  son  feu,  s’était  rendu.  Saint-Sébastien  avait 
capitulé  le  28,  Le  maréchal  Moiicey,  de  sou  cûté,  avait  eu 
eiilin  raison  de  la  longue  résistance  de  .Mina  en  Catalogne,  et, 
dès  la  hn  d’août,  il  était  eu  mesure,  après  avoir  battu  et  re¬ 
foulé  tous  les  corps  ennemis  qui  défendaient  les  abords  de 
Tarragone,  de  faire  le  siège  de  cette  ville.  Dans  la  Calice,  la 
division  du  général  Dourck  avait  mis  hors  de  combat  les 
corps  des  généraux  coustitiitionnels  Hosello,  Yigo  et  l*alavia. 
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Knliii  le  maréchal  Lauristoii,  aprè?  s’ètre  emparé  des  deux 
lauhoLirgs  de  la  Madeleine  et  de  Tliochiappia,  sej'rait  de  prè.s 
llarcclone,  et  une  colonne,  sortie  de  celle  place  et  déliarquée 
sur  le  littoral,  avait  été  détruite  ou  prise  dans  les  journées  des 
'1 0  et  I  ti  septemlire  par  le  liaron  de  Damas  ' .  (let  eusemlde  de 
laits  ne  laissait  aucun  espoir  au  parti  des  cortès.  La  média¬ 
tion  anglaise,  une  dernière  fois  olîerte  par  sir  William 
A’Court,  avait  été  encore  une  fois  repoussée  par  le  gouver¬ 
nement  français.  Le  général  Alava,  qui  s’était  présenté  en 
paiiemen taire  le  3  septembre  avec  une  nouvelle  lettre  de  Fer¬ 
dinand,  n’avait  pas  été  reçu  par  le  duc  d’Angouléme,  qui 
avait  envoyé  le  lendemain  le  duc  de  lliiicbe  à  Cadix,  pour 
avertir  qu'il  iie  consentirait  à  traiter  qu’avec  Ferdinand  rendu 
à  la  liberté  et  hors  des  mains  des  cortès.  On  savait  à  Cadix 
rpic  tous  les  prépai‘atifs  étaient  faits  pour  une  attaque  géné¬ 
rale,  et  que  les  hàtimenls  nécessaires  pour  le  transport  des 
troupes  étaient  réunis.  Les  cortès  se  rassemblèrent  le  28  sep¬ 
tembre,  et,  à  la  majorité  de  soixante  voix  contre  trente,  elles 
décrétèrent  que  l’autorité  absolue  serait  rendue  au  üoi,  et 
(lu’il  serait  libre  de  sc  présenter  au  quartier  général  et  de 
traiter  avec  le  duc  d’Angouléme  aux  meilleures  conditions 
possüiles  ;  en  même  temps  elles  sc  déclarèrent  dissoutes 
après  avoir  envoyé  demander  au  généralissime  de  Farmée 
fi’auçaise  où  il  désirait  que  Ferdinand  VU  se  rendît;  le  prince 
indiqua  le  port  de  Sainte-Marie.  Le  drapeau  blanc  llottaît  .sur 
Cadix  et  dans  la  rade.  Tout  semblait  terminé. 

Comme  il  arrive  dans  presque  toutes  les  crises  de  ce  genre, 
il  V  eut,  au  moment  du  dénoùnient,  des  incertitudes  et  des 


K  «  Le  baron  de  Damas  dirigea  les  prisonniers  sur  Perpignan.  Parmi  qu\ 
se  Irouvaîent  ceid  ^îngt  transfuges  français  auxqnclSf  pour  éviter  une  Irop 
grande  elîusion  de  le  baron  de  Damas ’protnil  la  vie  sauve,  mais  la  vîe 

ijeulemrnt.  (Noîes  dn  rarnet  de  M.  de  Villèle,)  n  x\rînand  Carrel^  ijui  avait 
servi  dans  la  division  du  baron  de  Damas,  élail  un  de  ces  prîsoniiîers, 

2,  Carnet  de  M-  de  Villèl 
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tu’uillemeuts  Le  parti  militaire  pensa  que  ron  n’avait  pas 
obtenu  dn  Loi  des  garanties  sunisantes,  et  les  miliciens,  plus 
ardents  parce  qu’ils  étaient  pins  compromis  que  les  antres, 
déclarèrent  que  si  ces  garanties  ne  leur  étaient  pas  données, 
ils  s’opposeraient  au  départ  de  r'erdiiiand.  Comme  on  ne  dé- 
fera  pas  à  leur  désir,  ils  dépavèrent  les  rues,  construisirent 
des  barricades,  et  préparèrent  tout  pour  une  résistance  déses¬ 
pérée,  La  révolution,  qui  avait  commencé  par  une  révolte  mi¬ 
litaire,  menaçait  d^evpircr  dans  le  sang  et  l’anarchie.  Ferdi¬ 
nand  céda  encore  une  fois,  et  prit  les  engagements  les  plus 
explicites  envers  ces  hommes  furieux  qui,  avec  cette  contra¬ 
diction,  qui  est  le  propre  de  la  passion  politique,  mesuraient 
les  promesses  qu’ils  exigeaient  de  lui  à  la  défioiice  qu’il  leur 
inspirait,  sans  s’apercevoir  que  ces  engagements,  cuiitractés 
sous  la  pression  de  la  violence,  qui  n’avaient  d’antre  sanction 
qu’une  parole  sur  laquelle  ils  ne  comptaient  pas,  étaient  une 
garantie  illusoire.  l*ar  une  proclamation  royale,  le  roi  d’Es¬ 
pagne  promit  donc,  «  de  sa  libre  volonté  et  stnis  la  fui  de  sa 
parole  royale  :  »  1''  an  ouIjIÎ  général  complet  et  absolu  du  passé  ; 
2°  des  institutions  garantissant  la  sûreté  personnelle,  la  pro¬ 
priété  et  la  sûreté  civile  des  Ivspagnols;  3®  la  reconnaissance 
de  tontes  les  dettes  et  obligations  contractées  sons  le  gouver¬ 
nement  constitutionnel;  4“  le  maiiiticn  de  tous  les  grades, 
titres,  emplois  civils  et  militaires;  5”  la  faculté  à  tous  les  mi¬ 
liciens  de  retourner  librement  dans  leurs  foyers,  sans  y  être 
exposés  a  aucunes  poursuites.  Alors  les  miliciens  cessèrent 
de  s’opposer  au  départ  de  Ferdinand, 

Le  E’’ octobre  1823,  dit  Chateanbriaiid  dans  le  Confjrès 


1.  Dans  une  première  déprcliû  tcl^grapliique  tiu  28  jiiiiij  le  iluc  ti'Anguiîlènie 
dîsüît  au  president  du  conseil  :  «  Le  Roi  nie  mande  qu^il  est  libre  et  qu'il  se 
rendra,  quand  je  voudrai.,  au  port  Sainle-Maric,  J^espère  qu’il  y  sera  demain,  n 
Dans  une  seconde  dépêche  daléc  du  29,  îl  disait  :  a  !.es  négociations  sont 
rompue?,  les  hosiUîtés  recomriicnccrünt  demain  à  la  pointe  du  jour.  » 


5C0 


SrCCES  ES  ESl'AGSE. 


E  LE  CTI  OS  S  GESEHALKS. 


de  Véro7ie^  Ferdinand,  accompagne  de  la  Heine,  des  princes 
et  des  princesses  de  sa  famille,  mit  à  la  voile  ses  praines 
dorées,  au  bruit  des  salves  d’artillerie  de  la  place  et  de  toute 
la  côte;  au  milieu  des  nuages  de  fumée,  on  eût  dit  un  vain¬ 
queur  qui  sort  triomphant  d’une  grande  bataille.  Le  ciel  était 
magnilique.  A  onze  heures  et  demie,  Ferdinand  aborda  le 
port  de  Sainte-Marie;  il  y  fut  reçu  par  monseigneur  le 
duc  d’Angouléme.  Le  pelit-tiis  de  Louis  XIV  mit  un  genou  en  . 
terre  et  présenta  son  épée  à  l’antre  petit-fds  du  grand  roi; 
beau  spectacle  à  l’extrémité  de  rEurope,  au  liord  de  cette 
mer,  la  couche  du  soleil  :  SoUsque  cufnHa  ÇadesJy) 

beau  spectacle,  il  est  vrai,  splendidement  décrit  par  cette 
plume  de  poëte,  demeurée  au  service  du  politique  qui  avait  eu 
sa  part  dans  ce  grand  événement.  .Mais  il  y  eut  quelque  chose 
au-dessus  de  toute  cette  pompe,  c’est  le  cri  du  cœur  qui 
échappa  à  la  tille  de  Louis  XYI,  quand  elle  apprit  la  délivrance 
de  Ferdinand  '  ;  sa  pensée  se  reporta  sur  le  Temple  elelle  dit: 

((  Il  est  donc  possible  de  sauver  un  roi  malheureux  !  » 


JOIE  Arx  TLILEaiES  ET  l’AIOlI  LES  TUJVALISTES  DE  EUA.XCE. 
—  DEDXIEHS  ACTES  DL  DEC  D’ANGOILÈME  EX  ESI’ AC. NE,  — 
SES  l’UÉ  VISIONS  SU  K  L’A  VE  MD  DE  CE  PAYS.  —  SA  CO  DUES - 
rONDAN'CF,  AVEC  Ji.  DE  ViLI.ÈLE. 


Il  y  eut  une  explosion  de  joie  aux  Tuileries,  parmi  les 
membres  du  ministère  et  chez  tous  les  royalistes  de  France, 


I.  La  duchefisc  d’AngoiiLîme  élail  resléc  à  üoi'deanx  pendant  la  premicrc 
pai’lie  de  la  campagne  pour  être  plus  près  des  nouvelles  d’Espagne,  et  aussi 
peut-être  pour  iscrcer  une  action  sur  le  Midi  où  elle  élail  Irùs-popnlaire,  dans 


le  cas  où  1111  moiivcnieiil  révoltiJionriaire  (enlé  de  ce  côté-ci  des  Pyrénées  ro’iti- 
cidcrail  avec  la  guerre  qui  avait  lieu  de  l'aulrc  côté. 
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lorsqu’on  apprît  que  cette  grande  entreprise,  sur  laquelle 
rKurupe  entière  avait  les  yeux,  que  TA ngleterrt;  aurait  \oulu 
empêcher,  et  au  sujet  de  laquelle  les  ennemis  de  la  maison  de 
liourhon  avaient  fait  les  plus  sinisti’és  pronostics,  était  arrivée 
à  un  heureux  dénoùmcnt.  Le  *3  ocloltre,  en  effet,  surlende¬ 
main  de  l’arrivée  de  Ferdinand  au  l*oi‘t-Sainte--Mane,  liadix 
avait  ouvert  ses  portes  à  Farmée  française.  Le  canon  des  In¬ 
valides  annonça,  le  8  ocloltre,  cette  heureuse  luuivelle  à  Paris. 
Le  soir,  il  y  eut  des  illuminations  générales,  et  le  Loi  décida, 
par  une  ordonnance  du  9  octoltre,  que  Tare  de  triomphe  de 
l’Etoile  serait  terminé  pour  perpétuer  le  souvenir  dn  coui'age 
et  de  la  discipline  de  l’armée  française  en  Espagne'.  Fue 

autre  ordonnance  élevait  le  général  Mojitor  à  la  dignité  de 

% 

maréchal.  I.es  généraux  fluîlleminot,  Itordessoulle,  lîourrk, 
haroji  de  Damas,  étaient  nommés  pairs  de  France.  Le  maré- 
elud  .Muncey  recevait  la  giTuide  croix  tle  Saint-Louis  et  le 
maréchal  dcLauriston,  le  cordon  Ideu.  L’amii’al  Duperré,  sur 
la  demande  du  duc  d’AiiGoulcme,  obtenait  le  grade  île  vice- 
amiral. 

Ce  qui  ravissait  les  esprits  élevés  et  les  coeurs  liieii  placés, 
c’était  la  situation  que  ce  succès  rendait  a  la  France  en 
Europe,  et  en  France  au  gouvernement  royal.  C’était  là  le 
véritable  prolit  de  la  campagne.  M.  le  duc  d’Angoulème  l’a¬ 
vait  écrit  depuis  plusieurs  semaines  au  président  du  conseil, 
et  .M.  de  Yillèle,  comme  M.  de  Chateauhriaiid,  partageait  coin- 
plétement  cet  avis.  M.  de  Chateaubriand  célélimit,  avec  son 
grand  style,  la  France  reprenant  son  rang  et  reconquérant  son 
action  en  Europe^.  >L  de  Villèle  jouissait  plus  modestement 
de  ce  succès,  mais  il  eu  jouissait  aussi  vivement. 


l.  Pfndant  toiUc  la  campagiip,  l'a»  iiii  seul  sol-la l  iVavail  (■l«  puni  eouMiie 
niarauileui*.  Ce  Fait  rcm:iri(ii:il>lc  est  consigné  sur  le  caïuiel  de  M.  de  Villèle. 

3,  Celle  brèche  et  les  cent  erntps  ilc  cation  r|iii  afinotieèrcnl  la  délivrance  de 
Kei  Jinaml  pcnîèrcnl  nous  faire  Injuver  niai  de  joie  ;  non  e?rle9  une  nous  alla- 
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La  gLierre  pouvait  etre  consiiléréc  comme  linie,  car  une 
des  premières  mesures  prises  par  r'eialiiiand  avait  été  de  pres¬ 
crire  à  tous  les  commandants  de  places,  cpii  tenaient  encore, 
de  les  remettre  à  la  force  milîtaii’c  la  plus  voisine,  qu’elle  fût 
française  ou  espagnole.  Mais  si  la  gueii’C  était  terminée,  les 
all'aires  continuaient  et  l’on  pouvait  préxoir  de  nouvelles  diffi¬ 
cultés.  Les  premières  de  toutes  allaient  résulter  de  la  conduite 
de  Ferdinand. 

Lue  lettre  écrite  par  le  duc  d’Aiigoidême  à  M.  de  Villèle, 
le  lendemain  même  de  la  délivrance  du  roi  d’Espagne,  c’est- 
à-dire  le  2  octobre,  et  dont  la  seconde  partie  avait  d’autant 
plus  d’autorité  que  le  prince  venait  d’avoir  avec  le  monarque 
qui  lui  devait  son  salut  une  longue  conférence,  éclaira  le 
gouvernement  français  sur  ce  qu'on  pouvait  attendre  des  ten¬ 
dances  ultérieures  de  la  ])oliti(pie  espagnole  : 


«  Nous  [losséiluns  le  grand  Imt  de  rexjjédition,  disait  le  prince,  mais 
souvctu'Z-vons  de  ce  que  je  vous  ai  itiandé  il  y  a  quelque  lci!q)S  :  ce 
pays-ci  va  retimilicr  dans  ralisoliUisnie.  Je  iii’en  lave  les  mains.  >f.  de 
Talani  est  eliargé  de  tmite  la  partie  pnlitiijuoj  il  est  en  fonctions 
d'aniliassadciir.  Je  ne  luc  nièlo  plus  de  rien,  grâce  à  Dieu"  Le  Uni 
repart  à  quatre  lioiires  [unir  Xéri'S.  Je  u’ai  [ni  encore  lui  dii'c  un  mol. 
Je  vais  ccftenclaiit  le  voii-  tout  à  l'heure.  Il  me  reccvi-a  Idcii,  dira  que 
j’ai  raison,  mais  il  n’en  sera  ni  plus  ni  moins,  f.e  Roi  a  conlinné  les 
ministres  de  la  régence  ;  c’est  M.  Saez  qui  fait  tout.  Le  Itoi  doit  passer 
deux  jours  à  Xérès,  Imil  ou  dix  à  Séville.  J'ai  deiuaiidé  au  duc  de  IMii- 
fantado  si  le  Roi  avait  tiesoin  d’argent.  Il  iii’a  répondu  <[n'il  ne  le 
croyait  juts,  que  M.  Onvrard  avait  avancé  deux  mÜlions.  Le  dur  de 
l’Infantado  a  été  fait  rommaudant  <lcs  gardes,  je  crois  qu'il  ii’a  aucun 

pouvoir  et  ipi'i!  uc  s’en  soucie  [)a.s . le  ne  feiancrai  ma  lettre  qu’ajuês 

le  départ  du  Roi..... 

«  .  ([lie  j’avais  prévu  est  arrivé.  Je  sois  allé  cliez  le  Roi  avant 

son  départ.  Je  lui  ai  parlé  d’étciidre  raimiistie  le  [ilus  [Mjssihle,  d  an- 


clitonâ  1111  intérêt  perfoniiel 


à  la  rescousse  d'uii  monarque  IiaïssaLle,  non  que 


nous  crussions  tout  Uni;  niais  nous  étions  dans  un 


véritable  Iransjiorf 


que  la  France  pouvait  renaître  puissante  et  rciloiitalde,  et  que  nous  avions  cou 
tribué  à  lui  remettre  Péiiée  à  la  main.  » 
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noiicor  qiicltiiic  diose  <nii  tramjuillisàt  tout  le  iriuudc  et  ileunàt  des 
sécurités  pour  l'avenir.  11  m’a  répondu  à  tout  ([u’if  verrait,  et  conitne 
iiuatrc  pel<'‘s  et  iiii  tondu  lui  ont  eric  :  Vive  le  Hoi  absolu!  il  m’a  dit 
i[ue  je  voyais  Iden  que  e’était  la  volonté-  du  peuple.  Je  lui  ai  répondu 
qu’il  fallait  se  mettre  en  position  de  ne  pas  voir  se  renouveler  les 
scènes  de  K’<20  et  tronv.cr  moyen  d’avoir  du  crédit.  Maintenant  j’ai  la 
conscience  déeliargée,  je  ne  dirai  [dus  rien;  mais  je  cerlilie  rpie  toutcî 
les  sottises  qui  peuvent  être  faites  le  seront,  .l'ai  jurvenu  d<'  tout  M.  di 
Talaru,  c’est  inaiiiteuant  à  lui  de  s’en  tiivr.  » 


s 


Le  prince,  (nii  se  faisait  peu  (rilliisioii,  prenait  toutes  ses 
mesures  avec  une  honnête  prévoyance  et  une  généreuse  fer¬ 
meté,  pour  qu'au  moins  le  nom  de  la  France  in*  fût  pas  com¬ 
promis  dans  les  torts  et  dans  les  fautes  ou  le  gouvernement 
espagnol  allait  se  jeter.  Sa  correspondance  avec  .M,  de  Villèle 
en  fournit  la  preuve.  Le  prince  avait  donné  au  général  de 
Ilourmont  le  commandement  de  rarmée  d’occupation ,  de 
38,000  hommes',  qui,  d’après  les  arrangements  pris  entre  le 
gouvernement  espagnol  et  le  gouvernement  français,  devait 
demeurer  dans  la  Péiiiusule  pour  affermir  Fétaldissement  que 
nous  venions  de  relever.  Voici  en  quels  termes  il  exposait  au 
président  du  conseil  les  instructions  laissées  au  général  de 
llourmoiit  et  aux  autres  chefs  militaires  : 


«  J’ai  prescrit  à  M,  de  Ikniritioiit,  disait-il  dans  une  lettre  écrite  à 
Kueiite-fiel-Lnndi’*,  à  la  date  dn  13  ûctulire  iS3;q  et  an\  autres  coin- 
mandants  militaires  des  [daces  fortes  es[iagnüles  oecupées  par  nos 
troupes,  d’y  maintenir  le  lifm  ordre  et  de  ne  ])as  servir  d’instruments 
aux  vengeances,  h’après  votre  autorisation,  j’ai  fait  recevanr  sur  nos 
vaisseaux  Valdès,  Alava  et  quelques  autres  êonipromis.  Tant  que  je 
commanderai  l'armée  française,  j’agirai  d’après  le  même  [irineipe. 
Jusqu’à  ce  que  le  traité  soit  fait,  et  il  ne  [lourra  l’être  qu’à  Mailrid,  nos 
eommandants  doiveul  être  absolus  dans  les  endrents  uccnpés  par  nos 
troiqies  ;  sans  cela  la  I-’j-aiice  [lerdrait  sa  eonsidératiun.  Si  le  gouver¬ 
nement  du  lloiilevail  adopter  une  aiitn*  ligne  di*  eondnite,  je  le  prierais 
de  eharger  une  autre  [n-rsonne  dn  eoinmandi'ment.  » 


S  une  autre  lettre  datée  d'Ecija,  14  oclohre  18:^3,  le  duc 
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d’Angoulènie  annonçait  que  le  Iioi  crEsjiagne  avait  voiiki  lui 
donner  le  palaie  de  ItneiKhista  et  le  litre  tte  prince  de  Ti'oca- 


«  Je  lui  ai  rêjHjndu  tirs-iuiliniriit,  ajoutait-il,  tuais  par  m>  reftis 
fifisitif.  On  tîlstle  Fraticc  est  au-dessus  de  cola,  et  jamais  je  n’accopterai 
rien  d'au'-un  souvcraiii  étranger.  » 

Le  jour  meme  ôù  le  duc  d'Angonlème  écrivait  celle  lettre  à 
M.  de  VillèlCï  ü  sn  adressait  nue  à  Ferdinand  pour  caracté¬ 
riser  la  conduite  de  celui-ci  dans  les  termes  les  plus  sévères  : 

«  (Vest  avec  l'egret,  ilisait-il,  ipie  je  me  vois  oldigô  de  i'epn*seiitet’  à 

Vittre  Majesté  que  tous  les  ellurts  de  la  Fratice  pour  délivrer  et  vitus 

« 

Siiumottrc  l'Ospagiie  dcvicmlraient  inutiles,  si  elle  continuait  à  suivre 
II'  pcmiciouY  système  de  gxmveriiemoiit  qui  a  amené  les  malheurs 
do  1S20,  Itepiiis.  quatorze  jours  que  Votro  Majesté  a  recouvré  son  auto¬ 
rité,  on  ne  connaît  d’elle  rjuo  des  arrestations  et  des  exils  arbitraires. 
Aussi  le  niécoutentemimt,  rinquiéliido  et  la  terreur  coiuincncent-ils  à 
se  réjiaiidre  partout.  J’avais  tleinandé  à  Votre  Majesté  de  ilomier  mie 
amnistie  et  d’aecordor  à  vos  jjeuples  quoique  chose  do  lassuraut  i»our 
ravoiiir,  elle  n’a  encore  fait  ni  Titn  ni  l’autre...  Les  cfFoi’t-s  coûteux 
i[ue  ta  l’rauce  a  faits  ne  jteiivent  être  îndidiniinent  prolongés,  il  faut 
donc  que  Votre  Majesté  établisse  .son  autorité  sur  des  bases  solide.s.  » 

Le  roi  d'Espagne,  ainsi  mis  en  demeure,  se  déroLait  à  ces 
inslancespar  des  atermoiements  et  destins  de  non  recevoir. 
Il  était  très-désirenx  de  donner  à  rivspagne  ce  que  le  dtic 
d'Aiigonléme  demandait  pour  elle,  disait-il;  mais,  dans  une 
entreprise  de  cette  importance,  il  Lillait  agir  avec  une  sage 
lenteur  et  une  grave  maturité  IXans  cette  réponse,  oîi  perçait 
une  pointe  d’ironie,  car  Ferdinand  parlait  au  prince  «  de  la 
IVanchise,  de  Fagitation  et  de  la  véhémence  qui  régiiaieid 

1,  Le  sont  b  s  propres  termes  tmviloyés  par  Ferdîiiaïul  ciaius  sa  réponse  (ï»i 
22  octobre  :  «  Si  phisieurs  mois  s’écouleiil  pour  l'ailoplioii  d’iiiie  lot  oiiü- 
nairc,  ajoiilaîl-il,  combien  à  pbis  forte  raison  rant-îl  mi  lcm])s  plus  loti"  pour 
donner  la  plus  inléressaute  des  lois.  »  ^DocinupDts  inéilîta.  —  Papicr-s  de  )l.  d*' 

Virclc.)  - 
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d’apercevoir  le  parti  prit  de  ne 


rien  faire  de  ce  que  le  duc  d’Angoulème  et  la  France  deman¬ 
daient.  Aussi  le  prince  se  montrait-il  de  plus  en  plus  pressé 
.de  quitter  TEspagne,  pour  ne  pas  encourir  la  responsabilité 
d’une  politique  qu’il  réprouvait  U  avait  appelé  à  Madrid  le 
général  de  Roiirmont,  investi  du  commandement  en  chef  de 
l’armée  d’occupation,  et  Pavait  remplacé  à  Cadix  par  le  gé¬ 
néral  de  Latour-Foissac,  et  il  avait  chargé  le  marquis  de 
Talaru,  comme  ambassadeur  du  Itoi  à  .Madrid,  do  discuter  et 
de  signer  avec  le  gouvernement  espagnol  le  traité  d’occupa¬ 
tion,  en  se  concertant  avec  l’intendant  en  chef  et  M.  de  itri- 
cügne.  Il  avait  fallu  proroger,  d'abord  jusqu'à  la  fin  d’octobre, 
ensuite  jusqu’à  la  fin  de  novembre,  le  subside  mensuel  que 
nous  faisions  à  l’Espagne  pour  entretenir  son  armée. 

Tout  manquait  à  ce  gouvernement  en  désarroi,  et  la  sa¬ 
gesse  lui  manquait  plus  que  tout  le  reste.  Les  trois  cours  du 
Nord,  qui  lui  donnaient  des  conseils  plus  en  harmonie  que  les 
nétres  avec  ses  tendances  naturelles,  prenaient  de  plus  en  plus 
l’ascendant  sur  sa  politique  Aussitôt  après  être  sorti  de 
Cadix,  Ferdinand  avait  révoqué  par  un  décret  toutes  les  pro¬ 
messes  contenues  dans  sa  proclamation  clu  30  septembre,  et 
donné  force  de  loi  à  toutes  les  ordonnances  de  la  junte  pro¬ 
visoire  et  de  la  régence.  Far  un  décret  daté  de  Xérès,  il  avait 
prescrit  au  députés  des  cortès,  aux  ministres,  aux  conseillers 

1*  fl  Je  suis  jiïus  clécîflé  que  jamaîà  i  partir  avec  Tarmée  le  4  rjovemUre, 
écrivaii-il  à  la  dale  du  27  octobre,  et  à  ne  pa^  attendre  l’arrivée  du  Iloî  d*Ks- 
pagne  à  Madrid.  Je  lui  ai  dit  tout  ce  que  je  pouvais  lui  dire.  Je  ne  veux  plus 
tii^occuper  des  aiïaîres  d'Espagne,  n  (Correspondance  du  duc  d'AngoulPme.  — 
Docnmenis  inédits,] 

2*  Celte  remarque  est  de  M.  de  Villèle  :  «  On  voit  déjà  percer  dans  cette  note, 
ditdC  l'action  des  (rois  cabinets  russe,  autrichien,  prussien,  poursuivant  leurs 
idées  du  congrès  de  Vérone^  et  allant  se  servir  des  dispositions  du  Î^oî,  des 
passions  de  respril  de  parti,  de  raveuglenienl  de  tous  pour  enlever  à  fa  France 
la  contjance  du  cabinet  espagnol  et  recommencer  pour  ce  malheureux  pays  le 
régime  d’absurde  despotisme  qui  devait  Idenlèl  le  replonger  dans  ranarclite.  » 
'Notes  de  M,  de  Villèle*) 
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a  aux  membres  des  Ifibimatix  suprêmes  de  justice,  aux 
commandants  généraux,  aux  chefs  et  aux  ofliciersde  la  milice 
nationale  du  même  régime,  de  se  tenir  à  plus  de  citnj  lieues 
(le  la  route  marf|iiée  pour  ritinéraire  royal.  Par  un  décret 
du  23  octobre,  ii  déclarait  ajourner  la  publication  de  son  am¬ 
nistié  jiisqifà  son  arrivée  à  Madrid  : 

«  Là,  entouré  ées  liniiiéi'os  de  mes  conseils,  je  ferai  pu- 

hlier  ma  volonté  en  coiiriliant  ma  clémence  naturelle  avec  la  dignité 
de  mon  trône,  ma  sollicitude  |iour  la  traiiffuillité  île  mes  jmiifiles  et 
mes  relations  avec  mes  {uiissants  alliés.  » 


11  fallait  vivre  avec  ce  gouverncinent  dont  on  ne  pouvait 
changer  les  dispositions,  avec  ce  peuple  dont  il  était  impos- 
sil)le  de  modifier  le  caractère  et  de  tempérer  les  passions. 
J>e  cabinet  des  Inileries  accepta  celle  tache  difficile,  enmain- 
tenant  sa  liberté  d’action  à  cédé  de  celle  du  gouvernement 
espagnol,  et  en  séparant  soigneusement  la  conduite  tenue  par 
les  autorilés  militaires  françaises  de  celle  tenue  par  les  auto- 
rilés  du  pays.  Il  avait  favorisé,  avant  d’entrer  à  Cadix,  le  dé¬ 
part  des  hommes  les  .plus  compromis,  et  notre  escadre  lais.^a 
passer  des  barques  qui  portaient  cent  cinquante  fngilirs  à  Ci- 
braltar.  Nos  vaisseaux  reçurent  sur  leur  propre  bord  Alava, 
Valdez,  et  plusieurs  autres  des  principaux  chefs,  niiant  aux 
prisonniers,  il  fut  convenu  que  ceux  qui  s’étaient  rendus  di¬ 
rectement  aux  Français  ne  poniraient ,  sous  aucun  piétc'xlc, 
être  réclamés  par  les  autorités  espagnoles  qui  ne  dispose¬ 
raient  que  des  prisonniers  faits  par  les  nationaux.  Cette  con¬ 
vention  fil  la  perle  de  Itiégo  qui  avait  été  arrêté  dans  les 
montagnes,  on  s’en  souvient,  par  des  paysans  espagnols,  et  le 
salut  de  Vigo  qui  était  le  prisonnier  de  nos  soldats.  Le  con¬ 
seil  des  ministres,  consulté  à  Paris,  décida  que  Iliégû  devait 
être  remis  dans  les  mains  des  Espagnols  ;  il  fut  envoyé  devant 
le  triljunal  compétent  qui  le  condamna  au  dernier  supplice, 


KETOim  nu  nue  d’a^goulême  rs  fuance. 


«>  à  à 


un  motivant  (?!i  partie  sou  arrêt  sur  les  exécutions  sanglantes 
ordonnées  à  Malaga  par  racensé  qui  avait  fait  fusiller  sans 
jngenient  huit  des  citoyens  les  plus  notahles  de  cette  ville*. 
En  revanche,  le  général  -Mendez  Vigo,  qui  était  notre  prison¬ 
nier,  fut  préservé,  par  le  déploiement  d’une  grande  étiergie, 
contre  les  ressentimenls  des  royalistes  espagnols.  11  était  ac¬ 
cusé  d’avoir  favorisé  le  massacre  des  prisonniers  politiques 
dans  les  forts  de  la  tlorogne  dont  il  était  gouvci'iienr;  quciid  il 
passa  à  Yittoria,  il  y  eut  contre  lui  une  manifestation  si  vio¬ 
lente,  que  le  commandanl  français  dut  faire  l>raquor  des  ca¬ 
nons  contre  la  multitude  pour  la  contenir 

Avant  de  quitter  l’Espagne,  le  duc  d'Angoidême  avait  à 
cœur  do  terminer  une  dernière  alfaire,  celle  qui  avait  été  l’oc¬ 
casion  d’une  lutte  continuelle  entre  l’état-maj or  général  et  le 
ministère  de  la  guerre,  et  qui  avait  laissé  au  prince  une  anti¬ 
pathie  invincihlc  pour  le  duc  de  lîellune.  Un  des  membres  les 
plus  distingués  de  l’intendance  militaire,  M.  de  Jonville,  était 
venu,  01)  s’en  souvient,  à  Madrid  pour  étudier  la  question  sur  les 
lieux,  et  il  avait  signé  une  transaction  pour  mettre  fin  au  dif¬ 
férend.  Mais  cette  transaction,  qui  étendait  le  traité  (  tuvrard, 
avec  quelques  modifications,  à  toute  la  durée  de  roccupation, 
n’avait  été  ni  approuvée  par  M.  de  Villèlc,  qui  trouva  qu’elle 
aggravait  la  situation  eu  prolongeant  les  marchés  Ouvrard, 
ni  sanctionnée  par  le  conseil  des  ministres.  Cette  décision  avait 

Él 

été  très-pénil)le  pour  le  duc  d’Angouléme,  qui  croyait  avoir 


K  it  La  Gazelle  de  Madrid,  du  l  i  ducembrè  1833,  publia  un  éeriL  de  lîîégo 
eonlenant  un  aveu  de  ses  erreurs,  de  scs  crimes  el  l'expression  de  son  profond 
repenlir.  Cel  éeril  a  elé  fait  el  signé  par  lui  dans  la  prison,  la  veille  do  sa 
morU  0  (Carnet  de  JL  de  Vîilùlû,^  Le  car  ne  L  raiïporic  aussi  r[ne  Wiégo  fui 
assisté  le  jour  de  sa  niorl  par  des  uni  nés  dominicains, 

3,  «  Le  duc  d'AngoulCinc  écrîvail  à  M-  de  Villèle  h  ce  sujel  :  (ï  Si  j'ai  fuit 
0  reiidrc  lUégo  parce  cpi'il  iCélaiL  pati  mon  prisonnier,  j'ai  donné  Ses  ordres  les 
«  lilus  précis  pour  qn'on  me  rcmîl  \"igo,  qui  s'esl  rendu  prisonnier  de  guerre 
«  au\  troupes  françaises.  (Letire  du  duc  d'Angouleme  à  JL  de  Vil 
12  octobre  1K23,  —  Documeuis  inédits.) 
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tcnniné  une  affaire  qui  n*avait  pas  un  mümeut  cessé  d’ètre 
pour  lui  une  source  de  désagréments-  Il  avait  la  conscience 
d’avoir  fait  une  chose  indispensable  eu  signant  d’urgence,  ie 
jour  de  son  entrée  en  campagne,  ces  marchés  qui  as.siu'aienf 
les  approvisionnements  de  son  armée  laissée  au  dépourvu,  li 
ne  concevait  pas  qu’on  pût  metii’e  en  balance  avec  une  ques¬ 
tion  d’argent  les  résultats  politiques  si  importants  qu’on  avait 
obtenus.  M.  de  Yillèle  était  entré  dans  ces  raisons  tant  que 
cette  dépense  supplémentaire  lui  avait  paru  nécessaire  au 
succès  de  la  campajine;  mais,  depuis  qu’on  avait  réussi,  il  Lui 
paraissait  qu’on  ne  pouvait,  sans  encourir  les  justes  reproches 
des  chambres,  retarder  d’un  jour  le  rétablissement  de  l’ordre 

m 

normal,  en  mettant  à  profit  les  vivres  et  les  moyens  de  trans¬ 
ports  tardivement  réunis  par  radministralîon  militaire.  Enfin 
il  obtint  par  sa  ferme  insistance  la  promesse  que  le  duc  d’An- 
gouléme  ferait  comprendre  à  M.  Ouvrard  la  nécessité  de  re¬ 
noncer  à  se  prévaloir  de  la  transaction  Jonville,  qui  n’avait 
pas  été  approuvée  par  le  gouvernement  français,  et  de  l’cvenir 
au  traité  primitif.  Dans  ses  lettres  du  4  et  10  novembre  1823, 
le  prince  avertissait  le  président  du  conseil  que  la  question 
était  terminée  à  sa  satisfaction,  et  que  .M.  nuvrard  consentait 
à  abandonner  le  service  au  !"■  janvier  1824 


1*  «Je  voilà  envoie,  éerhaîl-ît  le  4  iiovciiïhre,  une  [iropoàilion  de  M*  Ou^ 
vrardqiic  je  lui  ai  fait  deiuander.  Il  conseil!  à  aljamJanner  ic  service  de  Taroiée 
d'occnpalioii  cti  entrant  tLiiis  voire  idée  tie  reveiuc  au  premier'  Irailé  qui 
prendrail  fin  avec  le  service  de  farmàc  acüvc  au  janvier*  Je  désirerais  rpril 
fui  possitile  de  leniiîiier  celle  atTaîre  avant  ma  sorlic  d'Espa^rne,  car  je  liens  à 
annuler  par  tirie  dernière  sigriinlure  nies  signal  tires  précédentes*  n  Dans  une 
lettre»  écrite  le  10  iiovein!-re  et  datée  de  Montdragon  ,  le  prince  3|oiilait  : 
a  J*esi)ère  que  ce  ()ue  je  joins  ici  remplira  vos  intcnlions*  Deux  remarques 
seiilemerit  ;  P  Le  cotisidéraii!  qui  a  été  mis  en  tète  a  pour  oDjet  de  démontrer 
que  St  J'alîèrc  en  quelque  sorte  ma  prome^scT  c'esl  que  j'ai  été  conlraînl  par  la 
force  des  événemenlSj  parle  traité  lEocciipation  qui  ne  permet  pas  de  consenei 
un  inunilionnairc  général  du  service  qui  rte  doit  plus  être  à  la  charge  de  la 
France  ;  3^  3!*  Ouvrard,  a]U’è&  avoir  adhéré  aux  condilions  du  Irailé  du 
l  i  novembre,  se  recommamic  à  ma  bienveiliancc  pour  oldenîr  iine  angmeii- 
lation  sur  son  service  vinT&-vian:(ûs.  Celte  supplique  jÇanénue  en  rîen 
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Tout  était  ainsi  réglé.  Les  dernières  places  qui  tenaient 
encore  en  Espagne  pour  les  constilutionnels  se  rendaient  les 
unes  après  les  autres,  si  bien  qu’à  la  lin  du  mois  de  septembre, 
et  après  la  soumission  des  garnisons  de  Carthagène  et  d'Ali¬ 
cante,  rantoritc  du  Roi  était  rétablie  sur  tons  les  points  de  la 
l’éninsuie.  Le  prince  généralissime  lit  à  cheval,  et  par  journée 
d’étapes,  la  route  du  l‘ort-Sainte-^Iarie  au  pont  de  la  Ridassoa. 
La  duchesse  d’Angonléme  alla  an -devant  de  lui  jusqu’ 
Chartres,  MoNstEUR,  comte  d’Artois,  jusqu  a  Versailles.  Le 
2  décembre,  le  duc  d’Angouléme  lit  son  entrée  triomphale  à 
l’aris  à  la  télé  de  plusieurs  corps  de  troupes  arrivant  d'Es¬ 
pagne.  Luis,  dans  le  courant  du  mois,  commencèrent  les  fêtes 
données  par  la  ville  de  Paris  au  prince  et  à  l'armée,  et  ce  fut 
à  roccaston  de  ces  fêtes  que  les  hauteurs  de  Chaîllot,  où  l’on 
tira  un  grand  feu  d’artilLcc  en  riionneur  de  Tarniée,  prirent 
le  nom  du  Troeadéro. 


V 


SI  T  CAT  10  N  IXTKRlEl'RE  DE  LA  FRANCK  ET  ET  A  T  GÉNÉRAL 
UE  L’El'ROt’E  APRÈS  LA  GCEIUIE  P’F,SP\CNE. 


Le  moment  est  venu  d’exposer  la  situalion  où  le  prince,  à 
son  arrivée  à  l*aris,  trouva  le  pays,  le  gouvernement  et  !e  mi¬ 
nistère.  Certes,  le  succès  de  l’expédition  d’Espagne  avait  été 
une  cause  d’alTermisscment  et  de  force  pour  la  royauté,  soit 
au  dedans,  soit  an  dehoi's;  mais,  en  même  temps,  et  par  un 


TcITet  (le  son  aclc  d'adhésion,  Mats  comme  c'esl  au  marché  passé  avec  lui  qut] 
je  dois  moîi  crtlrée  en  Kspagne  le  T  avril,  cl  que  le  succès  de  mon  cxpédilion 
ilüîLètre  en  grande  partie  allnhué  à  la  discipline  tle  l^armée  rpit  tranrait  jiu 
cxîâlcr  si  elle  n";ivait  pas  élé  exaclement  rotirnie  ilc  toiil,  il  csl  de  mon  devoir 
de  rccoinmaiidcr  la  supplique  deM*  Ouvrard,  w  (Correspondance  du  duc  d'An- 
goiîlcme  avec  le  président  dn  conseiL  ^ —  Docunients  inédifs,) 
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concours  de  circonstances  qu’il  est  nécessaire  d’exposer,  il 
devint  ntic  cause  indirecte  d’ébranlement  pour  le  cabinet  qui 
venait  de  conduii'e  heurenseincnt  cetle  grande  entreprise,  et 
de  graves  dangers  pour  ropinioii  à  laquelle  appartenait  ce 
cabinet. 

Le  duc  d’Angoiiléine  avait  eu  d’excellents  rapports  avec  le 
président  du  conseil  pendant  toute  la  campagne;  il  avait 
apprécié  la  ponctuelle  exactitude  de  M.  de  Yillèle,  attentif  à 
mettre  à  sa  disposition  tous  les  fonds  nécessaires,  et  il  lui 
écrivait  le  2  novembre,  en  terminant  une  de  ses  dernières 
lettres  :  «  Je  serai  très-heureux  de  vous  voir  dan.s  un  mois  et 
de  vous  témoigner  combien  je  suis  sensible  à  la  manière  dont 
vous  avez  coopéré  au  succès  de  l’entreprise.  ï>  Mais  le  prince 
revenait  avec  des  impressions  toutes  différentes  à  l’égard  du 
ministre  de  la  guerre.  (Jn  n’a  pas  oublié  les  plaintes  conti¬ 
nuelles  roproduiles  dans  toutes  ses  lettres  contre  le  duc  de 
bellune ,  d’abord  à  cause  de  rinenrie  de  l’administration 
militaire  qui  n’avait  pas  su  réLinir  les  approvisionnements  en 
temps  utile  pour  l’entrée  en  campagne,  ensiiile  à  cause  de  la 
lutte  sourde  que  le  ministère  de  lu  guerre  n’avait  cessé  de 
faire  aux  marchés  souscrits  par  le  prince  avec  M.  Ouvrard, 
sous  le  coup  de  la  nécessité.  La  lutte  entre  rétat-major  gé¬ 
néral  et  le  ministère  avait  été  continuelle,. et  il  en  était  résulté 
une  véritable  antipathie  du  prince  contre  lê  maréchal.  Il  ne 
cacha  pas  à  Monsieuh,  comte  d’Artois,  son  .père,  qu’à  son 
arrivée  à  I^iris,  il  refuserait  de  recevoir  le  ministre.  Le  dissen- 
limeiit  ayant  pris  ces  proportions,  il  devenait  impossible  de 
conserver  le  p.ortcfeiiiUe  an  duc  de  Jiellune  que  ses  buroaux 
avaient  mis  réellement  en  faute.  Le  duc  d’Angouléiiie  acqué- 
rait  par  le  fait  même  du  succès  de  la  campagne,  sur  rarmée 
et  sur  toutes  les  affaires  qui  la  concernaient,  ime  influence 
inévitable  et  qui  avait,  en  meme  temps,  son  côté  utile.  Coin- 
menl  l’exposer  à  avoir  des  rapports  Journaliers  avec  un  homme 
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avec  lequel  il  lui  était  désoetnais  impossible  de  s’entendre? 
M.  de  Chateaubriand  dit,  il  est  vrai,  dans  sa  correspondance 
diploniatique  avec  le  prince  de  Poiignac,  que  si  le  président 
du  conseil  avait  voulu*  l’aider,  il  eut  été  possible  de  refuser 
cette  concession  àM.  le  duc  d’Angonléme  Jlais  quand  on  a 
soigneusement  étudié  les  faits  et  qu’on  a  lu  les  correspon¬ 
dances  du  temps,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
.\L  de  Chateaubriand  s’exagère  ici  son  inlluence  et  s’attribue 
un  crédit  qu’il  n’avait  pas  sur  le  prince  généralissime  Dès  la 
seconde  moitié  du  mois  d’octobre,  le  Uoi  et  Monsieur  comte 
d’Artois,  dont  rinllueiice  grandissait  h  mesure  que  la  saiilé 
de  Louis  XVlll  déclinait,  avaient  eiilreteiui  M.  de  Aallèle  de 


I,  lie  Chateaïïljrîiintl  écrivaîl  à  la  tialc  du  2 T  novembre  Î823  an  prinee 
de  PolignaCj  ambasgadeiir  a  Londres  :  a  Sî  JL  de  Vülule  cul  uneux  senti  TiiU” 
portance  du  renvoi  du  maréclial  qui  est  une  des  plus  lourdes  Taules  qui  aieiil 
.jamais  été  commises,  et  s'il  m’eut  appuyé^  j'aurais  sauvé  le  maréchal.*,*.  Ou 
aurait  pu  satisfaire  le  due  ü’Angoiileuie  à  un  medndre  prix,  et  c'est  un  exeniple 
fimesle  dans  le  gouvernement  représcnialif  qu’on  puisse  exiger  le  renvoi  d’un 
ministre  porlé  par  ropiiiion  de  la  majorité,  n  {^Documents  inédks^  communîiitïcs 
par  M.  le  duo  de  Poiignac*) 

2*  Le  duc  d'Angoulcme,  pendant toiile  la  compagne,  u'avaii  voulu  eulrelHisîi' 
de  correspondance  qu’avec  M*  le  comte  d’Arloîs  cl  ie  présîdenl  du  ronsei!,  e( 
M.  de  Cliateaubriand  lui  ayant  écrit,  il  s'en  plaignit  h  >L  de  Viîlèle,  ie 
21  octobre  ;  n  J’ai  reçu  depuîi^  peu,  dit-il,  trois  lettres  de  M.  de  Cliatcau* 
briaiid,  avec  lequel  je  ne  suis  pas  eu  correspondance,  ne  l’étant  qu'avec  vous 
seul  des  ministres  du  Roi,  ne  rendant  comple  qu'à  vous  ou  à  mou  pcrc  et  tic 
recevant  tjue  par  vous  les  instructions  du  Uoi*  Par  la  première,  il  m’envoyait 
«U  numéro  du  Joiirtwl  des  Déffats  cûnlcnanl  un  article  de  lui*  Par  la  seconde, 
il  rn’olTrail  Fambassade  de  Constantinople  pour  un  de  mes  généraux*  Par  la 
dcrniêrej  il  m’annonçail  l'arrivée  à  Paris  de  M*  Pozzo  di  liorgo^  m’engageait 
h  le  bien  Irai  1er  et  à  regarder  la  Russie  cotuine  notre  meilleure  alliée.  J'ai 
répondu  pour  la  seconde  t[ne  je  ne  me  permcllrais  pas  de  désigner  une  per¬ 
sonne  au  Itoi  pour  Fambassade  de  Constantinople,  mais  que  je  citerai  les 
généraux  Guilleminot,  ISnrdesoullc  cl  Üode  la  Rrunetie,  comme  in’ayanl  par- 
laitemenl  secoJidé*  A  l'égard  de  la  troisième,  confrcniaiil  M*  Poïïo,  je  le  rece¬ 
vrai  poliment,  je  ne  lui  parlerai  de  rien,  et  s'il  me  parle  de  politique^  je  lui 
répondrai  que  cela  ne  le  regarde  pas*  La  France  est  tnailresèe  de  faire  ce 
r^u'elle  veut,  et  iFa  de  comple  à  rendre  à  personne,  >>  {Correspondance  da  dne 
d'Âmjotilême  arcc  .V*  de  ViUèîc\  —  Dociuneufs  inédiis  comniiiniqués  par  M.  le 
comte  de  Vîllèlc  cl  (jar  M,  le  coin  le  de  Neuville.) 
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i’impossibilihi  de  inaintenir  le  duc  de  lîelliuie  au  iniuistère  de 
la  guerre.  Certes  la  loyauté  du  noble  maréchal  était  au-dessus 
du  soupçon;  mais  il  était  impossible  du  no  pas  reconnaUre,  il 
avait  reconnu  lui-inôme  que  ses  bureaux  avaient  failli  coin- 
promettre  le  sort  de  la  campagne,  et,  comme  chef  de  service, 
il  encourait  la  responsabilité  d’une  faute  commise  par  scs 
subordonnés. 

H  n’y  avait  donc  pas  d’objection  possible  à  la  volonté  forte¬ 
ment  exprimée  par  le  liai  de  pourvoir  à  son  remplacement  V 
Mais  ce  n’en  était  pas  moins  un  ébranlement  fâcheux  pour  le 
ministère.  Le  duc  de  Bellune  jouissait  à  la  fois  d’une  popu¬ 
larité  héroïque,  conquise  sur  les  champs  de  bataille  de  l’Em- 
pirc,  et  de  la  faveur  et  de  la  confiance  de  ropinion  royaliste, 
qui  le  savait  loyalement  dévoué  à  la  maison  de  Ilourbon,  et 
qui  lui  savait  gré  d’avoir  éliminé  de  l’armée  les  éléments  dou¬ 
teux  au  moment  où  la  guerre  allait  éclater.  Comme  une  pierre 
qui  tombe  et  ébranle  l’édifice  tout  entier,  un  ministre  qui 
faisait  partie  d’un  cabinet  homogène  lui  imprime,  quand  il 
s’en  détache,  une  secousse  dangereuse.  Eu  outre,  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  remplacé,  c’est  une  brèche  ouverte  par  laquelle  re¬ 
gardent  les  ambitions  impatientes  d’entrer  dans  la  place. 
L’idée  vient  à  tous  que  ce  ministère  est  vulnérable,  puisqu'il 
a  perdu  un  de  ses  membres  ;  quand  ce  membre  est  remplacé, 
il  l’est  rarement  de  manière  que  le  cabinet  retrouve  l’équi¬ 
valent  de  ce  qu’il  a  perdu. 

Tous  ces  inconvénients  se  rencontrèrent  dans  la  retraite 
forcée  du  maréchal  de  Boiluiie.  Après  avoir  hésité  entre  le 


I.  Je  trouve,  à  la  date  du  I(>  oclolire  1823,  les  ligues  suivati  le»  sur  le  carnet 
citî  M.  de  VillÈlc  i  Vu  Mo.^sieih  elle  lîoî,  loua  deux  décidés  au  reJuidaeemeNl 
de  M*  le  due  de  Belluue,  Le  ïT  cl  le  18*  conseil  iur  ce  sujet  embarrassanf* 
Le  niaréclial  décidé  à  cinover  sa  déinissioru  Le  Î9,  journée  fort  agiléc. 
Je  suis  allé  trois  fois  che^  le  Lui,  trois  lois  clie^  Mor^siEUH,  une  fois  chez  le 
luarécljaL  Euünj  à  quatre  heures  du  soir,  écrit  rordoiuiaiiee  du  rcmpla- 
ceuient* 
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généraî  (luilleminot  et  le  maréclial  Lauriston,  qu’on  écarta 
tous  les  deux,  le  premier,  parce  que  son  entrée  au  ministère 
de  la  guerre  eut  été  une  victoire  trop  complète,  assurée  à 
I  etat-major  général  sur  le  ministère,  et  une  mortelle  injure 
faite  au  duc  de  Bellune,  le  second,  parce  qu’il  avait  déjà  fallu 
faire  une  espèce  de  violence  au  duc  d’Angoulêmo  pour  le 
décider  à  accepter,  comme  coopérateiir  tardif  dans  la  cam¬ 
pagne  d’Espagne,  ce  nouveau  maréchal  nommé  en  dehors  de 
son  armée,  ou  se  rabattit  sur  le  baron  de  Damas.  Le  baron  de 
Damas  était  un  loyal  militaire;  il  avait  montré  de  la  vigueur 
dans  la  dernière  campagne,  et  c’était  lui  qui  avait  accordé  au 
bataillon  franco-italien,  battu  en  rase  campagne,  la  capitula¬ 
tion  de  Figueiras.  Mais  ce  n’était  ni  ime  capacité  administra¬ 
tive,  ni  un  homme,  de  premier  rang  dans  l’armée  ;  en  outre, 
il  ne  venait  pas  des  grandes  luttes  militaires,  il  venait  de  l’é¬ 
migration.  U  ne  rendait  donc  au  cabinet  lien  de  ce  que  lui 
enlevait  réloigneinent  du  duc  de  Bellune,  et  le  duc  d’Angou- 
Jéme  lui-même,  étonné  de  voir  le  maréchal  ainsi  remplacé, 
écrivii  une  lettre  peu  obligeante  à  son  successeur',  (juantàla 
presse  royaliste,  sa  colère  éclata  dans  la  Quotidienne^  la 
Gazette^  le  Drapeau  blanc  et  V Oriflamme^  avec  une  violence 
extraordinaire.  On  ne  pouvait  dire  la  véritable  cause  du  rem¬ 
placement  de  M.  de  Bellune.  Les  journaux  de  la  droite  en  ren¬ 
dirent  M.  de  Villèle  responsable  devant  la  France,  devant 
l’Europe  et  devant  l’armée.  La  Quotidieimc  lit  en  même 


1.  Je  trouve  ce  fait  mentionné  tiariî  les  notes  ^olUiqiies  tic  M.  de  Vilièle  ; 
«  Le  duc  d'Atigouléme,  dil-il,  a  écrit  une  lettre  peu  oldigcanle  au  baron  de 
Damas  au  sujet  de  sa  noniînalion.  »  Dans  la  coines])on dance  du  prince  je  ren¬ 
contre  un  autre  passage  qui  indique  que  ce  ne  fut  pas  sans  quelque  étonnemcnl 
qu'il  vit  arriver  M.  de  Damas  au  ministère  de  la  guerre  r  «  Il  faut  que  vous 
nie  répondiez  franchetnenl,  écril-îi  à  M.  de  Villèle  à  la  date  du  -i  octobre  1823  ; 
Est-ce  vous  qui  avez  porté  le  baron  de  Damas  au  Jiiinîslère  de  la  guerre,  et, 
fii  ce  n’est  pas  vous,  qui  cst-cc  qui  l’a  fait  arriver?  »  {Corres}y<>ndance  du  dite 
d'AngouUme.  —  DocHmcfHs  iw'dftî.) 
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temps  allusion  à  rintrigiie  ourdie  dans  le  salon  d’une  per- 
.sonnc  puissante  à  la  Cour. 

Sans  SC  dissimuler  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'alTaibiisse- 
ment  pour  le  cabinet  dans  le  remplacement  du  maréchal  par 
le  baron  de  Hamas,  M .  de  Villèle  se  hâtait  de  boucher  la  voie 
ouverte  dans  la  quille  du  navire,  parce  que  sa  sollicitude  était 
éveillée  sur  le  danger  que  courait  le  cabinet,  menacé  par  cette 
iullueuce  secrète  qui  n’avaît  cessé  de  grandir,  Je  l’ai  dit,  dans 
ces  dei'uiers  temps,  et  qui  l’avait  aidé  à  sou  début- 

La  pente  naturelle  de  l’esprit  humain  porte  les  honnêtes 
gens  eux-mêmes  à  croire  qu’ils  sont  nécessaires  aux  fonctions 
tpii  leur  plaisent.  Plus  que  jamais  le  salon  de  madame  du 
(layla  redoublait  ses  efforts  et  élevait  ses  visées,  depuis  que 
îles  craquements  intérieurs  s’étaient  fait  sendr  dans  le  mi- 
uistère.  Le  vicomte  Sosthènes  de  la  liochefoucauld  surtout, 
dans  l’ardeur  de  sa  vive  jeunesse,  se  croyait  appelé  à  un 
grand  avenir  politique,  et  s’attribuait  des  aptitudes  égales  à 
son  zèle  et  à  son  ambition.  Honé  de  ces  avantages  extérieurs 
qui  contribuent  aux  succès  dans  les  salons,  actif,  hardi, 
entreprenant,  maniant  avec  facilité  la  parole  et  la  plume,  siir 
de  lui-même,  comme  ceux  qui  n’ont  pas  eu  à  lutter  avec  les 
ol)Stacles  de  la  vie,  dédaigneux  des  antres,  il  croyait  em¬ 
porter  tout  de  liante  lutte  avec  son  dévouement  îneontes- 
ta!)le,  scs  bonnes  intentions ,  ses  grandes  manières,  sou¬ 
tenues  de  son  grand  nom,  de  ses  grandes  alliances,  — il  était 
le  gendre  du  duc  .Mathieu  de  îlonlmorcncy  —  et  de  sa  grande 
fortune,  — sa  femme  était  la  petilc-lillc  du  duc  de  Luyiies,  du 
chef  de  sa  mère,  madame  la  duchesse  de  Montmorciicy,  Onoi- 
qu’il  conservât  de  lions  rapports  avecM.  de  Villèle,  il  ne  négli¬ 
geait  aucun  moyen,  non  pas  pour  renverser  le  ministère  dont 
cet  liomme  d’Ltat  était  le  président,  —  il  le  regardait  conime 
son  œuvre,  —  mais  pour  le  niodilier,  de  manière  à  y  trouver 
{)lace,  ainsi  que  son  père,  le  duc  de  Jioudoauville.  Madame 
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du  Cayla,  pour  qui  le  roi  Louis  WHI  avait  conçu  une  de 
ces  affections  douces  et  profondes,  semblables  à  ces  lampes 
à  la  lumière  un  peu  pale  qu’on  allume  au  chevet  des  malades 
ou  des  mourants,  agissait  auprès  du  Iloi,  d'après  les  instruc¬ 
tions  du  petit  cénacle  politique  dont  elle  était  entourée. 
Le  plan  secret  des  confédérés  était  de  faire  entrer  M.  le 
duc  de  Doiideauville  au  ministère  de  la  maison  du  Uoi  à  la 
place  de  M.  de  Lauriston,  et  M.  Sosthènes  de  la  Roche¬ 
foucauld  au  ministère  de  rintérieur,  où  il  aurait  remplacé 
M.  de  Corbière,  On  accueillit,  de  ce  côté,  comme  un  coup 
de  fortune,  le  dissentiment  soulevé  entre  le  duc  d’Angoii- 
léme  et  le  maréchal  de  Bellune,  dissentiment  qui  amena  la 
retraite  de  ce  dernier.  Ce  fut  de  là  que  ^'int  la  combinaison 
qui,  en  portant  le  maréchal  de  Lauriston  au  ministère  de  la 
guerre,  aurait  fait  une  vacance  au  ministère  de  la  maison  du 
Roi,  ce  qui  aurait  ouvert  les  voies  à  ravénement  du  duc  de 
l)oudeau\ille.  On  n’omettait  rien  en  môme  temps  pour  ébran¬ 
ler  d’autres  positioiis  ministérielles,  celles  surtout  de  M.  de 
Corbière  et  du  ministre  de  la  marine,  M.  de  Clermont-Ton¬ 
nerre.  M:  le  vicomte  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  se  croyait 
prédestiné  à  sauver  le  pays,  et  ou  conçoit  qu’avec  cette  con¬ 
viction  il  n’hésita  pas  à  mettre  la  cognée  dans  le  ministère  de 
droite  :  «  Je  veux,  écrivait-il  à  cette  époque,  conquérir  le 

monde  entier  dans  les  mains  du  Roi . Si  Villèle  ne  décide 

rien,  j’irai  de  désespoir  en  Espagne  L  » 

M.  de  NTllèle,  déjà  en  butte  aux  attaques  parlementaires 
de  l’extrôme  droite  et  de  la  presse  de  la  môme  nuance,  sen¬ 
tait  qu’il  se  formait  aussi  un  nuage  noir  d’un  autre  ci^té, 
nuage  de  cour  qui  commençait  à  peser  sui'  Tatmosphère  du 
château  des  Tuileries,  quand  le  président  du  conseil  s’y  ren¬ 
dait  pour  travailler  avec  le  Roi.  11  avait  été  obligé  de  céder 
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pour  le  duc  de  Bellime;  mais,  quand  Louis  XYIII  lui  montra 
du  rnéconteiitemeiil  contre  M.  de  Corbière,  il  défendit  éner* 
giqueinent  son  ami.  Le  ministère,  il  le  comprenait,  était  com¬ 
promis  s'il  éprouvait  un  nouvel  ébranlement.  Il  le  dit  au  Roi, 
à  qui  ron  avait  aussi  parlé  du  renvoi  du  ministre  delamarine*, 
et  lui  lit  comprendre  que  ces  changements  à  vue,  dans  le 
ministère,  n’étaient  propres  qu’à  diminuer  la  stabilité  de  l’au’ 
torité  royale. 

Le  succès  de  la  guerre  d’Espagne,  en  éloignant  les  dangers 
immédiats,  avait  ajouté  aux  séductions  du  pouvoir,  dont  il 
rendait  l’exercice  plus  facile,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  avait 
créé  pour  les  royalistes  un  péril  d’une  nouvelle  espèce.  Il 
leur  avait  enlevé,  en  effet,  ce  besoin  de  demeurer  unis  et  de 
serrer  leurs  rangs,  que  la  gravité  des  circonstances  leur  avait 
fait  comprendre.  L’épreuve  et  Eobstacle  leur  avaient  donné 
cette  union  qui  fait  la  force,  et  tant  qu’ils  avaient  eu  pour 
point  objectif  la  révolution  ejui  grondait  eu  Erance,  qui  écla¬ 
tait  en  Espagne,  ils  avaient  évité  de  prêter  le  üanc.  La  prospé- 

« 

rité  et  la  victoire  relâchaient  leurs  liens,  11  sem!)lait  qu’il  ne 
devait  plus  être  question  que  de  tendre  la  voile  an  souffle  de 
la  lortune,  et  depuis  qu’on  naviguait  dans  des  eaux  plus  tran¬ 
quilles,  tout  le  monde  voulait  mettre  la  main  au  gouvernail. 


1.  C*est  au  carnet  de  M.  de  Yillèie  que  j’enipninle  ces  détails  înlîmca  ; 
U  J^ai  eu  avec  Sa  Majesté^  dîldl,  mm  conversaliou  dans  laquelle  elle  m’a  montré 
du  mécontenlemeiit  conlre  mon  ami  Corbière^  que  j'ai  défendu  d'abord  par 
conviclion,  ensuite  parce  que  je  devinais  bien  qu''on  ratlaquait  pour  arriver 
jusqu’à  moi.  Onagil^  depuis  la  délivrance  do  Ferdinand,  pour  faire  remplacer 
au  conseil  le  minîslre  de  la  maison  du  Roi  et  celui  de  Tinlérieur*  On  a  aussi 
essayé  d’expulser  celui  de  la  marine.  On  n’a  réussi  encore  que  pour  celui  de 
la  guerre,  à  cause  de  i'anlipalhie  bien  prononcée  de  Monseigneur  qui  a  déclaré 
qu'il  ne  le  recevrait  même  pas  à  son  retour.  Les  dilHculiés  étant  siirmonlées, 
on  voudrait  îuen  faire  dans  le  eongeil  des  places  vides,  pour  recueillir  ce  que 
d^aulres  ont  serné,  et  jiar  malheur  on  a  accès  auprès  de  Sa  Majesté.  .Fespére 
pourlatil  parvenir  à  lui  faire  sentir  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  son  propre 
pouvoir  et  pour  TintérCt  du  pays  à  faire,  en  ce  moment,  de  nouveaux  clian- 
cements  dans  son  ministère,  n 
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>î.  de  Villèle,  en  faisant  une  visite  h  madame  la  comtesse  du 
Cayla,  reconnut  bien  d’où  venait  l’action  qu’il  avait  rencon¬ 
trée  aux  Tuileries,  et,  après  avoir  dissuadé  cette  dame  de  per¬ 
sister  dans  cette  fâcheuse  voie,  il  lui  déclara  qiTil  la  combat¬ 


trait  de  tout  son  pouvoir  ‘ . 

Ce  n’était  pas  le  seul  souci  du  président  du  conseil.  >1.  de 
Chateaubriand,  qui  commençait  dès  lors  à  s’emparer  de  tout 
riionueur  de  la  guerre  d’Espagne,  à  laquelle  il  avait  contri¬ 
bué,  mais  qu’il  n’avait  pas  faite  à  lui  seul,  avait  aussi  des 
visées  sur  la  direction  du  ministère,  et  il  entretenait  souvent 


M.  de  Yillcle  delà  nécessité  d’y  introduire  M.  de  la  Dourdon- 
uaye  et  M .  de  Lalot,  avec  lequel  il  avait  des  liens  politiques 
très-étroits.  Il  se  passa,  trois  mois  après  la  prise  de  Cadix, 
un  fait  qui  permit  de  voir  combien  cette  tendance  à  s’attri¬ 
buer  le  principal  rôle  dans  le  ministère  dominait  de  plus  en 
plus  l’esprit  de  >î.  de  Chateaubriand.  C’est  an  carnet  de  M.  de 
Villèle  que  j’emprunte  le  récit  qu’on  va  lire  : 


«  Le  27  (lécemhre,  allant  chez  le  Roi  comme  à  l'iirdinairc,  vers  une 
iicure,  (lil-il,  j’eii  vis  sortir  M.  tic  Cliatcaulu’îaïul  tout  ému,  et  u’avant 
*|ue  le  temps  de  me  dire  ;  «  Mon  cher  Villèle,  calmez  le  lîoi,  calmez  le 
Uoi  1  »  Introduit  dans  le  cabinet,  je  trouve  le  Roi  lui-même  un  peu  ému. 
—  Vous  avez  du  trouver,  me  ilit-il,  un  homme  assez  mal  à  son  aise, 
et  qui  le  mérite  bien.  Croiriez-vous  qu'entre  lui,  M.  l’ozzo  et  M.  de  la 
l'erroTiiiays,  ils  viennent  de  nie  faire  donner  un  soulîlet  sur  votre  joue 
par  l’empereur  Alexandre.  Mais  je.  saurais  lui  donner  chasse  en 
honorant  d’abord  celui  qu’il  excepte.  Il  vient  d’envoyer  une  décoration 
de  ses  ordres  à  M.  de  Cliatcaubriand  et  à  M.  de  Moiitmorencv,  et  à 

b  * 


I.  Co  fut  alors  que  M.  de  la  Rociiefou^aultl  écrivit  a  VI,  de  Villèle  la  leUre 
fort  dure  qu’il  cite  dans  ses  mémoires.:  «  Je  vous  somme,  au  nom  du  Roi, 
dî?aî(-îl,  de  tenir  votre  parole...  Vous  voilà  comme  au  premier  abord  de  votre 
ministère,  redoutant  qu'on  reconnaisse  la  moindre  trace  d'une  inlliicnee  qui 
vous  a  fait  ministre  et  qui  fait  toute  votre  force.  »  VI.  de  la  Rochefoucauld 
s'exagérait  singulièrement  l'inDuence  de  madame  du  Cajîa.  Elle  avait  pu  con¬ 
tribuer  à  déterminer  le  Roi  à  accepter  plus  volontiers  et  plus  vite  M,  de  Villèle 
des  mains  de  ta  situation  comme  ministre;  mais  madame  du  Cayla  n'avait  fait 
ni  la  situation  ni  M.  de  Villèle, 
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VOUS  lieu.  -Mais  Jt*  vais  li“  itayor  ilt*  son  aflViijU  tui  une  moiinaîe  de 
iiieilleur  aloi. 

«  I.e  lioi  sonne  alors,  et  donne  l’unlre  ([n'on  envoie  elierelier  Uî 
ministre  de  sa  maison  :  —  Mon  elier  VillMe,  eontiniia-t-il  alors,  je  vtnis 
iioinnn'  chevalier  tic  mes  ordres,  ils  valent  mieux  r^ue  les  siens.  Allez 
chez  vous  et  attendez  Laurislon.  « 


Celte  nouvelle  s’étant  répandue,  M.  de  Villèle  eut  une  af¬ 
fluence  énorme  de  visiteurs  à  sa  réception  du  soir.  Il  est  facile 
de  comprendre  que  le  roi  Louis  XVII I  ait  été  blessé  du  blAme 
infligé  à  sa  politique  dans  la  personne  du  président  de  son 
conseil,  et  qu’il  ait  soupçonné  une  intrigue  entre  son  ministre 
des  affaires  étrangères,  son  ambassadeur  tà  Saint-I’étersbourg 
et  rambassadeur  de  lUissie  à  Caris.  La  manière  embarrassée 
(H  en  partie  inevacle  doutai,  de  Chateaubriand  raconte  cet  in¬ 
cident  dans  ses  mémoires  n'a  rien  qui  éloigne  ntie  supposi¬ 
tion  de  ce  genre  i\lais  ce  fait  suffisait  pour  annoncer  un 


ï,  ff  Ce§  cordons,  diL-il^  firent  éclater  des  jalousies,  M*  de  Vîllèle  élaîl 
pourlanl  Tort  au-dessus  de  ces  lacels  de  cour*  i.a  lîussie  fit  passer  l^ordre  de 
Saint-André  à  M.  de  Jtonlmoreîicy,  ainsi  ([u'elle  chargea  son  amhasssadeiir  tîe 
nous  le  remettre  à  nous  meme,  Louis  XVllI  prit  celle  grficc  élrangère  cmnmu 
un  reproclie  lait  à  sa  personne.  Le  Roi  déclara  qu’il  voulait  témoigner  sa  salis- 
faclion  des  succès  de  la  guerre  d'Espagne  en  créant  JK  de  Vil) é le  chevalier  de 
ses  ordres.  5L  de  Villèle  avait  tous  les  droils  à  cette  distinction.  Mais  le  dessein 
du  Roi  était  de  nous  blesser;  ü  nous  coinplait  pour  trop  peu..,.«  Il  ne  nous 
convenait  pas  d'ètrc  un  mannequin  dans  le  couseiL  L'achèvement  de  notre 
en l reprise  nous  a  tait  nom  résoudre  à  rester  ;  nous  oubliions  tout  à  coup  le 
puissant  niolif  de  notre  présence  au  ministère  et  nous  nous  en  allions  parce 
qu'on  voulait  nous  humilier;  tel  nous  sommes.,*.*  IIuîl  jours  après  noire 
déclaîxUîon,  le  Roi  nous  gratifia  du  cordon  bien,  v  Après  ce  rérîl  que  j'em- 
prunle  aux  Slémaires  tV oiU te- tombe ^  M,  de  Chateaubriand  reproduit  la  lettre 
qidil  écrivit  a  M,  de  la  Ferronajs  à  l’issue  de  celle  affaire  :  a  Tout  est  arrangé 
et  beaucoup  mieux  que  je  ne  Tespérais*  Le  Roi,  blessé  de  la  tiominalion  du 
duc  Maîhieuj  et  Villèle,  oublié  dans  la  promûlimij  ont  été  au  moment  d’amener 
uu  grand  orage;  nous  nous  serions  Iirisés  contre  un  ruban  après  avoir  édiapjfé 
h  de  si  grands  écueils  î  telle  est  la  nature  humaine.  .Rai  élé  obligé  de  parler 
cl  Von  a  hienlùL  reconnu  qu'aller  sans  moi  étaiL  impossible,  cl  la  tem|)éle  s'est 
apaisée.  Il  en  résultera  un  bien,  c'est  qu’on  sera  convaincu  qu’îl  faut  resler 
unis  si  nous  voulons  acliever  rouvrage  iJUG  nous  avons  si  bien  commeticé.  Il  n'y 
a  plus  qifunu  cliose  à  faire,  c'est  (]ue  vous  deniaudicifi  à  l'Empereur,  on  mon 
nom  et  pour  m’obliger,  le  cordon  de  Kaini-André  pour  Villèle.  Ne  craigMCZ 
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tlésaccord  secret  ou  plutôt  une  lutte  (l’iiilluence  entre  le  pré¬ 
sident  du  conseil,  qui  tenait  la  première  place  par  son  sens 
politique  et  la  confiance  du  Hoi  et  des  chambres,  et  le  grand 
écrivain  à  qui  son  prestigieux  talent,  son  ascendant  sur  Topi- 
nion,  et  son  crédit  dans  la  presse,  dont  il  était  la  gloire,  et 
dans  les  salons  royalistes,  ne  permettaient  plus  d’accepter  la 
seconde.  Le  caldnet  de  droite  était  évidemment  menacé  d'un 


déchirement,  et  les  propos  qu’on  tenait  dans  les  salons,  où 
M.  de  Chateaubriand  était  l’objet  d’une  sorte  d’idolâtrie,  n’é¬ 
taient  pas  de  nature  à  faire  tomber  les  ombrages  :  «  C’est  à 
tort,  avait  dit  madame  la  duchesse  de  Duras,  dont  les  paroles 
firent  le  tour  de  Paris,  qu’on  accuse  >L  de  Chateaubriand 
d’avoir  des  préventions  contre  31.  de  Villèle.  Comme  le  car¬ 
dinal  de  Richelieu,  il  reconnaît  qiPil  a  besoin  de  son  père 


C  était  ainsi  qu’au  milieu  et  par  suite  môme  du  grand  suc¬ 
cès  que  le  cabinet  de  droite  venait  d’obtenir,  on  commençait 
à  apercevoir  d’une  manière  plus  claire  les  iiiconvénients  de 
sa  situation.  Sa  base  trop  étroite,  circonscrite  dans  la  droite, 
ne  lui  laissait  pas  une  force  de  résistance  suflisaiite  contre  les 
passions  et  les  idées  extrêmes  de  son  parti,  une  force  aussi 
eflicace  que  si  celte  base  s’était  élargie  jusqu’à  recevoir,  comme 
c’était  au  début  le  désir  et  la  pensée  de  M.  de  Villèle,  31.  de 
Serre  et  le  comte  Roy.  De  ce  que  le  cabinet  se  composait  de 
membres  appartenant  exclusivement  à  la  même  couleur,  il 
résultait  que  cette  couleur  se  subdivisait  en  nuances,  qui  ten¬ 
daient  de  plus  eu  plus  à  dcveuii*  rivales.  31.  de  Chateaubriand, 
011  \ient  de  le  voir,  reconnaissait  à  pehie  la  présidence  de 


pas,  je  ne  serai  pas  hîesgé,  et  c’est  moi  qui  joue  ici  le  beau  rôle.  Il  faut  ôire 
juste,  d  ailleurs,  Villèle  est  en  tout  un  Iromuio  d’un  mérite  supérieur,  et  eoiunie 
désormais  il  faut  bien  qu'il  lu'abanJoime  entièrement  la  direction  <le  lu  politique 

étiangcrc,  nous  ne  pouvons  plus  avoir  de  rivalité,  »  (Coitoris  dû  Vérone  ^ 
1.  H.  p.  21S.) 
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M,  clo  Yillùle,  et  voulait  marcher  dans  son  i 


.  Les 


compétitions  de  puissance  ou  d'amour-propn^  se  dévelop¬ 
paient  sous  rinfluonce  de  cette  situation.  En  dehors  du  cabi¬ 
net,  il  y  avait  des  intrigues  qui  travaillaient  aie  supplanter,  un 
mouvement  impétueux  d’opinion  qui  cherchait  à  renlraîner 
sur  le  terrain  de  la  passion  royaliste,  ou  à  le  renverser.  M.M,  de 
]a  Hourdonnaye  et  de  Lalot  conduisaient  ce  mouvement  dans  la 
chambre.  Au  dehors,  il  était  plus  violent  encore;  la  presse,  qui 
est  une  des  nécessités  et  qui,  dans  l’état  où  se  trouvait  la 
l 'rance,  était  une  des  difficultés  du  gouvernement  repré¬ 
sentatif,  est  presque  toujours  plutôt  dans  la  passion  que 
dans  la  raison,  parce  que  la  passion  donne  plus  d’éclat  à  la 
polémique,  plus  de  mouvement  au  style,  et  plus  de  puissance 
au  journal,  qui,  affranchi  du  frein  salutaire  de  la  pratique, 
vogue  à  pleine  voile  sur  l’océan  sans  bornes  de  la  théorie, 
i  trii  y  avait  à  cette  époque  de  redoutables  journalistes.  M.  de 
la  Meniiais,  esprit  véhément  et  impérieux,  qui  allait  par  sa 
pente  naturelle  à  l’extrême,  et  qui  devait  étonner  notre  temps 
par  ses  emportements  dans  l’un  et  l’autre  sens  et  le  scandale 
de  ses  palinodies,  se  signalait  par  des  attaques  d’une  vio¬ 
lence  sans  mesure  contre  d’Iiermopolis,  grand  maître 
de  riJniversité,  et  prétendait  qu’à  l’abri  de  ce  nom  respecté 
«  les  enfants  étaient  élevés  dans  un  athéisme  pratique,  »  en 
alléguant  à  l’appui  de  son  dire  le  récit  d’une  communion  sa¬ 
crilège  faite  au  collège  Louis-le-Urand  par  trente  élèves,  récit 
poursiii\i  comme  calomnieux  et  qui  amena  le  Drapeau  hlam 
devant  les  tribunaux.  Ce  fut  à  l’occasion  de  ce  procès  que 
M.  de  la  xVleniiais  s’écria  :  «  Us  ne  savent  donc  pas  ce  que  c'est 
qu’un  prêtre?  Us  rapprendront.  »  Loin  de  rapprendre  aux 
autres,  le  célèbre  et  malheureLix  écrivain  devait  lui-niéinc 
i’oublier. 

D’autres  publicistes  de  la  même  nuance  travaillaient,  dans 
des  brochures  et  des  articles  de  journaux,  à  préparer  pour  la 
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société  une  nouvelle  organisation,  de  nature  à  inquiéter  les 
classes  moyennes,  étonnées  d’entendre  révoquer  en  doute 
l’inviolabilité  de  la  Charte  donnée  par  Louis  XYIII  dont  le 
pouvoir  constituant,  prétendaient  les  auteurs  de  ces  écrits, 
n’avait  pas  été  épuisé  par  ce  premier  acte  et  subsistait  tou¬ 
jours. 

En  même  temps  l’espoir  allumé  par  ce  soufüe  de  fortune, 
qui  revenait  à  l’ancienne  royauté  après  tant  d’épreuves,  exci¬ 
tait  des  esprits  honnêtes,  mais  ardents,  à  lui  demander  poul¬ 
ie  catholicisme  plus  qu’elle  ne  pouvait  donner.  Ce  fut  ainsi 
que  iM.  de  Clermont-Tonnerre,  archevêque  de  Toulouse,  fit  pa¬ 
raître,  au  moment  des  élections,  une  lettre  pastorale  qui  devint, 
l’objet  d’une  violente  polémique  dans  les  journauxet  d’embarras 
sérieux  pour  le  gouvernement.  Non-seulement  l'archevêque 
de  Toulouse  revendiquait  les  anciennes  libertés  de  IT'^glise  de 
France,  la  reconstitution  des  svnodes  diocésains  et  des  conciles 
provinciaux,  chose  si  désirable;  mais  il  exigeait  la  complète 
indépendance  du  clergé  catholique,  la  restitution  de  toutes  les 
anciennes  fêtes  solennelles  abolies  par  le  concordat,  le  retour 
à  l'ancien  droit  ecclésiastique  et  à  l’ancienne  discipline,  le 
rétablissement  de  plusieurs  ordres  religieux,  la  modification 
du  texte  du  Code  relatif  au  mariage  ;  le  retour  des  registres  de 
l’état  civil  dans  les  mains  du  clergé  ;  une  loi  sévère  et  des 
aggravations  de  pénalité  relativement  aux  vols  commis  dans 
les  églises,  «  Il  fallait,  disait-il,  remettre  la  loi  française  en  har¬ 
monie  avec  l’esprit  de  la  monarchie.  »  C’était  demander  à  la 
Restauration  beaucoup  plus  qu’elle  ne  pouvait  donner,  et  ou¬ 
blier  cette  sage  maxime  :  que  les  gouvernements  humains  ne 
sont  obligés  qu’au  possible.  Ce  n’était  point  avec  les  ten¬ 
dances  gallicanes  qui  dominaient  alors  dans  le  clergé,  avec 
les  dispositions  malveillantes  de  la  magistrature,  héritière 
des  préventions  parlementaires,  qu’on  pouvait  songer  ti  im- 
})roviser  de  tels  changements.  Le  gouvernement  fit  au  conseil 
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(l'Ktat  un  appel  rommc  d’alnis  contre  celte  lettre  pastoralrs  : 
arme  dangereuse  qui  blesse  ordinairement  la  main  qui  l’em¬ 
ploie  plus  que  celui  contre  lequel  elle  est  dirigée'.  La  sup¬ 
pression  fut  prononcée,  et  les  journaux  religieux  protestèrent. 
Kn  vain  M.  de  Yillèle  se  plaignait  de  ce  qu’on  voulait  mettre 
la  cérémonie  avant  l’idée ,  c’est-à-dire  écrire  dans  les  luis 
ce  qui  n’était  ni  dans  les  mœurs  ni  dans  les  espiâts  ;  les  pas¬ 
sions  contraires,  armées  de  la  liberté  de  la  presse,  s’en 
sci’vaient  à  outrance  et  se  souciaient  peu  des  embarras  iiie\- 
tricables  dans  lesquels  elles  jetaient  le  gouvernement. 

Kn  face  de  l’école  qui  poussait  les  droits  du  Uoi  jusqu’à 
l’absolu  pour  lui  demander  l’impossible,  se  dressait  l’école 
révülntiuniiaire,  qui  ne  poussait  pas  moins  loin  les  droits  du 
peuple,  et  ces  camps  ennemis  s’aidaient  en  se  combattant.  Ils 
se  fournissaient  en  effet  rmi  à  l’autre  des  arguments  pour 
passionner  les  deux  partis,  et  pour  acclimater  mie  sorte  de 
terreur  panique  en  1’’ rance.  Le  spectre  de  l’ancien  régime, 
évoqué  d’un  côté  avec  son  cortège  d’inégalités  et  de  privilèges, 
et  le  spectre  de  la  révolution,  évoqué  de  rantre  avec  ses  hor- 


t .  Le  Itoi  fît  écrire  au  car<lin::il  de  ClermonUTonnerrc  par  le  neveu  de  ccluî-rî, 
le  tiii lustre  de  la  marine»  que^  ïualgré  cct  actede  sévérité,  îl  lui  nonîinuait  les 
mêmes  senliuietjls  de  haute  eslimeet  de  bienveillance,  i.e  eardinal-arelievétjue 
le  rüiiiercia  dans  une  leltre  dont  j'ai  le  texte  sous  les  yeux  :  (f  Le  cœur  royal 
de  Voire  Majesté,  disait  l'arelievOtjiie^  a  approuvé  la  pureté  de  mes  in  t  cil¬ 
lions..*.,  A  répoque  ûu  je  fis  à  Rome  ma  lidlre  pastorale  et  oii  je  renvoyai 
à  Toulouse  pour  la  faire  imju'îinerj  j’ignorais  rordonuance  de  \otre  Majeslé 
pour  la  cassQlion  de  la  chambre  des  députés;  elie  n'a  mÈme  paru  qiTà  mou 
retour  de  Rome*  Cette  circonstance  imprévue  peut  seule  me  rendre  coupable, 
mais  coupable  bien  îunoccmnient,  car,  sirc,  ce  qui  m  inspira  Tidée  de  faire 
cette  letlro  pas  (orale  ^  ce  furent  les  succès  gluricux  de  vos  armées  en  Espagne^ 
rerilbousia^me  que  produisit  à  Rome  ce  triouiphe  de  la  religion.  Je  me  laiâ.^ai 
aller  à  croire  tjue  c’élait  le  moment  favorable  de  déposer  aux  pieds  de  ^ulre 
Majesté  les  vœux  de  son  clergé,  ceux  de  Ionie  la  Franei;,  et  j'ose  le  dire, 
iraprès  les  ambassadeurs  qui  él aient  h  Rome,  ceux  de  tous  les  princes  thré- 
Uens*  »  (I)ocumentÿ  hiédiis,) 

Ün  voit  si  nous  avons  raison  de  dire  que  le  succès  de  noire  expédilton  en 
Espagne  avait  exdîé  d'irréalisables  espérance 
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reitrs  et  ses  crimes,  ne  laissaient  à  personne  le  sang-froid  né¬ 
cessaire  pour  apprécier  exactement  les  principes  et  les  choses. 
Ceux  qui  travaillaient  à  paciïier  les  idées  et  à  rapprocher  les 
intérêts  pour  asseoir  le  régime  nouveau  sur  des  bases  larges 
et  solides  risquaient  de  succomber  à  l’œuvre,  et  d’être  écra¬ 
sés  entre  ces  deux  marées  de  laves  qui  montaient.  Il  y  avait 
d'autant  plus  a  redouter  ces  deux  actions  également  passion¬ 
nées,  quoique  en  sens  contraire,  que  la  France,  nouvellement 
etitrée  dans  le  gouvernement  représentatif,  au  sortir  de  ses 
liüulevcrsements,  ii’ctait  pas  préparée  à  cette  épreuve,  comme 
les  pays  qui,  façonnés  de  longue  main  à  ce  régime  de  luttes, 
et  jouissant  d'institutions  cimentées  par  les  siècles,  et  qui 
di\isent  à  la  fois  rinitialive  et  la  responsabilité,  voient  s’écouler 
les  Ilots  des  agitations  passionnées  de  la  tribune  et  de  la  presse 
entre  des  rives  de  granit.  Il  était  à  craindre  que  les  bases 
manquassent  à  ce  régime  de  conü’éle  et  de  libre  discussion, 
posé  sur  la  surface  du  sol,  et  qu’il  finît  par  s’écrouler.  On 
pouvait  le  craindre  d’autant  plus  que  tous  les  partis  s’en  ser¬ 
vaient  à  outrance.  Fendant  que  les  anciens  journaux  de  la 
gauche,  intimidés  ou  découragés  par  les  derniers  succès  du 
gouvernement,  se  taisaient  ou  ne  dirigeaient  plus  contre  lui 
qu’une  opposition  timide,  un  nouveau  journal,  fontlé  par  un 
homme  peu  connu,  mais  qui  avait  beaucoup  de  savoir-faire 
et  de  dextérité  politique,  essayait  de  réaliser  contre  la  droite 
au  pouvoir  ce  que  celle-ci  avait  fait  contre  M.  Decazes  quand 
(îlle  fonda  le  Conservateur  ;  je  veux  parler  des  Tablettes  de 
,M.  Coste. 


L’ambition  avouée  de  M.  Coste  était  d’établir  une  chaîne 
qui,  par  une  suite  d’anneanx  iiitermédiaii’es ,  réunirait 
iM.  Manuel  au  prince  de  Tailoyrand,  qui,  depuis  la  guerre 
d’Kspagne,  avait  singulièremeut  élevé  la  note  de  son  oppo¬ 
sition.  MM.  lîenjamin  Constant,  (înizot,  le  duc  de  lîroglie , 
Üelcssert,  Ternaux,  de  Laborde,  Ivératry,  le  comte  Moîé,  le 
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haron  de  Itaratite,  le  duc  Dalbet’g,  le  maréchal  (iouvicm  Saîiu-’ 
(lyi-,  le  duc  de  Choiseul,  le  duc  de  la  Hochefüucauîd,  étaient 
les  anneaux  intermédiaires  de  cette  chaîne. 

Ce  dernier,  destitué  de  plusieurs  places  gratuites  à  la 
suite  d’une  lettre  adressée  par  lui  au  préfet  de  police  et  dans 
laquelle  il  accusait  le  gouverneinent  d’avoir  mis  obstacle  par 
des  pratiques  souterraines  et  clandestines  à  la  surveiliance 
salutaire  du  conseil  général  des  prisons,  et  au  bien  qu’il  fai¬ 
sait,  était  un  de  ces  grands  seigneurs  venus  de  1789,  qui  sc 

« 

plaisaient  à  cumuler  les  honneurs  des  fonctions  officielles  avec 
la  popularité  de  l’opposition,  et  à  s’autoi'iser  pour  faire  la 
g  uerre  au  pouvoir  des  marques  de  confiance  qu’il  leur  donnait. 
Caractère  élevé  et  honoi’able  du  reste,  mais  dans  lequel  la 
fronde  avait  laissé  son  coin  avec  son  esprit  vif  et  piquant,  et 
son  impertinence  de  liant  goùl.  Ce  fut  ainsi  qu’en  recevant 
l’ordonnance  qui  le  destituait  de  toutes  scs  fonctions,  il  écri- 
\]t  à  M.  de  Corbière  pour  lui  faire  observer  que  par  oubli 
sans  doute,  sa  bienveillance  avait  omis  de  lui  retirer  la  place 
d’inspecteur  de  la  vaccine. 

C’était  beaucoup,  c’était  trop  que  d’avoir  contre  soi  toutes 
les  nuances  que  représentaient  ces  noms.  Tous  les  ' person¬ 
nages  dont  je  viens  de  parler  n'écrivaient  pas  sans  doute  dans 
les  Tablettes^  mais  ils  avaient  autorisé  le  fondateur  à  se  parer 

m 

de  leur  patronage.  A  rombi’e  de  ce  patronage  imposant,  la 
rédaction  ordinaire  se  composai!  de  quelques  jeunes  gens  dans 
toute  la  verve  de  leur  talent,  surexcitée  par  l’ardeur  d’un  âge  qui 
indiiie  naturellement  à  l’opposition  :  c’étaient  M.  deUérausat, 
esprit  lin,  ingénieux  et  lettré,  railleur  élégant  et  incisif,  expert 


L  C’élait  Jl,  Occazes  f|in  lui  avait  conféré  ces  fondrons  tloni  voicr  l?i  : 
Inspecleiir  général  thi  Conservatoire  des  arls  cl  métiers,  membre  du  Conseil 
générai  des  prisotiSj  membre  du  Conseil  général  d’agricullnrci  menibre  du 
Coiiécii  général  des  hospices  de  l^aris,  membre  du  Conseil  (fénéral  du  dépars 
lemenl  de  TOise, 
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dans  l’art  si  français  de  la  moquerie,  et  qui  apportait  à  la 
presse  les  grâces  piquantes  des  salons;  M.  Tliiers,  qui,  à  cette 
époque,  en  rapport  liabituel  avec  le  prince  de  Talleyraiid, 
connaissait  par  lui  tous  les  bruits  et  tous  les  secrets  du  monde 
politique  et  les  condensait  dans  une  chronique  d’un  intérêt 
piquant,  en  se  chargeant  de  rassaisoimemeiit ;  M.  Habbe, 
esprit  d’une  trempe  moins  fine  et  d’un  caractère  plus  violent, 
qui  arrivait  facilement  à  la  déclamation  passionnée  et  à  l’in- 
vective.  Le  point  de  vue  de  ce  journal  était  celui  que  j’ai  in¬ 
diqué  tout  à  rheure.  Suivant  lui  le  litige  était  entre  l’opinion 
représentée  par  le  Drapeau  blanCy  seul  interprète  sincère  du 
parti  royaliste,  prétendait-il,  et  la  société  moderne  qui  ne 
voulait  pas  rétrograder  jusqu’au  moyen  âge.  C’est  ainsi  que, 
des  deux  côtés,  pour  justifier  une  politique  à  outrance  on 
évoquait  des  fantômes.  Les  Tablettes^  dans  leur  opposition 
irrévérencieuse,  n’épargnaient  personne-  Louis  XVIIl,  qui 
aurait  dû  se  contenter  de  son  métier  de  Loi,  avait  toujoitrs  en 
une  secrète  faiblesse  pour  le  métier  d’auteur  ;  il  fit  paraître  à 
cette  époque  un  écrit  anonyme,  où  il  racontait  son  évasion  de 
France  avec  M.  d’Avaray,  à  l’époque  du  voyage  de  Varennes. 
H  était  facile  de  recoiinailre  Fauteur,  il  fut  reconnu,  et,  dans 
un  piquant  article,  les  Tablettes  persifièrent  Fécrivain  cou¬ 
ronné  :  la  loi,  qui  défendait  le  Roi  contre  les  insultcurs,  ne 
défendait  pas  contre  la  critique  l’homme  de  lettres  couronné, 
qui  avait  en  le  tort  de  se  placer  sous  sa  juridiction;  il  dut  la 
subir.  En  même  temps  Paul-Louis  Courier,  dont  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  parler,  et  qui  avait  fait  du  pamphlet  une 
puissance,  aiguisait  contre  le  gouvernement  royal  ses  traits 
les  plus  acérés  Dans  ses  derniers  pamphlets,  il  s’attachait 
à  distinguer,  c’est-à-dire  à  séparer  la  brandie  cadette  de  la 
branche  aînée,  et  à  louer  le  duc  d’Orléans  au  détriment  de 

1 .  Nous  lui  avons  consacré  un  ctiajiitrc  spécial  dans  Y Histoire  de  la  litté¬ 
rature  sous  la  Hesluuralion,  l.  p, 
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Louis  XYlll,  ru  dcclaratit  qu  il  aimerait  à  être  habitant  de  la 
cuiiiinuiie  où  le  duc  serait  maire,  parce  que  «  de  prince,  il 
s’était  fait  homme  pendant  l’éiiiigTation,  et  ii’avail  jamais 
mendié  le  pain  de  l’étranger.  » 

Le  duc  d'Orléans,  de\enu  le  point  de  mire  des  éloges  de 
l’opposition,  était,  pour  les  esprits  perspicaces,  un  des  périls 
de  la  situation.  Il  continuait,  avec  mesure  mais  avec  persévé¬ 
rance,  le  rôle  équivoque  qu’il  avait  joué  à  la  iiii  de  la  première 
llestiuiratiou  et  dans  les  Ceiit-Jours.  Sans  aller  jusqu’à  rompre 
avec  la  braiiclie  aînée,  à  laquelle  il  témoignait  dans  roccasioii 
un  respect  obséquieux,  il  se  ménageait  avec  roppositioii.  Ainsi 
il  envoyait  son  fils  aîné  au  lycée  comme  pour  insinuer  qu’il 
restait  fidèle  à  ces  idées  d’égalité  qui  avaient  fourni,  à  l'époque 
de  la  première  révolution,  un  triste  sobriquet  à  sa  m.'iison. 
Au  moment  de  la  deslilutioii  du  duc  de  la  Rochefoucauld,  il 
était  allé  le  visiter  sous  prétexte  d’une  ancienne  amitié.  Knfm 
les  salons  dn  Ralais-Royal  étaient  le  rende/.-vous  de  tons  ceux 
qui  tenaient  nue  grande  place  dans  ropposiliou,  à  com¬ 
mencer  par  le  géiiéi’al  Foy  et  M.  I.afiîtte,  et  le  prince  les  rece¬ 
vait  dans  des  salles  décorées,  par  Horace  Veruet,  des  grandes 
liataiiles  du  drapeau  tricolore.  J.üuis  XVII l,  avec  sa  sagacité 
ordinaire,  surveillait,  d’un  œil  inquiet  pour  ravciiir  de  sa 
race,  cette  attitude  peu  rassurante  du  premier  prince  du  sang, 
obséquieux  au  château  sans  cesser  d'élrc  caressant  pour  la 
rue.  Deux  ans  auparavant,  en  1821,  le  Roi  avait  crayonné, 
d’une  main  prophétique,  le  portrait  de  son  cousin  ;  «  Depuis  sa 
rentrée,  le  iluc  d’Orléans  est  chef  de  parti  et  n’en  fait  mine. 
Son  nom  est  un  drapeau  de  menaces;  son  palais  mi  point  de 
ralliement,  U  ne  se  remue  pas  et,  pourtant,  je  m’aperçois  qu’il 
cliemiue.  Cette  activité  sans  mouvement  m’inquiète.  Coni* 
ment  s  y  prendre  pour  empêcher  de  marcher  un  Iiomme  qtii 
ne  fait  aucun  pas?  » 

l'ascal  a  dit  :  «  Les  fleuves,  ces  roules  (pii  marchent.  »  Les 
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otuiraiits  politiques  aussi  sont  des  routes  qui  marchent  et  qui 
‘portent  ceux  qui  s’aljandoiment  à  leur  acliou,  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  Faire,  par  eux-inèines,  aucun  mouvement. 

Quand  on  étudie  ainsi  Ten semble  de  la  situation,  on  dé¬ 
couvre  que  si  le  succès  de  rexpédition  d’Espagne  avait  siu- 
gulièremciit  allaibli  toutes  les  nuances  de  la  gauche,  dans  ce 
qu’on  appelait  alors  le  pays  légal,  celle-ci  demeurait  puis¬ 
sante  encore  dans  la  presse  et  dans  ropiuion,  et  que  s’il  avait 
rendu  la  di’oite  maîtresse  dans  la  chambre  des  députés  et 
dans  les  régions  du  pouvoir,  il  avait  jeté  une  pierre  d’achop¬ 
pement  sous  la  roue  de  son  char  de  triomphe,  en  excitant  des 
espérauces  irréalisables,  des  rivalités  d’amijitions  et  des  luttes 
intestines  qui  devaient,  si  l’on  n’y  prenait  pas  garde,  dissoudre, 
parla  victoire,  le  parti  que  ses  épreuves  avaient  uni. 

La  santé  du  Iloi,  dont  le  déclin  était  marqué  et  rapide,  ne 

laissait  pas  d’exercer  aussi  une  inlîuence  lâcheuse  sur  la  situa- 

(ion.  Certes,  dans  d’autres  temps,  Louis  XVIII  qui  pratiquait, 

avec  tant  de  scrupule,  la  vertu  d’un  roi  constitutionnel,  qui 

* 

est  de  ne  tolérer  aucune  action  en  dehors  de  celle  de  son 
ministère,  n’aurait  pas  permis  au  petit  contre  politique  qui 
s’élait  formé  autour  deM"‘*  du  Cayla  de  tenter  ce  qu’oti  est  cou- 
venu  d’appeler  roperaLion  de  T  amortissement  des  journaux. 

M.  de  Villèle  blâmait  des  tentatives  dont  il  présageait  l’in¬ 
succès,  dont  il  craignait  le  scandale,  et  dont  la  réussite  aurait 
mis  la  presse  dans  les  mains  d’une  de  ces  inllueiiccs  de  cour 
qu’il  trouvait  sur  son  chemin.  Mais,  déterminé  comme  il 
l’était,  à  ne  pas  sacrilier  .M .  de  Corbière  à  M .  Sostliènes  de 
la  Hoclielbucauk!,  et  à  ne  pas  introduire  celui-ci  au  miuistère 
de  rintérieiir,  il  était  obligé  de  laisser  cet  aliment  à  l’activité 
dévorante  de  ce  dernier,  et  il  ne  pouvait  l’enq^èclier  de  tenter, 
soit  avec  sa  fortune  personnelle,  soit  avec  les  fonds  de  la  liste 
civile  mis  à  sa  disposition,  ce  brocantage  des  journaux  de 
gauche  et  même  des  journaux  de  droite.  C’est  dans  des 
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iiioineiits  piil’eils  que  le  présideiil  du  euiiseil  écrivait  sur  le 
carnet,  canlideiit  de  ses  tristesses  caintne  de  ses  joies  Ideii 
i“ares  —  In  pouvoir  apporte  plus  de  soucis  que  de  cuiiso- 
latioiis  —  ces  ligues  douloureuses  : 

«  f-c  12  dceeiulire  au  suir,  j’ai  eu  la  prouve  (pi’oti  avait  travaillé 
auprès  do  Sa  Majesté*  [loiir  faire  reiuplacer  (lurltière  en  déjdl  de  moi, 
espérant  <pie,  iarsipto  lo  lloî  l'aui’ait  décidé,  je  ne  lioiuirais  [las  â  me 
rctii‘01'  rju>i-iuémo,  oc  on  quoi  .ou  se  soj-ail  trompé.  Cos  intrigues  de 
cour  sont  inlolôj-aides  pourcouv  qui  ont  le  poids  dos  alTaii-es  et  uo  les 
troinont  pas  assez  attrayantes  pour  user  de  i'utilité  dont  ils  sont  afin 
d’im|)osor  au  Jiiaitro  l’oljligation  d'éloigner  do  sa  familiarité  ceux  qui 
ou  Hl)usont.  B 


Trois  jours  après,  le  15  décembre  1823,  je  trouve  encore 


CCS  ligues  écrites  sur  le  carnet 


«  J’ai  eu  une  oonlorence  avec  xMoxsiecu,  que  les  niéiiies  mo\ens, 
(‘juployés  iiroliabti’iiient  par  la  mémo  intrigue,  avaient  indisposé  contre 
lo  ministre  de  la  marine.  J’aî  dit  là  ce  que  je  pensais  de  ees  éîiraule- 
mouls  [uiuistéi  iels  qui  ne  leudaient  à  l'icn  moins  qu'à  ùler  de  la  force 
au  gouvernement  au  moment  où  il  lui  eu  fallait,  au  contraire,  |)our 
tirer  tout  le  parti  pos-sildo  du  succès  d’Kspague.  » 


Au  dehors,  aucune  affaire  de  quelque  importance  ne  solli¬ 
citait  i’atteutioii  du  gouvernement,  sauf  la  suite  Adonner  à  ce 
grave  annexe  de  la  question  d’Espagne,  celle  de  ses  colonies 
de  rAmérique,  qui  préoccupait  vivement  M.  de  Villèle,  dès 
le  début  du  congrès  de  Vérotie,  Le  problème  à  résoudre  était 
toujours  le  même  :  il  fallait,  eu  agissant  de  concert  avec  les 
grandes  puissances,  amener  l’Espagne  à  émanciper,  à  l’a- 
miable,  ses  colonies  d’Amérique,  en  lui  assurant  le  plus  tra- 
vantages  possibles  comme  conditions  de  cette  émancipation  ; 
tâcher  d’organiser,  dans  ces  colonies,  des  monai-chies  avec 
dos  infants,  et  empêcher  rAngleterre  de  s’attribuer,  par  une 
reconnaissance  sê[niréc,  la  plus  grande  part  du  commerce 
des  colonies  espagnoles.  L’était  donc  une  affaire  à  suivre  à  la 
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i'ais  à  JjUiidl'es  ut  à  Madrid^  on  M.  do  Talaru  avait  on  môme 
lumps  la  mission  diflicik:  d’appoiler  le  plus  de  tempémmeiit 
possible  à  la  politique  de  Fefdinand  et  de  faire  signer  le  traité 
d’occupation  et  la  recomiaissaiice  de  nos  créances  sur  l’Es- 
pagiie.  L’Angleterre  s’élait  déjà  résignée  à  l’idée  de  voir  une 
armée  française  occuper  la  l’éinnsule,  et  son  principal  mi¬ 
nistre  et  ses  journaux  avaient  apporté,  à  l’appui  de  cette  rési¬ 
gnation,  deux  motifs,  dont  run  était  honorable  pour  la 
France,  tandis  que  l’autre  répondait  aux  sentiments  jaloux 
{i(nit  les  esprits  sont  ordinairement  animés  contre  nous,  par 
delà  la  Manche.  M.  Caiimng  reconnut,  dans  le  parlement,  que 
le  maintien  d’inie  force  française  en  Espagne  était  encore 
plus  nue  question  d’humanité  que  de  politique  h  Les  journaux 
anglais  consolèrent  l’esprit  national  de  leur  pays  de  celte  occu¬ 
pation  en  alléguant  qu’elle  seraitplus  onéreuse  pour  nos  inté¬ 
rêts  üiianciers  qu’avantageuse  pour  nos  intérêts  politiques. 

Dans  le  reste  de  FEurope,  dont  notre  attention  s’est  natu¬ 
rellement  écartée  pour  ne  pas  perdre  la  suite  des  événements  en 
Espagne,  aucun  grand  changement  n’était  intervenu.  Le  pape 
Die  Vil  avait  achevé,  le  20  août  1823,  son  laborieux  pontilicaî., 
éprouvé  par  les  persécutions  et  Fexil,  mais  couronné  par  sa 
rentrée  triomphale  dans  sa  ville  de  Home,  longtemps  veuve 
du  Pontife-Roi.  Iæ  27  septembre,  le  cardinal  délia  tîenga avait 
été  élu  sous  le  nom  de  Léon  XII.  Le  Roi  de  Naples,  on  Fa  vu, 
était  enüii  rentré  dans  ses  Etats,  et  les  Autrichiens  avaient 
évacué  les  places  fortes  du  Piémont.  Le  roi  de  Prusse,  qui 
s’empressait  peu  de  tenir  les  promesses  libérales  de  1814  et 
de  1813,  continuait  à  graviter  dans  l’orbite  de  la  Russie,  qii’ü 


1.  Ah  mois  de  février  1824,  M.  Canning,  après  avoir  fait  dans  la  chambre 
des  communes  le  plus  grand  éloge  de  la  discipline  de  l'armée  fraiicatse  et 
scMlimenis  du  prince  gériéralissiiiie,  s'evpriiiia  ainsi  :  «  Si  on  me  demandait  ; 
«  I.’armée  française  doit-elle  évacuer  l'Espagne  deniain  7  »  je  serais  obligé  de 
répondre,  comme  and  de  l’iiumanilé  :  Non.  a 
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craignait,  et  île  l’Autriche  qu’il  u’aiuiait  pas.  Les  Lrecs  pour- 
suivaieut  contre  les  '[’urcs  leur  lutte  courageuse,  sans  avoir  pu 
encore  affranchir  conipléteinenl  leur  pays,  ipioiqu’ils  eussent 
repoussé, ^an  mois  d’octobre  1823,  la  tloitc  turque  du  littoral 
de  la  iMorée  en  lui  faisant  subir  des  pertes  énormes,  et  en  dé¬ 
fendant  victorieusement  Alîssoionglii,  dont  le  siège  rappelle  le 
nom  glorieux  de  Marc  Hotzaris.  Aux  difficultés  de  cette  lutte 
inégale  venait  s’ajouter  la  difticulté  de  créer  un  gouverne¬ 
ment  national  au  milieu  de  cette  crise.  La  rivalité  des  anciens 
archontes,  qui  voulaient  continuer  à  gouverner,  avec  les  capi¬ 
taines,  Cjui  prétendaient  avoir  part  au  gouvernement,  s’était 
terminée  par  une  transaction.  Le  prince  de  Metternich,  d’ac¬ 
cord  avec  rAngleterre  sur  ia  politique  orientale,  malgré  les 
divergences  ijni  s’étaient  élevées  entre  les  deux  pays  sur  la 
ipiestioii  espagnole,  continuait  ii  exercer  le  môme  ascendant 
sur  rempercur  Alexandre.  Vers  les  commencements  de  la 
campagne  d’Espagne,  le  It)  mai  1823,  M.  de  Nesselrode, 
ministre  des  atfaires  étrangères  de  Russie,  avait  passé  une  note 
à  lord  Strangfoi’d,  anihassadeur  d’Angleterre  à  Constantinople, 
alhi  de  mettre  un  terme,  par  rentremisc  de  ce  dernier,  au 
diltéreud  entre  le  cabinet  de  rétershoiirg  et  la  Porte  ottomane, 
différend  qui  menaçait  depuis  longtemps  d’amener  une  rupture 
entre  les  deux  gouvernements.  Le  prince  de  Metternich,  conli- 
iiuaiit  à  suivre  la  tactique  qui  lui  avait  si  bien  réussi,  enlaçait 
de  pins  en  plus  l’empereur  Alexandre  dans  le  réseau  de  ses 
habiles  ilatteries.  11  invoquait  sans  cesse  le  grand  rôle  rempli 
[tar  le  czar  dans  les  transactions  européennes  qui  avaient  suivi 
ia  chute  de  îsapoléou,  et  lui  représenlait  qu’il  était  le  restau¬ 
rateur  et  le  préservateur  do  l’ordre  légitime  dans  l’Occident  : 
qu’il  cédât  au  vœu  égoïste  de  ses  peuples  et  de  son  armée, 
qui  le  poussaient  à  se  jeter  sur  l’Orient  comme  sur  une  proie, 
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lice  social  et  politique  dont  Alexatidce  avait  été  le  grand  ar¬ 
chitecte,  de  sorte  qu’il  tomberait  du  rôle  de  bienfaiteur  de 
l’humanité  à  celui  d’un  ambitieux  vulgaire.  • 

Ail  fond,  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  moins 
préoccupés  des  théories  que  des  faits,  sans  s’inquiéter  des 
tendances  contradictoires  qui  portaient  le  premier  là  être  le 
patron  banal  des  gouvernements  constitutionnels,  le  second, 
des  gouvernements  absolutistes,  s’entendaient  pour  mettre  à 
la  fois  obstacle  à  ragrandissenient  de  la  lUissie  et  aux  re¬ 
prises  que  pourrait  exercer  laFi’ance,  si  la  question  d'Orient 
venait  à  s’oiiM  ir,  Ils  atteignaient  ce  double  l)Ut  eu  maintenant 
les  débris  de  l’empire  ottoman’.  Le  comte  de  Xesselrodc.  et 
lord  Strangford  se  rencontrèrent  à  Czernowitz,  et,  plus  tard 
du  G  au  12  octobre  1823,  les  empereurs  trAutriebe  et  de 
llussie  eurent,  dans  la  même  ville,  nue  suite  de  conférences 
et  se  mirent  d’accord  sur  les  mesures  à  prendre  en  Orient.  I.a 
guerre  était  donc  encore  une  fois  ajournée,  et  le  gouverne¬ 
ment  français  restait  ainsi  maître  de  tourner  principalement 
son  attention  vei’s  les  affaires  de  rintérieur. 


1,  Je  Lrouvo  a  la  ïoii  celle  reQianjue  eon^ignée  dans  les  noteg  de  M,  de 
Villèle  et  dans  la  correspondance  diplomatique  de  5L  de  Chaleaubtiand  : 
»  Vienne  et  Londres,  dît  almplemefit  le  pretniert  suivent  les  liabiltîdes  Iradî- 
lionneltes  de  leur  politique  en  travaillant  à  raiïaîbltsâemenf  Jeta  France»  dont 
les  succès  sous  Louis  XIV  et  Napoléon  les  troublent  encore,  et  au  main  lien  de 
tVmpirc  ottoman,  obstacle  h  ragrandissenient  de  la  llussie*  h 

M*  de  Cbatcaubriand  écrivait  au  comt^  de  Talaru,  dans  sa  dépêelie  du 
29  novembre  1823  :  oc  Uans  votre  politique,  $oyei  Russe*  Notre  ennemie 
nalurelle,  rAutricIie,  est  Irès-malvcitlante  dans  ce  moincnt*  U’Anglcterre  vou¬ 
drait  nous  brouiller  avec  la  Russie  surtout,  et  nous  caresse  h  présenL  o 
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PLET  DE  LA  DROITE  I)  .A  N  S  LES  ÉLECTIONS.  -  ALARMES  SUR  I.A 
SANTÉ  »l.'  ROI,  APPROCHES  DE  LA  SESSION. 


La  promicrt*  penseo  qui  se  présenta  aux  hommes  qui  gou¬ 
vernaient  la  France»  à  cette  époque,  fut  celle  de  changer  la 
ilurée  de  roxistcuce  do  la  chambre  des  députés  et  la  manière 
dont  elle  se  J'euouvelaît.  C’était  une  ancienne  idée  soutenue 


par  la  droite,  qu’une  chambre  assurée  d’une  vie  plus  longue 
serait  plus  apte  à  s’occupei*  utilement  des  affaires  du  pays,  et 
que  le  renouvellement  intégrai,  venant  après  une  période  dé¬ 
terminée  ,  était  préférable  au  renouvellement  partiel,  qui, 
chaque  année,  remplaçait  un  eiiiquièinc  do  la  chambre.  Outre 
l’agitation  perpétuelle  que  les  élections  du  cinquième  entre¬ 
tenaient  dans  le  pays,  les  promoteurs  de  celte  idée  alléguaient 
i|u’uue  chambre  ayant  devant  elle  le  temps  et  la  sécurité,  une 
chambre  produite  par  le  même  souflle  (ropiuiou  et  animée  du 
même  esprit,  serait  mieux  préparée  h  rétude  des  grandes  lois 
qui  allaient  être  soumises  à  l’examen-  des  pouvoirs  délibé¬ 
rants. 

Cette  question ,  outre  sou  importance  intrinsèque ,  était 
grave  à  deiix  points  de  vue.  Il  s’agissait  de  toucher,  avec  le 
concours  des  trois  liranches  tlu  pouvoir  souverain,  à  la  Cliarte, 
qui  s’était  prononcée,  dans  son  article  H7,  pour  le  rcnauvel- 
lemeut  par  cinquième,  et  par  conséquent  pour  la  durée  quiii- 
quennale  de  chaque  législatiu'c;  la  dissolution  de  la  chambre 
existante  et  de  nouvelles  élections  étaient  la  préface  obligée 
de  la  présentation  d’uiie  loi  destinée  à  remplacer  le  renou- 


ruojETS  nu  gouvernement  a  l’intérieur. 


vrllomont  partiel  par  lu  renonvellement  intégral,  et  la  durée 

rnniitrueiiMale  de  la  chambre  par  la  septeniialité. 

♦ 

La  dissolution  de  la  chambre  et  les  élections  généKales 
n'iiispiraient  aucune  inquiétude  au  gouvernement;  elles  ne 
pouvaient  être  faites  dans  des  circonstances  plus  favoral)ies,  et 
le  ministre  avait  le  juste  espoir  de  voir  les  électeurs  écarter 
de  la  chambre  plusieurs  des  liomrnes  de  gauche  qui  avaient 
fait  à  la  guerre  d'LIspagne  une  opposition  presque  factieuse; 
accompagnée  de  pronostics  sinistres  démentis  par  l’événe¬ 
ment.  Le  nombre  de  gens  qui  se  rallient  au  succès  est  tou¬ 
jours  considéralde.  Le  gouvernement  avait  vaincu  derrière  les 
Pyrénées  la  révolution  qui  rattaquail  on  France.  Il  n’y  avait 
donc  pas  de  doute  sur  l’intérél  politique  du  gouvernement  à 
faire  des  élections  générales.  Mais  il  reiicon Irait  sur  son  che¬ 
min  l’intérét  des  dissidents  de  la  droite,  qui  appréhendaient 
que  M,  de  Villèle,  si  violemment  attaqué  par  eux,  ne  tïit  dé- 
favoralile  à  leur  candidature,  et  qui  récriminaient  à  la  fois 
contre  la  mesure  de  la  dissolntion  et  le  renouvellement  inté¬ 
gral  Le  ministère  fut  ntianimo  à  persister  dans  cette  donlile 
mesure,  et  t-ou  était  convenu  d’avance  qu'on  ne  s’aventure¬ 
rait- pus  dans  cette  grave  entreprise,  si  elle  ne  réunissait 
pas  runanimité  dans  h;  conseil,  dette  nnanimilé  fut  au  mo¬ 
ment  de  manquer  sur  deux  points.  \l.  de  Chateaubriand, 
dont  rantagonisme  contre  M.  de  Villèle  se  dessinait  de  jour 
eu  jour  d’une  manière  pins  marquée,  mit  en  avant  deux  pré- 
tentious:  celle  de  substituer  la  ([uinquennaUté  ii  la  septenna- 
lité,  et  celle  de  faire  admettre  sur  la  liste  de  présidents  de 
collèges  MM.  de  Lalot  et  de  la  llonrJonnayo,  c’est-à-dire  les 


K  M,  de  Chalcaiiliriand  (îcrivalj^  le  10  novendirc  [S23,  au  prince  do 
l*oligna(%  atultassadeiir  à  Londres  :  m  Nûik^  sommes  ici  dans  iiri  grand  coinliat 
pur  la  ilbPOhUion  de  la  cliambrc  cl  le  renouvellemetil  inl^gral.  Nos  amis  les 
rovalbles oui  pris  la  cliopç  de  travers»  en  liaînc  dn  (!o  Villèle;  mtû»^  (omine 
la  jne^-ure  est  lionne,  nous  ne  reeulerons  pas,  et  le  surrès  fera  londær  loiil  rc 
lii  üîl.  »  f  eommüriniinîs  itar  M,  le  ilne  de  Tnlignai'.  ) 
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deux  chefs  de  la  contre-oppositiou  de  dntite  avec  lesquels  il 
avait  conservé  des  liens.  M.  dc-Yillèle  opposa  un  refus  absolu 
à  ces  deux  prélentious.  Tout  eu  se  montrant  facile  sur  la 
composition  de  la  liste  dch  présidents  de  collège,  qui  équiva¬ 
lait  à  une  liste  de  candidatures  onicielies,  et  en  reconnaissant 
qu’en  principe  il  devait  suflire  d’étre  royaliste  pour  y  être 
admis  quand  les  conditions  de  notoriété  et  d’influence  se 
trouvaient' réunies  par  les  candidats,  il  déclara  qu’il  v  aurait 
une  exception  pour  les  noms  de  iM.M.  de  Lalotet  de  la  Ilour- 
donnaye,  en  qui  se  personnifiait  une  opposition  violente  et 
systématique.  I.,e  ministère  ne  pourrait  en  effet,  sans  une  in¬ 
conséquence  {[ui  nuirait  à  son  crédit  moral ,  Indiquer  au 
choix  des  électeurs  des  hommes  qui  n’avaient  pas  cessé  de  le 
décrier,  comme  le  président  du  conseil  ne  pouvait,  sans  ahdi- 
quer  toute  dignité  personnelle,  appeler  le  choix  des  électeurs 

m 

sur  deux  hommes  qui  l’avaient  personnellement  insulté.  Sauf 
ces  deux  exceptions,  qu’il  maintint  avec  beaucoup  de  fermeté, 
^I.  de  Villèle  se  montra  très-facile,  et  consentit  à  laisser  écrire 
sur  la  liste  des  présidents  les  noms  de  MM.  de  Yaublanc, 
Dudou  et  Düiinadieu. 

Le  débat  devint  plus  vif  encore  dans  le  conseil  quand  la 
question  fut  posée  entre  la  quinqnennalité  et  la  septennalité. 
M.  de  Chateanbi'iand  s’était  prononcé  pour  la  première  de 
ces  deux  comlûnaisous;  ^!.  de  Villèle  et  le  reste  du  conseil 
persistèrent  à  soutenir  la  seconde.  Comme  il  fallait  arriver  à 
une  conclusion  pratique ,  ils  déclarèrent  à  runanimité  des 
voix,  moins  une,  qu’ils  donneraient  leur  démission  si  le  Iloi 
n’adoptait  pas  leur  avis,  mais  en  ajoutant  que,  si  le  Iloi  sanc- 
tioimait  leurs  idées  par  sou  approbation,  ils  exigeraient  la  re¬ 
traite  du  ministre  dissident.  Ce  fut  seulement  alors  que  M.  de 
Chateaubriand,  mis  en  demeure  de  se  retirer  ou  d’adopter  le 
système  de  la  septennalité  proposée  par  tous  ses  collègues  et 
approuvée  par  le  Hoi,  se  rangea  à  t’avis  général,  et  rétablit 
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ainsi  dans  le  conseil  runanimité  jngée  nécessaire  pour  mener 
à  bien  cette  lui  diflicile 

Il  était  évident  que^runiuii  du  ministère  était  sérieusement 
menacée,  et  que  ces  dissentiments,  qui  au  fond  résultaient 
moins  de  la  divergence  des  vues  que  d’une  rivalité  d’inlluence, 
amèneraient  ainsi,  avant  qu’il  fût  peu,  une  rupture. 

La  difliculté  de  rententc  à  établir  reparut  quand  il  s’agit 
d’arrêter  la  liste  de  vingt-huit  nouveaux  pairs,  que  le  gouver¬ 
nement  avait  résolu  de  nommer  en  dissolvant  la  chambre  des 
députés,  tant  pour  iortilier  la  droite  dans  la  chambre  haute 
dont  la  majorité  était  douteuse,  que  pour  récompenser  des 
services  politiques.  .\1 .  de  Chateaubriand  tenait  à  faire  écrire  sur 
la  liste  les  noms  des  généraux  Donnadieu  et  Canuel,  et  celui 
de  de  Yitrolles;  ^1.  de  Villèle  s’v  refusa  d’une  manière 
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ai)So[Lie,  et  lit  pj’évaloir  son  avis.  Deux  évéqiies^,  et  treize  an¬ 
ciens  députés  firent  partie  de  la  promotion.  On  remarquait, 
parmi  ces  derniers,  MM.  de  Bonald,  Florian  de  Kergorlay,  de 
Marcellus,  de  llétliisy,  Chabrol  de  Croiisol,  de  Yillefranche, 
de  Yogüé,  de  Chastellux,  d’Amhrugeac;  presque  tous  tenaient 
une  place  considérable  dans  leur  opinion  et  à  la  chambre 
des  députés.  M.  Lainé  entrait  aussi  h  la  chambre  haute;  évi¬ 
demment  c’était  une  grande  influence  du  centre  droit  qiCon 
tenait  à  faire  disparaître  de  la  chambre  des  députés,  où  la 
droite  voulait  et  allait  dominer  seule.  Ce  fut  le  même  motif 


1.  J’emprunte  ces  au  earncl  de  M.  de  Vîllèlc.  Us  sont  confiriulîs  par 

le  passage  suivant  d'une  JeUre  adressine  à  la  date  du  iC  mars  1824,  par  M.  de 
Clialeaubrianü  à  M.  de  Serre,  et  dont  on  trouvera  le  texte  in  extenso  dans  le 
Congrès  de  Vérone,  p,  :J50,  l,  11  :  «  Ce  que  vous  dîtes  du  renouveUenient 
septennal  est  excellent.  La  loi  ne  sera  pas  présenlîSe  comme  je  le  désirais, 
l'aurais  voulu  le  renouvellement  (juinquennal  d'atord,  puurlacliambre  actuelle, 
élue  en  verlti  de  la  Charle,  et  le  septennal  pour  les  chambres  qui  suivront.  J’ai 
proposé  aussi  le  cliangeinent  d’âge  :  j’aî  été  battu  sur  ces  deux  points,  et  on 
proposera  le  septennal  pur  et  simple...  Je  préférerais  mon  projet  comme  plus 
légal  et  plus  complet.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  sera  un  grand  Lien  que  celle  loi.  • 

2,  C’étaienl  MM.  de  Villcfrancon,  archevâque  de  lîesatiçon,  et  M.  de  Vicliy, 
évéqne  il’AuUin. 


SUCCKS  EN  ESÎ'AGNE. 


ELRCTÎfiNS  (iKNERALES 


fjiii  dôtrii’iiiiiia  le  niiiiIslèiT  ?i  ne  pas  inscrire  le  nom  de  M.  du 
SeiTe  sur  la  liste  des  présideiiits  de  collège;  on  appi'éljeiida 
ce  caractère  et  cette  éloquence  an\  niouvemenls  imprévus, 
qui  pouvaient  devenir  un  obstacle'.  La  droite,  et  c’étiiit  un 
tort,  car  elle  n’était  pas  seule  dans  le  pays,  voulait  être  seule 
à  la  chambre,  et  M.  de  Villèle,  qui  avait  refusé  d’admettre 
.\l.\l.  du  la  lUmrdonuaye  et  de  Lalot  sur  la  liste  des  présidents, 
eût  soulevé  des  tempêtes  s'il  y  avait  écrit  le  nom  de  M.  de  Serre. 

Le  baron  de  tllandèves,  le  comte  de  Piiységur,  le  vicomte 
d’Agoult,  le  comte  de  Mesnard  représentaient  l’apport  de  la 
cour  dans  la  promotion  des  pairs  ;  e'étaient  les  candidats  de 
MoNSiEoit,  de  Madame  la  duchesse  d’Angoutéme  et  de  Madame 
la  duchesse  de  lîerry.  .MM.  de  liretenil  et  deTounion  représen¬ 
taient  les  services  administratifs  dans  les  pt'éfectiu'es  ;  les  noms 
de.  MM.  Diiltonchage  eide  Charelte  donnaient  salisfaelion , 
eiiinmereux  de  plusieurs  des  meniljres  de  ta  chambre  des  dé- 
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]>nlés  cités  plus  liant,  à  la  fraction  ardente  de  la  droite,  et  les 
provinces  do  l’Onest  devaient  voir  avec  joie  une  de.s  renom¬ 
mées  les  plus  éclatantes  des  années  catholiques  et  royales  de 
la  Vendée  représentée  à  la  chambre  hante  par  nn  héritier  de 
Charelte, 

Avec  quelque  soin  qti’on  l'ùt  composé  cette  liste  îles  non- 


I*  M*  de  Serre  de,sirail  passioriin5ïï)enl  entrer  h  la  rhamlire,  roininc  le  prouve 
la  letire  suivante,  atlresgée  de  Naples  h  un  aiiiî,  à  la  date  du  19  janvier  1824  : 
a  Vous  ave/  trop  d'aelîulé  dans  respril  pour  ne  ]ins  comprentlre  ipie  celle 
îielivité  lotiglenips  excreée  devient  un  îiesoin,  et  que  eonstainment  appliquée 
au  lilen  de  sou  imys,  elle  devient  im  scnliinent  énergique.  Dans  eette  dispo¬ 
sition  une  inaction  foreée  devient  nn  élal  de  résignation,  Ivieiit&t  iin  étal  de 
soulTrancc  si  le  C(vur  saigne  déplus  d'uue  plaie, Que  déstré'Je  donc?  Aller 
passer  trois  mois  A  la  (Il minière,  ni’y  entendre  avec  le  gouverne Èiienl  sur  ee 
qn^il  peut  y  avoir  de  grand  et  d'iililc  h  faire..,.,  .ral  en  partie  coiiipiélé  ce  qui 
me  ijianquaîtp  la  connaissance  de  nos  îiitéréis  au  dehors,  et  de  leur  inlliieucc 
sur  les  mesures  in  lé  ri  eu  res*  Pcrsornif3  ne  sait  mieux  que  vouâ  (jne  la  force  dns 
elioses  nous  a  conduits  au  Matcjjic  aciucl,  qidon  ne  peut  faire  de  bien  que  ilnris 
ce  systéîne*  J'aurai  au  moins  cette  luiblleté  criiilelligence  id  de  probité  rpil 
subordonne  tout  à  une  Idée  prînrîpalej  r|ui  est  aii^sî  nn  premier  devoir.  » 

(I. 'original  de  celte  lellrc  m’a  été  coriiniiunqné  par  M,  (ienly  de  l!us,*îy-l 


NOL’YELlÆrî  LOIS  PTIKUAHÉES  l'AU  LE  MIKISTÈHE. 


veaux  pairs,  elle  fit  heaucoup  de  mécontents.  Le  nombre  des 
personnes  qui  sc  trouvaient  à  peu  près  dans  les  mêmes  con- 
ilitions  de  naissance  et  de  notoriété  que  la  plupart  de  ceux 
qu’on  venait  de  choisir  était  assez  considérable,  et  elles  se 
denianduient  luüurLdlement  pourquoi  cette  faveur  accordée  à 
d’autres  n’était  pas  venue  les  chercher  : 

U  J'ai  cil  Itcaucoiip  ilc  réclamations  [loiir  la  pairie,  écrit  M.  lic  Villéle 
sur  son  rarrict,  coniiiie  il  arrive  imnr  I(*s  faveurs  arlatraîrcs  auMpielles 
Ijcaucmip  (le  iH'rsomies  peuvent  prétendre  ;  elles  nuisent  à  ceux  tpii  les 
accordent  plus  qu’elles  ne  les  servent.  « 


M.  de  Chateaubriand  se  chargea  do  ramener  les  dissidents 
de  la  droite  à  l'îdée  de  la  dissolution  de  la  chambt'e  et  des 
élections  générales.  Le  21  novemlire,  un  écrit  en  faveur  de 
la  soptennalité  parut  sans  nom  d’auteur;  mais  le  Journal  des 
Débals  et  le  Moniteur^  en  le  reproduisruit  intégoilcment,  eus¬ 
sent  snfTi  pour  édifier  le  public  sur  son  caractère  semi-offi¬ 
ciel,  s’il  en  avait  été  besoin,  et  le  talent  de  M.  de  Châ¬ 
teau)  iriand ,  éclatant  à  chaque  page  du  livre,  trahissait 
i'iueognito  qu’il  avait  gardé  sur  la  couverture.  Le  principal 
argument  de  ce  manifeste,  presque  exclusivement  adressé 
aux  hommes  de  la  droite,  c'est  ([u’il  fallait  une  cliamhre 
à  la  hauteur  du  grand  labeur  législatif  qui  allait  lui  incomber, 
et  que  cette  combinaison  de  la  septenualité  pouvait  seule 
préparer  une  chambre  au  niveau  de  cette  tâche. 

Quelles  étaient  donc  ces  lois  que  préparait  le  ministère? 
l'iles  étaient  au  nombre  de  quatre  :  d’abord  la  septennalité, 
dont  l’objet  a  été  indiqué;  en  second  Heu,  rindemuité  à  ac¬ 
corder  aux  émigrés  spoliés  par  la  conriscation  révolution¬ 
naire;  cette  mesure,  qu’au  début  même  de  la  Hcstauratioii 
le  maréchal  Macdonald  avait  proposée,  pouvait  être  envisagée 
a  un  double  point  de  vue  :  c’était  une  réparation  équitable 
envers  les  spoliés,  et  cet  acte  d’équité  avait  nu  avantage  éco- 
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—  KLFXTIÜNS  GENERALES. 

nomiqiie  immense,  en  ce  qu’il  faisait  oesser  cette  distinction 
entre  la  propriété  patrimoniale  et  la  propriété  nationale,  qni 
dépréciait  une  partie  du  sol,  et  perpétuait  les  divisions  politi¬ 
ques  en  les  enracinant  dans  la  terre. 

Il  y  avait  enfin  une’  mesure  financière  qui  se  pliait  étroite¬ 
ment  à  celte  mesure  de  réparation  politique  et  sociale  qu’elle 
rendait  pûs>ible  sans  faire  peser  ime  charge  trop  lourde  sur 
le  budget  :  c’était  celle  de  la  conversion  des  rentes,  fl  s’agis¬ 
sait  de  réduire  à  4  p.  lOO  î’intéi’ét  de  o  p.  100  que  l’on  payait 
aux  rentiers  de  TKlat,  en  émettant  des  rentes  au  capital  de 
7f)  francs,  portant  3  p.  100  d’inlérét.  Mais,  pour  faire  avec 
honneur  et  probité  cette  opération,  deux  choses  étaient  néees- 
saiixs  :  d’abord  que  la  rente  fut  au  pair,  ensuite  que  le  gou¬ 
vernement  eût  les  ressources  nécessaires  pour  offrir  le  rem¬ 
boursement  intégral  du  capital  en  espèces  aux  rentiers  qui 
ne  voudraient  pas  accepter  les  nouveaux  titres.  M.  de  Yillèîe 
avait  fait  des  onvenures  aux  principaux  iianquiers  français  et 
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à  deux  maisons  étrangères,  celle  de  MM  .  llothschild  et  celle  de 
M.  Ranng,  et  après  d'assez  longues  négociations,  il  avait 
lini,  à  la  veille  de  l'ouverture  des  chambres,  par  obtenir  la 
réunion  <le  tontes  les  compagnies  qui  se  chargeaient  de  fournir, 
contre  la  livraison  de  titres  de  rentes  3  p.  100,  les  sommes  né¬ 
cessaires  pour  désintéresser  les  rentiers  qui  opteraient  pour  le 
remboursement  de  leur  capital.  Sous  le  coup  de  la  mesure 
financière  qui  se  préparait,  la  rente  poursuivait  son  luoiive- 
ment  ascensionnel;  le  30  janvier  elle  atteignait  le  taux  de 
00  francs  ;  le  17  février  elle  arrivait  au  pair, 

La  quatrième  loi  était  relative  aux  crimes  et  délits  commis 
dans  les  églises;  elle  avait  pour  olqet  unique  d’élever  le  degré  de 
pénalité  des  vols  commis  dans  les  églises,  et  de  terminer  ainsi 
le  conflit  qui  s’était  élevé  entre  les  Cours  royales  et  la  Cour  de 
cassation,  celle-ci  considérant  les  églises  comme  des  lieux 
haliités,  celles-là  comme  des  lieux  inhabités.  La  nouvelle  loi 
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tluiiiiail  raison  à  ki  Cour  de  cassation,  en  assimilant  les  églises 
aux  lieux  habites,  et  en  punissant  de  peines  spéciales  le  vol 
des  vases  sacrés  et  la  mutilation  des  statues  et  des  objets  con¬ 
sacrés  à  la  religion. 

Vne  fois  d'accord  sur  les  lois  qui  devaient,  avec  le  budget, 
occuper  la  session,  il  restait  trois  choses  à  faire  :  dissoudre  la 
chambre  des  députés,  faire  des  élections  générales,  et  arrêter 
les  termes  du  discours  de  la  Couronne.  Une  ordonnance 
royale,  insérée  au  Monileur  du  2Ï  décembre  1823,  déclara 
la  chambre  des  députés  dissoute  et  coiivoipia  les  collèges 
électoraux  chargés  de  procéder  aux  élections  générales,  les 
collèges  d’arrondissement,  pour  le  2G  février  1824,  ceux  des 
départements  pour  le  (i  mars.  L’ouverture  de  la  session  devait 
avoir  liende  23  murs  182i. 

Quoique  le  mouvement  général  des  faits  fut  favorable  aux 
idées  de  la  droite,  le  ministère  n’omit  aucune  démarche  pour 
assurer  le  succès  de  ces  élections,  qu’il  regardait  comme  déci- 
sivès,  en  raison  de  la  durée  que  la  septennalité  donnerait  a  la 
nouvelle  législalure  et  de  rimportance  des  lois  qu’il  comptait  lui 
soumettre,  11  choisit  d’abord  avec  soin  les  présidents  de  collège, 
la  présidence  équivalant  presque  toujours  à  une  candidature 
oflicielle  ;  les  présidents  de  collège  étaient  tous  des  hommes 
de  droite  très-prononcés,  sauf  de  bien  rares  exceptions,  Kn 
outre,  le  gouveiTiemeiit  se  servit  largement  des  moyens  que  la 
centi'aiisaüon  adiniuislrative  mettait  dans  ses  mains.  Tous 
les  honmies  et  tous  les  partis  qui,  en  Krance,  se  sont  succédé 
dans  l’opposition,  ont  tour  à  tour  accusé  les  hommes  et  les 
partis  en  possession  du  pouvoir  d’avoir  abusé  ,  dans  les 
luttes  électorales,  de  la  centralisation  administrative,  ce  qui  ne 
les  a  pas  empêchés,  une  fois  au  pouvoir,  de  tomber  dans  le 
défaut  dont  ils  avaient  accusé  les  autres.  Dans  un  pays  orga¬ 
nisé,  comme  on  Ta  dit,  pour  être  administré  et  non  poui'  être 
représenté,  cl  où  les  agrégations  politiques  et  sociales,  qui 
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sont  ou  moiue  loiu[is  une  garantie  [khu’  l’urcîro  cl  la  lilieilé, 
mauqucut  tViine  manière  absolue,  la  tentation  est  trop  forte. 
Il  faudrait  une  vertu  suiiuiinaine  pour  ne  pas  employer  cette 
puissance  avec  laquelle  on  administre  le  pays  à  se  donner 
une  chambre  qui  vous  donnera  tout  le  reste  ;  or  les  hommes 
n’out  pas  de  vertu  surhumaine.  Le  ministère  de  droite  lit  donc 
nue  partie  des  choses  cju'il  avait  accusé  le  ministère  de 
.M.  Uecaxos  d’avoir  faites.  Des  journaux  de  gauche  purent 
attaquer  les  circulaires  de  M.  do  l'eyroiniet,  qui  iiuii-seLdemcnl 
an uotj C'ait  aux  fonctionnaires  proprement  dits  cpie  le  goii- 
\crnement  comptait  sur  leurs  voix  pour  le  candidat  ofliciel,  en 
ajoutant  que  toute  iufraction  à  ce  mot  d’ordre  serait  regardée 
comme  un  déni  de  justice  envers  le  guiiveriiement,  et  que  ie 
retrait  de  leur  emploi  eu  serait  la  conséquence  inévitable; 
mais  il  étendait  cet  avertissement  aux  ofticiers  ministérieis, 
c’est-à-dire  aux  notaires,  aux  avoués,  aux  greffiers  et  aux 
huissiers  ‘.  Il  y  eut  des  circulaires  analogues  émanées  du  mi¬ 
nistère  de  la  guerre  et  adressées  à  l’armée.  Chose  rcmar- 
qualde,  les  liommes  de  droite,  qui  avaient  accusé  le  ministère 
•de  M.  Decazes,  agissaient  comme  lui,  et  ceux  qui  attaquaient 
le  plus  vivement,  à  cette  époque,  les  Jiiitiislres  de  la  droite, 
devaient  agir  plus  lard  comme  eux;  preuve  é\idente  que  cet 
iuconvcnieiiL  tenait  moins  aux  hommes  qu’à  la  situation  plus 
'  haut  indiquée. 
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L  Voici  un  extrait  do  coKc  tireulahe  ;  «  Si  le  füiiclioniiüirü  rdusc  utt 
gouveriieineul  les  services  qu'il  ailenil  de  hû^  il  iraliit  sa  Toi^  il  roiïî|jl  volon* 
tairenient  le  paelo  dont  l'einplüi  qu'il  exerce  avait  élé  Tobje!  et  la  condilloiî* 
(i'csl  la  pins  certaine  cl  la  (dus  irrévocable  des  abdications^  Le  gouvernenienl 
ne  cioil  rien  ix  celui  qui  no  lui  rend  pas  ce  qu'il  lui  doit,  Hàlez-voui§,  monsieur, 
de  rappeler  ces  vérîlés  à  vos  subslüulSj  aux  otiieiers  de  police  judiciaire  el 
aux  oITiciers  nnnislérich  do  votre  ressort,  en  un  mol  à  Ions  cent  dord  la  loi 
vous  lait  le  sm  veillûiil  cl  te  guide,  w  Des  circuiairei  analogues  pariaient  des 
autres  miiiislérest  en  (larliculicr  du  mînislcre  de  la  guerre  :  <i  il  sérail  absurde, 
di^aïl  une  de  ces  <'iTTulaîres,  de  prélcndre  servir  le  Iloi  île  son  épée,  el  d'agir 
d'n  UC  molli  ùro  ojqjüsée  en  vülaiil  dans  un  sens  cou  irai  ro  à  scs  înlércISp  n 
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(Irrlîiinemont  ce  ne  fiiront  pas  les  itilhietices  admiaistni- 
lives  einpluyées  qui  doiiiièreut  la  mujoiàté  aux  tqiiuions  de 
droite  dans  la  chambre  des  députés,  elles  ram’aient  obtenue 
sans  cela,  et  cette  majorité  eût  toujours  été  très-forte  ;  ces  oïd- 
nions  avaient  le  veut  du  succès  en  poupe,  et  la  masse  énorme 
d’opinions  incertaines  et  flottantes  qui  se  rallient  volontiers  à 
la  fortune  et  à  la  victoire  se  fût,  dans  tous  les  cas,  rangée 
de  leur  coté.  Mais  les  moyens  employés  purent  contribuer  à 
l’exclusion  presque  complète  des  hommes  de  gaiiclie  et  à  la 
diminution  sensible  du  nombre  des  hommes  du  centre  droit 
dans  la  chambre. 

lùi  cédant  à  cet  entraînement,  le  goiiYernement  et  la  droite 

elle-même  (ils  ne  tardèrent  pas  à  s’en  apercevoir)  avaient  été 

mal  inspirés.  La  présence  de  la  gauche  était  nécessaire  pour 

maintenir  ruuiun  de  la  droite  en  ravertissant  qu’il  y  avait 

d’autres  forces  que  les  siennes  dans  le  pays,  et  que  son  union 

.pouvait  seule  préserver  le  trône.  Lu  même  temps,  par  cela  seul 

que  la  droite  était  exclusivement  maîtresse  à  ia  chambre,  le 

gouvernement  perdait  les  points  d’appui  nécessaires  pour 

tempérer  sa  marche,  et  résister  à  ses  passions,  comme  elle 

perdait  elle-même  cette  priulence  que  les  partis  ue  eonser- 

vuiiL  jamais  dans  l’euivrement  du  succès.  Ou  vit  ces  divisioits 

■ 

éclater  dans  les  élections  mêmes,  ljuelques  jours  avant  l’oii- 
>erlure  des  comices  électoraux  des  collèges  de  départements, 
la  Qaotidienna  porta,  pour  Paris,  eu  opposition  avec  le  Moni¬ 
teur^  une  liste  de  candidats  où  de  nouveaux  iioiiis,  parmi 
lesquels  se  trouvait  celui  de  M.  de  Vitrolles,  faisaient  con* 
currence  aux  candidats  qui  avaient  été  jusque-là  portés  par  la 
droite  et  le  gouveruemout.  (’es  candidats  étaient  MM.  Olivier, 
llretüii,  Ferdinand  de  lierlhier  et  lîonnet.  Le  journal  se  fon¬ 
dait  pour  justiüer  sa  conduite  sur  ce  dilemme  :  de  deux  choses 
I  une  :  ou  la  droite  avait  la  niajorité  des  voix  et,  en  réunis¬ 
sant  les  sullrages  au  sccoiid  tour  du  scrutin  sur  le  caudidat 
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de  droite  qui  aurait  eu  le  plus  de  voix,  ou  était  sûr  du  succès j 
ou  la  gauche  avait  la  moitié  plus  une  des  xoix,  et  alors,  dans 
aucun  cas,  la  droite  ne  pouvait  enipéclier  le  candidat  de 
gauche  de  passer.  Ce  raisonnement,  spécieux  en  apparence, 
péchait  sur  nu  point  ;  qui  pourrait  dire  quel  effet  ce  second 
tour  produirait  sur  les  électeurs  faibles  et  les  indécis,  qui  ne 
se  ralliaient  à  la  droite  que  parce  qu’ils  la  croyaient  forte.  (  Uî 
remarqua  que  M.  Itelessert,  candidat  de  l’opposition,  n’avait 
été  distancé  que  de  ciuquaule  et  une  voix  par  .M.  Ferdinand 
de  lîerlhier,  celui  des  candidats  élus  de  la  liste  de  droite  qui 
obtint  le  moins  de  suffrages. 

La  gauche,  quoi(iue  placée  dans  de  mauvaises  conditions 
par  ses  compromissions  avec  les  sociétés  secrètes,  par  sou 
attitude  équivotpie,  malveillanle,  presque  factieuse,  pendant 
la  guerre  d’Kspagiie  et  par  l’éclatant  démenti  que  révéïiement 
venait  de  donner  à  ses  augures  pessimistes,  accepta  ré.^ü- 
lùment  la  lutte.  Elle  avait  des  journaux  et  la  liberté  de  la- 
presse  pour  s’eu  servir;  le  droit  d’association  en  matière  élec¬ 
torale  était  incontestable  et  incontesté;  ce  fut  surtout  sur  ces 
doux  leviers,  dont  elle  usa  avec  une  pleine  indépeiidauce, 
qu’elle  s’appuya  pour  Cütiihaltre.  On  a  vu  qu’il  s’était  fait  une 
fusion  entre  les  difléreiits  éléments  de  la  gauche  et  que  celle 
coalition,  réuuissaiil  les  exti-émes  et  traversant  les  inteiTné- 
diaires,  allait  du  prince  de  Talleyrand  à  M.  Manuel .  I^es  direc¬ 
teurs  de  cotte  coalition  axaient  eu  d’abord  î’iutcjition  de 
placer  leur  grand  comité  électoral  dans  le  bureau  des  Ta- 
blettes  imiverselles^  dont  le  directeur,  M.  Coste,  avait  été 
l’ageut  le  plus  xélé  du  rappruchement  de  toutes  les  nuances 
de  la  gauche.  Mais,  avant  que  les  élections  s’ouvrîsseiit,  une 
révolution  s’était  opérée  dans  le  burean  des  Tablettes  univeir- 
selles  :  M.  le  x  icomte  Sostlièues  de  la  Uochefoucauld,  auxi¬ 
liaire  indépendîuit,  indocile,  et  souvent  iticommode  du  mi¬ 
nistère,  poursuivait,  avec  les  fonds  de  la  liste  civile,  sa  eam- 
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pagne  d’anioi’tifeseincnt-des  jouinaux  ;  il  jeta  ses  vues  sur  les 
Tablettes  '  dont  le  directeur,  obéré  par  les  irais  de  son  journal 
et  des  amendes  subies,  et  d’ailleurs  récemment  condamué  à 
un  an  de  prison,  ne  résista  pas  à  l’amorce  d'une  grosse 
somme  d'argent.  Au  mois  de  janvier  1824,  AL  de  la  Koche- 
foucanld  était  propriétaire  des  Tablettes. 

Outre  ce  qu’il  y  a  de  peu  justiliable  dans  ces  marcliés  clan¬ 
destins,  il  est  rare  qu’ils  proiitent  à  ceux  qui  y  ont  recours. 
Le  scandale  dont  ils  sont  l’occasion  nuit  plus  au  gouverne¬ 
ment  que  l’amortissement  d’un  organe  d’opposition  ne  sau¬ 
rait  le  servir.  AI.  Sosthéucs  de  la  Uochefoncauld,  qui  pous¬ 
sait  toujours  très-loin  la  confiance,  avait  espéré  pouvoir 
garder  une  partie  de  la  rédaction  des  Tablettes,  et  par  suite 
niainteiiir  le  journal,'  en  faisant  illusion  à  ses  lecteurs.  Le 
contraire  arriva.  La  rédaction  des  Tablettes,  récemment  for¬ 
tifiée,  se  composait  de  jeunes  gens  d'un  caractère  indépen¬ 
dant,  d'une  opinion  arrêtée  et  d'un  talent  réel  :  AIAI.  Thiei>, 
Mignet,  de  Hémiisat,  Habbe,  auxquels  rUnîversitô  avait  envoyé 
de  puissantes  recrues  dans  la  personne  de  MAL  Dubois,  Théo¬ 
dore  .louilVoy,  Damiron  et  Trognon.  Les  écrivains  abandon¬ 
nèrent  en  masse  le  journal,  qui  demeura  sans  rédacteur,  et 
une  lettre  fort  dure  de  AL  Uablie,  adressée  Èi  Al.  Coste  et  in¬ 
sérée  dans  le  Courrier  français,  ayant  amemé  un  duel  entre 
les  deux  écrivains,  le  public  se  trouva  mis  dans  la  confidence 
de  la  iicguciatioii  par  les  explications  échangées,  de  sorte  que 
AL  de  la  Itochefoucauld  n’eut  plus  dans  les  mains  qu’une 
feuille  de  papier  blanc,  sans  lecteurs  comme  sans  rédacteurs, 
ce  qui  le  décida  à  liquider  les  Tablettes. 


I,  C'fîst  le  vicomte  Sostliènes  de  la  Itoclieroucauld  (jui,  en  [jultlîaiu  ses 
niémoîreà  et  scs  correspondances,  a  jugé  à  propos  d’înilier  le  pulitic  à  celte 
négociation  secrète.  Voici  le  itossoge  d'une  île  ses  lellres  à  madame  ta  eointcsso 
du  Cajla  :  «  Je  ne  sais  cüinmeiit  cela  s’arrange,  mais  je  réussis  tmijonrs  quand 

je  II  emploie  pas  de  tiers.  Aussi  me  Iroltc-l-il  par  la  tête  d'en  Ire  prendre  moi- 
uicme  les  Tabieiics.  n 


Uist.  lie  la  Restaur.  —  T.  VI, 
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L’opposition  de  loitles  les  nuaiiecs  de  la  gauche  coalisée, 
se  trouvant  elinssée  du  bureau  des  TableUes^  tint  une  grande 
séance  dans  le  salon  de  M .  Lai'litte.  Là  un  institua  une  coin  mission 
pennaiiente  où  lîguraieiit  MiM.  Ilenjannii  Lunstant,  le  général 
l-’oy,  >1.  de  Tracy,  le  général  Thiars.  A  celle  commission  pei- 
maneiite  élait  adjoinl  un  comité  de  rédaction  dont  faisaient 
partie  .MM,  Ktienue,  de  ilénuisat,  Larreguy,  Mahul,  liert.  11  y 
avait  en  outre  un  comité  central  d’élections,  où  M.  .Manuel 
avait  fait  entrer  comme  secrétaires  M.M.  de  Kémusat,  .Mahul 
et  llourgeois,  appartenant  ttuts  trois  à  rancieiine. opposition 
doctrinaire ,  tant  il  avait  à  cœur  de  maintenir,  même  par 
des  concessions,  la  coalition  de  la  gauche.  Il  fut  convenu  que 
le  bureau  de  ce  comité  serait  établi,  ainsi  que  la  caisse  des 
souscriptions  recueillies  pour  les  frais  éltïcloraux,  dans  un 
grand  appartement  occupé,  rue  d’Anjou,  par  iM.  bourgeois. 

Ainsi,  taudis  que  des  symptômes  de  division  paraissaient 
dans  la  droite  enivrée  de  sa  victoire,  la  gauche,  sous  le  coup 
de  ses  échecs,  serrait  ses  rangs.  Des  articles,  délibérés  au 
comité  et  rédigés  principalement  par  MM.  de  llémusat  et  Lar- 
regiiy,  paraissaient  dans  ses  jûuniauîL  et  allaient  tous  avec  la 
niénie  lactique  au  même  but.  Ils  cherchaient  à  exciter  les 
passions  politiques  contre  la  droite  et  à  éveiller  les  alarmes 
des  intérêts  privés,  menacés,  répétaient-ils,  par  rai'bitraire 
administratif,  qui  laissait  voir  dé^à  ses  proj«?ts  contre  les  nu- 
tairos,  les  autres  ofliciers  miiiislériels  et  les  imprimeurs.  Le 
coinméree,  rindiistrie,  toutes  les  professions  libérales,  n’a¬ 
vaient  qu’une  ressource  :  envoyer  les  candidats  de  l’oppositifai 
à  la  chambre.  Aiin  d’ôter,  s’il  était  possible,  aux  candidats  de 
la  droite  le  prestige  du  concours  royal  dont  ou  ne  se  dissi¬ 
mulait  pas  ritdlueiice  sur  les  électeurs,  les  journaux  de 
gauche  ne  se  refusèrent  pas  un  mensonge  qu’ils  crurent  utile 
à  leur  cause:  ils  iusiimèrent  donc  que  les  candidats  portés 
sur  les  listes  oflicielles  ii’étaient  que  les  candidats  du  miiiis- 
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tùro,  mais  que  le  Uoi,  dont  la  sagesse  avait  dicté  rordonuance 
du  a  septembre,  demandait  au  contraire  un  point  d’appui 
pour  résister  aux  passions  de  la  droite.  Certes  les  journaux  de 

-  9 

gauche  ne  croyaient  pas  à  rallégatioii  pour  laquelle  ils  récla¬ 
maient  la  créance  des  électeurs  ;  mais  dans  la  lièvre  électorale 
un  ne  se  refuse  aucune  parole  qui  peut  servir,  IVit-elle  fausse 
et  invraisenibiable,  comme  on  ne  se  refuse  guère  aiicim  acte, 
fùt-il  injuste,  pourvu  qu’il  conduise  au  but. 

Les  jeunes  gens  qui  avaient  été  introduits  dans  le  comité 
électoral  et  qui  se  précipitaient  dans  ractioii  avec  l’ardeur  de 
leurs  idées  et  la  fougue  de  leur  âge,  espéraient  trouver,  dans 
leur  parti,  autre  chose  que  des  journaux  et  des  comités  im¬ 
provisés  dans  les  départements  pour  la  circonstance,  lis  cher¬ 
chaient  partout  la  trace  d’une  organisation  politique,  qui  leur 
permît  de  lutter  contre  l’organisation  administrative.  Mais  la 
gauche  porta,  en  1824,  la  peine  de  la  confusion  qu’elle  avait 
laissé  établir  entre  roppositioii  légale  et  l’opposition  révolu¬ 
tionnaire.  Dans  les  deux  dernières  années,  c’était  celle-ci  qui 
avait  pris  la  télé  du  mouvement,  en  substituant  rorganisation 
des  sociétés  secrètes  à  toutes  les  combinaisons  légales.  Les 
succès  du  gouvernement  royal  en  Espagne,  et  la  dispersion 
des  ventes  du  carbonarisme  devant  les  poursuites  qui  avaient 
1*01^11111  plusieurs  des  conspirateurs  au  supplice,  laissaient  la 
gauche  presque  partout  désorganisée,  de  sorte  qu’il  fallut  im¬ 
proviser  des  centres  d’action  électorale  et  fourbir  les  armes 
au  moment  de  s’en  servir. 

Demlanl  que  les  membres  du  comité  de  gauche  s’em¬ 
ployaient  ardemment  à  cette  tâche,  im  des  plus  honorables 
publicistes  du  liliéralismc,  M.  (Iharles  Duiioycr,  jeta,  dans  la 
polémique  provoquée  par  les  élections,  une  brochure  dons 
laquelle  il  disait  de  sévères  vérités,  à  droite,  à  gauche,  à  ses 
amis  comme  à  ses  adversaires.  Il  vovaîl  la  source  des  abus 
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dans  les  lois  de  rempire  dont  le  gouvernement  se  servait,  e’ 
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dans  l’absence  des  mœurs  politiques  et  eoiistitntioinielles  eu 
France.  - 


«  Le  murage  légal  maii<|ue  dans  Jiutrcpavs,  disait-il.  Le  caractèi'ü 
dii  nos  iiKi'iirs  itolitiqiies  est  d'èti'c  à  la  Pois  luclieuses  et  sei’viles,  de  ne 
[louvoir  l'ien  soudrir  et  de  n’oser  rien  empêcher.  Des  hoirinies  qui  ne 
l>a.ssonl  [ia.s  avec  tr'aininillité  devant  une  caserne,  et  que  la  vue  d’nn 
gendarme  elPrave,  i*onlent  toujours  dans  leur  tète  ijuelipie  ])ensée  de 
révolution,  thi  tléelame  lieaurou|i  à  huis  chis,  on  s  eeliaullê,  on  s'exalte, 
on  [orme  des  projets  sihlitîenv,  et  l'on  recule  ensuite  devant  h' niuindre 
acte  <le  courage  légal.  » 


f  I 
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Coup  (Fœil  pu'ofond  jeté  sur  les  difticultés  véritables  du 
ouvernement  représentatif  en  France,  on  il  était  entravé  à  la 
fois  par  des  lois  d’n  ne  centralisation  excessive,  legs  de  l’em¬ 
pire,  et  par  une  complète  inexpérience  des  devoirs  et  des  pra¬ 
tiques  de  la  vie  constitutionnelle,  t.tn  ne  rencontrait  que  des 
gens  déclamant  pour  l’égalité  et  tonjottrs  prêts  à  proliter  d'im 


«  Lomliieii  y  on  aurait-il  ]janni  les  jngi;s  les  (dus  sévêi'os  do  la 
guerre  •rE-'^pagno,  s'écriait-il,  ijui  eussent  retusé  de  [jrejulro  jiart  auv 
omiu’unls  émis  [>ar  .\L  do  Vilh'vh' pour  la  fairo,  s'il  y  avait  eu  de  l'argent 

gag 


à  irairiier?  » 


M,  Dunoyer,  toujours  anstei'e  et  stoïque, 
quant  le  mal  plutét  que  le  remède  ;  car  il  ne  faut  pas  attendre 

que  les  vertus  politiques  germent  d’elles-mémes  chez  nit 

_  .  * 

peuple.  Elles  peuvent  exister  exceptiomiclteinciit  'chez  quel- 
(jucs  hommes  d’élite  ;  mais,  chez  le  grand  noml)re,  ce  sont 
les  institutions  et  une  longue  pratifjue  qui  les  créent. 

Le  ministère  à  son  tour  os.suya  le  feu  do  quelques  bro¬ 
chures  de  l’extrême  droite.  11  n’axait  pas  voulu  accejder  iM.  de 
Vitrolles  à  l’aris,  il  combattait  l’élection  de  M.  de  la  llour- 
doimaye  et  de  Al.  fie  Lalut  ;  cela  suflisail  poui'  provofpter  ces 
attaques.  Alais  les  journaux  de  cetlo  coideur,  sauf  l’exceptioii 


M.  MANCRL  ARANhONNli  PAR  LA  GAlCHE. 


faite  en  faveur  de  la  candidature  de  M ,  de  Vitrolles  par  la 
Quotidienne^  n’engagèrent  pas  le  feu  contre  Un  dans  cette 
campagne  électorale. 

On  attendait  avec  une  certaine  curiosité  la  liste  des  candi- 

■i 

datures  de  la  gauche,  aux  collèges  d’arrondissement  de  Paris. 
M.  Manuel,  on  s’en  souvient,  avait  été  envoyé  à  la  dernière 
chambre  par  celte  ville,  en  même  temps  que  par  le  départe¬ 
ment  de  la  Vendée.  Personne  n’avait  oublié  rexclusion  tem¬ 
poraire  dont  il  avait  été  frappé  par  la  majorité,  et  la  manifes¬ 
tation  dont  cette  exclusion  avait  été  le  signal  de  la  part  de  la 
gauche,  qui  s’était  tout  entière  retirée  avec  lui.  Après  cette 
démonstration,  la  gauche  ne  pouvait  abandonner  M.  Manuel 
sans  inconséquence  ;  mais  elle  ne  pouvait  le  soutenir  sans 
commettre  une  faute  politique.  M.  Manuel,  en  effet,  devenait 
un  embarras  pour  la  gauche,  si  celle-ci  voulait  se  placer  sur 
le  terrain  de  la  légalité.  Il  représentait  l’opposition  à  outrance, 
extra-légale,  factieuse  ;  or  la  partie  de  cette  opposition  était 
finie,  et,  pour  le  moment,  perdue.  Il  est  à  croire  que  ce  fut  là 
la  principale  raison  qui  détermina  le  comité  de  gauche  à  ne 
pas  inscrire  le  nom  de  M .  Manuel  sur  la  liste  des  candidats  à 
la  députation  des  collèges  d’arrondissement  de  Paris,  Il  y  a 
des  choses  dont  les  partis  ont  l’instinct  alors  même  qu’ils  n’en 
ont  pas  la  notion  claire  :  .M.  Manuel  n’était  plus  un  député  ni 
un  orateur  en  situation.  On  a  dit  qu’à  ce  motif  pnncipal  s’a¬ 
joutèrent  des  motifs ‘accessoires.  Itien  de  moins  impossible, 
de  moins  improbable  même;  il  est  rare,  eu  effet,  qu’une  chose 
arrive  par  une  seule  raison.  Plusieurs  des  candidats  de 
gauche,  assure-t-on,  ne  se  souciaient  pas  d’être  portés  sur  la 
même  liste  que  M.  Manuel,  dans  la  crainte  que  son  nom  ne 
devînt  un  épouvantail  pour  les  électeurs  d’ini  caractère  timide 
ou  d’un  esprit  modéré,  f’e  motif  touche  de  bien  près  au 
motif  principal  que  j’ai  indiqué.  M.  Benjamin  Constant,  ce 
vieux  routier  des  luttes  électorales,  comme  des  campagnes 
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parlementaires,  désirait  être  porté  sur  la  liste  de  Paris,  parce 
qne,  dans  cette  grande  capitale,  la  lutte  est  toujours  plus  facile 
à  l’opposition  contre  radministration.  L’intérêt  général  de 
l’opposition  se  rencontrait  avec  l’intérêt  particulier  de  ses 
candidats  à  Paris  et  avec  les  calculs  personnels  de  M.  Benja¬ 
min  Constant,  mienv  posé  pour  exercer  une  action  dans  la 
prochaine  législature  parce  que,  malgré  ses  vivacités  de 
parole,  il  n’avait  pas  pris  part  aux  complots  des  sociétés  se¬ 
crètes.  M.  Manuel  ne  fut  proposé  au  comité  général  par  aucun 
comité  d’arrondissement,  et  son  nom  se  ti'oiiva  par  là  même 
exclu  de  la  liste.  B’après  des  renseignements  donnés  par  nn 
ami  politique  et  personnel  de  Manuel,  activement  mêlé,  dans 
ce  temps,  aux  affaires  du  libéralisme  le  candidat  exclu  eut 

V 

à  se  plaindre  de  plus  d’une  noirceur  de  la  part  de  ses  anciens 
amis  qui  raliandonnaient.  «  Ses  collègues  allèrent  jusqu’à 
écrire  dans  la  Vendée  que  Manuel  serait  certainement  élu  à 
IVai'is,  et  montrèrent  aux  électeurs  parisiens  des  lettres  qu’ils 
s’étaient  fait  écrire  de  Vendée,  et  dans  lesquelles  on  affirmait 
que  ce  département  revendiquait  l’honneur  d’envoyer  Manuel 
à  la  chamlire^.  »  Machiavel,  on  le  voit,  ii’a  pas  écrit  seulement 
pour  les  rois,  il  a  aussi  écrit  pour  les  partis  politiques. 

(Jnand  la  liste  de  gauche,  qui  portail  pour  candidats  aux 
collèges  d'arrondissement  de  Paris  les  noms  de  MM.  Toy, 
Laffitte,  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant,  Belcssert,  IVela- 
horde,  Salleron,  Ternaux,  fut  connue,  il  y  eut  un  long  cri  de 
triomphe  parmi  les  journaux  de  la  droite,  qui  signalèrent 
l’abandon  de  la  candidature  de  M.  Manuel  par  la  gauche 
comme  une  amende  honorable  de  la  conduite  qu'elle  avait 
tenue  et  comme  nn  aveu  de  sa  faiblesse.  La  partie  la  plus 
jeune  et  la  plus  ardente  de  ropiiiion  libérale  fut  péniblement 
surprise;  mais  le  général  La  Fayette,  qui  demeurait  la  haute 


1*  Le  poêle  Üéranger, 

2.  Ces  paroles  sont  tie  Béranger. 
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intUieiice  {lans  la  portion  révolutionnaire  et  ronspiratrice  do 
la  fs^auclie,  n’aimait  pas  M.  ^lanuel,  avec  lequel  il  s’était  trouve 
en  compétition  rriniluence  et  de  direction  ;  il  ne  fit  aucun 
efldrt  pour  le  soutenir.  Ce  fut  ainsi  que  la  ganclie  se  présenta 
au  scrutin  en  vaincue.  Elle  excluait  de  ses  propres  mains  le 
candidat  le  plus  antipathique  à  la  droite  et  au  gouverne¬ 
ment,  donnant  ainsi  la  mesure  de  sa  faiblesse  dont  elle  avait  le 
sentiment,  et  indiquait  à  tous  ce  qu’elle  avait  perdu  sons  le, 
coup  des  derniers  événements.  On  a  souvent  parlé  de  ringra- 
tiüide  des  princes;  les  partis  politiques  ne  sont  pas  moins 
ingrats  :  ils  quittent  qui  les  gène  après  les  avoir  servis  et  sui¬ 
vent  qui  les  sert.  Manuel,  ainsi  abandonné  pendant  sa  vie, 
retrouvera,  quelques  années  après,  la  gauche  groupée  autour 
(le  son  cercueil,  quand  elle  pourra  faire  de  ce  cercueil  un 
drapeau  d’opposition. 

TjÇ  résultat  de  la  bataille  électorale  (^ngagée  dans  les  col¬ 
lèges  des  arrondissements  ne  fut  pas  un  moment  douteux. 
Presque  partout  les  candidats  du  gouveruement  prévalurent, 
et  lin  grand  nombre  des  membres  les  pins  influents  de  l’aii- 
cienne  gauche  et  dé  l’ancien  centre  gauche  ne  furent  pas 
réélus.  A  Meaux,  à  lleriiay  et  à  Pont-Audemer,  à  Ilrest,  à  llar- 
le-l)uc,  à  Poitiers,  à  Moulins,  à  Nancy,  à  Lons-le-Sauluier, 
h  Heaune,  <1  Yesoiil,  à  Iléfort,  à  Altkirch,  au  Piiy,  à  Saiiit- 
ïlippolyle,  MM.  le  général  La  Fayette,  Ihipont  (de  rKure), 
Kératry,  Etienne,  le  général  Demarçay,  de  Tracy,  le  baron 
Louis,  J  chez,  Chauvelin,  de  (îrammont,  Voyer  d’Argensoii, 
Kœchlin,  Oeorges  de  La  Fayette,  de  Saint-Aulaire  échouèrent. 
Paris,  sur  lequel  la  gauche  avait  fondé  beaucoup  d’espé¬ 
rances,  nomma  trois  de  ses  candidats  seulement,  MM,  Casi¬ 
mir  l’érier,  benjamin  Constant  et  le  général  Foy,  contre  cinq 
candidats  du  gouvernement,  MM.  lléricart  de  Thury,  de  La- 
panouse,  Cochin,  Leroy  et  Sanlot-bagueiiault.  Les  deux  cent 
cinquante-huit  élections  de  collèges  d’arrondissement  se  trou- 
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vèrent.  ainsi  partagées  :  tlenx  eent  quarante  et  nue  en  faveur  de 
la  di’oite  ;  dix-sept  senlemetil  on  faveur  de  la  gauclie  :  c’étail 
pour  cette  cleriiière  plus  (prune  défaite,  c’était  une  déroute. 
M.  de  Cliateaubriaiid  annonçait  ces  résultats  à  nos  ambassa¬ 
deurs  près  les  cours  étrangères,  et  il  ajoutait,  dans  sa  dépé’ 
che  au  prince  de  l'olignac,  notre  représentant  à  Londres  : 


«  Vous  avez  vu  l'iiiuncase  succès  de  nos  élcidions,  elles  s'aclièveiit 
demain,  et  nous  serons  trionijdiaats  ;ui\  ^u'amls  collèges  eomim*  auv 
jjelits.  Il  ri 'y  aura  pas  vingt  libèrauv  dans  la  cliamlire.  Cela  doit  taire 
un  grand  citet  ponr  nous  eu  Angleterre,  pays  de  coiistitiition  et  de 
crèilit,  H 


Les  prévisions  de  M.  de  Chateaubriand  furent  justifiées.  Les 

élections  des  collèges  de  département  ftirent  encore  plus  favo- 

¥ 

râbles  à  la  droite,  comme  on  pouvait  s’y  attendre,  que  celles  des 
collèges  d’arrondissement.  A  Paris,  le  comité  électoral  dépar¬ 
temental  (le  gatiche  voulait,  comme  les  collèges  d’ai’rondis- 
soment,  exclure  le  nom  de  M.  Manuel  de  sa  liste,  qui  se  serait 
composée  des  noms  de  MM.  Laftitte,  Benjamin  Delessert,  Ter- 
naux  et  do  Laborde.  .Mais  il  y  eut  une  explosion  d’indignation 
dans  les  journanx  de  la  gauche,  siirtouidans  le  Consiitidionnef, 
dii’igé  par  M.  Thiers  :  le  nom  de  M.  M;uiuel  fut  doue  substitué  à 
celui  de  .M.  de  Laborde.  Ces  tergiversations  mêmes,  ce  nom 
abandonné,  puis  rétabli  après  coup,  suftisaient  pour  èiter  toute 
chance  à  ce  candidat  imposé  in  ext7'emis  au  comité  électoral 
de  la  gauche  par  une  minorité  ardente,  qui  déclara  que  si 
satisfaction  ne  lui  était  pas  donnée,  elle  s’abstiendrait  de 
prendre  part  au  scrutin.  Bu  reste,  aucun  membre  delà  liste  de 
gauche  ne  fut  élu.  M.  l’erdinnud  de  Berlhier,  qui  passa  (e  der- 

a 

nier,  eut  1 , 1  (iO  voix.  M.  Laffitte,  qui  venait  après,  en  eut  1 ,  f  2'2. 

•» 

Ôn  remarqua  que  .M.  Ferdinand  de  Berihier  n’avait  obtenu 
que  11  voix  de  plus  que  la  majorité  alesolue  et  que  la  Qitofi- 
clienne  avait  fait  perdre  7 1  voix  sur  le  nom  de  .M.  de  Vif  relies. 


i,A  ciiambuf;  DK  1824, 


Les  rdllés'es^  déi)a  item  eut  irajLHitèrent  (|ne  deux  dé¬ 

putés,  M.  Kaîcliliii  et  M.  de  Tiirkhcim,  élus  ;i  Colmar  el  à 
Strasliourg,  aux  dix-sept  députés  de  gauclie,  envoyés  par  le^s 
collèges  d’arrondissement.  Ainsi,  sur  les  lit)  députés  (pie 
comptait  la  gauche  dans  rancieime  Chambre,  lît  seulement 
urent  réélus,  et  91  restèrent  sur  le  carreau.  La  défaite  de  la 
gauche  dépassait  ses  craintes,  comme  la  victoire  de  la  droite 
déliassait  ses  espérances.  Cependant  il  importe  de  faire  reniar- 
(juer  que  ces  19  députés  do  gauche  couiposaieiit  im  admi- 
ralde  persoimel  de  tribune  :  c’étaient  le  général  Foy,  avec  son 
éloquence  qui  savait  remuer  la  filire  militaire  et  patriotique, 
sa  passion  qui  deverum  contagieuse,  et  cet  accent  de  probité 
qui  donne  de  l’autorité  à  l’orateur;  Casimir  l’éi'ier,  avec  sa 
jiarole  impétueuse  et  hardie  qui  s’imposait,  et  ses  connais¬ 
sances  profondes  en  tiuaiices;  ilcnjamiii  Constant,  cet  orateur 
toujours  prêt,  avec  les  détours  captieux  d’une  dialectique  qui 
enlaçait  ses  adversaires  dans  des  nœuds  savamment  ourdis, 
la  merveilleuse  souplesse  d’une  intelligence  qui  s’aiipliquait  à 
tout,  et  les  ressources  d’une  expérience  politique  éclaiiéc 
par  les  révolutions  qu’elle  avait  traversées  ;  Itoyer-Collard, 
cnliu,  dont  l’autorité  morale,  la  vieille  fidélité  aux  llourbous, 
exerçaient  une  action  même  sur  ses  adversaires,  et  dont  Félo- 
quence  magistrale  semblait  buriner  des  sentences  et  des  arrêts, 
Kneore  pourrait-on  nommer  M.  de  (ürardin,  vaillant  et  spiri¬ 
tuel  escarmoiiciieiir  de  tribune,  habile  à  charger  en  banc  ses 
adversaires;  .M.  Ilumann,  qui  avait  savaient'  dans  les  ([uestions 
industrielles,  financières  et  économiqiies. 

Ajoutez  à  cela  que  les  revers  rapprochent  les  liommes  qui 
sentent,  après  une  défaite,  le  besoin  de  s’appuyer  les  uns  sur 
les  antres;  tandis  que  souvent  la  victoire  divise,  parce  que  les 
vainqueurs  s’eu  disputent  les  fruits.  La  droite  avait  une 
immense  majorité,  sans  doute;  mais  cette  majorité  était  loin 
d’éfre  homogène.  Elle  comptait  dans  ses  rangs  un  ass»*z  grand 
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iionil}re  de  meml)res  venus  de  rancien  centre  droit,  soixante- 
cinq  environ,  que  les  violences  de  la  gauche,  pendant  les  der¬ 
nières  années,  avaient  rejetés  dans  le  côté  di’oit.  La  droite  pure, 
celle  qui  avait  constamment  appuyé  le  ministère  était  beau¬ 
coup  plus  nombreuse;  on  pouvait  l’évaluer  à  une  force  de 
250  voix;  mais  cette  droite  même  contenait  des  nuances.  Une 
de  CCS  nuances  appartenait  aux  opinions  ardemment  reli¬ 
gieuses,  et  elle  aspirait  à  oljtenir  d’amples  satisfactions  pour 
le  catholicisme  et  pour  l’Kglise;  MM  .  de  Bonald,  de  laMennais 
avaient  exercé  par  leurs  écrits  une  puissante  iiitluence  sur  un 
grand  nombre  d’hommes  de  leur  génération,  qui  croyaient  avec 
raison  que  la  religion  est  la  base  de  toute  chose  ;  ils  ouhliaieiit 
seulement  que  ce  n’est  point  par  des  lois  impératives  qu’on 
la  fait  entrer  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  mais  par  le.s 
esprits  e1  lescœairs  qu’on  peut  la  faire  entrer  dans  les  lois,  l’ar 
contre,  une  autre  nuance  de  la  droite,  quoique  aussi  dévouée  à 
la  moïKirchie  et  aussi  disposée  à  soutenir  le  ministère,  avait 
hérité  des  médances  de  la  société  française  de  rancien  régime, 
contre  ce  qu’on  appelait  les  empiétements  du  clergé  *.  11  en  ré¬ 
sultait  que  le  ministère  ne  pourrait  satisfaire  la  première  nuance 
sans  mécoulenter  la  seconde,  à  laquelle  se  rallierait  ceiiainc- 
ment  dans  cette  occasion  l’ancien  centre  droit.  Enfin  la  contre- 
opposition  de  drpite  avait  conservé  sa  place  à  la  chambre.  Le 
ministère,  qui  avait  combattu  trop  vivement  les  candidatures 
de  >rM.  de  l.alot  et  de  la  Rourdonnave,  car,  avant  dans  la 

mj  'V 

(piestion  un  intérêt  personnel,  il  aurait  dû  se  contenter  de  ne 


1*  t(  J’ai  eiïteiulii  souvent  raeonler,  |tar  ÎIM,  dû  Geiioude  et  de  LQûrdouei>i, 
line  iinecdole  qirits  tenaient  de  >L  (le  VillMe,  et  qui  vient  à  l'appui  tie  eetle 
remarque  :  w  11  y  avait  dans  la  droite^  devant  M,  de  VillHc,  des  meinhreâ  qiiî 
é  lai  ont  venus  nous  dire,  à  Corliiere  et  à  mot,  au  début  de  la  session  :  <f  j^ofts 
^oh/ous  fifire  ion^  ce  qui  uiiîe  an  frône  ;  qnaiid  H  s*afjîrn  du  cîerqé^ 

c*esf  autre  chose.  Quand  on  discniera  une  loi  de  ce  (fenre^  avertinez-naus  pour 
que  nom  votions  cùnfrû.  »  —  Plus  d'ime  lois,  ajoutait  en  souriant  SL  de 
Villèle,  îi  m'es!  arrivé  de  pousser  clii  coude  le  bras  de  Corbière,  en  lui  disant  : 
«  N'est-ee  pas  le  nioinent  d'averlir  nos  amis?  » 
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nas  les  désign^a’  ccunnn^  cainlitlals  officiels  sur  les  listes  des 
ni'ésidences,  avait  réussi  h  écarter  M.  de  Lalot  de  rassem¬ 
blée;  niaisM.  de  la  llourdounaye  y  rentrait  d’autant  plus  im¬ 
placable  dans  son  opposition,  que  le  ministère  avait  fait  plus 
d’efforts  pour  l’empécher  de  revenir. 

Ce  simple  exposé  suffit  pour  faire  entrevoir  que  la  position 
du  gouvernement  ôtait  loind’étre  sans  diflicultés.  Les  collèges 
électoraux  ne  lui  envoyaient  pas  une  majorité  purement  et 
simplement  ministérielle;  c’était  une  majorité  où  se  retlé- 
laienl  les  idées  et  les  aspirations  diverses  sur  quelques  points 
contradictoires  qin  régnaient  dans  la  droite,  composée  d’opi¬ 
nions  souvent  exigeantes,  impérieuses  bien  plutôt  que  dociles. 
l*our  les  conduire,  il  fallait  marcher  dans  leur  sens,  et  elles 
ne  marchaient  pas  tontes  du  même  pas,  ni  dans  le  même  sens  ' . 
Le  luiblic,  qui  ne  discerne  pas  les  nuances,  ne  voyait  qu’une 
chose,  c’est  que  la  victoire  de  la  droite  avait  été  complète;  et 
mesnraut  sa  responsabilité  à  la  puissance  qu’il  lui  supposait 


1.  Oii  vit  percer  ces  lîîssîclenoes  dans  une  po)émi([iîe  qui  s’éleva  enlre  la 
rhlteime  et  le  Journal  des  Débofs^  an  sujet  acte  tninîslérîel  qui  fit  praml 
liriiîl  au  ijiotnent  des  éleclioniï,  M.  ForluSj  directeur  de  l’école  de  Sorrù/e, 
fui  sLUiaeiidu  de  ses  lonclions  et  invîté  à  traiter  avec  un  sujet  approuvé  par  le 
grand  maître*  L’arrélé  ininislérîel  uiolivait  cette  mesure  en  alléguant  «  que 
réducal  ion  de  la  Jeunesse  élevée  à  Sorrè^e  n'élail  pas  dirigée  d'après  Icâ 
principes  reîîgicux  et  riiouareliiques  qui  doivent  cîre  la  base  de  tout  ensei¬ 
gnement,  eL  que  la  presrjue  lûlalilé  des  rnaîlres  vivaient  dans  une  îndiiTérenré 
[jublîiiueet  marqttée  pour  les  pratiques  les  plus  indispensables  de  la  religion*  » 
>L  Ferlus  prolesia  contre  la  mesure  dans  deux  lelires  adressées  au  Journal  des 
I^éhais^  (jui  prît  diaudement  sa  défense,  en  rijoulanl  :  «  Rien  ri’esl  plus  propre 
que  cet  acte  k  accréditer  rerlains  bniils  répandus  sur  des  vues  secrètes  et  des 
projçls  eacliés,  relalifs  à  rinslruelion  [ïubiique*  w  Le  Mémorial  catholitine  cl  la 
Quotidiemie  réporidii  ctil  trÈs-vîvement*  Une  nouvelle  polémique,  non  moins 
ardcnle,  s’éleva  enire  les  Débats  et  les  imlmes  journaux,  au  sujet  d'une  ordon¬ 
nance  qui  supprimail  le  rectoral  de  l'académie  de  Paris,  et  réunbsait  les  l’onr- 
lions  du  recteur  h  celle  du  grand  maître.  Il  l'ant  dire  que  le  recteur  élaîL 
M*  Pabbé  Nicole, •esprit  modéré^  and  particulier  du  duc  de  Riclielleu,  depuis 
Odessa,  et  qui  avait  des  liens  étroîls  de  camaraderie  avec  les  frères  Berlin 

depuis  leur  commune  jeunesse,  car  ils  avaient  été  élevés  ensemble  h  Saînte- 
Ha rbe* 
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il  atieiifiîiil  d'elle  ile  f’i-andes  choses,  et.  lu  reüiîaiL  respoiisalilc 
de  luut  ce  fini  se  faisait  coin  me  de  tout  ce  qui  ne  se  faisait 
pas.  La  droite  eile-mèmc,  sc  voyant  à  peu  près  seule  dans 
l’Assemlilée,  avait  le  senlimeiiL  instiiiclif  de  rétendite  de  la 
tficlie  qui  lui  était  imposée.  Les  plus  ardents  de  ses  iriendjrcs, 
se  croyant  maîtres  de  la  situation,  accueillaient  ridfîc  d’une 
sorte  de  refonte  sociale  qui  ne  se  présentait  pas  à  leur  esprit 
avec  des  formes  hkm  déterminées,  du  voyait  percer  celte 
pensée  dans  la  Quotidien)ii%  qui  s'écriait  ;  «  Voilà  donc  la 
France  déblayée,  le  gouvernement  représentatif  purgé  d’utu* 
opposition  contre  nature...  L’œuvre  des  l’oyalistes  n’est  pas 
finie,  elle  commence.  » 

II  y  avait  dans  cette  disposition  du  public  et  dans  celle 

ci’une  partie  de  la  droite  un  double  péril;  car  si  les  obstacles 

« 

avaient  disparu  sur  les  bancs  de  la  gauche  déserte,  ils  subsis¬ 
taient  dans  la  société,  qui,  après  comme  avant  les  élections  di* 
1824,  contenait  des  intérêts  anciens  et  des  interets  iiouveauv, 
des  aspirations  contraires,  des  passions  rivales,  et  qui  portait 
les  (“icatrices  des  l}lessures  (preile  avait  reçues  pendant  la 

s  régimes  qu’elle  avait  traversés. 
Le  triomplie  absolu  d’un  parti  n’était  pas  possible  dans  un 
pays  qui  ne  vivait  que  de  transactions,  où  les  intérêts  étaient 
si  nombreux  et  si  compliqués,  et  dans  lequel  le  gouverne' 
inoiif  n’était  lui-même  que  le  résultat  d’une  transaction  entre 
le  pi'éscut  et  le  passé.  Dans  rorganisatîon  même  des  pou¬ 
voirs  parlementaires  on  devait  trouver,  si  l’on  s’engageait  sur 
le  terrain  de  la  droite  extrême,  une  pierre  d’achoppement  dans 
la  chamltre  des  pairs,  qui  appartenait  plutùt,  par  sa  composi¬ 
tion,  au  centre  droit  nuancé  du  centre  gauche  qu’à  la  droite, 
dfqrnis  la  promotion  de  .M.  Decazes,  après  le  o  septembre. 
Kidin,  outre  ces  obstacles  que  la  droite  devait  trouver  en 
dehors  de  scs  rangs,  elle  allait,  (Ui  vient  de  le  voir,  en  rencon¬ 
trer  aussi  dans  son  propre  sein.  Il  était  donc  à  craindre  que 


Dévolution,  elles  marques 
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son  attente  fût  trompée  et  qu’elle  trompât  celle  du  pays. 
Immobile,  elle  était  unie  ;  mais  dès  qu’elle  voudrait  marcher, 
il  y  avait  de  grandes  chances  pour  qu’elle  se  divisât.  l>aus  la 
première  quinzaine  du  mois  de  mars  1 82  î-,  toutes  les  aiïaires 
arrivaient  à  point  pour  ([u’on  put  arrêter  les  termes  du  dis¬ 
cours  de  la  Couronne,  On  a  vu  i|ue  M.  de  Villèle  était  parvenu 
à  signer  avec  les  Ijanqiders  réunis  le  traité  qui  lui  permet¬ 
tait  d’annoncer  la  conversion  des  rentes;  le  seul  dissident, 
iM.  Sarturis,  devait  apporter  son  adhésion  tardive  le  matin 
même  de  l’ouverture  des  chandnvs*.  iM,  de  Ghalcaubriaud, 
de  sou  cote,  n'avait  cessé  de  presser  M.  de  Talaru  de  peser 
sur  le  gouvernement  espagnol  pour  obtenir  cinq  choses  :  la 
reconnaissance  des  avances  de  di  millions  que  nous  avions 
laites;  le  traité  d’occupation;  le  décret  ouvrant  les  colonies 
espagnoles  aux  pavillons  étrangers,  terme  moyen  qui,  sans 
reconnaître  riudépendance  de  ces  colonies,  lâisait  sortir  le 
cabinet  de  Madrid  de  la  situation  fausse  où  i!  était  placé  vis-à- 
vis  des  autres  cabinets,  et  dégageait  la  question  de  l’é manci¬ 
pation  des  Amériques  espagnoles  de  son  plus  puissant  intérêt 
pour  les  colons  eux-mêmes  et  les  Ktats  commerçants;  l’envoi 
d’une  note  diplomatique  réclamant  la  médiation  de  toutes  les 
grandes  puissances  européennes, 

pour  arriver  à  un  arrangement  entre  la  métropole  et  ses  an¬ 
ciennes  provinces  américaines,  que  le  cabinet  des  Tuileries 
avait  encore  l’espoir  d’organiser  en  monarchies  indépen¬ 
dantes  sous  le  gouvernement  des  iid’ants;  enfin  une  amnistie. 

Le  cabinet  de  .Madrid  opposa  aux  instances  de  rambassadeur 
de  France  sa  lenteur  proverbiale,  qui,  cette  fois,  n’était  pas 


‘U'ancies  ninssances  enroneenries.  y  compri.s  l’Angleterre, 


1,  Je  Iroiiviî  îi  re  sii|el  ëur  le  carnet  île  M*  de  VMIèle^  à  la  ilale  du  i  :i  marâ 
1R24|  la  nüle  suivante  qui  indique  combien  les  ombrages  avaient  grandi  enirc 
M  .  de  Villele  et  M*  de  Clialfeaubrîand  :  «  J’aî  re^'U  un  mot  de  M.  de  Ctiatcau- 
briand  qui  me  presse  li'en  linir  a  cauàe  du  discours  du  tloi*  11  craint  i[U0  je  ne 
ludanre  a  m’engager  dans  la  question  ou  la  déreetion  ci  lui  ont  résolu  de  me 


icn\crsir.  » 
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de  Thabileté,  car  le  temps  courait  contre  l’Espagne.  Ou  dés¬ 
espéra  même  mi  moment  de  rien  obtenir  et  le  marquis  de 
Taiaru  iïit  averti  qu'il  serait  riipiJCÎé  et  que  le  vicomte  de  Mar- 
cellus  irait  le  remplacer,  comme  simple  chargé  d’aifaires  ; 
blessé  de  cette  annonce  d’un  rappel,  il  donna  sa  démission, 
qui  ne  fut  pas  acceptée,  M.  de  tlhateaubriand  se  montrait 
d’autant  plus  aflligé  de  la  lenteur  impolitiqiie  du  cabinet  de 
-Madrid,  qu’il  appréhendait  que  M.  Canniug  ne  prît  sa  revanche 
de  nos  succès  dans  la  l*éniusulc,  eu  reconnaissant  l’indé¬ 
pendance  des  Amériques  espagnoles  ;  c’était  sa  préoccupaüctn 
continuelle  dans  hi  correspondance  presque  journalière  avec 
le  prince  de  bolignac  b  11  adjurait  M.  deTalarn  d’agir  comme 
s’il  était  roi  d’Espagne,  d’emporter  l’alTaire  de  haute  lutte,  et 
de  se  faire  accompagner,  s’il  le  fallait,  àl’Escurial,  parie  gé¬ 
néral  de  llonrmont,  commandant  en  chef  de  l’armée  d’ocen- 
pation,  en  annonçant  que  le  roi  Louis  WIII  ndirerait  son 
ambassadeur  et  sou  armée,  si  dans  un  temps  donné  il  n’ob¬ 
tenait  pas  satisfaction. 

Tandis  qu’il  mandait  à  M.  de  Taiaru  de  presser  le  gouver- 
iieimMit  espagnol,  il  recommandait  à  M.  de  bolignac  de  retenii' 
le  gouvernement  anglais  en  lui  oifraut  d’entrer  dans  une  con¬ 
férence  européenne  où  la  question  des  Amériques  espagnoles 
serait  étudiée  et  résolue.  Le  prince  de  bolignac,  dans  une 
lettre  conlideiitiolle  du  d  février  1824,  exposait  avec  une 
lucidité  remarquahle  l'état  où  se  trouvait  la  négociation  et  lus 
motifs  qui  rempèchaient  d’aboutir.  Voici  cette  dépêche  : 


«  L’iilée  .d'avoir  des  cuiiféreiices  iirovorpiées  par  l’Espague  récla- 
Miaiil  les  conseils  de  ses  alliés  était  Injiitic;  mais  les  réjirésentations 
de  la  France  n'unt  pu  ohtenir  du  caliinet  de  Madrid  ce  «|in  les  aurait 
]‘eiulnes  possibles  et  rriietiUHises.  Il  aurait  fallu  qu'elles  [précédassent 


I ,  Nous  avons  sous  les  yeux  ceîliî  eorriispoiulance  (|uc  M.  le  duc  de  Colignac 
lilstlii  prince)  a  eu  l'oUligeance  de  nous  communiquer,  et  dont  M.  de  Cjialeau- 
lit  iuiid  a  cité  quelpiucs  IVagmcnls  Ircs-courls  dans  son  Cuntjrct  de  \  érone. 
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(le  deux  iiieis  la  sessieu  du  i'arletuetit;  l'I^sitagnc  u’en  a  fait  la  demande 
iinÎL'itdle  à  l’Atiglcterre  qut!  tiuiuzc  jours  avant  la  session,  KHes  auraient 
dii  être  précéd(.*os  d’une  déclaration  du  gouvernement  e5[tagnol  aii- 
muieant  la  lilierté  du  commerce  entre  tontes  les  nations  amies  et  ses 
colonies  ;  cette  déclaration  sollicitée  par  nous  a  été  refusée.  Il  aurait 
l’alin  tüiiioigncr  une  modération  salutaire  eontix*  des  sujets  égarés  dans 
les  deux  hémisphères;  les  décrets  successifs  i-eiulus  à  Madrid  n’aii- 
nuiicent  que  destitutions  et  ne  pronicttonl  que  vengeances.  (1  aurait 
fallu  qu'il  v  eut  un  ambassadeur  espagnol  à  Londres,  il  n’v  eu  a  point. 
Il  ii’v  a  plus  aucun  espoir  de  faire  consentir  rAnglt'tm'rc  h  des  cuii- 
féretices  communes.  Elle  ne  veut  pas  travailler  à  une  l’éconciliation. 
Elle  travaille  à  une  sé[)aratiun  complole.  tiela  est  évident  depuis  qu'elle 
a  envové  des  consuls.  Que  vont  faire  les  puissances?  Ou  elles  se  croient 
assez  fortes  pour  agir  sans  l'Angleterre  et  même  contre  l’.Vnglelerre  ; 
alors  (jü/elles  se  hâtent.  Ou  elles  ti'agironl  pas  ;  alors  la  rrauce  ne  doit 
songer  (jii'auv  intérêts  de  son  commerce,  et  entrer  en  rapports  avec  les 
nouveaux  États.  Ou  l'Esiiague,  se  réveillant  de  sa  léthargie,  peut,  moitié 
par  les  armes,  moitié  par  négociation,  conquérir  une  partie  de  ses 
aucieuues  possessions,  et  >  fonder,  avec  des  princes  espagnols,  de 
nouvelles  dynasties;  alors  (|u’ellc  le  montre.  » 


Eli  face  de  cette  situation  dont  le  prince  de  Polignac  expo¬ 
sait  si  clairement  les  diverses  alternatives,  le  gouvernement 
{VanCai.s  obtint  au  moins  une  chose  :  il  empêcha  le  cabinet 
anglais  de  reconnaître  les  nouveaux  létats  espagnols  avant 
rouverture  de  la  session  française.  Si  le  gouvernement  fran¬ 
çais  appréhendait  que  le  cabinet  de  Saint-.James  reconnût  les 
colonies  espagnoles  comme  États  indépendants  en  se  faisant 
assurer  des  avantages  particuliers,  le  cabinet  de  Saint-James 
éprouvait  une  autre  crainte  :  il  appréhendait  que  le  gouver¬ 
nement  français  ne  se  fît  assurer  des  avantages  particuliers 
en  prolitant  de  la  clause  du  traité  d’occupation  qui,  bien 
qu'indiquant  la  date  du  juillet  1824  comme  celle  de  Eeva- 
cuatioii,  réservait  aux  deux  puissances  la  faculté  de  renouveler 
ce  traité.  Une  conférence  secréte,  qu’eut  le  prince  de  Polignac 
avec  M.  lUish,  ministre  des  Etats-Luis,  jette  un  grand  jour 
sur  le  sujet  de  ces  appréhensious  de  r.^iigleterre  :  elle  crai¬ 
gnait  de  nous  voir  occuper  iiidéliniment  Cadix  eu  faisant  ainsi 
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J-:  L  E  C  T I  ÛiN  S  '  G  f:N  É  fl  A  LES. 


ûclioe  H  !;i  pusîtioii  si  iiiiportante  qirdle  uccupc  olle-mùme  à 
<libi'altnr M.  Caiiiiiiig,  an  inomciit  on  lu  parlomeiit  allait 


L  Voliî  la  fîé|jeL'lic  du  12  tnar^s  1S2i,  où  le  [n-ince  de  Polignac  raconlc 
retle  entrovue,  Klle  a  un  doiihie  \n\ûvH  i  eik  fnplit]ue  imnniiioi  SI.  Canning, 
avant  iValturder  le  parlemenl,  demanda  au  cabinet  des  Tnîleriea  Tassurance 
fille,  par  l'ucrupation  de  la  Péninsule,  il  tic  rlicrchaît  ]m  des  avantages  parli- 
culîei'Sî  ui  second  lieu,  clic  pcnncL  d'apiirécier  Télaf  des  nipports  de  la 
l'ranre  et  des  Ktals^Uriis.  l,e  prince  tic  ï^olignac  le  constate  an  d était  de  sa 
déppclie,  c^'sl  le  ministre  des  États-Unis,  à  I.ondres,  (pu  lui  a  demandé  tel 
entretien,  ipii  i/u  |>as  duré  inoiiis  de  truîs  heures  ; 

<i  le  pourrais  classer  en  peu  de  mots  les  sentîmeuts  que  la  position  rcspcclive 
des  diverses  puissances  de  i^Europc  insiurc  aii\  Élals-Unis  :  senümùnis  d'un 
véritable  inlériH  envers  in  Krance;  xeatîttienls  (rhitlîjférencc  ù  Tégard  des 
aulrcs  imiSxSanees  du  cunlîfieni;  seittimeuts  de  jalotisir  et  d^iufjuiétude  us■îL-^is  ^ 
l^Vnglclerre,  I /énorme  ncLToi^sernent  de  force  et  de  richesse  de  celte  puis¬ 
sance  iiorlait  M.  lîush  a  croire  que  PAnglelerre^  dominai rice  des  mers,  e\cr- 
^*auï  une  grande  prépondérance  sur  les  nouveaux  Étais  d'Amérique  dont  les 
l»orls  ne  seraient  ouverts  qu’à  ses  vaisseaux,  aurait  le  monopole  fîii  monde 
entier  sî  la  France  et  li^s  Eîats-Unis  ne  s’o[>posnient  pas  eoiijoinlemeiit  à  ses 
Mies  ambitieuses.  Le  minisire  des  Élats-Unis  ajouta  tjnc  «  son  gouvei-nemenl, 
it  qnelijue  o[q}osé  qu'il  (ïit  an  princqïc  sur  lequel  reposait  la  guerre  raîle  avec 
ff  r Espagne,  a  appris  avec  une  scerèle  joie  les  triotnphes  obtenus  par  l'armée 
»  française,  tant  il  était  iiersuadé  que  l'intérêt  des  deux  milicms  élail  identicinc. 

—  «  S'il  n/élaîl  permis^  ajoiila-l-il,  de  Jbrmcr  un  vœu  [jcrsoimcf,  ccscCtiil  de 
ti  voiCj  si  rien  ne  s’y  ojqiosail,  Cadix  rester  an  pouvoir  des  Français  et  dcveriir 
«  un  nouveau  (iibrallar  |iour  la  France  ainsi  mise  en  éfat  de  disputer  Finlluenrc 
ft  l‘oiili(|NC  et  eommcrciatc  dans  ces  mers-,  » 

«  Je  lui  répomlisfinc  le  premier  devoir  {Fun  gouvernement  élaîl  de  rem|dîi' 
scrnpiïlcuscînenl  ses  engagements*  La  bonne  loi  ,  ajout aî-Jc,  est  une  vertu 
jpoliliqnc  qui  [>ent  quelqucrois  être  erf  opposition  avc(‘  iu\  iidéret  particulier, 
mais  fjiii,  k  la  longue,  présente  toujours  d'iieureux  résullals  pour  le  gouver- 
ucmerïl  ijui  lui  reste  lidéle  par  la  cordlance  etFeslime  universelle  r)iFil  inspire* 

Je  lui  ie[irésentai,  à  celle  occasion,  que  le  discours  [uoiioncé  récemment  parle 
luésideni  des  Élals-Fiiîs  t/avait  pas  été  accueilli  ravorablement  en  France. 
Sa  nalîon  ne  trouve  rail  jamais  noire  amitié  trop  exigeatile*  l'ai  saut  la  part  de 
ce  ([ue  le  soin  dinléréts  si  éloignés  de  la  scène  politique  de  l’Europe  et  le 
besoin  de  protéger  des  iusti  tu  lions  naissantes  imposaient  d'oldigalioiis  [>ai  li¬ 
eu  Hères  au  gouvcrneuicnt  de  son  pays,  la  France  ne  demandera  il  pas  de  son 
allié,  les  Élats*Unis,  qu’ils  s^soumisscnl  siricleinent  aux  piîiicipes  généraux 
<iui  réglaient  la  conduite  des  cabinets  de  l’Europe,  Ils  IcnaicnJ  plus  à  élablir 
des  relations  i--omuiercïaIes  fju’à  rormer  des  liens  |)olillqnes  avec  les  auii es  na¬ 
tions*  Il  s'ensuivait  que  le  fuît  et  h  droit  |>ouvaieul  être  placés  ]iar  eux  sur 
la  même  échelle.  >lais  ils  agiraient  plus  prudemmeid  en  se  conlentanl  de  jouir 
du  privilège  résiillaril  de  leur  posilion  spéciale,  sans  clic  relier  à  ériger  en 
principe  ce  i|ii'i!s  claicnt ,  jusqu’à  un  ecrtaiii  [loînij  autorisés  à  meltru  en  [ira- 
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s’ouvrir,  demanda  au  prince  de  Polignacetfit  demander  par  sir 
Charles  Stuart  à  M.  de  Chateaubriand  des  déclarations  sur  les 
desseins  de  la  France  relativement  à  roccnpation  de  FEspagne, 
de  nature  à  armer  le  ministère  anglais  contre  les  interpel¬ 
lations  de  l’opposition  à  ce  sujet,.  Ces  déclarations  furent 
faites;  M.  C^nnhig ,  complètement  satisfait,  s’exprima  au 
parlement  dans  les  termes  les  plus  honorables  pour  la  France, 
en  ajoutant  que  l’occupation  du  territoire  espagnol  n’avait 
pas  été  résolue  avec  des  vues  d’intérêt  personnel,  et  «  que 
rassurance  verbale  qui  lui  en  avait  été  donnée  parle  gouver¬ 
nement  français  équivalait,  à  ses  yeux,  à  une  parole  écrite.  » 
Le  traité  d’occupation,  signé  à  la  mi-février  1824,  stipulait 
(jue  nous  laisserions  en  Espagne  quarante-cinq  mille  liommes 
à  notre  solde,  et  que  l’Espagne  ne  nous  payerait  que  la  clift'é- 
rence  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  évaluée  à  deux  mil¬ 
lions,  y  compris  les  frais  de  notre  marine  à  Cadix,  entretemie 
aussi  sur  le  pied  de  guerre,  A  la  même  époque ,  rEspagne 
signa  la  recomiaissauce  des  trente- quatre  millions  que  nous 
lui  avions  avancés  pendant  la  lutte.  Elle  consentit  de  plus  à 
adresser  aux  puissances  une  demande  en  médiation.  Enfin 
Ferdinand  Vil  rendit  le  décret  qui  ouvrait  les  portes  des  colo¬ 
nies  espagnoles  au  commerce  de  toutes  les  puissances  amies, 
ce  qui  (Malt  toute  raison  d’être  à  une  reconnaissance  préma¬ 
turée  de  rAngîelerre.  L^amnistie  seule  sc  faisait  encore 
attendre  ;  de  toutes  les  politiques,  la  plus  difficile  à  faire  ac¬ 
cueillir  en  Espagne,  c’est  celle  du  pardon.  Cependant  il  y  avait 
une  négociation  activement  poursuivie  ’  et  qu’on  avait  e.spoir 


trt[ne,  Ce<]ue  je  lui  disais  élaîl  diclé  par  le  vif  désir  de  voir  sc  perpéluer  cidre 
sa  halion  ei  la  ruïetme  les  sentiuieiils  d*aijiitié  (ju’elles  ont  ioujours  proresséts 
1*nrie  pour  l^aiilre,  Husii  cotivînl  de  la  justesse  de  inesobservaMojis.  J’ajûiilai 
que  le  principe  de  légilimilé  qutî  nous  professons  s’uppiifjiiail  aux  réiiublîques 
légaletnenl  établies  connue  aux  luonarclues.  »  [Poctimenfs  inédics.) 

1.  Le  It)  février  lS2i»  M.  de  Chateaubriand  écrivail  à  H,  de  ïalaru  : 
(4  Vous  ne  devcï  jamais  consentir  a  ce  qu'on  ne  publie  pas  ramiiisUe.  Le  Hoi 
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de  voir  procliainemcnt  aboutir  comme  elle  abooiit^  en  effet, 
au  mois  de  mai  suivant.  On  pouvait  donc  ouvrir  la  session. 

l’eu  de  jours  avant  la  séance,  une  préoccupation  nouvelle 

« 

vint  assaillir  le  ministère.  La  santé  du  Roi  déclinait  de  plus  en 
plus.  II  avait  lui-même  la  conscience  de  son  affiiiblissemeut. 
Il  ne  se  sentit  pas  la  force  d’apprendre  son  discours  par 
cœur,  comme  les  années  précédentes;  il  préféra  le  lire,  et, 
craignant  en  outre  de  se  tromper  dans  cette  lecture,  il  voulut 
que  la  copie  qu’on  lui  remettrait  fût  tracée  en  gros  caractère.^ 
et  d’iiiic  écriture  à  lui  connue.  Louis  XYIII  indiqua  à  M.  de 
Villèle  la  personne  par  laquelle  il  fallait  faire  faire  cette  copie  ; 
elle  demeurait  au  l’alais-Ilourbou,  et  le  président  du  conseil 
se  rendit  immédiatement  à  l’adreSse  indiquée.  L’état  de  santé 
du  Roi  compliquait  singtdièrement  la  situation  gciiérale  ;  on 
allait  entrer  dans  une  session  oii  les  mesures  les  plus  imjior- 
tantes,  la  septennalité,  la  conversion  des  rentes,  l’indomnité 
des  émigrés,  devaient  être  discutées.  Louis  XVI  11  vivrait-il  jus¬ 
qu’au  terme  de  cette  session,  et  tandis  qu’on  clierchait  la  sta¬ 
bilité  dans  l’institution  pai'iemenîairc  par  la  septennalité,  l’in¬ 
stabilité  des  choses  humaines  ne  se  manifesterait-elle  pas  par 
un  changement  de  règne? 


et  le  prinee  générali^sinie  regardent  leur  parole  engagée^  et  Sa  Majesté  tient 
à  en  parler  dans  son  iliseours  i  rouverlure  des  ohambres*  u  Confjrès  de 
Vérone,  t.  Il,  p.  8  il). 


« 
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OUVERTURE  DE  LA  SESSION.  —  DISCOURS  DU  ROI.  PREMIÈRES 

OPÉRATIONS  DE  LA  CHAMBRE, 


Le  23  mars  1824,  la  séance  royale  s'oiivrit  au  Louvre  de¬ 
vant  les  deux  chambres  et  une  assistance  nombreuse  et  bril¬ 
lante  ;  le  corps  diplomatique  était  au  grand  complet,  et  la 
droite,  sous  le  charme  de  sa  victoire  électorale  et  du  succès 
de  Texpédition  d’Espagne,  rayonnait  de  joie.  Le  Roi  parut; 
il  se  traîna  péniblement  vers  le  trône  qui  lui  avait  été  préparé, 
en  dissimulant  de  son  mieux  la  décroissance  de  plus  en  plus 
marquée  de  ses  forces;  Tûme  soutenait  le  corps,  qui  chance¬ 
lait  sous  le  poids  des  inliiTTiilés.  Le  président  du  conseil  sui¬ 
vait  d’un  œil  anxieux  les  elforts  du  monarque,  dont  mieux 
que  personne  il  connaissait  l’état  *.  Le  lioi  triompha  de  sa  fai- 


1.  «  l’ai  élé  sur  tles  charbons  ardenls,  ccrivail-U  snr  son  carnet,  en  reve¬ 
nant  de  la  séance  royale,  pendant  ejuc  le  Roi  a  prononcé  son  discours  d’oti- 
verture,  tant  je  savais  combien  il  élait  atlaibli,  combien  il  avait  eu  de  peine  à 
1»  bien  lire  et  s’élail  trouvé  dans  l'impossibililé  de  l’apprendre  par  camr, 
comme  il  le  faisait  les  précédentes  années.  Je  sentais  combien  eût  jeté  d'alarmes 
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1  liesse  et  prononça  très-bien  son  discours,  dont  retlet  fut  im¬ 
mense. 

I.e  premier  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

«  La  France  ii’a  iilus  rien  à  ilc  l'état  do  la  Péninsnio  dé-- 

sorniais  rendue  à  Sun  roi  et  n'CoiH'iliée  avec  l’Lnru|ie.  Ce  triuniplic  de 
la  [dus  juste  eutre|iiâsc  est  dù  à  la  bravoure  et  à  la  disci[iline  de 
raruiée  IVaiit  aise,  si  dignement  commandée  par  un  prince  de  la  mai¬ 
son  royale.  Une  partie  de  cette  année  est  l’entrée  en  France,  l’antre 
ne  doit  rester  en  l-^siiagne  cpie  pour  consolider  la  paix  inlérieui’c  du 
pa\s.  » 

Ce  paragraplic,  sur  la  guerre  d’Kspagnc,  fut  salué  d’une 
immense  acclamation;  les  cris  de  Vive  le  Roi!  Vioc  h  duc 
d' Auÿoidème !  Vivent  les liourhons !  retentirent  avec  une  telle 
intensité,  que  Louis  XVIII  fut  obligé  de  s’interrompre,  bhiand 
il  put  reprendre  la  lecture  de  son  discours,  il  poursuivit  en  ces 
termes  : 


«  Vu  projet  do  loi  sera  présenté  [lour  snlistitucr  le  rciiouveileinent 
septennal  au  niude  actuel  de  renouvellement  de  la  eliambre  des  dé*- 
piités.  Des  mesures  sei’ont  prises  également  jiour  assurer  le  reiultour- 
sement  du  ca[iital  des  rentes  créées  par  FFtat  dans  des  temps  [leu 
favoraldes,  ou  jiour  olitenir  leur  conversion  en  des  titres  dont  l’intérét 
sera  plus  d’aecord  avec  celui  des  antres  transactions.  Cette  ü|iération 
terminée  permettra  de  réduire  les  imjiùts  et  de  fermer  les  dei’iiiêrrs 
(daies  de  la  révolution .  >i 

A  ces  paroles,  qui  annonçaient  la  loi  d’indemnité,  les  accla¬ 
mations  se  renouvelèrent.  Le  Iloi  termina  son  discours  en  an¬ 
nonçant  qu’il  n’y  aurait  ni  nouveaux'  impôts  ni  nouvel  em¬ 
prunt,  que  runiuii  qui  existait  entre  lui  et  ses  alliés,  et  ses 


de  désordre  dans  les  esprils  la  craînie  d'un  eliangeiiicnl  de  règne  dans  de 
lelles  cir^oiisfances  et  dans  uneBessîan  si  diargée  de  qtieslions  graves,  l*e  cou¬ 
rage  el  rcni[tire  que  le  tlui  avait  mv  Inî-rn&îiie  l^aidèrenl  h  surmorrler  eex 
iMlllcultés,  On  ne  s'aperçut  guère  du  déclîii  qu'éprouvaîetd  ses  forces  pliysiquci*  ; 
scs  forces  morales  élaienl  enltères,  is  [Carnei  de  J/>  de  —  Doeinïtettin 
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rekiliüiis  amicales  avec  les  autres  ihats  assuraient  une  paix  de 
longue  durée,  et  qu’il  avait  l’espérance  que  les  affaires 
d’Orient,  celles  des  colonies  portugaises  et  espagnoles,  se¬ 
raient  réglées  de  manière  à  donner  un  vaste  développement 
aux  relations  commerciales  du  monde. 

Jamais,  depuis  le  rétablissement  de  la  monarchie,  le  dis¬ 
cours  de  la  couronne  n’avait  annoncé,  un  étal  de  choses  aussi 
prospère  et  aussi  solide  à  rintérieur,  aussi  glorieux  au  de- 
liors-  Les  trames  clandestines ,  qui  n’avaient  pas  cessé  d'étre 
tendues  aux  premières  années  de  la  llestanratioii,  étaient  tran¬ 
chées  par  l’épée  victorieuse  de  nos  soldats.  .Non-seulement  le 
nid  de  conspirateurs  qui,  embusqués  dans  les  institutioiis 
parlementaires,  étaient  de  complicité  avec  les  Ventes  du  car- 
Ijonarisme,  disparaissait  de  la  chambre  avec  .MiM.  Manuel  et 
le  général  La  h'ayette;  mais  la  gauclie  parlementaire,  qui 
avait  pins  ou  moins  pactisé  avec  cette  action  factieuse,  subis¬ 
sait  sa  peine;  le  vote  des  électeurs  lui  infligeait  l’ostracisme, 
et  un  faible  groupe  de  dix-neuf  députés  demeurait  à  la  chambre 
pour  porter  sou  drapeau.  La  droite,  qui  avait  le  nombre,  allait 
se  donner  le  temps  par  la  septennalité  ;  si  elle  demeurait  unie, 
si  elle  savait  distinguer  ce  qui  était  possible,  dans  les  condi¬ 
tions  nonvellés  où  se  trouvait  le  pays,  de  ce  qu’elle  re- 
grettail  ou  de  ce  qu’elle  désirait,  elle  voyait  se  rouvrir  devant 
elle  la  missu'H  de  la  chambre  de  18ib.  J’ai  déjà  indiqué  les 

obstacles  qu’elle  devait  rencontrer  à  raccomplissement  de 

» 

celte  mibsion  dans  l’étal  de  la  société  française  et  dans  sa 
propre  compositi 

Au  dehors,  la  France,  par  le  succès  que  venaient  d’ül>tenit‘ 
ses  armes  dans  une  entreprise  diflicile,  et  par  la  consolida¬ 
tion  intérieure  du  gouvernement  royal,  retrouvait  son  ascen¬ 
dant  et  sou  prestige.  Les  gouvernements  avec,  lesquels  nous 
avions  traité  les  affaires  d’Espagne  au  congrès  de  Vérone 
montraient  bien  quelque  mauvaise  liunicur  de  ne  pas  avoir 
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été  mis  plus  en  relief  dans  le  discours  de  la  Couronne;  mais 
ce  n’élait  qu’un  inouicnt  de  dépit  et  l’expi-ession  d'un  sen¬ 
timent  de  jalousie  qui  attestait  l’inthience  croissante  de  îa 
France. 


«  I/cffet  du  discours  du  Koi  a  été  immense,  c'crivait  M.  de  Idialeiui- 
hriand  au  prince  de  l'oiignac,  à  la  date  du  2a  mars  1824,  I’Alliance 
seule  a  trouvé  que  nous  n’axions  pas  assez  parlé  d'elle  en  rappelant 
les  alliés.  Nous  ne  iiouvions  aller  [dus  loin,  sans  faire  liornmage  de  nos 
succès  à  rAutriche  et  à  la  Russie,  et  sans  choquer  rAnglctciTe,  Sir  Charles 
Stuart  m’a  demandé  si,  par  celte  phrase  :  «  J’ai  l’espoir  que  les  affaires 
d'Orienl  et  tles  Amériques  espagnoles,  etc.....  »  nous  entendions  des 
ué'gociationsparticulièi’es,  -le  lui  ai  dit  que  cette  phrase  ne  s’appliquait, 
eoinnie  cela  est  la  vérité,  fpi’à  l'eS[)oir  géné;ral  que  nous  avions  de  v<>ii“ 
les  clioscs  s’arranger  le  mieux  ])ossihlc.  Il  a  été  pleinement  satisfait. 
Nous  excitons  une  gi-ando  jalousie  en  Europe.  Elus  l’Angleterre  nous 
loue,  plus  nous  devenons  sus|iects  à  Saint-Rétershourg  et  à  Vienne. 
C’est  la  difüculté  de  notre  situation  C  » 


Cette  difliculté  n’était  rien  auprès  de  celles  qu’on  tülait  ren¬ 
contrer  tout  d’abortl  à  riiitérieur.  Otihtid  la  chambre  des  dé¬ 
putés,  le  lendemain  du  Jour  de  la  séance  royale,  se  retrouva 
dans  la  salle  du  Paiais-Iîouibon,  la  majorité  dut  être  comme 
enivrée  de  sa  puissance;  ses  anciens  bancs  ne  lui  suffisaient 
plus  :  elle  était  tout;  elle  était  partout*  Ses  410  membres 
avaient  erivabi  les  bancs  de  la  gauche,  où  le  faible  groupe 
qui  tenait  le  drapeau  <le  raucieniie  opposition  libérale,  10  dé¬ 
putés,  n’occupait  qu’une  bien  petite  place.  MM.  de  Salia- 
bery,  de  Castelbajac,  de  lîoisbertrand  et  plusieurs  de  leurs 
amis  politiques  s'étaient  assis  sur  les  premiers  bancs  de  la 
gauche;  le  général  Foy,  M.  Casimir  Périer  et  leur  faible 
bataillon  s’étaieiit,  à  trois  ou  quatre  exceptions  près,  concen¬ 
trés  à  l’extrême  gauche.  C’était  un  îlot  perdu  au  milieu 
grandes  eaux  de  la  majorité. 


PS 


1*  Lettre  vicomte  de  Chateaîiljriaini  au  prince  de  Polîgnac.  {Documema 
ïïiWifjr  communiqués  par  SL  le  duc  de  Pollgnac*) 
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Les  majorités  ne  résistent  guère  plus  que  les  individus  au\ 
entraînements  de  la  bonne  fortune  et  aux  tentations  de  la 
toute-puissance.  S’arrêter  quand  rien  ne  vous  arrête,  s’impo¬ 
ser  des  limites  que  rien  ne  vous  impose,  efloil  diflicile  et 
rarel  On  allait  voir  se  dessiner,  dans  trois  opérations  prélimi¬ 
naires,  les  tendances  de  la  uoiivelie  chambre  :  la  nomination 
du  président  et  du  bureau  ;  la  nomination  de  la  commission 
du  projet  d’adresse  et  la  rédaction  de  ce  projet,  enfin  la  \éri- 
fication  des  pouvoirs. 

Dans  le  scrutin  de  la  présidence,  M.  Ravez,  candidat  du 
ministère,  obtint  248  voix,  M.  de  la  Bmirdoimaye  G8.  Dans 
le  scrutin  des  vice-présidents,  MM.  de  IMartignac,  de  Vau- 
blanc  et  de  Rouville,  portés  sur  la  liste  ministérielle,  avaient 
passé  les  premiers.  .Mais  M.  de, la  noiirdonnaye,  élu  le  dernier, 
l’emporta  sur  M.  Chifllet,  candidat  du  ministère. 

La  commission  d'adresse  fut  composée  de  MM.  deVaublanc, 
Cliifflet,  de  |{ouville,  de  Frenilly,  llonnet,  de  .Martiguac, 
Sallaberrv,  Clausel  de  Gotissergues  et  .losse  de  Beauvoir. 

Ces  scrutins  suffisaient  pour  indiquer  que,  si  l’immense  ma¬ 
jorité  de  la  chambre  était  royaliste,  elle  était  loin  d’appartenir 
tout  entière  aux  idées  miuistéiiolles. 

La  vérification  des  pouvoirs,  qui  fut  très-vive,  acheva  de 
montrer  qu’il  y  avait  dans  la  majorité  trois  courants  dont  il 
n’était  pas  diflicile  de  distinguer  la  pente,  quand  on  remon¬ 
tait  à  leur  source.  Le  premier  et  le  plus  fort  de  ces  courants 
était  celui  qui  coulait  dans  le  sens  de  la  politique  du  minis¬ 
tère,  non  sans  condition  certainement,  mais  pourvu  que  le 

ministère  donnât  satisfaction  à  certains  inlérêîs  religieux  et 
«  ^ 

politiques.  Le  second  courant  venait  de  rancien  centre  droR 
qui,  sons  la  pression  des  événements  menaçants  pour  la  mo¬ 
narchie  et  des  xiülences  de  la  gauche,  avait  mêlé  scs  eaux  à 
celles  de  la  droite  pure,  mais  qui,  cette  pression  ayant  cessé, 
devait  maintenant  aspirer  à  reprendre  son  mouvement  parti- 
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culier.  Le  troisième  courant  était  celui  de  la  contro-opposilioii 
de  la  droite  extrême  qui,  depuis  plusieurs  aimées,  s’était  sé¬ 
parée  de  M.  de  Yillèle.  Les  éléments  dont  se  composait  cette 
portion  de  l’assemblée  ne  différaient  pas  d'une  manière  sen¬ 
sible  des  éléments  de  la  portion  qui  marchait  avec  le  minis¬ 
tère.  C’était  plutét  une  antipathie  personnelle  et  une  rivalité 
de  pouvoir  qu’une  opposition  de  principes  qui  les  séparait. 

Dans  les  vérifications  de  pouvoir,  il  y  a  d’ordinaire  deux 
opinions  extrêmes  qui  se  produisent  :  selon  Tune,  toutes  les 
élections  ont  été  viciées  par  l’arbitraire  et  la  corruption; 
selon  l’autre,  toutes  les  élections  ont  été  marquées  par  le 
respect  des  droits  et  la  plus  irréprochable  impartialité.  Il  est 
rare  que  Tune  et  l’auti’e  de  ces  deux  assertions  ne  soient  pas 
entachées  d'exagération.  M.  Casimir  i’érier,  avec  sa  véhémence 
ordinaire,  se  rendit  rinterprète  de  la  première  opinion.  Selon 
lui,  le  vote  électoral  avait  été  partout  comprimé  et  anéanti 
par  la  fraude,  la  corruption  et  l’arbitraire  : 

«  Avec  (les  l'oiictionnaircs,  s’écria-t-il,  le  luinistêrc  fait  des  électeiir.s; 
avec  des  électeurs  et  dos  fonctionnaires,  il  fait  des  défintés;  avec  des 
di'inités,  en  grande  [>artie  iVmctionnaires,  il  fnit  des  lois;  avec  des  lois 

ainsi  faite.s,  il  renverse  de  fond  en  conitile  le  jtacle  fondaincntal . 

Oui,  coniine  liommc  de  conscience,  je  déclare  à  mes  coniiiicttauts  et  à 
la  France  que  la  prcs([iic  totalité  des  élections  des  déparlcnienls  et  de 
la  capitale  ont  été,  non  reï|ircssion  du  vute  liltre  des  l■lecteurs,  mais 
l'oeuvre  du  ministère  et  de  scs  siil»ordoniiés.  » 

M.  de  Corbière  répondit  que  de  telles  accusations  n’avâient 
pas  d’autre  valeur  que  celle  d’une  vague  et  vaine  déclamation, 
et  demanda  qu’on  produisit  les  faits.  C’était  à  des  causes  plus 
hautes  et  plus  générales,  on  l’a  vu,  qu’il  fallait  attrilmer  la 
défaite  de  la  gauche  et  le  triomphe  de  la  droite.  La  pro¬ 
testation  de  .M.  Casimir  Dérier  était  la  ninlédictinn  d'uii 
vaincu  contre  le  vainqueur.  M.  Ilourdeau,  alors  procureur 
général ,  fit  un  tout  autre  effet ,  quand ,  à  l'occasion  des 
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élections  de  la  Creuse,  il  cita  les  noms  de  onze  électeurs  qui 
avaient  frauduleusement  voté,  et  demanda  le  renvoi  au  ministre 
de  rintérieur.  >1.  Itourdeau  était  un  des  députés  de  la  mino¬ 
rité  de  1813,  que  les  violences  de  la  gauche  avalent  rapproolié 
de  la  droite  pure,  et  qui,  en  présence  de  la  défaite  de  la  gauelie 
et  de  la  victoire  décisive  de  la  droite,  reprenait  la  liberté  de 
ses  allures. 

11  y  avait  un  indice  dans  cette  opposition  qui  surgissait  sur 
les  l)ancs  de  la  droite  même;  mais  la  majorité  était  trop 
euivrée  de  sou  triomphe  et  de  sa  puissance,  pour  trouver  un 
avertissement  dans  ce  symptôme.  La  discussion  provoquée 
par  la  vérilication  des  pouvoirs  établit  que  le  ministère  avait 
usé  des  moyens  que  mettait  dans  ses  mains  la  centralisation 
administrative  pour  soutenir  ses  candidats;  qu’il  y  avait  eu 
des  promesses  faites  à  certaines  localités  par  les  préfets  et 
les  sous-préfets,  athi  de  déterminer  les  votes  des  électeurs. 
C/étaieiit  les  mêmes  plaintes  qu’après  rordonnance  dii  3  sep¬ 
tembre  181  G,  et  les  élections  générales  qui  la  suivirent,  la  droite 
avait  portées  contre  le  ministère  Deeazes,  qui  se  servait  alors  de 
la  centralisation  administrative  au  profit  du  centre  droit,  du 
centre  gauche  et  même  de  la  gauclie.  Les  minorités  devenues 
majorités  ne  se  souviennent  guère  des  abus  dont  elles  se  sont 
plaintes  que  pour  les  imiter.  La  majorité  de  !  i  ne  sc  montra 
pas  beaucoup  plus  sévère  que  la  majorité  de  1810  contre  les 
moyens  qui,  sur  quelques  points,  avaient  contribué  à  faire 
prévaloir  ses  membres.  11  y  eut  quelques  élections  douteuses 
validées  ;  mais  ce  furent  des  exceptions  qui  ne  pouvaient  pas 
exercer  une  intluenec  réelle  sur  les  forces  respectives  des 
diverses  opinions  dans  la  chamlirc.  ihi  vit  ce  qu’on  a  toujours 
vu,  dans  les  pays  du  gouvernement  représentatif,  une  majo- 
l  ité  induîgenie  pour  elle-même  et  disposée  à  se  doïuier  raison 
quand  elle  n’a  pas  deux  fois  tort,  sévère  poiir  l’opposition  et 
disposée  à  lui  donner  tort  quand  celle-ci  n'a  pas  deux  fois 
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raison.  Ùn  vît  ce  fjiroii  a  toujours  vu  eu  France  depuis  un 
demi-siècle  :  uii  gouvernement  se  servant  des  cadres  admi¬ 
nistratifs  pour  les  luttes  électorales  dans  un  pays  où  les  insti¬ 
tutions  n’ont  pas  créé  ces  cadres  politiques  où  les  opinions 
s’organisent,  —  mais  agissant  néanmoins  en  présence  de  la 
liberté  des  réunions  électorales  qui,  dans  une  certaine  mesure, 
servaient  de  contre-poids  à  l’action  administrative. 

Le  débat  le  plus  vif  soulevé  par  la  vériiicatiou  des  pouvoirs 
lut  celui  cjiii  eut  pour  objet  l’élection  de  M.  Ttenjamin  Con¬ 
stant.  (Juelqnes  mend>rcs  de  la  droite,  au  nombre  desquels  il 
faut  nommer  M.  lUidon,  qui  montra  dans  toute  cette  affaire 
une  animosité  et  une  violence  particulières,  soulevèrent  contre 
le  député  de  la  gauche  un  motif  d’incapacité  imprévu  : 
M.  lîenjamiii  Constant,  disaient-ils,  n’était  pas  Français.  Ils  ne 
pouvaient  nier  que  la  possession  d’état  fut  pour  lui.  Aon-seu- 

f 

leiiientM.  Benjamin  Constant  avait  été  membre  de  plnsienrs 
des  législatures  précédentes,  mais,  pendant  les  Cent-.Ioiii’s,  il 
avait  siégé  au  Conseil  d’Ktat  ;  pendant  le  Consulat,  il  avait  été 
membre  du  Tribnnat,  Comment  anrait-ii  pu  remplir  toutes 
ces  fonctions  auxquelles  n’étaieiit  admis  que  des  nationaux,  si 
sa  nationalité  était  douteuse?  31.  Dudoii  répondait  que  depuis 
4Ü8Ü  les  Constant  de  Itebecquc  résidaient  à  Ceiiève;  que 
M,  Benjamin  Constant  et  son  père  avaient,  il  est  vrai,  demandé 
an  conseil  des  Cinq-Cents  à  être  admis  aux  droits  de  citoyens 
IVançais,  mais  qu’une  ordonnance  du  roi,  datée  dti  4  j  uni  i  8 1 4, 
déclarait  milles  toutes  les  naturalisations  accordées  pendant 
l’interrègne.  Il  en  concluait  que  31.  lienjaniin  Constant  n'était 
ni  Français,  ni  même  d’origine  française;  qu’il  était  Suisse,  et 
demandait  que  son  élection  fut  annulée. 

Il  était  à  craindre  que  la  majorité  ne  cédât  à  la  tentation 
d’éloigiiei'  un  contradicteur  habile  et  malveillant.  31.  Benjamin 
Constant,  inquiet  des  dispositions  de  rassemblée,  fit  deman¬ 
der  à  31.  de  Villèle  de  garder  la  neutralité.  Le  président  du 
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conseil  répondit  que  la  résolution  du  gouverneinent  avait  pré¬ 
cédé  sur  ce  point  la  requête  du  député  de  la  gauche,  et  qu‘il 
n’interviendrait  point  dans  le  débat  *.  C’était  beaucoup . 
M.  de  .Marti gnac,  rapporteur  de  la  commission  qui  avait  à  se 
prononcer  sur  l’élection,  fit  quelque  chose  de  plus  :  apparte¬ 
nant  à  la  droite  modérée,  et  d’accord  certainement  avec  le 
gouvernement  dont  il  avait  été  le  représentant  civil  en  Es¬ 
pagne,  et  qui  l’avait  choisi  comme  un  de  scs  candidats  à  la 
vice-présidence  de  la  chambre  dés  députés,  il  déclara  que  sa 
l'eligiou  n’était  pas  assez  éclairée,  demanda  que  la  question 
lut  renvoyée  à  une  commission  spéciale  qui  réclamerait  de 
M.  lîenjamiu  Constant  les  documents  nécessaires  pour  former 
sa  conviction. 

C’était  donner  au  candidat  di'  la  gauche  le  temps  de  réunii’ 
toutes  se.s  preuves  et  aux  passions  de  la  droite  le  temps  de  se 
calmer.  .M.  de  .Martignac,  iioininé  membre  de  la  commission 
spéciale,  eut  d’abord  à  défendre  devant  elle  les  droits  de 
M.  Denjarairi  Constant  qui  était  allé  en  Suisse  réunir  toutes 
les  lettres  et  tous  les  documents  nécessaires  pour  établir  sa 
nationalité.  Puis,  après  avoir  ramené  la  commission  à  son 
avis,  M.  de  -Martignac,  nommé  rapporteur,  fut  chargé  île  dé¬ 
fendre  devant  la  chambre  les  conclusions  adoptées.  11  trouva 
de  véhéments  contradicteurs  dans  MM.  Itudori,  de  Salaberrv 

*  Lr 

et  Piet,  et  de.s  auxiliaires  dans  MM.  lîourdeau,  lîonnel,  enliii 
dans  M.  de  la  lîoiirdonnaye  qui  prit  la  parole  en  faveur  de 
l’admission.  Je  ne  parle  pas  du  général  Foy,  dont  l’interven¬ 
tion  ardente  pouvait  être  plus  préjudiciable  qu’utile  à  son  col¬ 
lègue  de  gauche.  Entin,  après  un  débat  très- vif,  dans  lequel 
MM,  Iten  jamiu  Constant  et  Dndon  échangèrent  les  personnalités 
les  plus  injurieuses,  les  conclusions  de  M.  de  Martignac  pré¬ 
valurent.  Il  avait  très-fortement  établi  que  les  ancêtres  de 
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.M.  Heiijamin  Constant,  ayant  quitté  la  Kranco  en  t08;i  poiu" 
cause  de  religion,  ce  dernier  et  son  père  avaient  profité  de  la 
loi  de  1790,  qui  reconnaissait  la  qualité  de  Français  à  toute 
personne  descendant,  à  quelque  degré  que  ce  l’ùt ,  d’un 
l-rauçais  et  d  une  l'rançaise  expatriés  pour  cause  de  religion. 
Il  y  avait  donc  trente-trois  ans  que  M.  Ilenjamin  Constant 
était  rentré  en  jouissance  de  ses  droits  civils  et  politiques; 
c’était  sous  le  règne  du  roi  Louis  XVI,  et  rordonnance  de 
Louis  Wlll  qui  annulait  les  naturalisations  accordées  pen¬ 
dant  rinterrègne  ne  pouvait  le  concerner.  >1.  lienjamin  Con¬ 
stant  en  appela  liii-méme  aux  lumières  et  à  la  conscience  de  la 
cliamljre,  et  lui  demanda  s’il  lui  appartenait  d’abolir  la  Ibrce 
des  clioses  jugées  et'de  restreindre  rétroactivement  les  répa¬ 
rations  accordées  par  Lonis  XVI  aux  religionnaires  dont  les 
aïeux  avaient  été  contrr.ints  de  s’expatrier.  Il  crut  devoir  ajon- 
ter  une  prol'ession  de  foi  qui  ptonvait  passer  pour  nue  sorte 
de  satisfaction  donnée  à  la  majorité,  soinent  ofténsée  par  ses 
discours,  et  qui  lit  une  profonde  sensation  : 

U  Si  les  uns,  dil-il,  mit  jadis  révé  la  lépultlique,  d'autres  n’üîit-ils 
jias  pensé  ipie  le  gmiveriiement  représentatir  ne  nous  convenait  pas? 
Lt,  cei>endant,  qui  ne  si'ul  aujtiiïrd'hui  que,  dans  notre  état  de  civili¬ 
sation,  le  système  représeiitatit'  est  le  ]>lus  désirahlc  ;  et  ipii  ne  sent  de 
même  que,  dans  les  mœnrs  de  la  vieille  Kiirope,  la  jépiililiqiic  serait 
une  cliinière  et  un  mal?  Ainsi  les  uns  ont  apinds  que  la  liberté  était 
néeessairc  au  trône,  les  autres  que  le  trône  trétait  pas  moins  Méces- 
sairc  à  la  lilierté.  » 


lâio  majorité  de  214  voix  vota  radinission  de  41.  benjamin 
Constant  contre  une  minorité  de  KtS.  I.e  chilfre  de  cette  mi¬ 
norité  dit  assez  combien  les  passions  étaient  vives  dans  ra?-_ 
semblée. 


L’adresse 

coiironne. 


ne  fut  guère  qu’une  paraphrase  du  discours  de 
Cepeudaiit  on  y  remarquait  deux  paragraphes 


(jui  semblaient  nue  mise  en  demeure  adressée  au  ministère, 
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adjuré  de  faire  quelque  chose  de  plus  direct  et  de  plus  itmué- 
diat  en  faveur  de  la  religion  et  du  clergé  que  la  loi  soumise 
aux  délibérations  de  la  cliamlire  des  pairs,  an  sujet  de  vols 


commis  dans  les  églises. 


«  La  rolifïion,  (linait  l’adresse,  réclame  pimr  le  culte  îles  lois  nn>- 
tectriees  ;  pour  scs  uiiiiislres  une  existence  ]>lns  digne  d'euv.  L’édiicatii'ii 
piihlique  réclame  un  appui  nécessaire,  » 


Il  était  évident  qudl  y  avait  dans  la  majorité  des  meml)res 
impatients  de  voir  le  gouvernement  se  servir  de  la  force  que 
lui  apportait  la  nouvelle  (diamhre,  pour  faire  entrer  profonde - 
ment  la  religion  dutts  les  lois,  et  ponr  lui  rendre  tout  son  aS’ 
Cendant  sur  l’éducation  de  la  jeunesse.  Les  personnes  qui 
cherchaient  à  exercer  une  pression  dans  ce  sens  sur  le  minis¬ 
tère  avaient-elles  une  idée  bien  nette  de  la  manière  dont  la 
religion  pouvait  être  servie  dans  la  société  après  les  révolu¬ 
tions  intervenues  ?  Leur  zèle  était-il  aussi  éclairé  ipæ  sincère? 
Il  est  permis  d’en  douter.  A  cetteépoque,  on  n’avait  pas  encore 
l’idée  que  l’Eglise  a  surtout  besoin  de  ses  libertés  essentielles 
pour  remplir  sa  grande  mission  dans  le  monde;  on  cherchait  a 
établir  une  solidarité  étroite  qui  peut,  dans  certaines  époques, 
devenir  une  gène  et  une  compromission  pour  les  deux  puis¬ 
sances.  En  outre,  îa  session  était  trop  chargée  de  lois  impor¬ 
tantes  pour  qu’on  y  put  rien  ajouter.  Le  gouvernement,  peu  de 
jours  après  la  séance  royale,  c’est-à-dire  le  avril  1824,  pré¬ 
sentait  la  loi  sur  la  septennalifé  et  la  loi  sur  les  vols  dans  les 
églises  à  la  cliamitre  des  pairs,  et  la  loi  de  la  conversion  des 
rentes  à  la  chambre  des  députés.  En  meme  temps,  il  présentait 
tà  cette  dernière  le  projet  de  loi  sur  les  comptes  de  1823, 
l’aperçu  des  dépenses  et  des  l’ecettes  de  1824,  et  le  projet  tlu 
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SITUATION  FINANCIÈRE  DE  l.A  FRANCE  Al’  DÉBUT  DE  LA  SESSION. 
—  IKE  VIVE  OPPOSITION  SE  MANIFESTE  CONTRE  LA  LOI  DE 
CONVF.RSIUN  DES  RENTES. 


Comme  deux  des  priucipales  lois  de  ia  session  ^  la  conver¬ 
sion  des  rentes,  dont  le  projet  était  déposé,  et  la  loi  d’indem¬ 
nité  aux  émigrés,  qui  éUiit  en  préparation,  avaieiït  un  carac¬ 
tère  linancier,  il  importe  d’exposer  ici  la  situation  de  nos 
Hnances  au  moment  oii  la  session  s’ouvrait. 


Il  résultait  du  projet  de  loi  présenté  parM.  de  Villèie  sur 
les  comptes  de  1823  qu’après  une  campagne  qui,  eu  services 
extraordinaires  de  guerre,  y  compris  34  millions  avancés  à 
l’Espagne,  nous  avait  coûté  288  millions,  les  dépenses  de  l’an¬ 
née  1823  n’excédaient  les  reliquats  de  recettes  des  années 
antérieures  et  de  celles  de  cet  exercice  que  de  33  millions, 
qui,  joints  au  passif  des  caisses  de  1814,  aux  8  millions  de 
déficit  de  la  même  époque  sur  le  capital  des  cauüoiine- 
meuts,  formaient  une  dette  flottante  de  148  millions  seulement, 
tout  arriéré,  toute' dépense  ordinaire  et  extraordinaire  soldés. 
Telle  était  la  situation  linaucière,  satisfaisante  pour  le  pré¬ 
sent,  remplie  de  promesses  pour  l’avenir,  sur  laquelle,  en 
présence  de  la  hausse  constante  des  fonds  que  le  mouvement 
naturel  de  la  prospérité  piihlique  allait  faire  parvenir  au  pair, 
de  Villèie  se  fondait  pour  proposer  ia  réduction  de  l’inté- 
rôt  des  rentes.  11  avait  pensé  qu’il  était  impossible  de  trouver 
un  meilleur  cadre,  pour  placer  cette  mesure,  que  celui  de  la 
session  qui  venait  immédiatement  après  notre  succès  en  Es¬ 
pagne;  jamais  en  effet  la  sécurité  n’avait  été  plus  grande  au 
dehors  comme  à  l’intérieur.  Eu  outre,  il  fallait  se  hâter  d’o- 
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porcr  lîi  conversion  avant  que  les  fonds  publics  eussent  dé¬ 
passé  le  pair;  sans  cela  on  comineUrait  une  injustice  au  pré¬ 
judice  des  porteurs  de  rentes,  auxquels  on  ollrirait  le  rem¬ 
boursement  d’un  capital  intérieur  à  celui  qu’ils  pourraient 
toucher  à  la  bourse  en  vendant  leurs  titres,  (l’était  là  ce  qu’on 
pouvait  appeler  le  caractère  (ropportunité  de  la  loi.  Son  uti¬ 
lité  était  d’avance  démontrée  par  une  économie  annuelle  d’en¬ 
viron  30  millions,  réalisée  au  profit  des  contribuables;  sa  jus¬ 
tice,  par  le  droit  qu’a  un  débiteur  de  rembourser  ses  créan¬ 
ciers  quand  il  trouve  des  prêteurs  qui  lui  fournissent  de 
l’argent  à  un  intérêt  plus  bas,  à  cause  de  la  confiance  qu’il 
inspire. 

Le  président  du  conseil  se  sentait  affermi  dans  sa  résolution 
par  l’accueil  qu’elle  avait  reçue  des  hommes  les  plus  compé¬ 
tents  dans  ces  matières.  Dès  les  premiers  jours  de  mars,  il 
avait  consulté  le  comte  Hov  et  le  comte  MoUien  sur  celte 
mesure.  L’un  et  l’autre  en  avaient  reconnu  la  justice  et  l’im- 
mense  avantage.  Le  premier  n’avait  exprimé  de  doute  que  sur 
son  opportunité  immédiate  ;  le  second  avait  élevé  une  objeC' 
tion  sur  la  difficulté  du  remliourseinent  du  capital  aux  ren¬ 
tiers  (jui  ne  voudraient  pas  accepter  l’échange  des  titres  an¬ 
ciens  contre  les  titres  nouveaux.  >L  de  Villèle,  qui  ne  doutait 
pas  de  l’opportun ilé  à  cause  des  motifs  exposés  plus  haut,  se 
hâta  de  se  mettre  en  mesure  de  parer  à  la  difficulté  signalée 
par  M.  Molîien.  Après  avoir  consulté  ces  deux  grandes  auto¬ 
rités  financières,  il  convoqua  dans  son  cabinet  les  principaux 
banquiers  de  Paris,  s’ouvrit  à  eux  des  intentions  du  gouverne- 
ineiil,  leur  expliqua  jusqu’au  mode  d’exécution  qui  avait  paru 
le  plus  convenable  au  ministère,  leur  demanda  leurs  observa¬ 
tions,  et  réclama  leur  concours  pour  l’opération  qu’il  allait 
réaliser  ’ . 


1.  J'cnipnntte  texiuellemcnt  oes  dtUails  an  carnet  et  .aux  notes  polttiqHes  de 
M,  (le  Villèle.  {Oocuments  inédits,) 
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(Iti  fnt-M,  L:iriiUe(]iii  [>i'iLle  premier  la  parole  :  «  Monsieur  le 
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encore  j’eusse  demaïulé  votre  mise  en  accusation,  dès  roiiver- 
ture  de  la  session,  si  vous  aviez  négligé  d’en  faire  la  proposi¬ 
tion.»  Sans  s’oUèiiserde  l’apostrophe,  le  président  du  conseil 
inscrivit  le  vote  favoraljlc  de  M.  Laffitte,  et  jiassa  au  banquier 
suivant.  Tons  appi'ouvèrent  la  mesure  et  promirent  de  s’occu- 
])er  à  former  des  conqtagtries  aussi  nombreuses  que  puissantes 
par  le  capital  doiil  elles  disposeraient.  ,M.  de  ViilMe  les  avertit 
plus  tard  que,  pour  assurer  le  succès  d'une  opération  aussi 
colossale,  il  adi'esserait  le  même  appel  aux  l>am[uiers  étran¬ 
gers,  et  que  sou  intention  était  de  provoquer  une  fusion  entre 
les  divei'ses  compagnies- 

Le  17  mars,  la  (lompagnie  IVançaise  adressa  au  président 
du  Conseil  nue  lettre  contesumt  l’acceptation  des  conditions 
qu’il  avait  olîertes.  Le  22  mars,  les  banquiers  étrangers  don¬ 
nèrent  leur  assentiment  avec  ces  seules  modifications  propres 

à  faciliter  l’opératioii  :  l"  qu’il  serait  délivré  aux  compngnîes 
« 

lo  millions  de  rentes.  3  p.  lût)  en  échange  de  pareille  valeur 

Cil  l'entes  o  p.  100,  dès  que  la  loi  aurait  eu  rasseiitiment  des 

« 

chambres  ;  2°  que,  dans  le  cas  de  besoins  accidentels,  pen¬ 
dant  le  cours  de  l’opératiou,  il  serait  accordé  aux  banquiers 
le  secours  de  rémission  de  bons  du  Trésor  dans  une  certaine 
limite,  et  avec  la  même  garantie  que  pour  la  déliM'ance  du 
3  p.  lÜOL 


1*  «  l.e  jour  même  ou  assïiîliimes  h  la  messe  Jii  Saint-Esprit,  écrit 

M.  lie  Villèle  sur  ^ou  journal,  je  rerits  la  lettre  suivante,  qui  nous  permît 
ti 'ajouter  au  discours  rïu  Hoi  la  ï)lirase  qui  annonyail  la  loi  de  ta  conversion. 

fl  A  S,  E,  ie  Présidciîf  dit  Conseii  : 

<i  Monseigneur^ 

it  iraprés  ïa  eonférenee  f)ne  nous  a\oiis  eue  hier  soir  avec  Voire  Excellcacc, 
et  donl  le  niolif  élail  la  conversion  de  la  dette  en  3  p,  I0(ï,  nous  avons  Thoa- 
ricur  de  lui  oiTrïr  (ous  les  ronds  qui  lui  sont  néceasaîres  pour  renihoarser 
ceux  des  créanciers  de  t'Élal  qui  ne  constn liraient  pa^  a  recevoir  en  échange 
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Le  gouvernement  s’assurait  les  fonds  nécessaires  à  toutes 
les  éventualités  de  ropération,  en  abandonnant  aux  banquiers 
qui  lui  garantissaient  ces  fonds  la  jouissance  d’une  année 
des  bénélices  obtenus  par  TKiat  par  suite  de  la  conversion. 
y\.  de  Villèle  s’était  maintenu  avec  fermeté  sur  son  terrain,  et 
n’avait  voulu  accepter  aucune  dérogation  à  cette  condition 
posée  par  lui  dès  le  début.  Elle  avait  à  ses  yeux  ravaniage  de 
fixer  d’une  manière  simple,  nette  et  précise  le  prix  du  service 
rendu  à  l’Etat  sans  permettre  aux  banquiers  aucune  ingérence 
dans  l’affaire,  sans  autoriser  aucune  commission  ni  retenue 
au  détriment  des  rentiers  qui  accépteraient  du  .3  p.  100,  au 
taux  de  Tu,  en  échange  de  leurs  rentes  S  p.  lOO;  aucune 
diminution  du  capital  de  1 00  francs  par  chaque  5  francs  de 
rente  pour  ceux  qui  préféreraient  le  remboursement.  Ce  fut  ce 
qui  décida  M.  de  Villèle  à  repousser  les  propositions  faites  par 
MM.  Sartoris  et  rtreffulli,  qui  avaient  débuté  par  demander 
2  f/2  de  commission  sur  le  capital  de  1  iO  millions  de  rentes 
à  convertir,  et  qui,  le  jour  même  de  l’ouverture  des  cham¬ 
bres,  avaient,  il  est  vrai,  réduit  leurs  exigences  à  1  pour  100, 
chiffre  accepté,  on  l’a  vu,  par  les  autres  banquiers,  mais  sans 
parvenir  à  s’entendre,  ni  avec  ces  derniers  sur  la  part  de  la 
compagnie  Sartorîs  et  tlreffulh  dans  l’affaire,  ni  avec  M.  de 
Villèle  sur  des  combinaisons  de  détail  qui  auraient  sacrifié  le 
intérêts  des  rentiers  à  ceux  de  la  compagnie. 

Malheureusement,  le  président  du  conseil  ne  crut  pas  pou- 


.N 


lie  leurs  {lires  du  3  p,  10(t  au  laux  de  7  5.  Il  nous  sera  accordé,  à  U  ire  U*in- 
(ieinnilé  pour  nos  risques  et  frais  de  (ouïe  nature,  la  jouissance  pendant  un 
on  du  Dénéfice  que  celte  grande  opération  procurera  au  pouvcrneiiient. 

«  Dès  ce  Qiouient  nous  somincs  prêts  à  signer  un  traité  liljellé  d’après  les 
liases  ci-dessus,  et  nous  nous  plaisons  à  répéter  que  nous  ne  meUons  pas  en 
doute  la  réussite  de  l'opération  en  ajoutant  que  celte  eonflance  inlitne  dans  le 
succès  sera  jusllliée  aux  yeux  de  Votre  Excellence,  Inrsqu'enc  connalira  les 
moyens  immenses  qui  viendront  s’unir  a  ceux  de  notre  compagnie. 

«  17  mars  182t.  - 

«  J.  l-AFFiTTE,  César  oe  la  I'axoüsf,,  J,  Clacerhas,  .1,  Üi.axc,  Colin,  » 

Jlîst.  de  la  Kestsur.  —  T.  VI. 
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voir  faire  connaître  publiquement  ces  arrangements.  11  crai¬ 
gnit  que  si  les  conditions  faites  aux  banquiers  étaient  rendues 
publiques  pendant  la  discussion,  les  adversaires  de  la  loi  ne 
s’en  servissent  pour  se  livrer  à  des  attaques  et  émettre  des  sup¬ 
positions  nuisibles  au  crédit  de  ces  banquiers  et  de  nature  à 
compromettre  la  réussite  de  l’opération  Deux  graves  incon¬ 
vénients  résultèrent  de  la  réserve  qu’on  sc  crut  obligé  de 
garder  sur  ce  point.  Les  opposants  s'armèrent  du  silence  du 
gouvernement  pour  exagérer  les  avantages  assurés  aux  ban¬ 
quiers  et  trouvèrent  crédit  chez  les  hommes  peu  instruits 
dans  ces  matières.  Les  ennemis  personnels  du  président  du 
conseil,  supposant  qu’un  dédommagement  avait  été  stipulé  en 
faveur  des  banquiers  eu  cas  de  rejet  de  la  loi,  n’en  devinrent 
que  plus  ardents  à  la  faire  échouer  dans  l’espoir  que  cet  échec 
entraînerait  la  cluile  de  >1.  de  Yillèle. 

On  put  prévoir,  quand  >!.  Casimir  Dérier  prit  la  parole 
après  l’exposé  de  la  situation  financière,  jusqii’oii  irait  la  viva¬ 
cité  de  ropposition  contre  la  loi  des  rentes.  C’était  le  jour 
même  où  le  projet  de  loi  avait  été  déposé,  et  après  la  lecture 
de  l’exposé  des  motifs  qui  établissait  le  droit  de  rembourse¬ 
ment  de  l’Etat,  l’opportunité  de  la  mesure,  ses  avantages,  qui 
consistaient  dans  une  économie  annuelle  de  30  niillions; 
M.  Casimir  Périer  monta  à  la  tribune  pour  demander  la  com¬ 
munication  du  traité  signé  avec  les  banquiers  réunis.  Le  pré¬ 
sident  du  conseil  répondit  qu’il  ne  croyait  pas  pouvoir  fairr 
cette  communication,  parce  qiie  le  projet  ôtait  éventuel. 


«  Ainsi,  s'écria  üt.  Casimir  l'érier,  on  refuse  à  la  diambre  la  con- 
naissaiK’e  <run  traité  dont  on  a  donné  rommunication  a  un  membre  du 
parlement  anglais  et  à  un  consul  d'Autriche.  » 

Cette  antithèse  oratoire,  répétée  par  la  presse,  produisit  une 


1,  C’est  FexpUcaMon  donnée  par  SU  de  Villèle 
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vive  impressioî)  an  dehors  ;  elle  n’avait  cependant  au  fond 
aucune  valeur  ni  même  aucun  sens  :  en  effet,  ce  que  ne  disait 
pas  y\.  l’ériei’,  c’est  que  le  membre  du  parlement  d’Angle- 

4 

terre  dont  il  avait  parlé  était  xM.  Ilaring,  et  le  consul  d’Au¬ 
triche  M.  Ilolhschild,  et  tpi’il  eut  été  étrange  que,  partie 
intervenante  au  traité  des  banquiers  réunis,  ils  u’eussent  pas 
eu  communication  d’un  traité  qu’ils  avaient  signé  et  qui  en¬ 
gageait  leurs  maisons  dans  une  si  grande  affaire .  iMais  trop 
souvent  le  public  se  paye  de  mots,  et  il  se  manifestait  d’ail¬ 
leurs  contre  la  loi  un  soidèvement  qui  prenait  chaque  jour  de 
plus  redoutables  proportions. 

Avant  de  raconter  les  débats,  il  convient  d’indiquer  les 
principales  causes  (le  ce  déchaînement.  D’abord,  sur  cette 
question  de  la  conversion  des  rentes,  l’esprit  lucide  et  pers¬ 
picace  de  31.  de  Yillèle  était  en  avant  des  idées  de  son  temps- 
Sauf  pour  un  petit  nombre  d’hommes  compétents  sur  ces  ma¬ 
tières,  le  dixât  de  remljourscmeiit  réclamé  jiar  l’État,  qui  u’est 
aujourd’hui  l’objet  d’uu  doule  pour  personne,  paraissait  con¬ 
testable.  Dans  notre  pays,  où  l’on  n’a\ait  guère  touché, 
depuis  deux  siècles,  au.\  renies  que  pour  faire  des  banque¬ 
routes  complètes  ou  partielles,  c’était  une  si  grande  nouveauté 
que  celte  opération  à  la  fois  hardie  et  loyale  de  l’État,  disant 
ù  ses  créanciers  :  «  Je  \  ous  propose  de  deux  choses  Tune,  ou 
de  vous  rembourser  au  pair  le  capital  de  la  rente  que  vous 
touchez  sur  moi,  ou  de  vous  payer  la  rente  de  ce  capital  sur 
le  pied  de  3  fr.  pour  7o  iV.,  sûr  que  je  suis  de  trouver  des 
préteurs  à  ces  conditions,  «  que  l’on  ne  voulait  pas  y  croire. 
On  cherchait  derrière  cette  mesure  à  la  Ms  honnête  et  Jialjile 
une  banqueroute  déguisée,  et  l’on  donnait  à  un  remljoiirse- 
ment  le  nom  de  spoliation.  U.  de  Villèle,  avec  son  grand  sens 
financier,  n’avait  pas  prévu  ce  manque  de  bon  sens.  Au  lieu 
de  se  mettre  à  la  portée  du  gros  du  public,  il  avait  espéré 
mettre  à  sa  portée  le  vulgaire  des  esprits  qui  s’étend  si  loin 
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et  qui  remonte  si  liant.  Il  n’avait  pas  fait  l’éducation  de  l’opi¬ 
nion.  C’était  un  grave  inconvénient,  et  ce  fut  là  sa  véritalile 
faute,  sa  seule  faute  dans  cette  affaire. 

Cet  inconvénient  était  d’autant  plus  grave  que  la  conver¬ 
sion  des  rentes,  utile  a  l’intérét  général,  lésait,  surtout  à 
Paris,  un  grand  nombre  d’intérêts  particuliers  :  je  veux  parler 
des  intérêts  des  rentiers.  Les  rentiers  étaient  partout,  dans  les 
chambres,  dans  les  administrations  puldiques,  dans  la  grande 
et  petite  bourgeoisie,  dans  le  peuple  Uii-méme  et  dans  l’anti- 
cliambre  comme  dans  le  salon,  ôr  par  cela  meme  que  l’o- 

P 

pération  était  avautagcusc  à  I  Ktat  qui  allait  payer  1  p.  100 
(le  moins  d’intérêt  sur  sa  dette,  elle  était  défavorable  aux 
rentiers  qui  ne  recevraient  plus  que  4  p.  100  sur  leur  capital, 
nu  lieu  de  o  ;  les  rentiers  perdaient  évidemnieiit  ce  que  l’État 
gagnait.  L’Ktat  était  dans  son  droit  en  proposant  le  rembour¬ 
sement  du  capital,  mais  la  plupart  des  i‘eii tiers  ne  croyaient 
pas  pouvoir  trouver  ailleurs  un  intérêt  aussi  élevé  que  le 
-i  p.  100  que  l’Ktat  leur  avait  donné  et  un  placement  aussi  sur. 

(1  V  aA'ait  donc  une  classe  nombreuse  de  mécontents  :  les 
rentiers.  tU'  les  adversaires  politiques  du  minislère  n’omet¬ 
taient  l'ien  pour  cultiver  ces  dispositions  hostiles.  Au  premier 
rang  de  ces  adversaires  il  fallait  placer  la  gauche,  peu  nom- 
Iireiise  sans  doute  à  la  chambi’e,  mais  beaucoup  plus  nom¬ 
breuse  dans  le  pays,  et  qui,  par  ses  orateurs  et  ses  journaux, 
(jxerçait  encore  une  grande  inllnence,  surtout  à  Caris.  La 
gauclie  avait  trouvé  tout  d’abord  un  moyen  de  passionner  les 
rentiers  de  la  petite  bourgeoisie,  c’était  d’établir  une  solida¬ 
rité  étroite  entre  la  conversion  des  rentes  et  l’indemnité  des 
émigrés.  C’était,  disaient  ses  jonrnaux,  pour  enrichir  les  no- 
liles  qiron  dépouillait  les  petits  rentiers.  La  contre-opposition 
de  droite,  avec  ses  journanx,  s’était  jetée  à  corps  perdit  dans 
la  tnême  voie,  et  aucun  journal,  au  début,  n’altaqtia  plus 
vivement  la  conversion  des  rentes  que  la  Quofklieitne^  qtii 
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avait  des  rapports  avec  M.  de  la  lîoiirdoiinaye  et  les  princi¬ 
paux  membres  de  rexlrème  droite.  A  côté  de  cette  opposition 
qui  marchait  au  renversement  de  M.  de  Villèle,  il  y  avait  des 
groupes  de  mécontents  politiques  qui  saisissaient  l'occasion 
d’exercer  contre  ce  ministère,  dont  ils  croyaient  avoir  à  se 
plaindre,  des  représailles  légitimes  à  leurs  yeux  :  un  de  ces 
groupes  se  réunissait  autour  du  duc  Mathieu  de  Montmorency, 
l’antre  autour  du  duc  de  llelhine,  ministres  sortants.  Enfin  les 
membres  des  ministères  précédents,  la  nuance  du  duc  de 
Hicheheu,  de  MM.  Koy  et  Laine,  celles  de  MM.  lïecazes  et 
Pasquier,  de  M.  de  Talleyrand,  saisissaient  cette  occasion 
d’ébranler,  et,  si  la  chose  était  possible,  de  renverser  le  minis¬ 
tère  de  droite  qui  les  avait  remplacés. 

» 

C'était  surtout  dans  la  chambre  des  pairs  que  cette  coali¬ 
tion  de  rancunes  et  d’ambitions  avait  son  quartier  général. 
Itieii  de  plus  facile  à  comprendre  :  la  plupart  des  ministres,  eu 
quittant  le  pouvoir,  entraient  à  la  chambre  des  pairs,  et  il> 
y  trouvaient  les  membres  qu’ils  avaient  nommés  pendant  leur 
administration  et  qui  formaient,  autour  de  chacun  d’eux,  une 
sorte  de  clientèle  politique. 

A  ces  combinaisons  parlementaires,  il  faut  ajouter  les  in¬ 
trigues  de  cour  plus  vives  que  jamais  en  ce  moment  par  deux 
raisons  :  la  victoire  électorale  de  la  droite,  si  complète  et  si 
décisive,  donnait  aux  amljitious  de  cour  la  coiihancc  que  le 
gouvernement  devenait  facile;  la  santé  du  lloi,  qui  s’aflaiblis- 
sait  de  jour  en  jour,  diminuait  la  forte  discipline  que 
Louis  XVlll  avait  exercée  jusque-là  sur  tout  ce  momie  bril¬ 
lant,  qui  avait  droit  aux  entrées  et  qui  entrevoyait,  dans  ini 
avenir  prochain,  un  nouveau  règne.  Il  était  à  craindre  que, 
dans  le  ministère  même  où  il  v  avait  des  rivalités  d'intlueiices. 

r 

cette  situation,  en  se  dessinant  d’une  manière  plus  mar¬ 
quée,  ne  poussât  âl.  de  Chateaubriand  à  séparer  sa  position 
de  celle  de  M.  de  Villèle. 
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J  outes  ces  circoiistonces  réunies  donnaient  «ii  entrain  de 
jour  en  jour  plus  vif  à  l’opposition  qui  se  manifestait  contre 
la  loi.  31.  de  Mllèle,  même  avant  le  dépôt  du  lupport  à  la 
chambre  des  députés,  prévit  la  violence  de  l'orage  qui  se  for¬ 
mait,  et  il  eut  à  rassurer  3J.M.  Barinsï  et  lîothschild,  efîravés 
du  soulèvement  des  esprits.  A'olis  trouvons  dans  ses  notes  poli¬ 
tiques  un  tableau  de  ce  mouvement  d’opinions  :  rien  ne  sau¬ 
rait  égaler  rexactitude,  le  mouvement  et  rintérél  de  cette 
description  faite,  au  milieu  même  de  la  mêlée,  par  riiomme  le 
mieux  placé  [mur  fout  voir  et  le  plus  intéressé  à  bien  voir  les 
elloils  des  assiégeants,  puisqu’il  avait  à  se  défendre  contre 


«  Un  ne  s'octuite  [»iuü  daiiis  le  pùltlic  que  de  la  loi  des  rentes,  écrit 
M.  de  Villôlc.  Tons  les  intrigants  et  les  jaluuï  sc  coalisent  jionr  l'ctj- 
verser  le  rniiiistère  sur  cette  ijuestinn.  Oti  parvient  îi  juoiitcr  les  esprits 
à  un  degi'c  iriertoatilé,  en  ri'pétant  que  c’est  faire  tort  à  ceux  qui, 
[n'esque  tous,  ont  îic*itns  la  rente  entre  oO  et  80  fi'.,  de  la  leur  rem- 
lionrseï' à  ion  fr.  An  lieu  de  songer  à  cela,  les  rentiers,  liabitaiil  la 
plupart  Paris,  car  c'est  là  qu’on  jiaye  les  huit  diviênies  des  ijitêrèts  de 
la  dette,  ne  voient  qu’une  chose  ;  c'est  une  horreur,  un  >id,  de  leur 
enlever  le  cinqnièine  de  leur  revenu.  Il  n’a  pas  moins  tallu  que  la 
force  acquise  par  le  gouvernement  dans  l’année  précédente  pour  avoir 
pu  discuter  sans  troutdes,  pendant  six  semaities,  dans  la  chambre,  ries 
questions  irritantes  et  mal  comprises.  I.es  femmes  surtout  étaient  i>n- 
trées.  tlellcs  du  haut  [uvrage  voyaient  conitne  eojiséfpiences  de  la  loi, 
l’une  la  suppression  de  l’nne  des  deux  voitures  du  inénage,  l’autre  la 
réduction  de  la  pension  <le  la  toilette  ;  les  cnisiïiières,  les  servantes,  la 
rente  de  leurs  éeonomies  (Hminuée,  Uuel  horrible  huinnic  devait  être 
celui  (pii  avait  inventé  cette  mesure!  Anpn.‘s  des  hommes  [Ktlitiipies 
les  filus  dévoués,  on  dé|dorait  l'aveuglement  avec  letpiel  un  ministre 
si  ixivalislo  et  si  dévoué  avait  exposé  le  gouvernement  au  méconten¬ 
tement  général.  .Vux  émigrés,  on  signalait  comme  une  maladresse  ou 
une  perhdie  la  liaison  étaldie,  disait-ipii,  par  le  discours  de  la  cou¬ 
ronne  et  l’exjiosé  des  motifs,  entre  ee  <jiTon  ajipelait  la  sjwliatiou  des 
rentiers  et  i’indenmité  des  victimes  de  la  Itévolutiioi,  déjiouillées  de 
leurs  propriétés  foncières.  .\u\  calenlatenrs  snjierdiciels,  on  refiivsen- 
lait  la  [lerte  du  milliard  de  ca[(ital  imaginaire  que  coûterait  aux  coji- 
Iribualiios  la  conversion  du  a  [i.  lUO  au  pair,  en  3  p.  ino  à  73  cpie 
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l’I-ltal,  tlisait-on  faussement,  serait  de  racheter  à  I0(t . On 

coiiteslail  la  réalité  de  la  Laisse  <lc  l'iiitérét  [nihlic  à  4  p.  100,  puisque, 
«lisait-on,  le  niiiiislère  ne  proposait  pas  aux  rentiers,  encore  moins 
an.\  ca]>ilalistcs  chai-gés  du  reniLoursement  des  rentes  4  p.  100  au 
pair,  mais  du  3  p.  100  à  75.  Enliii  on  signalait  la  vanité,  l'illusion  de 
rollre  d'un  reniLoursement  simultané  de  trois  milliards  de  eaintaux, 
faite,  il  est  vrai,  par  la  coalition  des  maisons  de  Lanque  les  plus, 
accréditées  de  l’Eurofie,  «[ue  Icdiiinistre  des  linaiiccs  avait  LaLilenient 
préjiarée;  malgré  leurs  caiûtaiix  et  leur  crédit,  ajoutail-on,  elles  étaient 
loin  de  pouvoir  rendre  disponiLles  à  Taris,  dans  les  délais  vuulus,  la 
somme  énorme  nécessaire  au  reniLoursement  de  la  masse  énorme  de 
rentes  suj-  laquelle  il  fallait  opérer.  » 

%. 

Après  avoir  ainsi  résumé  avec  sa  clarté  ordinaire  les  argu¬ 
ments  et  les  prétextes  dont  on  se  servait  pour  passionner  les 
esprits,  M.  de  Yiiièle  expose,  sous  une  forme  également  ani¬ 
mée,  les  raisfuis  de  premier  ordre  qui  militaient  en  faveur  do 
cette  opération  financière.  Ce  tableau  doit  être  placé  en  face 
du  premier.  Si,  eu  effet,  il  ii’y  a  rien  dans  les  objections  résu¬ 
mées  par  iM.  de  Yillèle  qui  puisse  faire  révoquer  eu  doute 
l’équité  de  la  conversion  des  rentes  et  son  utilité  financière,  ou 
pourrait,  au  moins,  douter  de  l’opportunité  politique  d’une 

■Il 

mesure,  même  d’une  mesure  équitable  et  utile,  à  laquelle  les 
esprits  étaient  si  mal  préparés.  Voici  comment  cet  homme 
d’iélat,  en  répondant  à  l’ensemble  des  attaques  dont  il  était 
l’objet,  expose  les  motifs  de  sa  conduite  : 

«  Le  piildic  iie  voyait  pas  «jiie,  quand  Lien  même  la  caisse  «Tanior- 
tissenicnU  rachèterait  à  100  fr.  le  3  p,  100  nouveau,  supposition  im- 
p«tssil)le  à  admettre,  Ü  iTy  aurait  [las  une  perte  sèche  d'iui  milliard, 
attendu  que  l’éconotuie  annuelle  des  intérêts  aurait  fuuj’ni  à  l'Etat  les 
moyens  de  <’c  rachat,  «H  qu'il  lui  serait  resté  ce  résultat  immense  d’avoir 
accru  des  deux  cinquièmes  la  iniissaiice  de  son  crédit,  [luisque  au  lieu 
d'empruut(?r  à  5  p,  100,  il  serait  arrivé  à  emprunter  à  3  p.  100.  On  nii 
«lisait  pas  au  [luhJic  que  si  le  ininistè’rc  sulistituait  «lu  3  p.  100,  e:’esl 
qii’ou  ne  pouvait,  sans  toinhcr  dans  Tincoiivéïiicnt  d'iin  fonds  rendu 
a  Sou  pair,  substituer  au  o  «lu  4  qui,  avant  (pielques  mois,  si;rait  arrivé 
aussi  au  pair  en  paralysant  la  lacuUé  «l’emprunter  d«‘  mm  veau,  «'t  en 
otanl  a  l'amoiTissemeMt  journalier  la  lihcrté  mm  moins  importante  de 
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fonctionner  conformement  an  tint  de  son  iiistitntîon.  On  induisait  en 
eri’cnr  les  financiers  [iliis  exercés  en  leur  dissimulant  la  jiosition  fausse 
et  exception nelle  créée  an  crédit  national  en  raison  des  eireonslances 
fatales  qui,  en  moins  de  dix  ans,  avaient  imposé  une  tlette  de  4  mil¬ 
liards  à  la  France,  par  suite  des  invasions,  des  frais  de  guerre,  du 
racliat  de  notre  territoire,  et  des  arriérés  révolutioniiaires  de  toute 
naliire,  GetLe  somme  énorme  avait  été  demandée  au  crédit  à  tout  jirix, 
sous  la  forme  (run  seul  fonds,  la  rente  ifcS  p.  I0(i.  C’est  ainsi  qu'avaient 
été  créés  ces  ceiit  eitupiaute  millions  de  rentes  com])aclos,  massives, 
sur  lesquelles  ou  était  obligé  d’ojïérer  instantanément  et  simnltanément. 
(àiiiiment,  en  elfet,  laisser  dépasser  le  pair  à  un  fonds  qu’il  y  avait 
tant  d’utilité  à  convertir,  et  qu’il  était  nécessaire  de  convertir  avant 
qu’il  SC  fût  élevé  plus  liant?  Comment  diviser  avec  justice  et  sans 
tomlicr  ilans  des  complications  inextricaliles  cette  masse  de  rentiers 
au  même  titre?  Cûiument  diviser  et  ajourner  en  partie  inic  opé*ration 
que  la  moindre  oscillation  des  cours  pouvait  rendre  înipraticalilc  pour 
les  uns,  après  avoir  été  siiliie  [lar  les  autres?  I,a  démoustratîoii  des 

avantages  de  la  mesure  était  à  la  portée  de  tous,  mais  les  passions  qui 
■ 

régnaient  ilans  le  |mblic  pénétraient  dans  les  cliambrcs  et  jiisijue  itans 
le  gunveniemont.  » 

Ainsi,  le  motif  déterniinaiU  M.  de  Villèle  pour  présenter 
imniédiatement,  an  commencement  de  la  session,  la  loi  sur  la 
conversion  de  la  rente,  c’était  l’impo&sîbiiité  d’attendre  sans 
risquer  de  rendre  l’opération  dommageable  pour  l’Ktat,  ou 
injuste  envers  les  rentiers.  !)‘nn  moment  à  l’antre,  les  fond? 
publies  devaient,  en  effet,  dépasser  le  pair;  alors  l’Etal  serait 
obligé  ou  de  rembourser  pins  de  100  francs  pour  chaque 
5  francs  de  rentes,  on  de  fnistrer  les  rentiers  delà  plus-vaine. 
C’était  le  même  sentiment  qui  dictait  à  M.  Laffitte,  autre 
grande  autorité  financière,  les  paroles  qu’il  avait  adressées  an 
président  du  conseil.  L’Etat  avait  un  droit  qui,  pour  être 
fructueusement  revendiqué,  devait  l’étrc  en  temps  utile  ;  dé¬ 
fenseur  intègre  et  scrupuleux  des  intérêts  publics,  M.  de 
Yillèle  crut  qu’il  était  de  son  devoir  de  revendiquer  le  droit 
de  l’État,  malgré  les  obstacles  politiques  qu’il  rencontrerait  et 
les  clameurs  des  intérêts  particuliers. 

Ces  obstacles,  le  président  du  conseil  eut  à  les  x'aincru  jusque 
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dans  le  seîiule  la  commission  nommée  par  la  chambre  des  dépu¬ 
tés,  commission  où  il  fut  obligé  de  se  rendre  pUisîeurs  fois  pour 
doiiner  des  explicaliûiis.  !•àl^ill,  le  17  avril,  .M.  Masson,  rap¬ 
porteur  de  la  loi,  vint  déposer  sur  le  bureau  de  la  chamlu’e 

des  conclusions  favorables  à  son  adoption.  Il  constatait,  au 

« 

début  de  son  rapport,  la  vivacité  du  mouvement  d'opinion  qui 
se  déclarait  contre  le  projet,  en  annonçant  que  la  commission 
avait  cru  devoir  hâter  son  travail  pour  mettre  un  ternie  à 
ragitalioii  des  esprits,  entretenue  par  les  journaux,  les  bro¬ 
chures,  les  conversations  des  salons  : 


«  La  lui,  disait-il,  conçue  dans  l’iiitérèl  frénéral  de  l’État,  rrnissîiit 
une  multitude  d’intérêts  qui,  en  réagissant  ix>ntre  elle,  exerçaient  de|mis 
quelijtiGS  joui’S  nue  tàchcuse  inflLicnce  sur  le  crédit  piddic.  La  décisi<iti 
de  la  cfianitii'c,  en  iiitiu’vcnanf,  mettrait  nn  terme  à  ce  l'àclteux  état  de 
choses.  La  loi  était  juste  en  |H'im‘i])e,  car  l’État  a  le  droit  de  remîimirscr 
sa  dette i  utile,  car  elle  <iiminuerait  (rime  manière  notaltle  les  charges 
luddiijnes;  oijpurtum*  et  exécutahle,  la  comtiiissiun ,  ajnvs  en  avoir 
douté,  s'était  rendue  aux  cx|>liGati(.»ns  satisfaisantes  données  par  le 
])rési(îent  du  conseil  qnt  lui  avait  annoncé  la  fonnalion  d'mie  niiii- 
pagnio  di!  hampiiers  qui  s’était  engagée  à  fournir  les  capitaux  néces¬ 
saires  an  rcmhuurscment  de  toute  la  dette,  dans  le  cas  [ilus  qn’impro- 
hahle  où  rnniversalité  des  rentiers  preférerait  le  remtHJiirsemmit  à  la 
conviu’sion.  Restait  à  connaître  les  frais  fh' rü[)ération.  La  cuininissiuii 
aurait  désiré  avoir  coiiimimication  du  traité,  mais  M.  dii  Villèle  avait 
exprimé  la  crainte  que  cette  commiinicaticm  ne  nuisit  au  succès  de 
l’o]  té  ration ,  et  s’était  Lomé  à  eu  faire  connaître  les  clauses  [ifiu- 
s.  » 


Après  le  dépôt  du  rapport,  M.  de  Yiîlèle,  s’appuyant  sur  ic; 
motifs  développés  jtar  le  rapporteur,  demanda  à  la  cliamhrt 
de  fixer  le  déhat  au  jour  le  plus  prochain.  Mais  sur  la  dcnuuidt 
de  MM,  Casimir  borier,  de  (îirardin,  fortemem  soutemie  pat 
M.  de  la  I  loti  rdoun  ave,  il  fut  renvové  à  huitaine.  Ce  vote  et  ail 
d’un  mauvais  augure;  il  annonçait  la  coalition  formée  contre 


la  loi,  et  il  donnait  du  temps  à  la  passion  politique  qui  ne 
devait  pas  manquer  de  remploy  er. 
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Ce  fut  M.  (le  la  lîourdoiiriaye  qui,  le  24  avril,  ouvrit  la 
(üsciissiou.  Jamais  il  ii’avaitélé  plus  vif  et  plus  amer.  Suivant 
lut,  la  religioii/lu  roi  avait  été  surprise,  et  eu  aucun  temps  uii 
projet  aussi  injuste  et  aussi  désastreux  n’avait  été  présenté  à 
la  thanilire.  l.e  ministère  avait  voulu  emporter,  par  la  force 
(le  la  loi,  la  réduction  de  Tintérét  qu’il  eût  dû  attendre  de  la 
force  des  choses.  Le  projet  était  un  aliment  jeté  à  l’agiotage, 
au  moyen  d’une  prime  de  2o  p.  100,  Il  compromettait  le 
crédit;  il  était  ruineux  pour  le  rentier  auquel  il  arrachait  les 
fruits  de  ses  économies;  il  augmentait  de  près  d\in  milliard 
le  capital  de  la  dette  publique  ;  il  frustrait  cent  mille  pères 
de  famille  du  quart  de  leur  revenu.  Il  n’était  pas  exact  de 
dire  que  l’Etat  avait  le  droit  de  remhourser  sa  dette  ;  les  em¬ 
prunts  de  ri-’tat  ne  tombaient  pas  sous  la  règle  du  droit  civil. 
Il  n’était  pas  vrai  que  les  rentiers  eussent  la  faculté  de  se  faire 
remlmurser  intégralement  leur  capital;  ils  n’avaient  pas  cette 
faculté,  parce  qu’isolés  ils  ne  pouvaient  s’entendre  pour  exiger 
à  la  fois  le  rembuursemeiit  du  gouvernement  à  la  merci  du¬ 
quel  ils  se  trouvaient,  et  s’ils  pouvaient  se  réunir  et  s’entendre, 
ce  serait  le  gouveniemeut  qui  tremblerait,  car  l'opératmii  de¬ 
viendrait  impossible.  Plût  h  Dieu  (jue  les  choses  se  passassent 

■ 

ainsi,  le  ministère  tomberait,  et  le  trône  de  saint  Louis  échap¬ 
perait  ainsi  à  mie  des  crises  les  plus  redoutables  qu’il  eût 
jamais  rencontrées. 

Puis  poursuivant  jusqu’à  ses  dernières  conséquences  son 
argumentation,  à  la  fois  véhémente  et  suljtile,  iM.  de  la  Ilour- 
domiaye  entreprenait  d’établir  qu’alors  même  que  le  iniiiis- 
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tère  aurait  remboursé  intégralement  aux  rentiers  le  capital 

* 

(le  leurs  rentes,  il  ne  leur  ferait  pas  moins  banqueroute  d’un 
cinquième,  attendu  que  ce  capital  ne  leur  produirait  plus  que 
les  quatre  cinquièmes  de  leur  ancien  revenu,  l^’orateur  de 
l’extrême  droite,  acceptant  cette  assertion  arbitraire  comme 
une  démonstration,  rappelait  qu’en  1813  et  en  t8l6,  la 
chambre  avait  cru  devoir  reconnaîti’e  les  dettes  de  la  Hévo- 
tion  et  de  rFmpire,  et  il  affectait  de  s’étonner  qu’on  osât  pro¬ 
poser  de  ne  pas  acquitter  intégralement  des  rentes  vendues 
pour  racheter  le  trône  des  llourbons  et  rindépendance  de  la 
France.  Knüu  venait  une  allusion  à  rindemnité  au  sujet  de 
laquelle  M.  de  la  lîourdounaye  disait  : 

4 
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«  ll('[)<.nissons  un  projet  qui  terni  bien  [tlus  à  oiivrii-  de  nouvelles 
plaies  qu'à  fermer  les  ancienties;  la  ficlélité  mallieureuse  préférera 
sup[iorter  bingteni])s  cneore  sa  noble  iiifortniie  plutôt  que  (l’avoir  à 
rougir  crime  indemiiilé  ublenue  aux  dépens  d'une  classe  de  la  iia- 

tioiii.  )» 

La  droite  avait  plusieurs  fois  témoigné  sa  désapprobation 
par  des  murmures,  pendant  cette  violente  et  injurieuse  phi' 
Uppique  dans  huiuelle  rorateur  avait  à  peu  près  résumé  toutes 
les  préventions,  toutes  les  haines,  toutes  les  protestations 
intéressées,  tous  les  arguments  spécieux  ou  dénués  de  toute 
apparence  de  raison  ,  passionnés  ou  injustes  qu’un  faisait 
valoir  depuis  quelques  jours  contre  la  conversion  des  rentes. 
-Mais  la  gauche  et  i'extréine  droite  avaient  donné  à  l’orateur 
des  marques  d'asseutimeut.  Il  n’y  avait  pas  grand’cliose  a 
ajouter  aux  attaques  de  M.  de  la  Jîourdounaye,  il  avait  épuisé 
la  thèse  de  l’opposition.  Cependant  M.  Sanlot-llagueneau, 
M.  Ferdinand  de  Iterlhicr,  protégé  du  comte  d’Artois', 
et  eniiii  M.  de  Beaulieu,  de  la  même  nuance,  parlèrent  dans 
le  même  sens.  M.  Bourdeau,  député  venu  du  centre  droit  à  lu 


1.  Je  Iroiive  celte  annolalioii  sur  le  caritel  de  M.  de  Villèle. 
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droite,  sans  nier  d’iiiio  manière  absolue  le  droit  (Qu’avait  le 
gouvernement  de  i-embourserses  créanciers,  attaqua  himosurü 
eonnne  inopportune,  dépourvue  de  motifs  réels,  et  propre  à  sur¬ 
exciter  l'esprit  d’agiotage  :  elle  ôterait,  selon  lui,  la  confiance 
aux  petits  rentiers  dans  la  parole  de  rivtat.  Il  signalait  comme 
suspecte-  et  impolitique  une  mesure  qui  consistait,  disait-il, 
à  prendre  aux  rentiers  le  quart  de  leurs  revenus,  pour  in¬ 
demniser  les  émigrés.  Cet  argument  devait  revenir  souvent 
dans  le  débat,  parce  que  c’était  celui  qui  était  le  plus  propre 
à  irriter  les  intéressés  et  à  passionner  le  public.  Le  député 
qui  s’exprimait  ainsi,  en  ajoutant  que,  si  l’on  rencontrait  des 
circonstances  dirticiles  qui  obligeassent  rivtat  à  recourii'  au 
crédit,  les  préteurs  n’oublieraient  pas  cette  leçon,  était  pi‘0- 
cureur  général.  Cette  circonstance  sulTit  pour  indi([uer  jns- 
qu’à  quel  point  arrivait  la 

Ces  violences  de  langage,  fâclieusos  dans  la  bouche  des  dé¬ 
putés  de  la  droite  et  de  l’exlréme  droite,  avaient  un  autre  iii- 
coiivéïiient  :  celui  de  relever  le  drapeau  de  la  gauche  presqin’ 
abattu  dans  la  chambre,  en  autorisant  les  excès  de  parole 
auxquels  elle  allait  se  livrer.  Cette  opposition  à  outrance-,  ce 
langage  injurieux,  cet  appel  aux  passions,  domiaieut  pour 

ainsi  dire  la  tonique  du  débat,  et  31.  de  Cirardin  et  surtout 

1- 

31.  Casimir  Périer  se  crurent  dès  lors  tout  permis  contre  un 
ministère  que  ses  anciens  amis  leur  livraient. 

iM.  Casimir  Périer  monta  à  l’assaut  de  la  loi  avec  cette  im¬ 
pétuosité  de  caractère  et  d’éloquence  qu’il  devait  déployer 
plus  tard  au  pouvoir,  eu  se  luoiitraiit  homme  d’offensive  jus¬ 
que  ilans  la  défense,  et  qu’il  employait  alors  à  l’attaque.  Cet 
athlète  do  Irilmne  frappait  à  coups  redoublés,  souvent  plus 
fort  que  juste,  cl  les  arguments  qui  remuaient  le  plus  vive¬ 
ment  ropiuion  au  dehors  lui  arrivaient  naturellement  aiiv 
lèvres.  31.  llumann,  comme  la  plupart  des  liuanciers  habile^ 
de  ce  temps,  avait  loué  le  projet,  symptôme  de  la  prospéi’ilé 
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des  finances,  et,  tout  en  présentant  im  contrc’projet,  il  avait 
(lit  que  si  la  chambre  votait  la  loi,  «  elle  prendrait  place 
parmi  les  laits  illustres  de  la  monarchie.  »  I/un  des  contrastes 
les  plus  étranges  qu'on  reiiconlre  dans  les  luttes  de  cette 
époque,  c’est  cette  guerre  à  outrance  faite  par  un  grand 
nomlire  d’hommes  de  droite  à  un  projet  que  plusieurs  des 
financiers  les  plus  éminents  de  la  gauche  signalaient  comme' 
mi  des  pins  lieaux  titres  de  la  llestaiiration  devant  la  posté- 
térité.  M.  Casimir  l’érier,  homme  d’opposition  avant  tout, 
n’était  pas  alors  au  nnml)re  de  ces  linanciers.  Sa  préoccupa¬ 
tion  visible  était  le  désir  de  passionner  le  débat,  comme  celle 
de  M,  de  Villi-le,  toutes  les  fois  qu'il  prit  la  parole  dans  cette 
grande  bitte,  fut  de  le  refroidir  pour  obliger  ses  adversaires 

à  discuter  la  mesure,  an  point  de  vue  de  la  raison  et  de  l’uti- 

« 

lité  linancière.  M.  Casimir  Céi'îer  plaça  toute  son  argumenta¬ 
tion  sons  la  protection  de  deux  de  ces  considérations  pas¬ 
sionnées,  éminemment  propres  à  troiihler  le  jugement  : 
c'était,  suivant  lui,  une  chose  grave  que  le  sort  de  la  pro¬ 
priété  mobilière  fut  livré  à  la  décision  d’une  assomlilée  com¬ 
posée  presque  exclusivement  de  propriétaires  fonciers;  une 
chose  plus  grave  encore  que  l’économie  qu’il  s’agissait  de 
réaliser  par  la  réduction  de  la  rente  ne  dût  pas  proliter  à 
l’Ktat,  mais  à  une  classe  de  français  malheureux,  dont  un 
grand  nondire  siégeaient  sur  les  Ijancs  de  cette  Assenildée. 
De  nombreux  murmures  interrompirent  .rorateur;  mais  le 
trait  était  lancé  :  il  avait  rendu  l’aréopage  suspect  et  réduit 
line  mesure  d’intérêt  publie  aux  proportions  d’un  intérêt  par¬ 
ticulier. 

A  ces  deux  reproches  il  eu  ajouta  d'autres,  puisés  dans  le 
même  ordre  de  sentiments  et  d’idées.  Le  miiiistèj‘e  était  cou- 
pahle,  suivant  lui,  envers  les  rentiers  auxquels  il  avait  caché 
cette  mesure,  qui  aurait  pu  faire  monter  les  foiuls  publics 
jusqu’à  i  15,  tandis  qu’il  1  avait  fait  connaître  à  des  banquiers 
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aiilrichieris  ut  anglais.  (^)iiant  aux  malheureux  rentiers,  tenus 
dans  rigiioranco,  le  mîuistre  n’avait  laissé  entre  l’éveil  qu’il 
leur  avait  donné  et  l’opération  dont  ils  allaient  être  victimes, 
que  TiiUervalie  entre  l’éclair  qui  éblouit  et  la  foudre  qui 
écrase.  Au  lieu  de  s’adresser  aux  capitaux  nationaux,  il  s’était 
adressé  aux  capitaux  et  aux  capitalistes  étrangers,  ce  qui  était 
un  affront  pour  la  France.  M.  de  Villèle  ne  pouvait  ni  ne 
^  oulait  rembourser  le  capital,  c’était  purement  et  simplement 
une  embuscade  que,  de  concert  avec  l’étranger,  il  tendait 
aux  rentiers  nationaux  :  au  point  de  vue  purement  linancier, 
le  fougueux  orateur  ne  trouva  pas  de  nouveaux  arguments  en 
dehors  de,  ceux  que  M.  de  la  llourdounaye  avait  fait  valoir. 
Au  moment  de  conclure  il  revint  à  sa  rhétorique  passionnée: 

■ 

«  (Cessez,  s’écria-l-il,  de  iimis  jiarler  d'étlits  et  décodés.  V<atv  dioil, 
c’est  la  force;  vos  moyens,  c’est  la  déception;  vos  aiixiliitire.s,  c‘<îst 
l'étranger;  le  résultat  du  projet,  c’est  rajijiaiivrisseinent  de  l'I'Uit  et  de 
ses  créaijcii'rs;  votre  luit,  la  consolidation  entre  vos  mains  du  despo¬ 
tisme  ministériel.  A  tous  vos  moyens  légaiiv  ou  illégau.v  tl’inllueiire, 
vous  voulez  joiiiilre  la  disposition  artiitraire  dû  4  à  SOO  millions,  jiour 
mettre  à  votre  merci  la  seule  classe  île  Français  «jui  [luuvait  vous  offrir 
aujüurd’liui  le  danger  d'une  lutte  personnelle.  Kt  repemiant,  la' con¬ 
science  et  l'iioniieu!’  de  cette  classe  repoussent  eette  indemnité  tout 
imprégnée  encore  des  larmes  <le  ceux  (|iie  vous  voulez  déjiouiller.  » 


Certe?,  ce  langage  était  violent,  amer,  au?ài  injuste  que 
violent,  mais  il  n’avait  rien  qui  pût  surprendre,  après  le  tan¬ 
gage  tenu  par  ^I.  de  la  iîourdonnaye.  M.  rérier  n’avait  fait 
que  marcher  dans  la  voie  ouverte.  Pour  lui,  le  ministère  de 
droite  était  un  ennemi,  et  il  faisait  de  l’opposition  systéma' 
tique,  sans  avoir  à  se  deinamler,  comme  M.  de  la  llourdon- 
naye,  candidat  au  gouvernement,  s’il  ne  rendait  point,  par 
cette  opposition  à  outrance,  qn’il  rencontrerait  à  son  tour 
quand  il  arriverait  au  pouvoir,  le  gouvernement  imposs 
Ouelques  députés  de  la  droite  avaient  pris  la  parole  en  fa- 


LA  LOI  DES  RENTES  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  055 


veiir  du  projet,  mais  le  poids  de  la  discussion  devait  natu- 
rellemeiit  retomber  sur  M.  de  Villèle.  11  ne  s’y  épargna  point, 
soutenu  seulement  par  son  ami  M.  de  Corbière,  qui  se 
chargea  de  démontrer  que  la  mesure  était  fondée  en  droit.  Il 
parla  deux  fois  dans  la  discussion  générale,  après  les  discours 
de  MM.  la  bourdonnaye  et  llumann,  et  après  ceux  de  MM.  Ca¬ 
simir  Périer  et  Grignon  d’Aiizouer,  ancien  député  de  la  droite 
de  1815,  dont  l’opinion,  fortement  accentuée  contre  le  minis¬ 
tère,  causa  une  vive  surprise  à  la  chambre. 

M.  de  Villèle,  dans  ses  deux  discours,  établit  de  la  manière 
la  plus  forte  les  points  suivants  :  En  principe,  le  gouverne¬ 
ment,  qui  représentait  la  France,  ne  pouvait  être  condamné  à 
payer  l’intérêt  de  sa  dette  à  un  taux  plus  élevé  que  celui 
qu’obtenaient  les  simples  particuliers;  s’il  le  faisait,  il  man¬ 
querait  à  ses  devoirs  envers  le  pays.  La  seule  chose  à  laquelle 
il  fût  astreint,  en  conscience,  envers  les  rentiers,  c’était  à 
leur  donner  l’option  entre  le  remboursement  de  leur  capital 
au  pair  et  le  payement  d’un  intérêt  moins  élevé,  c’est  ce  qu’il 
faisait.  11  le  faisait  d’une  manière  sérieuse  et  loyale,  car  il 

t.  ' 

avait  pris  des  dispositions  en  vertu  desquelles  aucun  rentier 
ne  demanderait  le'  remboursement  de  son  capital  sans  l’ob¬ 
tenir  aussitôt.  Ce  n’était  point  arbitrairement  qu’il  avait  choisi 
l’époque  de  la  présentation  de  celte  loi  :  le  cours  élevé  du 
5  p.  100  et  le  déclassement  qui  en  résultait  rendaient  né¬ 
cessaire  une  mesure  liiiancière.  Le  but  du  gouvernement,  en 
prenant  cette  mesure,  avait  été  double  :  réduire  l’intérêt  de  la 
dette  publique,  substituer  à  i;n  effet  arrivé  au  pair  un  effet 
dégagé  de  la  crainte  du  remboursement  et  qui  présentât  l’é¬ 
lasticité  désirable.  Pour  opérer  la  conversion,  il  avait  fallu  se 
ménager  les  moyens  d’un  remboursement,  et,  pour  cela, 
assurer  le  placement  du  nouvel  effet,  destiné  à  remplacer 
l’ancien.  Or  il  avait  été  reconnu  impossible  de  conclure  uu 
arrangement  avec  aucune  compagnie  fînaiicière,  si  l’on  offrait 
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du  4  p.  -100  tui  cours  do  100  francs  ou  du  3  et  denûp.  1 00  au 
cours  de  87  l/:2  p.  100,  Comment  avait-on  pu  prétendre  que 
le  projet  était  injuste  envers  les  renliers?  Le  gouvernement 
proposait  un  capital  de  100  francs  pour  un  titre  qui  leur 
avait  coûté  70  francs  en  moyenne,  et  à  un  grand  nombre 
d’entre- eux  beaucoup  moins'.  11  était  inexact  de  dire  que  les 
rentiers  eussent  été  surpris  par  la  proposition  de  la  mesure  : 
sans  leur  communiquer  le  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
devait  présenter  aux  chambres,  on  n’avait  laissé  ignorei'  à 
personne,  et  les  polémiques  des  journaux  antérieurs  à  la 
session  étaient  là  [lour  le  prouver,  que  le  gouveniemeii! 
songeait  à  là  conversion  des  rentes.  Le  ministère  espérait 
sans  doute  que  le  plus  grand  nombre  des  rentiers  accepterait 
la  conversion.  Mais  la  plus  complète  liberté  leur  était  laissée 
tà  ce  sujet,  et  le  gouvernement  s’était  assuré  du  concours  de 
compagnies  linancières  qui  disposaient  de  ressources  assez 
puissantes  pour  eüéctuer  tons  les  remboursements  demandés. 
C’élait  à  tort  qu’au  avait  accusé  le  gouvernement  d’avoir  né¬ 
gligé,  en  s’adressant  à  ces  compagnies,  d’appliquer  le  prin¬ 
cipe  fécond  de  la  concurrence,  et  de  n’avoir  fait  appel  qu’à  des 
capitaux  et  à  des  banquiers  étrangers,  Ottfdre  grandes  com¬ 
pagnies  financières  s’étaient  formées,  et,  sur  ces  quatre,  trois 
étaient  françaises;  il  n’y  en  a\ait  qu’une  seule  d’étrangere. 
Après  les  avoir  entendues  séparément,  le  ministre  avait  réussi, 
avec  des  peines  infinies,  à  leur  faire  accepter  sa  proposition 
primitive,. et  dont  il  n’avait  pas  voulu  se  départir;  elle  cou- 


J .  4ü  xùiâ  lîiins  les  noies  de  M,  de  Villide  qu'on  atlribua  généralcmenl  l1ios- 
lUilé  d'un  ancien  niemlire  de  la  Uroilc  au  projet  à  ec  qu’il  possédait  Sd,000 
livres  de  rentes  sur  le  grand  livre^  rentes  don!  il  avait  fait  i*acc[inâî(ion  en  1703 
au  cours  de  7  Ir*  «  Il  renonça,  pour  faire  éclioner  îe  projet  qui  aurait  rédui! 
son  revenu,  ajoiile  trislcuienl  M*  de  Villèle,  a  scs  convictions,  à  scs  amitiés^  à 
sa  ligne,  »  Dans  un  autre  passage  de  ses  notes  polilîques,  51.  de  Villèle  ajoule  : 
«  Ûn  jiarla  beaucoup  des  pelils  renliers  dans  celle  discussion^  les  gros  rentiers 
se  cacli aient  derrière  les  pelüs, 
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istait  dans  rengagement  pris  par  ces  compagnies  Je  se 
charger  de  tons  les  frais,  de  toutes  les  éventualités  des  rem- 
hoursementsqui  seraient  demandés,  en  recevant,  en  écliange, 

i 

les  bénélices  acquis  au  Trésor  justprau  T'  jatnîer  1820. 

M  .  de  Yillèle  aborda  ensuite  la  question  de  rindemnité  des 
émigrés  sur  laquelle  M.  Casimir  Périer  et  plusieurs  autres 
orateurs  avaient  si  vivement  insisté.  Il  nia  qu’il  y  eut  entre 
cette  question  et  celle  de  la  réduc  lion  de  la  rente  une  corré¬ 
lation  nécessaire  ;  la  réduction  de  la  rente  était  une  mesure 
tinanciére  commandée  par  riutérél  public,  que  la  prospérité 
de  la  France  rendait  possible,  et  l’élévation  des  cours  oppor¬ 
tune.  Ou’il  fut  avéré  que  le  roi  avait  dit,  dans  un  discours  du 
trône,  que  les  premiers  fonds  qui  seraient  disponibles  sans 
charger  ses  peuples  seraient  consacrés  à  indemniser  les  pro¬ 
priétaires  spoliés  par  la  révolution,  la  chose  était  incontes¬ 
table,  et  il  ne  pensait  en  aucune  façon  à  le  cacher.  Ouand  le 
projet  consacré  à  cette  grande  réparation  serait  soumis  aux 
chambres,  on  verrait  qu’il  avait  été  dicté  par  le  respect  du 
principe  de  la  propriété  et  par  l’intérét  social.  Mais  ce  qu’il 
tenait  à  établir,  c’est  que,  indépendamment  de  toute  consi¬ 
dération  de  ce  genre,  la  conversion  des  rentes  devait  avoii* 
lieu. 

Tel  fut  le  fond  »lc  rargumentation  de  iM.  de  Yillèle  :  elle 
lie  demandait  rien  à  la  passion  politique  et  donnait  tout  à 
la  raison,  détruisait  les  objections  accumulées  contre  la  loi, 
et  ne  laissait  debout  que  le  mauvais  vouloir  des  intérêts  parti¬ 
culiers  que  cette  Soi  mécontentait,  pour  satisfaire  l’intcrét 
public,  et  les  passions  politiques  de  diverses  natures,  habiles 
à  exploiler  à  la  fois  et  ce  mécoiitcntemeiit,  et  les  scrupules, 
et  les  préjugés  plus  forts  que  Ions  les  arguments. 

Après  plusieurs  jours  de  débats  qui  ii’avaient  rien  ajouté 
aux  arguments  développés  our  ou  contre  la  loi,  la  discussion 
générale  fut  fermée  le  28  avril,  et  la  séance  du  29  fut  cou- 

lîist*  de  la  !lestaur.  —  T*  VI*  4 -2 


058 


SESSION  DE  182 


MORT  DE  LOUIS  XVIII. 


sacrée  à  entendre  le’ rapporteur  et  à  fixer  l’ordre  de  discussion 
sur  les  articles  et  sur  unediilinité  d'ameudemeiits.  Cette  dis¬ 
cussion  fut  encore  plus  vive  que  la  discussion  générale.  M  .  de 
Villèîe,  constamment  à  la  tribimej  se  multiplia  pour  re¬ 
pousser  les  coups  portés  de  tous  côtés  à  sa  loi.  Parmi  les 
adversaires  les  plus  ardents  qui  attaquèrent  les  deux  premiers 
paragraphes,  M.  Dudon  se  distingua  à  côté  de  M.  de  la  Hour- 
donnaye.  M  .  de  Villèle,  qui  suivait  d’un  œil  soucieux  les  pro¬ 
grès  de  la  bataille,  se  disait,  non  sans  amertume,  que,  parmi 
ses  collègues,  un  seul  l’aidait  à  défendre  la  loi  :  c’était  son 
ami,  M.  de  Corbière.  Le  garde  des  sceaux,  M.  de  Peyronnet, 
avait  refusé  de  prendre  la  parole,  et  son  intimité  avec  M ,  Du¬ 
don,  ruii  des  antagonistes  les  plus  violents  du  projet,  com¬ 
mençait  à  le  rendre  suspect  au  président  du  couseil,  qui  sen¬ 
tait  le  vide  se  faire  autour  de  lui.  Malgré  lui  son  esprit  s’ai¬ 
grissait,  et  il  devenait  soupçonneux.  La  popularité  allait  aux 
adversaires  de  la  conversion  des  rentes,  et  la  popularité  est 
séduisante.  Il  remarquait  surtout  avec  peine  que  M.  de  Cha¬ 
teaubriand,  favorable  à  la  loi  de  la  conversion  quand  on  l’agi¬ 
tait  dans  le  conseil,  se  tenait  à  l’écart;  qu’aucun  de  ses  amis 
n’avait  pris  la  parole  en  faveur  de  la  proposition  ministé¬ 
rielle,  que  plusieurs  l’avaient  combattue.  La  solidarité  des 
divers  membres  dont  se  compose  un  cabinet  fait  sa  force.  Si 
le  public  soupçonne  que  la  division  est  entrée  dons  ce  cabine!, 
il  est  presque  perdu.  M.  de  Yillèle,  qui  combattait  vaillam¬ 
ment,  croyait  avoir  le  droit. d’exiger  que  l'on  combattît  autour 
de  lui. 

11  sei'ait  sans  intérêt,  à  l’époque  où  nous  sommes,  d’entrer 
dans  le  détail  des  séries-  diverses  d’amendements  successive¬ 
ment  débattus  et  rejetés.  Parmi  ces  amendements,  il  suflira 
de  le  dire,  quelques-uns  étaient  destinés  à  étendre  les  rares 
exceptions  que  le  miuistère  avait  mises  à  la  conversion  des 
rentes,  et,  en  particulier,  aux  50  millions  de  rentes  possédés 
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par  la  caisse  d’amortissement.  Les  députés  de  Faris  deman¬ 
daient  le  bénéfice  de  ces  exceptions  pour  les  petits  rentiers, 
notamment  pour  ceux  qui,  dans  l’origine,  avaient  été  réduits 

n 

au  tiers  consolidé.  Comme  il  était  presque  impossible  de 
limiter  l’exception  à  ces  derniers,  les  députés  de  Paris  pro¬ 
posèrent  que  les  rentiers  possédant  moins  de  1,000  livres  de 
rente  ne  russent  point  obligés  de  convertir.  M.  de  ViUèle  re¬ 
marqua  avec  tristesse  que,  parmi  les  députés  qui  soutinrent 
cet  amendement  avec  une  vivacité  qui  dégénérait  en  atta¬ 
ques  contre  le  ministère,  figurait  M.  Ciausel  de  Coussergues 
l’ami  intime,  le  commensal,  pour  ainsi  dire,  le  secrétaire  de 
M.  de  Chateaubriand.  Il  se  demanda,  plus  sérieusement  en¬ 
core  ,  pourquoi  tous  ceux  qui  approchaient  du  ministre 
des  aft'aires  étrangères  se  montraient  hostiles  à  la  loi?  Le  pré¬ 
sident  du  conseil  avait  cependant  laissé  passer  sans  inter¬ 
venir  aux  débats  les  doléances  des  députés  de  Paris,  c’est-à- 
dire  du  général  Foy  et  de  M.  Casimir  Périer,  quelque  exa¬ 
gérées  qu’elles  lui  parussent;  il  comprenait  que  ces  députés 
avaient  qualité  pour  parler  en  faveur  des  petits  rentiers  qui, 
la  plupart,  habitaient  Paris.  Mais  lorsque  M.  Méchin,  qui  ne 
se  trouvait  pas  dans  ces  conditions,  montant  à  la  tribune,  eut 

soutenu  cet  amendemeul  avec  im  redoublement  de  violence, 

%  * 

en  dépassant  les  attaques  de  M.  Ciausel  de  Coussergues,  qui 
avait  reproché  au  ministère  de  changer  Paris  en  une  immense 
table  de  jeu,  le  président  du  conseil  prit  de  nouveau  la  parole, 
et,  invoquant  les  principes  de  justice  cl  d’égalité  qui  ne  per- 
mettaieui  point  d’inscrire  une  faveur  dans  un  projet  de  loi,  il 
lit  rejeter  ramendemenl. 

Au  dedans  et  au  dehors  l’orage  grossissait,  et  il  arrivait 
des  rapports  alarmants  sur  les  dispositions  de  la  chambre  des 
pairs.  iM.  de  Villèle  aurait  voulu  trouver  un  terrain  de  tran¬ 
saction  qui  ramenât  au  projet  de  loi  les  voix  des  députés  qui, 
en  le  combattant,  cédaient  à  des  scrupules  honorables,  tpioi- 
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que  peu  fondés  en  raison.  On  crut  un  moment  que  ce  terrain 
de  transaction  se  trouverait  dans  un  amendement  proposé 
par  M.  Leroy,  député  de  l’aris.  Cet  amendement  tendait  à 
ajouter  à  la  faculté  accordée  par  le  projet  aux  porteurs  de 
rentes  5  p.  100,  de  prendre  du  5  p.  100,  celle  de  prendre 
aussi  du  4,  avec  prolongation  de  jouissance  des  5  p.  100  jus¬ 
qu’au  l®’’  janvier  1820,  en  garantissant  pour  cinq  ans  cette 
nouvelle  rente  contre  le  remboursement.  M.  de  Yillèle,  sans 
approuver  cet  amendement  en  principe,  déclara  que,  s’il  était 
adopté  par  la  chambre,  il  u’y  voyait  pas  assez  d’inconvénient 
pour  lie  pas  demander  rassentiment  du  Roi.  De  nombreuses 
voix  s’élevèrent  pour  demander  qu’on  procédât  an  vote.  Il  sem¬ 
blait  que  la  conciliation  fut  au  moment  de  se  faire.  Ce  fut 
encore  âl.  Clausel  de  Coussergues  qui  prit  la  parole  pour  ré¬ 
clamer  avec  instance  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  com¬ 
mission.  Le  lendemain,  le  même  député  reprit  la  parole, 
et  attaqua  avec  une  grande  vivacité  ramendement,  dans  une 
opinion  laborieusement,  artistement  travaillée  entre  les  deux 
séances,  et  déclara  qu’il  voterait  contre,  parce  que  ce  n’était 
qu’une  variante  du  projet  ministériel.  11  fut  fortement  appuyé 
par  MM.  de  la  Dourdonnaye,  Leclei’c-Reaulien,  et  enfin  par 
M.  Casimir  Périer  : 

«  Li*  iiiiiiistère,  s'écria  ce  deniior,  s'est  servi  de  rameiideiiiciit 
l.i'i’ov  pimr  faire  i)assi*i' ime  loi  fortement  attiuiuée,  eonirne,  à  une  autre 
é|io(iue,  ou  s'était  sei'vi  de  l'ameiidemeiU  Bouin  -,  mais  l’option  u'est 
pas  sérieuse.  I.c  rentier  «pii  [(référerait  du  4  ]>,  100  au  [(air  à  du 
‘i  p.  100  à  75  fr.,  même  avec  la  jrarautic  proposée,  méi’itei'ait  d’étre 
mis  à  Dliarenton.  » 


La  tentative  de  transaction  échouait.  11  fallut  recommencer  la 
lutte.  M.  de  Vilîèle  se  trouva  à  la  fin  de  la  discussion  en  face 
d’une  nouvelle  série  d’amendements  totalement  étrangers  â  la 
lui  en  discussion.  Les  uns  tendaient  à  régler  Cactioii  future  de 
ramorlissemont;  les  autres,  comme  celui  de  M.  de  lîerbis,  à 
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appliquer  récononiie  produite  par  la  conversion  des  rentes  au 
dégrèvement  de  la  propriété  foncière,  parce  que,  disait  M.  de 
lîerlds,  on  ne  pourrait  plus  désormais  accuser  la  loi  d’avoir 
été  fuite  pour  rendre  possilde  l’indemnité  accordée  aux  pro¬ 
priétaires  émigrés.  Le  ministère,  considérant  tous  ces  amende¬ 
ments  comme  un  empiétement  sur  la  prérogative  royale,  ré¬ 
clama  la  question  préalable.  M.  de  Peyronnet,  qui  n’avait 
parlé  qu’une  seule  fois  et  assez  malheureusement,  car,  dans 
la  chaleur  d’une  improvisation,  il  avait  appliqué  aux  rentiers 
répitiiètc  de  spoliés,  bien  vite  saisie  et  répétée  par  la  malignité 
publique,  ne  crut  pas  pouvoir  garder  le  silence  en  présence 
d’une  discussion  qui  mettait  en  jeu,  avec  la  prérogative 
royale,  la  question  constitutionnelle.  M  appuya  fortement,  et 
par  de  bonnes  raisons,  la  demande  du  président  dn  Conseil. 
Selon  sa  remarque,  c’était  au  roi  qu’il  appartenait  d’apprécier 
les  besoins  ünanciers  de  la  France  et  de  présenter  aux  cham- 
!)res  des  projets  Lprelles  examineraient  dans  leur  indépen¬ 
dance.  M.  Chifllet  ajouta  que,  s’il  s’agissait  de  propositions 
faites  par  la  chambre,  elles  devaient  être  soumises  aux  formes 
ordinaires,  être  présentées  au  roi  comme  des  adresses  provo¬ 
quant  riniliative  royale,  (jui  seule  pouvait  letu’  donner  la  valeur 
d’un  projet  de  loi.  La  proposition  du  ministère  et  les  obser¬ 
vations  présentées  à  l'appui  soulevèrent  un  orage.  MM.  Casimir 
Fériée,  Foy,  Méchiii,  Ihiclon,  Donnadieii,  interpellèrent  avec 
la  plus  grande  vivacité  M.  Ilavez  pour  empêcher  de  mettre  la 
question  préalable  aux  voîx  en  s’écriant  qu'on  établissait  la 
tyrannie,  qu’on  violait  les  prérogatives  de  la  chambre  ;  mais 
M.  Havez,  dominant  le  tumulte,  fit  voter  la  clôture  et  la  ques¬ 
tion  préalable  sur  tous  les  amendements.  Après  quoi,  on  arriva 
au  vote  d’ensemble  qui  donna  une  majorité  de  238  voix  eu 
faveur  de  la  loi  contre  une  minorité  de  143. 

Celte  majorité  de  93  voix  était  faible,  trop  faible,  M.  de  Vil- 
lèle  le  conipi'it,  pour  contenir  le  mauvais  vouloir  de  la  chain- 
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bre  des  pairs.  «  Ceot  trente  voix  royalistes^  écrit-il  tristeraeat 
sur  son  carnet,  se  déclaraient  donc  antimiuistériellcs ,  et  se 
coalisaient  avec  les  quinze  voix  de  la  gauche,  pour  ne  laisser 
que  quatre-vingt-treize  voix  de  majorité  au  ministère;  symp¬ 
tôme  fâcheux,  chilfre  de  mauvais  augure  !  » 

Symptôme  fâcheux,  en  effet.  11  était  déjà  douteux,  je  Tai 
dit,  qu’un  ministère  apparlenimt  à  la  droite  pure  pût,  même 
en  se  présentant  avec  le  prestige  d’une  forte  majorité  obtenue 

dans  la  chambre  élective ,  marcher  avec  la  chambre  des 
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pairs,  où  rélémentdu  centre  droit  dominait,  malgré  la  récente 
promotion  de  vingt-sept  pairs,  (lirallait-il  donc  arriver  main¬ 
tenant  qu’il  avait  cent  trente  voix  de  la  droite  contre  lui 
au  palais  Bourbon?  Les  chefs  des  fractions  coalisées  contre 
lui  à  la  chambre  haute  ne  seraient-ils  pas  encouragés  à 
attaquer  ce  ministère  déjà  ébranlé,  pai'  l’espoir  motivé  de  le 
renverser?  C’est  ainsi  que  la  droite,  en  affaiblissant  le  mi¬ 
nistère  sorti  de  son  sein,  s’afiaiblissait  elle-même,  et  ébranlait 
dans  les  mains  de  ce  ministère  le  pouvoir  si  laborieusement 
conquis,  au  moment  même  où  la  septeimalité  allait  lui  doimer 
les  moyens  de  s’en  servir,  si  elle  ne  perdait  pas  en 
stériles  ces  années  fécondes. 


DÉBATS  PARLEMF..\'TAniES  A  LA  ClIAMUnE  DES  PAIRS.  —  LOI  Sl’ll 
LES  VOLS  DANS  LES  ÉGLISES.  —  LOI  Sl'R  I/O  R  G  A  N  IS  AT  1  O.V  MILI¬ 
TAIRE,  —  LA  SEPTE.\NALITÉ.  —  LA  CONVERSION  DES  RENTES. 


Avant  d’aborder  la  loi  de  la  septenualité,  la  chambre  des 
pairs  discuta  une  loi  présentée  pour  fixer  la  législation  sur  la 
pénalité  des  vols  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes 
chrétiens,  législation  sur  laquelle  existait  un 
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cours  royales  et  la  cour  de  cassation  ;  celles-là  édictant 
contre  les  vols  de  celte  nature  les  peines  portées  contre  les 
vols  commis  dans  les  lieux  non  habités,  celle-ci 
la  peine  d’un  degré  supérieur,  applicable  au\  voleurs  qiiand 
les  lieux  étaient  habités,  devait  être  prononcée.  La  nouvelle 
loi  consacrait  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

U  semblait  que  cette  loi  ne  dut  pas  provoquer  des  déliais 
(rès-vifs.  Mais  deux  raisons  contribuèrent  à  leur  donner  une 
gravité  imprévue.  En  racontant  la  manière  dont  la  Charte 
avait  été  rédigée,  en  1 814,  j’ai  signalé  l'équivoque  par  laquelle 
la  commission  de  rédaction  s’était  tirée  des  difficultés  que  pré¬ 
sentait  la  question  religieuse  On  avait  commencé  par  dé¬ 
clarer  en  principe  que  «  cliacnn  professerait  sa  religion  avec 
une  égale  liberté,  et  obtiendrait  pour  son  culte  la  même  pro¬ 
tection;  »  et  l’on  avait  fait  passer  en  seconde  ligne  la  décla¬ 
ration  qui,  dans  le  projet  primitif,  occupait  le  premier  plan  : 
«  le  catholicisme  est  la  religion  de  l’Ktat.  »  De  là  une  équi¬ 
voque  et  le  sujet  d’une  polémique  perpétuelle  et  insoluble 
entre  ceux  qui  invoquaient  l’égalité  des  cultes  devant  la 
loi,  et  ceux  qui  revendiquaient  la  prééminence  d’honneur 
due  à  la  religion  de  l’État.  Rien  de  plus  fâcheux  que  ces  textes 
à  double  entente,  qui  provoquent  des  commentaires  en  sens 
opposés  et  autorisent  des  prétentions  contradictoires.  Une  cir¬ 
constance  particulière  allait  imprimer  à  la  discussion  un  carac¬ 
tère  de  vivacité  imprévue.  Le  gouvernement  avait  cru  devoir 
donner  satisfaction  au  sentiment  catholique  qui ,  par  le  triomphe 
de  la  droite  aux  élections,  était  devenu  une  force  politique, 
en  créant  à  la  chambre  des  pairs  un  banc  des  évêques.  11  était 
bien  difiieile  que  les  évêques,  nouvellement  entrés  dans  la 
chambre  haute,  ne  revendiquassent  point  en  faveur  des  églises 
catholiques,  auxquelles  le  dogme  de  la  présence  réelle  donne 


1.  Voir  ail  premier  volume,  page  401. 


GO  4 


S1ÎSS10.N  DE  I8âi. 


MOllT  DE  Lüris  xvni 


une  sainteté  particulière,  une  protection  spéciale,  en  rappelant 
le  texte  île  la  Charte  qui  reconnaissait  le  catholicisme  comme 
religion  de  l'Ktat.  !1  n’était  pas  possible  que  le  ministère  dé¬ 
férât  à  leurs  vœux  ;  il  aurait  excité  contre  lui  la  clameur  de  tous 
les  défeijseurs  du  principe  de  la  Cliartc  qui  promettait  une 
protection  égale  ii  tous  les  cultes  l'cconnus  par  l'Ktat,  et  il 
aurait  fourni  un  alinicnt  aii\  préventions  malveillantes  de  ceux 
c|ui  accusaient  déjà  le  gouvernement  de  vouloir  rendre  au 
catholicisme  la  situation  dominante  et  exclusive  qu’il  avait 
occupée  sous  rancienne  monarchie. 

La  coimnission  de  la  chambre  des  pairs ,  composée  de 
MM.  Mathieu  de  Moiitinorencv,  de  Uosambo,  d’Aguesseau, 
l’elet  (de  la  Lozère),  Portalis,  avait  adopté  un  système  mixte. 
Ce  dernier,  nommé  rapporteur,  exposa  ce  système.  Contrai¬ 
rement  à  l’opinion  de  ceux  qui  pensaient  que  la  loi  n’a  pas  à 
intervenir  contre  les  actes  qui  attaquent  la  religion  sans  en 
trouliler  publiquement  l’exercice,  la  commission  croyait  qu’il 
était  conforme  à  l’intéi'ét  social  de  faii'e  prévoir  par  la  loi  les 
crimes  et  les  délits  qui  intéressent  la  religion.  Seulement,  eu 
édictant  la  peine,  il  fallait  tenir  compte  de  lu  situation  des 
esprits,  des  besoins  de  l’époque  et  de  la  ditl'érenee  qui  existe 
entre  la  société  nouvelle  et  rancienne  société  oii  les  lois  de 
rEgiise  étalent  aussi  les  lois  de  l’État.  M.  Portalis  sàibstenait 
donc  d’introduire  dans  la  loi  les  mots  de  merilége  et  de  pro¬ 
fanation,  et  exprimait  meme  l’avis  que  le  sacrilège  simple 
ne  devait  pas  être  pnni ,  mais  que,  lorsqu’il  venait  s’ajouter 
comme  nue  circonstance  aggravante  au  vol  on  à  la  tentative 
de  vol,  la  peine  devait  être  plus  sévère. 

Les  eftbrts  laborieux  du  rapporteur,  pour  donner  satisfaction 
aux  deux  idées  en  présence,  trahissaieiU  rembarras  d'imi; 
pensée  peu  sûre  d’elle-même.  D’un  côté,  il  s’excusait  d’a¬ 
vance  devant  les  hommes  religieux  de  ne  pas  avoir  écrit  dans 
la  loi  les  mots  de  profanation  et  de  sacrilège,  et  il  faisait  oh- 
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server  que  la  commission  alteignait  le  crime  sans  eHrayer  les 
imaginatiüiis  ;  de  l'autre,  il  ajoutait  que  cette  dispositiuii  s’ap- 

f 

pliquait,  d’une  manière  parliculière,  à  la  religion  de  1  Kta(, 
puisqui.',  dans  les  autres  cultes,  la  présence  liabituelle  et  Tu- 
sage  journalier  des  vases  sacrés  n’étaient  pas  rigoureusement 
commandés. 

Le  banc  des  évêques  ne  trouva  pas  siifUsante  la  protection 
accordée  an  culte  catholique,  et  iléclara  inacceptalile  l’espi^ce 
d’égalité  que  la  loi  établissait  entre  la  religion  de  l’Etat  et  les 
autres  cidtes.  L’archevêque  de  Sens  et  l’évêque  de  Troyes 
demandaient  donc  que  la  loi  édictât  des  peines  sévères  contre 
le  sacrilège  simple,  en  rendant  ainsi  Iiominage  au  dogme 
de  la  présence  réelle ,  ce  qu’on  pouvait  Taire  en  «  sépa¬ 
rant  dans  tons  les  actes  de  notre  législation  religieuse  ce  qui 
conceriic  l'Eglise  catholique  de  ce  qui  concerne  les  antres 
cultes,  de  manière  qu’il  y  eût  deux  titres  ou  deux  lois  dîlî'é- 
rentes,  l’ime  affectée  à  la  religion  de  l'Etat,  l’autre  aux  cultes 
dissidents,  ce  qui  permeltrait  de  placer  dans  la  première  la 
répression  contre  le  sacrilège,  le  sacrilège  iie  pouvant  avoii'  lien 
que  dans  les  églises  catholiques  où  réside  le  saint  des  saints. 
L’archevêque  de  Paris  appuya  celte  proposition  en  ramendcant . 
Le  garde  des  sceaux  vint  la  combattre  avec  M.  de  lîroglic  et 
.M.  de  lîastard,  comme  contraire  au  texte  même  de  la  Charte, 
qui  garantissait  une  égale  protection  aux  cultes.  11  combattit 
en  même  temps  l'amendement  de  la  commission  qui  eu  re¬ 
fusant  le  mol  donnait,  comme  il  le  dit,  la  chose.  On  vit  alors 
un  singulier  exemple  de  ce  que  peuvent  dans  les  assemblées 
les  combinaisons  politiques  et  les  intérêts  doppositiun  : 
MM.  Pasquier  et  Decazes,  qui,  dans  d’autres  temps,  auraient 
combattu  à  outrance  les  idées  de  M.  lEirtalis,  et  à  plus  l'orlr 
raison  celles  îles  évêques,  déclarèrent  qu’il  leur  semblait  im¬ 
possible  qu'une  assemblée  catholique  laissât  impuui  le  plu^ 
odieux  des  crimes,  la  violation  du  tabernacle  et  la  profanation 
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des  hosties  consacrées.  Voici  les  propres  paroles  de>l. 
quier  :  «  Ou  ne  pouvait  s’empêcher  (l’introduire  dans  le  projet 
une  disposition  répressive  du  sacrilège^  indépendant  du  vol 
qu’atteignait  seul  la  disposition  originaire.  Tout  en  respectant 
les  principes  de  notre  loi  pénale,  on  conviendra  que,  dans  une 
loi  qui  a  pour  but  la  répression  des  crimes  commis  dans  le= 
églises,  il  est  impossible  de  passer  sous  silence  le  plus  odieini 
de  tous  les  crimes,  la  violation  des  tabernacles  et  la  profivnation 
des  hosties  consacrées.  » 

M.  de  l‘eyronnet  répondit  que,  «  si  on  introduisait  dans  Ifi 
loi  des  termes  généraux  et  métaphysiques,  on  les  introduisait 
nécessairement  dans  les  questions  posées  au  jury.  Il  amverait 
alors  que  des  jurés  appartenant  à  des  communions  dissidentes 
pourraient  être  appelés  à  prononcer  sur  des  questions  qui  ne 
peuvent  se  résoudre  que  par  les  croyances  catholiques.  » 

C’était  mettre  le  doigt  sur  la  difficulté  de  la  question,  diffi¬ 
culté  que  le  texte  ambigu  de  la  Charte  avait  déguisée  sans  la 
détruire.  Dans  un  pays  où  le  pacte  fondamental  garantissait 
une  protection  égale  à  tous  les  cultes  légalement  reconnus, 
et  où  la  société  avait  pour  base  l’égalité  de*toiis  les  Français 
devant  la  loi,  quelle  que  fût  d’ailleurs  leur  religion,  il  était 
illogique  de  proclamer  en  principe,  impossible  d’établir  en  fait 
une  protection  privilégiée  en  faveur  de  l’Fglise  catholique. 
J’ajouterai  qu’au  point  de  vue  politique  il  y  avait  là  un  danger 
considérable,  car,  précisément  parce  que  les  lois  de  ri-iglise 
avaient  été  dans  notre  pays  les  lois  de  l’État  avant  89 ,  on 
s’exposait  à  exciter  les  défiances  et  les  appréhensions  des 
dissidents  qui  regardaient  la  Charte  comme  une  garantie 
contre  le  retour  de  cet  état  de  choses. 


On  ne  put  se  mettre  d'accord  dans  cette  séance,  et  les 
amendements  présentés  furent  renvoyés  à  la  commission,  qui 
dut  faire  le  lendemain  un  rapport.  Elle'  persista  dans  ses  idées, 
c’est-à-dire  que,  sans  admettre  que  la  loi  pût  édicter  de  peines 
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Contre  le  sacrilège  simple,  ce  qui  obligerait  le  législateur  à 
introduire  des  expressions  métaphysiques  dans  le  texte,  elle 
pensait  que  cette  loi  devait  l'rapper  la  prolanatioii  matérielle 
lies  choses  saintes  «  qui  n’appartiennent,  dit  le  rapporteur, 
^lu’à  la  religion  catholique.  »  La  comniissiuii  faisait  droit  à 
une  remarque  de  l’arclievéque  de  Paris  :  c’est  que  le  catho- 
hcisine  seul  avait  des  vases  sacrés  ;  les  dissidents  n’avaient 
que  «  des  vases  consacrés  à  la  célébration  des  cultes.  »  Ivlle 
proposait  donc  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  per¬ 
pétuité  pour  l’individu  coupable  du  vol  de  vases  sacrés,  avec 
ou  sans  elfraction. 

M,  de  Peyronnet  ne  s’opposa  point  à  cet  amendera  ont,  au¬ 
quel  ta  majorité  était  visiblement  acquise,  mais  il  reprit  la 

parole  lorsque  l’archcvéqnc  de  Sens  demanda  qu’une  distinc- 
%  # 
bon  fût  établie  entre  les  vases  sacrés  de  la  religion  de  l  Etat 

et  les  vases  dont  on  se  servait  pour  la  célébration  des  autres 
cultes.  Le  garde  des  sceaux  lit  observer  qu’une  telle  dispo¬ 
sition,  évidemment  contraire  au  texte  de  la  Charte,  pro^oquc- 
rait  les  plaintes  légitimes  de  ceux  qui  appartenaient  à  d’au¬ 
tres  cultes.  La  proposition  de  l’archevêque  de  Sens  fut  rejetée, 
et  l’on  procéda  au  vote  de  l’ensemble  de  la  loi  qui  fut  adoptée 
par  I3G  voix  contre  11.  l.ii  moment  avant  ce  vote,  l’arche¬ 
vêque  de  l^aris  demanda  la  parole,  i^t  exprima  le  regret  que  le 
mot  de  sacrilège  n’eût  pas  été  introduit  dans  le  titre  ou  dans 
le  dispositif  de  la  loi.  11  ajouta  qu’il  regardait  cependant  cette 
loi  comme  une  amélioration  notable  dans  la  législation.  Ihiis 
il  réclama  pour  lui  et  pour  les  autres  pairs  ecclésiastiques  la 
faculté  de  ne  prendre  aucune  part  au  vote  délinitif  d’une  loi 
prononçant  des  peines  à  l’établissement  desquelles  leur  ca¬ 
ractère  ne  leur  permettait  pas  de  concourir.  II  s’agissait  de 
l’article  où  il  était  dit  que  «  lorsque  le  vol  des  vases  sacrés 
aurait  eu  lieu  de  nuit,  en  compagnie  d’iiiKi  ou  plusieurs  per- 
.sonnes,  avec  des  armes  apparentes  ou  cachées,  avec  violence 
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OU  menace,  à  raide  d'eliVaction ,  de  violence  ou  de  fausses 
clefs,  la  peine  prononcée  serait  la  mort.  » 

Cette  discussion  produisit  un  effet  fâcheux  pour  le  miiiis- 
tère,  (jui  se  trouva  oldigé  de  couibattrê  les  idées  mises  en 
avant  par  celte  portion  de  la  droite  à  laquelle  on  comnicneait 
à  donner  le  nom  de  parti  religieux,  ce  qui  relâcha  ses  liens 
avec  l’administration.  Elle  produisit  un  effet  non  moins  ta- 
dieux  dans  le  public,  et  devint  mi  texte  pour  ceux  qui  accu¬ 
saient  la  droite  de  vouloir  faille  rélrogader  la  société  nouvelle 
\ers  rancien  régime.  l'Üie  nuisit  au  clergé  et  surtout  à  Tar- 
chevéque  de  Paris,  qu’elle  rendit  impopulaire,  et  la  déclara¬ 
tion  qu’il  avait  faite  avant  le  vote  de  la  loi,  au  nom  des  pairs 
ecclésiastiques,  devint  l’occasion  des  observations  les  plus 
malveillantes.  <  hi  demanda  eu  effet  pourquoi  les  pairs  eedé- 

I 

siastiques  avaient  itroiiosé  des  aggravations  de  peines  que 
leur  earaclère  ne  leur  jicrniettait  pas  de  voter,  et  les  jour¬ 
naux  opposés  à  l’Eglise  ne  manquèrent  pas  de  faire  ressortir 
le  contraste  qui  existait  entre  la  sévérité  invoquée  par  les 
évêques  dans  la  discussion,  et  la  inansuctude  évangélique 
dont  ils  avaient  fait  profession  au  moment  du  vole.  M.  de  Vil- 
lèle,  eu  rapportant  ces  détails  dans  son  journal,  s’afiligeait  de 
ees  résultats,  et  eu  tirait  un  mauvais  augure  sur  les  consé- 
queiices  de  rinfroductioii  du  clergé  dans  la  pairie. 

Le  jour  même  où  eut  lieu  h*,  vote  sut*  les  vols  commis  dans 
les  églises,  la  chambre  des  pairs  commença  la  discussion 
d’une  loi  beaucoup  plus  importante,  la  seplemialité.  Le  re¬ 
nouvellement  intégral  ou  partiel  des  assemblées  politiques  est 
une  de  ces  questions  controversables  sur  lesquelles  les  vérités 
de  principes  peuvent  devenir  des  erreurs  d’applications,  selon 
le  milieu  social  et  politique  où  l’on  se  troîtve.  Sans  doute  1  ex¬ 
posé  des  motifs,  commenté  par  M.  de  Pastoret  iiominé  rap¬ 
porteur,  présentait  des  observations  judicieuses  sur  1  utilité 
pour  un  gauvernemenl,  dont  raltention  et  tout  le  teinpsdtù- 
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vent  être  consacrés  aux  grands  intérêts  du  pays,  de  n’avoir 
pas  à  se  préoccuper  tous  les  ans  d’une  crise  électorale  provo- 
(piéc  par  le  renouvellement  partiel.  Il  n’était  pas  moins  vrai 
que  les  pays  auxquels  on  peut  é|)argner  cette  agitation  jouis¬ 
sent  de  plus  de  tranquillité.  Knfîn comme  le  lit  observer 
,\l.  (1b  Montalembcrt  ‘  duiis  la  discussion,  i-ioii  ii  était  plus 
propre  à  donner  de  la  stabilité  aux  iiistitulions  politiques  que 
la  stabilité  des  asseml)lées,  car  un  changement  annuel  de  la 
chambre  des  députés,  c’est-à-dire  la  mobilité  perpétuelle 
d’une  des  branches  de  la  puissance  législative,  détruisait  tout 
espoir  de  fixité  et  paralysait  les  mesures  nécessaires  ài’Élat. 
Comment  gouverner  la  France  avec  une  chambre  des  députés 
qui  se  décomposait  et  se  recomposait  annuellement,  et  avec 
un  ministère  obligé ,  dans  les  six  mois  qui  s’écoulent  entre 
deux  sessions,  d’employer  son  attention  et  ses  efforts  à  s’as¬ 
surer  une  nouvelle  majorité? 

Uien  de  plus  ju.sle  que  ces  remarques.  Muant  aux  articles 
de  la  Charte  qui  établissaient  le  l'enouvellement  annuel  d’un 
cinquième  de  la  chambre  et  la  durée  quinquennale  de  chaque 
législature,  51.  de  Corbière  répondait  qu’il  ne  s’agissait  là  que 
d’articles  réglementaires ,  que  le  l\oi ,  d’accord  avec  les 
chambres,  pouvait  réviser.  Mais  il  y  avait  contre  la  septen- 
ludité  des  objections  plus  solides  :  c’étaieiit  celles  qui  étaient 
tirées  de  l’état  même  de  la  société,  et  celles  qii’on  aurait  pu 
tirer  de  la  situation  morale  du  parti  politique,  en  ce  moment 
maître  des  affaires. 

Deux  pairs  surtout,  l’iin  appartenant  à  l’extrême  droite, 
M.  de  Saint-lloman,  l’autre  à  la  gauclie,  51.  de  Ségur,  ce  qui 
prouve  que  la  septeniialité  pouvait  présenter  des  inconvénients 
aux  esprits  placés  aux  points  de  vue  les  plus  différents, 
lirent  valoir  ces  objections.  51.  de  .Ségnr  fit  observer  qu’avec 

f .  M.  de  Mantalcailiert  était  le  [têrc  (lu  célébré  oraleiir  de  ce  nom,  fini  liti 
succéda  dans  la  paii  ie  en  1  8:j0, 
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le  reiiouvelleinent  partiel  l’opinion  s’insinuait  comme  la 
lumière,  et  qu’avec  le  renouvellement  intéfrral  elle  éclatait 
comme  i’inceiKlie  ;  c’était  la  pensée  que  .M.  lioissy-d’Anglas 
avait  déjà  présentée  sous  la  forme  d’un  doute,  en  disant  qn’en 
comprimant  ropinion  pendant  sept  années,  on  s’exposait  à  ce 
que  la  violence  de  l’explosion  fût  proportionnée  à  la  durée  de 
la  compression.  M.  de  Saint-lVoman  insistait  sur  les  dangers 
.  de  la  loi  avec  une  véhémence  qui  attestait  la  profondeur  de  sa 
conviction  : 


(t  Ne  \iiycz-\Dus  pas,  disait-il,  rpie  par  t’aliolition  du  renouvel- 
Icineut  partiel  mius  prive/,  le  gouveriienieiit  et  la  cliaiubrc  d’une 
"ataiitie  rerlaine,  la  traiit[uillitê  du  public?  Lorsfpi’une  sessio»  s’écoule 
et  qu'on  jujîe  ses  intérêts  mal  défendus,  on  sc  llatte  d’obtenir  par  des 
élections  de  plus  zélés  défenseurs.  .Mais  présentez  à  mi  public  trial 
dispttsé  la  tribune  de  la  cbainbre  élective  occujrée  iiciidaiit  sept  ans 
par  les  mêmes  orateurs,  et  la  salle  de  rassemblée  renndio  des  mêmes 
dé[mtés,  bientôt  ils  deviendront  à  charge,  on  les  prendra  eu  haine*, 
et  ne  craigiiez-vous  pas  qu’une  fois  leurs  fonctioivs  terminées  ils  tie 
soient  en  bulle  à  des  oulrages  et  même  à  des  vengeances?  » 


A  ces  objections  sérieuses,  parce  qn’ellcs  étaient  empruntées 
à  la  comuiissance  du  milieu  social  et  national  au  sein  duquel 
la  nouvelle  loi  allait  fonctionner,  on  aurait  pu  ajouter  des 
olqections  peut-être  plus  graves  encore,  empruntées  à  ta  cori- 
naissauce  du  milieu  parlementaire.  Un  des  motifs  les  plus 
sérieux  de  la  présentation  de  la  loi  était  l’espoir  de  pouvoir 
fonder,  avec  le  concours  d’une  forte  majorité  de  droite,  les 
institutions  qui  assureraient  raveuir  de  la  monarchie  repré¬ 
sentative.  .Mais  qu’adviendrait-il  si  l’assemblée  actuelle,  au 
lieu  de  montrer  cet  esprit  politique  sur  lequicl  on  avait  compté, 
se  divisait  en  nuances  rivales,  ardentes  à  se  disputer  le  pou¬ 
voir?  Ces  sept  années  données  à  la  droite  et  perdues  par  elle 
ne  seraient-elles  pas  considérées  comme  une  espérieucc  déci¬ 
sive?  Ne  vaudrait-il  pas-mieux  pour  le  gouvernement  royal 
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accepter  l’agitation  partielle  du  renouvellement  annuel  que 
de  se  trouver  acculé  à  des  élections  générales  avec  un  minis¬ 
tère  ébranlé,  affaibli,  accusé  à  outrance  par  une  partie  de  ses 
anciens  amis,  et  avec  une  droite  profondément  séparée  en 
deux  camps  ennemis,  se  jetant  des  accusations  réciproques 
qui  profitaient  à  la  gauche  ?  Certes,  si  la  politique  lisait  dans 
l’avenir  comme  Thistoire  lit  dans  le  passé,  le  ministère  eût 
éprouvé  des  doutes  au  moment  d’insister  sur  le  vote  de  la 
septeunalité.  ilais  la  loi,  conforme  aux  idées  constamment 
soutenues  par  la  droite,  avait  été  préparée  et  rédigée  avant 
rouverture  de  la  session,  à  l’époque  où  la  nomination  d’une 
assemblée  si  ardemment  et  si  complètement  royaliste  rem¬ 
plissait  le  ministère  de  conliance.  La  confiance  de  M.  de  Yillèle 
commençait  à  être  ébranlée  par  le  mouvement  d’opposition 
qui  s’était  manifesté  dans  les  chambres  et  hors  des  chambres 
contre  la  loi  des  rentes  ;  cependant  elle  n’était  pas  totalement 
détruite.  U  espérait  encore  emporter  le  vole  de  la  loi  de  la  con¬ 
version  des  rentes  à  la  chambre  des  pairs  ;  et  la  septennaüté, 
la  loi  de  la  conversion  des  rentes  et  la  loi  d’indemnité  rem¬ 
plissant  la  session,  préparaient  les  travaux  de  l’avenir.  La 
septennalilé  fut  votée  à  une  grande  majorité. 

Ayant  d’aborder  lu  discussion  de  la  conversion  des  renies 
qui  continuait  à  être  l’objet  de  l’atlention  presque  exclusive 
de  l'opinion  et  des  pülémi([nes  les  plus  vives,  la  chambre 
des  pairs  avait  eu  à  se  prononcer  sur  un  projet  de  loi 
rectificatif  de  la  loi  de  recrutement,  instituée  quelques  an¬ 
nées  auparavant  par  le  maréchal  Gouvioii  Saint-Cyr.  Comme 
l’établit  le  duc  d’Albuf'éra,  rapporteur  de  la  loi  nouvelle, 
ce  n’était  pas  l’esprit  des  iiistitntions  militaires  nouvel¬ 
lement  établies  qu’on  voulait  changer;  il  s’agissait  de  re¬ 
médier  à  des  inconvénients  récemment  mis  en  lumièi'e  par 
la  guerre  d’Espagne.  Ainsi,  rinstitulion  des  vétérans  idavait 
pas  procuré  les  avantages  que  l’auteur  de  la  loi  s’en  était  pro- 
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ims.  (  Oi  supprimerait  donc  cettiMiistitution,  et,  pour  remplir 
le  vide  que  cette  suppression  laisserait  dans  notre  effectif,  et  en 
nu'nie  temps  pour  mettre  les  forces  de  la  France  sur  un  pied 
respectalde  et  plus  eu  proportion  avec  les  armées  qu’entre- 
lenaienl  les  grandes  puissances  et  môme  le  royaume  des  Pays- 
lîas,  on  demanderait  au  recrutement  annuel  GO, 000  hommes 
an  lieu  de  40,000,  et  l'on  prolongerait  de  deux;  ans  la  durée' 
du  service  militaire,  qui  serait  fixée  en  tout  à  huit  années. 
.M,  de  Cliateanliriand  écrivait  à  ce  sujet  au  prince  de  Polignac, 
notre  amljassadeur  à  I.ondres,  que  l’on  s’était  convaincu,  pen¬ 
dant  la  guerre  d’Espagne,  de  l’insuflisance  de  notre  effectif; 
car,  avec  100,000  hommes  employés  au  dehors,  c’était  à  peine 
s’il  nous  restait  quelques  régiments  disponibles  au  dedans. 

Le  maréchal  de  éîouvion  Saiut-Fvr  défendit  sa  loi  ;  il  alla 
mémo  jusqu'à  accuser  le  ministère  de  vouloir  en  déiruire 
foute  l’économie,  en  ouvrant,  par  ce  premier  projet,  une 
brèche  qui  serait  plus  tard  élargie.  Ce  qui  indique  qu’il  y 
avait  là  une  question  miütaire  et  non  nue  question  politique, 
c’est  que  le  rapporteur  de  la  loi,  le  duc  d’AIbuféra  (maréchal 
Suchet)  appartenait,  ciunme  le  maréchal  tlouvlon  8aint-Cyr, 
non-seulement  aux  anciennes  armées  impériales,  mais  à  la 
meme  miaiice  d’opinion,  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  d’être  en 
dissentiiueiil  complet  sur  la  loi.  Ouelques  pairs  de  la  droite, 
entre  autres  MM.  de  Itougé  et  de  Clratellux,  prolitèrent,  il  est 
vrai,  de  cette  discussion,  pour  reproduire  leurs  idées  sur  le 
titre  de  l'avamcement  auquel  le  nouveau  projet  ne  toiicbait 
j>as,  mais  aiiciiii  ameiidemenl  ne  fut  proposé  sur  ce  point,  et 
le  projet  présenté  parle  ministère  fut  adopté  par  J 10  voix 
c<i]itro  28. 

La  commission  de  la  chambre  des  pairs,  à  laquelle  le  projet 
d<.'  loi  de  la  convei’rion  des  rentes  avait  été  renvoyé,  se  coni' 
jiü.'ait  «le  3hM,  Hoy,  Mollien,  de  Lévis,  d’Aligre,  de  la  Forêt, 
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naliirelleineiît  indiqués  par  l’autorité  qui  s'attachait  à  leurs 
noms  en  matière  Ihiancière;  M.  Ihiy  avait  été  le  prédécesseur 
de  M.  de  Yillèle  aux  linances,  et  M.  Mollien  devait  sa  réputation  à 
de  grands  et  utiles  services  qu’il  avait  rendus,  comme  ministre 
duTrésor,  sous  l'Kmpîre.  Le  duc  de  Lévis  avait  fait  une  iongite 
étude  des  questions  fiscales,  et  jouissait  à  ce  sujet  d’une  juste 
renommée  à  la  chambre  des  pairs,  où,  toutes  les  fois  qu’une 
question  de  ce  genre  était  soulevée,  il  était  nommé  de,  droit 
rapporteur.  M.  d’Aligre  avait  été  obligé  d’acquérir  les  con¬ 
naissances  d’un  habile  administrateur,  ne  fiit-ce  que  pour 
gérer  son  immense  fortune.  M.  de  la  Forêt,  qui  venait  de 
l’Empire,  était  un  esprit  judicieux,  un  diplomate  de  la  grande 
école,  formé  par  rexpérience  des  affaires.  >1M.  les  ducs  de 
Filz-.lames  et  de  Narbonne,  moins  compétents,  représentaient, 
avec  le  duc  de  Lévis,  la  part  donnée  dans  la  commission  aux 
opinions  de  droite.  Si  ron  s’arrêtait  aux  dehors,  cette  commis¬ 
sion  de  la  chambre  des  pairs  n’avait  rien  d'hostile  à  \L  de 
Villèle.  11  se  rassurait  lui-même  h  demi  en  se  rappelant  qu’il 
avait  consulté  les  deux  membres  les  plus  éminents  de  la  com¬ 
mission,  comme  financiers,  sur  la  mesure  de  la  conversion  des 
rentes,  et  qu’ils  l’avaient  approuvée  en  principe,  on  ne  faisant 
que  des  objections  de  détail. 

Il  y  avait  cependant  dans  la  composition  de  cette  commis¬ 
sion  des  sujets  légitimes  de  crainte  pour  le  président  dn  con¬ 
seil  ;  la  majorité  y  appartenait  au  centre  droit,  et  la  loi  ofl’rait 
à  cette  nuance  d’opinion  une  occasion  de  renverser  le  minis¬ 
tère  de  droite,  occasion  qu’elle  pouvait  être  tentée  de  saisir 
avec  d’autant  plus  d’empressement  que  M,  I\oy  faisait  partie  du 
cabinet  que  le  ministère  de  droite  avait  remplacé  ;  or  il  est  tuii- 
joiirsdoux  de  succéder  à  son  successeur.  Aux  yeux  de  ceux  qui 
jugent  les  choses  humaines  avec  une  pleine  connaissance  du 
cœur  humain,  il  y  avait  un  antre  danger  pour  le  présideni  dn 
conseil  dans  la  composition  de  la  commission.  Pour  M.M.  Uoy, 
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Mollien,  et  même  pour  le  duc  de  Lévis,  M.  de  Villèlc  était  un 
nouveau  venu  dans  les  grandes  questions  financières,  et  ceux 
qui  SC  regardaient  comme  ses  anciens  s’habituaient  avec  peine 
à  l’idée  de  voir  ce  nouveau  venu  trancher  d’une  manière  si 
haniie  une  question  qui  paraissait  litigieuse  à  cette  époque,  et 
attacher  son  nom  à  une  oeuvre  si  considérable  et  qui  devait  lui 
donner  un  ascendant  iiTésistible  si  elle  réussissait.  Pour  ne 
'rien  taire,  il  faut  ajouter  qu’appartenant  à  cette  noblesse  de 
province  plus  solide  que  brillante,  M.  de  Villèle  n’était  pas 
agréai)le  à  la  noblesse  de  covir  qui  siégeait  surtout  à  la 
chambre  des  pairs.  En  outre,  bien  des  influences  s’agitaient 
contre  lui  dans  celte  chambre.  Les  débris  des  ministères  pré¬ 
cédents  se  coalisaient  contre  le  ministère  nouveau  ' .  Les  amis 
(lu  duc  de  -Montmorency  ne  lui  étaient  pas  sympathiques,  à 
cause  de  récents  souvenirs  et  peut-être  d’espérances  pro¬ 
chaines,  car  les  meilleurs  ne  renoncent  pas  facilement  an  pou¬ 
voir,  une  fois  qu’ils  y  ont  touché.  Les  amis  de  M.  de  Chaleaii- 
briand,  qui  s’étaient  tus  à  la  chambre  des  députés  ou  qui 

avaient  pris  parti  contre  la  loi,  comme  M.  Clausel  de  Gousser- 
* 

gués  ne  devaient  pas  être  plus  favorables  à  M .  de  Villèle  sur 
les  bancs  de  la  chambre  haute. 


1.  M.  de  liaranic,  alors  niemtfre  üe  la  chambre  des  pairs  cl  qui  élail  Torl 
au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  les  diirérents  groupes  de  CopiiOsiliont 
dit  ù  ce  sujet  :  «  Ce  qui  décida  le  sort  de  la  loi,  ce  fut  le  vote  de  2a  plupart 
des  courtisans  qui  n'aimaient  pas  M.  de  ViJicle,  et  des  amis  des  anciens  lui' 
nistres  ;  ils  ne  lui  pardoiiuaient  point  la  retraite  de  M.  le  duc  de  Iliclieiieu,  ni 
la  démission  de  M.  de  Montmorency.  »  T7c  de  Roijer-Collarâ,  t.  Il,  p.  213. 

2.  Nous  trouvons  à  ce  sujet,  dans  les  papiers  politiques  de  M.  de  Viilèlc, 
une  lettre  écrite  par  M,  Clausel  de  Coussergues  au  pré.'^ident  du  Conseil,  troi.-* 
mois  après  le  vole  sur  la  loi  ;  «  Je  suis  persuadé,  lui  disait-il,  que  vous  ave/ 
cru  (lue  j'avais  influencé  l'opinioii  de  M,  de  Cliateiiubriand  sur  la  loi  des 
rentes,  l’as  le  moins  du  monde.  Je  n'y  voyais  que  le  danger  de  désalTectionner 
Paris  et  la  cruinte  de  nuire  i  I.t  maiiiresfaüon  d'amour  du  peuple,  lors  de 
Pavénement  prochain  de  CItaries  X,  -M.  de  Chateaubriand  n'y  voyait  que 
M.  Canning,  saisissant  le  moment  critique  de  la  conversion  dcs'renics,  pour 
faire  baisser  nos  fonds  par  quelque  démonstration  Jioslilc,  »  [Papiers  politiques 
de  M,  de  Villtle.) 
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Los  débats  se  prolongèrent  dans  la  commission,  if.  de  Yil- 
lèle,  qui  voyait,  chaque  jour,  la  passion  publique  redoul)ler 
contre  son  projet,  commençait  à  croire  que  ces  délais  étaient 
calculés  cl  qu’ils  avaient  pour  objet  d’augmenter  la  clameui* 
générale  contre  la  conversion,  afin  de  faciliter  son  rejet.  U  avait 
su  d’ailleurs  par  un  des  membres  de  la  commission,  M.  do 
la  forêt,  que  le  comte  Roy,  qui  à  l’époque  où  le  président  du 
conseil  l’avaitconsulté  s’était  montré  favorable  à  la  conversion, 
avait  été  très-hostile  à  l’adoption  dans  le  sein  de  la  commis¬ 
sion,  et  que  meme  il  avait  présenté  un  contre-projet  Il  X’ece- 
vait  des  renseignements  analogues  sur  la  conduite  tenue  par 
!e  comte  Mollien.  Appelé  plusieurs  fois  dans  le  sein  de  la  com¬ 
mission,  M,  de  Yillèle  se  sentit  confirmé  dans  ses  craintes  et 
ses  soupçons  par  les  questions  et  les  objections  qu’on  lui  fit. 
Dans  un  dîner  que  donna  M.  de  Sémonville,  qui  réunit  le 
ministre  des  linances  avec  M.  Mollien  et  plusieurs  autres 
membres  de  la  commission,  rattitude  gênée  des  convives  le 
frappa,  et  de  retour  chez  lui,  il  écrivait  sur  son  carnet  cette 
ligne  caractéristique  :  «  Ces  hommes-là  me  paraissent  des 
gens  mal  disposés  qui  se  préparent  à  me  jouer  un  mauvais 
tour  en  se  ménageant.  » 

Ces  fâcheux  symptùmes  se  multiplièrent  tellement,  qu’il  en 
conféra  avec  son  ami  M .  de  Corbière,  le  confident  ordinaire  de 
ses  inquiétudes  politiques,  et  par  le  jugement  duquel  il  aimait 
ci  contrôler  son  propre  jugement.  Les  mauvaises  dispositions 
de  la  chambre  des  pairs  commençaient  à  devenir  manifestes 
pour  tout  le  monde,  et  >1.  de  Yillèle,  étant  allé  chez  le  roi  et 


I.  M.  de  VilR-le  explique  ainsi,  dans  scs  noies  politiques,  l’opposition  que 
lille  comte  Hoy  à  la  conversion  des  renies  ;  «  Il  avail,  dil-il,  600,000  Jîvres 
de  rentes  snr  le  (trand  livre.  C'élail  100,000  livres  de  renies  qu’il  perdait,  i) 
y  lenaiL  l'ar  sa  position  politique,  ses  analO{!res,  sea  Iiabitudes,  ses  relalions, 
il  tenait  au  précédent  toitiisière  que  nous  avions  remplacé ,  tort  dirticile  à 
pardouner.  Il  tenait  par  ses  opinions  à  l’opposilion  sénatoriale  el  il  avait  été 
député  pendant  les  Cent-Jours,  »  (DocMments  inédits.) 
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chez  .Monsieur  le  13  mai,  les  trouva  comme  lui  fort  tristes  de 
voir  la  loi  compromise  et  rarèue  ouverte  aux  ambitions  ([UÎ 
s’agitaient  de  tous  côtés.  Le  l(i  mai,  ie  président  du  conseil 
eut  peu  de  monde  à  sa  réception  ;  il  en  tira  un  mauvais  pro¬ 
nostic  pour  le  sort  de  la  loi. 

Le  21  mai,  le  duc  de  Levis  donna  la  lecture  de  son  rapport. 
11  concluait  à  l’adoption  de  la  loi  et  tranchait  en  faveur  du 
ministère  les  questions  cpi’un  ne  pouvait  raisonnablement 
décider  contre  lui  :  celle  du  droit  de  l’Ktat  de  se  libérer  envoie 
ses  créanciers  dès  qu’il  pouvait  le  faire,  celle  de  l’utilité  qu'il 
trouverait  à  payer  1  0/0  de  moins  d’intérêt  aux  préteurs. 
Lu  revanche,  le  rapport  insistait  d’une  manière  pressante  sur 
un  adoucissement  en  faveur  des  petits  rentiers,  dont  il  évaluait 
le  nombre  à  4(1,000  tjossédant  pour  toute  fortuue  de  300  à 
000,  et  de  000  à  1,000  Hm'CS  de  rente  «  .Nous  savons  que 
cette  classe  n’a  pas  un  droit  rigoureux  à  cette  préférence,  disait 
le  rapporteur,  mais  quand  riiumanité  réclame,  les  principes 
jieuvent  fléchir.  >i  M.  de  Lévis  mentioimait  à  ce  sujet  im  sacri¬ 
fice  de  plusieurs  millions  que  les  banquiers  signataires  du 
traité  pourraient,  d’après  une  commuincalion  faite  à  la  com¬ 
mission  en  leur  nom,  c’était  du  moins  ce  que  disait  le  rappor¬ 
teur,  être  amenés  à  faire,  pour  continuer  pendant  cinq  ^n^ 

A 

l’intérêt  à  5  p.  -lOO  «  aux  moindres  rentiers,  moyennant  cer¬ 
taines  conditions.  » 

C’était,  au  fond,  mettre  en  suspicion  le  ministre  des  finances 

ë 

et  L’accuser  d’avoir  sacriüé  les  intérêts  de  IMtat  et  ceux  des 
rentiers  à  l’intérêt  des  banquiers,  puisque  ceux-ci  étaient 
censés  offrir  de  renoncer  îi  une  partie  de  lenr  bénéfice  pour 
conserver  le  reste;  .M.  de  Lévis  disait  même  fornieliement  : 

«  Les  dépenses  faites  par  les  banquiers  nous  paraissent  hors 

l,  D'après  les  élals  puLliés  par  le  frouvernemenl,  le  nombre  total  des  ren¬ 
tiers  élail  de  t4,'t,0ü((,  ce  qui,  en  comptant  par  famille,  faisait  eii'ircti 
üOO,OUO  individus. 
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de  proportion  avec  les  frais  de  commission  qui  leur  sont  al¬ 
loués.  » 

^M.  de  Villèle  sentit  le  coup.  Il  le  sentit  d’autant  plus  que  le 
rapporteur  appuyait  fortement  sur  le  refus  du  ministre  de 
donner  connaissance  à  la  chambre  des  pairs  des  détails  du 
traité,  qu’il  exprimait  eu  outre  le  regret  qu’on  eût  adopté  un 
plan  qui,  en  réunissant  les  banquiers  en  une  seule  com¬ 
pagnie,  «  excluait  nécessairement  la  concurrence  et  jusqu’à 
tin  certain  point  la  publicité.  Cependant,  vous  le  savez,  enu- 
tiuuait  le  rapporteur,  la  couGiirrence  et  la  publicité  en 
matiè.re  d’emprunt  sont  la  véritable  sauvegarde  de  la  fortune 
publique.  » 

Le  rapport  se  terminait  par  ces  paroles  qui  jetaient  iine 
grande  défaveur  sur  le  projet  de  loi  et  contenaieut  presque  sa 
condamnation  implicite,  en  insinuant  que  la  commission  dans 
ses  débats  avait  entendu  le  développement  d’idées  qui  auraient 
conduit  d’une  manière  plus  avantageuse  au  but. 

U  Mous  li’iivntis  pas  à  examiner  si  par  d’aulres  eomliinaisttns  un 
liuuvait  arriver  au  même  but  avec  plus  d'avantages,  c’est  sur  k*  pniijet 
de  Soi,  tel  qu’il  nous  est  présenté,  qu’il  s’agit  de  statuer,  nous  vous  en 

ra(1n[itîau,  » 


Ku  entendant  les  conclusions  de  la  commission,  le  président 
du  conseil  pensa  que  c’était  une  proposition  de  rejet  déguisée. 
La  commission  prenait  rinitiativc  de  l’opposition  sans  vouloir 
en  accepter  la  responsabilité.  Ces  conclusions  du  rapport  ému¬ 
rent  d’autant  plus  31.  de  Villèle  que  l’intimité  du  rapporteur 
avec  M,  de  Chateaubriand  était  connue,  et  que  le  duc  de  Fitz- 
.lames  était  aide  de  camp  de  iMors.siEUR  et  admis  à  sa  familia¬ 
rité  la  plus  intime,  de  sorte  que  la  part  que  ce  loyal  et  dévoué 
gentilhomme  avait  prise  à  la  proposition  incidente  dont  le 
rapporteur  avait  fait  mention  au  nom  des  banquiers,  en  leur 

■fe 

attribuant  la  pensée  de  faire  un  sacrifice  de  plusieurs  millions 
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en  faveur  des  petits  rentiers,  semblait  contirmer  le  bruit  ré¬ 
pandu  «  que -.Monsieur  était  décidément  défavorable  à  la  loi.  » 
M.  de  Vilièle,  avant  que  la  discussion  générale  s’ouvrît, 
monta  à  la  trii)une  pour  écarter  l’incident  qu’on  avait  jeté  au 
travers  du  débat  en  alléguant  une  proposition  nouvelle  faite 
par  les  banquiers  réunis.  U  lut  une  lettre  collective  des  trois 
chefsdes  compagnies  réunies,. MM.  Laftitte,  Rothschild,  Raring, 
qui  démentaient  hautement  la  démarche  faite  sans  leur  con¬ 
sentement.  11  expliqua  que  cette  déraarclie  venait  d’ètre  teidée 
directement  auprès  de  la  commission  et  à  l’insu  du  ministère 
par  les  banquiers  avec  lesquels  il  n’avait  pas  été  possible  de 
s’entendre  en  temps  utile,  précisément  parce  que  leurs  •pré¬ 
tentions  étaient  excessives  C’étaient  M.M.  SartorisetCrcyffull, 

* 

qui  ne  s’étaient  décidés  que  le  jour  de  l’ouverture  de  la  session 
à  se  contenter  des  conditions  faites  aux  trois  compagnies  réu¬ 
nies  et  acceptées  par  elles.  Mais  alors  même  ils  n’avaieiit  pu 
être  admis  dans  la  direction  de  raCfaire  h  laquelle  on  leur  avait 
réservé  cependant  une  participation  ;  «  des  obstacles  pris  dans 
le  rapport  des  banquiers,  s’opposant  cà  ce  qu’on  put  attendre 
d’une  plus  grande  réunion  l’accord  nécessaire  à  la  conduite 
d’une  semblable  affaire.  »  Un  ne  pouvait  donc  considérer 
comme  sérieuse  la  proposition  faite  in  extremis  par  des  ium- 
quiers  dont  le  crédit  ne  donnait  pas  des  garanties  équiva¬ 
lentes  à  celles  des  trois  grandes  compagnies  unies  avec  les- 

« 

quelles  ou  avait  traité,  et  qui,  après  avoir  trouvé  les  avantages 
ilont  ces  compagnies  s’étaient  contentées  iiisuftisants,  venaient 
souterraiucment  offrir,  qiiand  la  loi  était  déjà  votée  à  la 


i ,  <ï  La  eompagiijc  Grejffull  el  Sarlorîs,  dit  M*  ûû  VîlUMe  dans  ses 
poliliiines,  avait  commencé  par  demander  2  1/2  de  conimission  sur  le  capilal 
(le  1  iO  millions  de  renies  u  eonvertîr  ;  elle  avâil  proposé,  an  tlernler  moment, 
de  réduire  scs  prétenUona  a  1  \i.  100,  c'esi -à-dire  au  lati^  accepté  |iar  les 
compagnies  avec  lesquelles  le  miuislre  venait  de  coiicliircj  mais  elle  travail  pu 
s’enleudrc/  avec?  elles  sur  sa  pari  dans  ralTaire,  et  elle  s'élail  aîtiaî  volonlat- 
remetil  exclue  du  Irai  lé-  UhcKmenis 
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cliamlire  des  députés,  un  rabais,  pour  faire  manquer  l’affaire 
et  rejeter  la  loi. 

Ces  éclaircissements  étaient  nets  et  complets.  Alais  avec  la 
disposition  naturelle  des  assemblées  et  du  public  à  la  méfiance 
et  au  soupçon,  il  n’eu  resta  pas  moins  dans  les  esprits  une 
ombre  sur  ce  traité  qui  n’avait  pas  été  communiqué  aux 
chambres,  et  les  esprits  légers,  toujours  si  nombreux,  ne 
manquèrent  pas  de  conclure  de  cet  incident  que  si  Tou  avait 
attendu,  ou  aurait  obtenu  de  meilleures  conditions. 

M.  de  Villèle,  en  réponse  au  reproche  qu’avait  fait  le  rap¬ 
porteur  au  gouvernement,  d’avoir  négligé  les  garanties  de 
concurrence  et  de  publicité,  donna  à  la  chambre  des  détails 
pour  établir  qu’il  avait,  au  contraire,  réuni  dans  cette  impor¬ 
tante  alfaire  toutes  les  garanties  compatibles  avec  ruidon 
des  forces  financières  de  toutes  les  compagnies,  union  qu’il 
jugeait  nécessaire  au  succès  de  l’affaire. 


M  il  avait,  cil  effet,  d’aliord  laissé  Ibnucr  quatre  jurandes  ccmiDagiiies 
liiianciéres,  et  les  avait  engagées  à  lui  faire  des  jiroiiusiliuiis  éerites 
sur  le  jtriv  qu’elles  iiicttraieiit  au  remlmiirsemeut,  eu  recevant  a  75  fr. 
les  3  \K  lOD  refusés’.  Les  soumissions  écrites  de  ces  compagnies  qui 
crovaieiit  cliacune  être  chargées  de  la  totalité  do  l’opération,  lui  avaient 
été  rtuiiises  les  12,  i  l-,  l(î  et  17  mars. 

«  !.a  première  demandait  I  1/2  p.  100  sur  la  totalité  de  I  iO  millions 
de  rentes  converties  ; 

«  La  deuxieme,  la  .pmissance  des  hénélices  jnscpa’au  22  mars  1820; 
«  t.u  troisième,  offrait  de  se  contenter  de  la  jouissance  jusqu’au 
22  septembre  1825; 

a 

(f  Eiilin,  la  qiiati'ième  remit,  U;  10  mars,  une  première  proposition, 
portant  demande  d’imc  commission  de  2  f/2  p.  lOn,  sur  la  totalité  des 
l 'fO  millions  de  rentes  converties  ou  remhoursées  ;  elle  inqiosait  encore 
rengagement  de  In -conservation  île  raiiiortissement  avec  sa  dotation, 
ses  rentes  et  l’aliénation  de  ses  fiois. 

tt  (Jiiand  on  eut  ainsi  pu  H|)précier  le  ]»rî\'  auqui*l  celle  n[)ération 
(louiTail  être  faite,  ces  compagnies  iveurcnt  l’avis  (|n'am’unc  d’i’Ilcs  ne 
paraissant  réunir  les  mo\ons  sufiisanls  pour  fiiirc  une  sî  grande  opé¬ 
ration,  eUc  ne  .sei-ait  entreprise  qu’autant  qu’elles  se  réuni  raient  toutes 
dans  im  prix  commun  et  sous  une  direction  commune,  et  restreinte  à 
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UM  jn’tit  noniOre  d’iioimaes,  seuls  ie  {.uuivenuMiieiit  aunol 

*  * 
ad'airt'. 

«  Kii  recevant  cette  coiiimutiii'atinii,  la  cuiiipafîiiie  iiunn'u'o  4  recul 
l'averlisscinetit  (|uü  ses  uiïres  ctuîenl  telleiuent  dispr<)])nrlionjié(*s  11x01* 
«■elles  des  autres  que,  si  elle  voulait  avoir  ]>;u’t  à  rfqiôration,  «‘lie  «levait 
(liininuer  ses  (leiuauiles.  Llle  s'«’m|)iTSSa  .sur  eot  avis  de  renieUre  ui><‘ 
sècotidc  soumission  sous  la  date  du  18  mars,  de  se  rhar^u'r  de  l’upé- 
ration,  nioyeunaiit  I  i>.  0*0  <!c  ooiiimission,  et  toujoui-s  avec  la  réserve 
de  la  ciuiservatiou  de  l'amortissenient,  réserve  qui  u’idaît  faite  («ar 
aucune  autre. 

«  Ile  nouvelles  négociations  s’ouvrireul entre  !(*  ministre  et  Icscom- 
|iagnies,  ali  U  de  s’aceorder  sur  le  prix  des  frais  do  l'oiJéralion  :  il  fut 
ÜM'  à  l’abaiidou  de  la  jouissance  des  liénéfices  jusqu’au  l**’’  janvier 
l83<i,  les  «leux  oumpagtiies  miméros  \  et  i  n'ayaut  pu  être  raïuciiéi'S  à 
de  nieilb'ur'os  eoiiditiuiis,  et  leur  coiiconrs  «lans  ro])éralion  ayant  paru 
]>réréraltle  aux  trois  mois  «le  j«jiiissaucc  qii'«in  eût  [ui  gagner  en  tentant 
l'a  n'a  ire  sans  elles. 

a  i.a  flireclioti  fut  rotili«ie  aux  trois  chefs  dos  l■onlJlUgI1ies  1,  2,  3. 
rue  i)arlicipatit)U  dans  raffaire  l'dant  assuréi*  au  imnn!'ro  I,  sans  part 
dans  la  direction,  des  «jhstaclcs  (uis  dans  les  r«‘lalions  des  hatnjuiers 
s’opposant  à  «‘e  «ju'on  pût  utl«Midre  «rtiiic  plusgranile  réunion  l'arcord 
néeessaire  à  la  coinluile  triino  setnhlahlo  affaii'i*. 

«  Ih'S  I<;  lendemain,  me  parvint  roffi-e  de  la  ooiupagnie  imméro  4, 
do  Sf‘  charger  «h*  l’iqieration  sans  aucune  ctumnission.  C’était  la  même 
«pii,  jors«pt€  la  concurrence  était  eulière  et  l'éolle,  avait  fait  la  deinundi* 
la  pins  exagérthi,  et  «]ui  do[mis  la  riâiuisit  sur  nupu  avertissement  «pie 
les  autres  coni)>agines  n'avaicnl  )«as  voulu  )’a«lmetti'e  dans  la  «lireetion, 
et  ipii,  blessée  de  l  ette  exclusion,  (pioiqu’i'ile  aeccqdàt  la  |iarticî]iation 
(jui  lui  était  a«a;onlée,  faisait  api'ês  coup,  et  «piand  elle  savait  le  tcaité 
signé'  l'oJl're  de  n’exiger  aucune  euiiiiuission. 

(I  C‘«‘st  cetb'  nièiiie  «*om]>agnie  l  «[iii  a  fou«;u  le  plan  dont  parle  !«■ 
ra[iport  île  votre  c«immission  ;  c*«’st  eneoic  elle  ipii,  sans  iloute,  aura 
fait  mettre  sous  ses  veux,  au  moment  on  la  commission  allait  termiiu’r 
s«jii  travail,  la  note  «pîe  cello-«;i  a  cru  venir  dt^s  banquiers  rénnis.  » 


Ce  fut  le  comte  Itoy  qui  prit  le  premier  In  parole.  Les 
adversaires  du  iniiiislèrc  attncdiaient  une  grande  importance 
à  ce  qu’il  ouvrît  la  discussion.  Sun  opinion  faisait  anturité,  et 
il  était  inemLre  de  lÿi  commission.  Le  comte  IVoy  se  tronvail 
dans  mie  posilion  difliciie  :  coiisiilté  pnr.M.  de  Villèle  avant 
roiiverlure  de  la  session,  il  avait  approuvé  la  «Mnv«*t'sioM  des 


, 
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rentes^  on  \'n  vu.  Poiu'  sortit'  trembarras,  )!  écrivit,  avant  de 
prendre  la  parole,  à  M.  de  Yitlèle,  aliii  de  retirer  rapprobatioii 
donnée  an  projet  en  se  tondant  sur  riiiopportnnité.  Il  convint 
an  début  de  son  discours,  ([ue  le  droit  du  gouvernenient  dt 
l’éduire  rintérét  de  la  dette  en  offrant  le  remljonrsement  du 
capital  aux  rentiers  était  incontestable,  mais  il  oljjecta  qn’il 
était  peut-être  rigoureux  iruser  de  ce  droit.  Il  ajouta  que  la 
réduction  du  taux  de  rintérét  des  rentes  de  l’Ktat  cessait 
d’étre  juste,  si  rintérét  général  de  l’argent  dans  le  pays  n’était 
pas  au  iiiéine  taux  où  l’oii  voulait  abaisser  celui  de  la  rente. 
Il  nia  que  l’intérêt  à  i  p.  dOU  fut  assez  généralement  répandu 
pour  autoriser  une  réductiiin  de  la  rente  a  ce  taux.  1)  contesta 
la  réalité  de  l’offre  faite  par  le  gouvernement  de  rembourser 
le  capital  en  alléguant  rimpossibilité  où  serait  le  gouverne¬ 
ment  de  réaliser  2  milliards  800  millions  si  on  les  lui  deman¬ 
dait.  Il  s’apitoya  sur  le  sort  des  petits  rentiers  qui,  à  cause 
de  la  modicité  de  leur  pécule,  ue  sinraient  trouver  d’autres 
placements  que  la  rente.  Il  prétendit  que,  si  raugmentatîon 
du  capital  était  un  avantage  pour  les  rentiers  anxFpiels  on  la 
concédait,  afin  de  les  indemniser  de  la  réduction  de  l’intérêt, 
elle  constituait  une  perte  pour  l’Étîit.  Il  étid)lit  longuement 
qn’en  procédant  comme  procédait  le  ministère,  c’est-à-dire 
eti  réduisant  immédiatement  la  rente  de  5  à  3  p.  100  au 
capital  de  7o  p.  100,  l’I^tat  renonçait  au  gain  qu’il  aurait  fait 
en  réduisant  d’abord  lùntérét  de  ü  à  4  p.  100,  puis,  par  une 
seconde  opération,  de  4  p.  lÛO  à  3  p.  lOO. 

Le  comte  Roy  ne  considérait  pas  assez  que  cet  avantage, 
par  son  évidence  même,  n’avait  pu  échapper  à  un  financier 
aussi  expérimenté  que  M.  de  Villèle,  et  qn71  avait  dû  avoir 
nue  bonne  raison  pour  ne  pas  appliquer  le  plan  indiqué  par 
■M.  Roy.  dette  boune  rai>on,  le  ministre  ne  tarda  pas  à  la 
donner  :  il  existait  en  f' rance  une  masse  énorme  et  compacte 
de  200  millions  de  rentes,  en  une  seule  espèce  de  fonds,  le 
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i>  p.  100  ;  an  ne  pouvait  donc  procéder  comme  en  Angleterre 
dont  la  dette  est  di\isée  en  fonds  diil'érents  et  dont  le  tau\ 
n’est  pas  le  même.  C’était  précisément  pour  sortir  de  cette 
situation  financière,  fàclieuse  et  difficile,  que  la  France  était 
obligée  de  lairc  un  sacrifice,  sous  peine  de  renoncer  à  l'opé- 
ration  et  de  demeurer  dans  cette  position  si  dommageable 
pour  ses  intérêts,  en  se  condamnant  à  payer  à  perpétuité 
200  millions  de  rente  à  o  p.  lOO,  tandis  que  dans  toutes  les 
transactions  les  particuliers  emprunteraient  à  un  taux  bien 
inférieur. 

Le  comte  llqy  proposa  de  substituer  le  rachat  progressif  de 
la  rente  par  ramorlissement  à  la  conversion,  en  insistant  sur 
ce  que  la  première  operation  aurait  d’iuoffensif  pour  les  ren¬ 
tiers  si  ou  la  comparait  au  dommage  qu’allait  leur  faire 
éprouver  la  seconde.  Le  comte  Roy  oubliait  que  c’était  per¬ 
pétuer  le  pru!)lème  au  lieu  de  le  résoudre,  car  on  demeurait 
toujours  eu  face  de  celte  dette  compacte  de  200  millions  diî 
rente  en  un  seul  fonds,  lourd  fardeau  pour  le  présent, 
obstacle  dangereux  aux  emprunts  que  serait  oliligé  de  faire 
l’avenir. 

Telle  fut  la  partie  fiiiaiieière  du  discours  du  comte  Roy.  il  ne 
négligea  point  de  fortifier  son  argumentation  par  des  consi¬ 
dérations  politiques.  Lu  des  plus  grands  inconvénients  dti 
projet  de  loi,  selon  lui,  était  de  désaffectionner  les  rentiers  de 
la  capitale,  les  petits  rentiers  surtout,  et  l’on  ne  devait  pas 
mettre  une  économie,  quelque  désirable  qu’elle  fût,  au-dessus 
de  rintérêt  de  la  popularité  de  la  dynastie.  11  renouvela  l’ar- 
gument  déjà  présenté  à  la  chambre  des  députés,  suivie  péril 
qu’il  y  avait  à  livrer  le  crédit  de  la  F’ rance  à  des  banquiers 
étrangers.  Il  remit  aussi  en  himière  un  autre  reproche  jeté  à 
la  loi  dans  la  chambre  élective  :  celui  de  provoquer  une  gueirc 
entre  les  propriétaires  de  rentes  et  les  propriétaires  fonciers, 
lùi  résumé,  il  nia  tous  les  avantages  de  la  mesure,  il  exagéra, 


LÜl  I>ES  RENTES  :  MM.  ROY  ET  MOLLI  EN. 
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miiUiplia,  supposa  même  les  tlangers  et  les  dommages  pos¬ 
sibles  et  impossibles,  qui,  selon  lui,  devaient  eii  résulter. 

Le  comte  Uoy  conclut  en  votant  pour  le  rejet  de  la  loi,  à 
moins  qu’elle  ne  reçut  des  mudilicadons  assex  iniporlaïUes 
pour  changer  toute  son  économie. 

La  séance  fut  levée  après  ce  discours  sur  lequel  on  avait 
compté,  et  sous  le  poids  duquel  ou  voulait  laisser  le  ministère 
pendant  toute  une  journée.  L’opinion  de  .M.  Uoy  fit  un  grand 
effet  dans  la  chambre  et  hors  de  la  cham))re.  Son  nom  avait 
lieaucoup  d’autorité  ;  l’art  de  grouper  les  chiffres  et  de  leur 
faire  dire  à  peu  près  ce  qu’on  veut,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
versés  dans  ces  matières,  était,  à  cette  époque,  le  privilège 
d’uii  très-petit  nombre  d’hommes.  En  outre,  l’ancien  ministre 
des  finances  avait  mis  sa  parole  an  service  d'une  passion  pu¬ 
blique,  d  autant  pins  vive  qu’elle  prenait  sa  source  dans  nu 
inlérêt  matériei,  l’intérêt  des  rentiers,  et  il  avait  servi  la  coa¬ 
lition  politique  formée  dans  la  chambre  des  pairs  pour  ren¬ 
verse]’  le  ministère. 

Il  suffirait,  à  défaut. d’autres  renseignements  pins  précis, 
de  suivre  la  discussion  de  la  loi  des  rentes  à  la  chambre  des 
pairs  et  d’indiquer  les  noms  de  ceux  qui  vinrent  la  combattre 
pour  saisir  le  flagrant  délit  de  celte  coalition.  Le  comte 
Mollien  qui,  comme  le  comte  iloy,  avait  approuvé  le  projet 
quand  iM.  de  Villèle  l’avait  consulté  avant  de  la  présenter,  se 
fit  inscrire  pour  parler  sur  la  loi,  expédient  imaginé  pour 
entrer  en  matière  et  arriver  à  parler  contre.  La  forme  de  son 
discours  fut  modérée  et  presque  obséquieuse,  mais  le  fond 
était  hostile.  Le  comte  Mollien  opposait  au  projet  de  loi  un 
contre-projet.  11  voulait  qu’on  mît  cinq  ans  pour  convertir  ou 
rembourser  les  140  millions  de  rente  de  la  dette  publique.  Il 
proposait  de  faire  l’opération  en  deux  fonds  différents  :  du 
4  0/0  à  90  et  du  ‘î  à  73.  Pour  la  liquidation  de  chaque  cin¬ 
quième,  011  ferait,  chaque  année,  un  emprunt,  soit  en  4  p.  100 
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ù’OO,  soit  on  3  p.  100  à  73.  11  ajoutuit  qu'avec  ce  moJe  tic 
conversion,  les  capitalistes  souscripteurs  de  ces  cinq  emprunts 
successifs  pourraient  être  soumis  à  la  pu!)licité  et  à  la  coucnr- 
reuce.  Son  discours  se  terminait  par  ces  paroles  : 

«  (loiivaiiicii  (les  avaiitafres  qu’aurait  uu  iJaieil  système  sur  celui 
(lu  iwiijct,  j'ai  tiu  aineiîdemciit  datis  ce  sens  et  je  le  dcjmsc  sur 

le  liuroau.  S’il  n’est  puîiit  adciptc  un  siinplia;  jiai'  une  modilieatiuu  cMpii* 
valente,  je  me  verrai,  à  rej^i-et,  oMi/^é  de  rt‘jeter  ta  loi.  » 


Ainsi  i\!  M.  Uoy  et  iMollîen,  qtii  à  l’origine  avaient  approuvé  la 
loi,  aniionvdient  tous  deux  à  la  chanibrc  des  pairs  qu’ils  la  rejet¬ 
teraient.  Les  explications  (ju’ils  donné  veut  de  ce  revirement 
d’opinions  n’ont  riett  qui  puisse  satisfaire,  et,  selon  tonte 
vraisemblance,  rexplicalion  de  cette  contradiction  se  trouve 
dans  ce  lait,  qu’au  moment  où  ils  furent  consultés  par  M.  de 
Villèle,  ils  jugèrent  la  loi  en  financiers,  et  que  lorsqu’ils  la 
combattirent  à  la  chambi’e  des  pairs,  ils  cédèrent  à  l’intérêt 
politicpie' qu'ils  avaient  à  renverser  le  ministère  de  la  droite, 
et  à  roccasioii  favorable  qu’ils  trouvaient  dans  la  disposition 
des  esprits. 

Après  _MM.  lloy  et  MolHen,  M.  l*asqnier  vint  à  son  tour  al- 
taquor  la  conversion  des  renies,  mais  sans  apporter  de  nou¬ 
veaux  arguments.  Si  la  loi  était  fondée  en  droit  strièt,  elle  ne 
l’était  pas  selon  lui  en  équité;  la  rente  n’était  pas  véritable¬ 
ment  an  pair;  c’était  l’agiotage  qui  l’avail  fait  parvenir  à  ce 
lauv  exagéré;  l’intérêt  de  4.  p.  lOÜ  u’étaît  pas  celui  des 
transactions  ordinaires,  et  l’olîre  du  remboursement  était  illu¬ 
soire.  11  ne  s’arrêta  pas  là,  et,  atta(juautla  loi  au  point  de  vue 
économique  comme  au  point  de  vue  politique,  il  prétendit 
qu’elle  ne  rendrait  pas  les  capitaux  disponibles  pour  l’agricul- 
ture  et  pour  l’industrie,  qu’elle  alfaiblirait  le  crédit  en  France, 

r 

dans  uu  moment  où  les  eompHcations  qui  pouvaient  siirvciiir 
en  Kiirope  obligeraient  peut-être  TKlal  de  recourir  an  crédit. 
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il  ajout :i  que  la  (-(jnversiou  des  rentes  mécontenterait  une 
classe  nombreuse  et  puissante  de  la  population ,  et  qu’elle 
iniirait  à  une  mesure  de  réparation  équitable,  en  la  liant  à  une 
loi  financière  impopulaire,  (l’était  la  négation  alisolue  de  la 
possibilité  de  la  conversion  des  rentes.  >1.  Pasquier,  qui 
comme  on  s’en  souvient  avait  fait  partie  du  ministère  lliche- 
lieu,  répondait  sans  s’en  apercevoir  à  sa  propre  pensée,  en 
allant  au-devant  tlu  reproche  qu’on  pouvait  faire  à  la  coalition  ; 
il  alléguait  cpie  le  rejet  de  la  loi  u’enfraînerait  pas  la  chute  du 
ministère.  M.  de  (’.orbière  répliqua  avec  beaucoup  de  ilignilé 
que  la  seule  question  dont  le  ministère  ne  se  fût  pas  occupé 
était  celle  de  1  elîet  que  le  rejet  de  la  loi  pourrait  avoii'  sur 
son  e-\isteiice.  Le  prince  de  Talleyrand  reprocha  au  cabinet 
d’avoir  apporté  des  changements  sans  motifs  dans  la  con¬ 
stitution  et  dans  les  iiiiances  de  la  Lrance,  et  insista,  coinme 
les  orateurs  précédents,  sur  les  fâcheuses  conditions  faites  aux 
rentiers ,  sur  la  désafïéction  qui  en  résulterait.  Il  conseilla 
donc  an  ministère  de  retirer  une  loi  aussi  funeste,  selon  lui,  à 
la  royauté  qu’à  la  France. 

A  la  chambre  des  pairs  comme  à  la  chambre  des  députés, 
on  vit  l’extrême  droite  s’unir  aux  adversaires  de  la  loi,  que 
combattait  de  son  côté  la  gauche  de  la  chambre  des  pairs, 
représentée  par  le  duc  de  Choiseul  et  le  duc  de  llroglie,  anta¬ 
gonistes  naturels  du  ministère  de  droite.  M.  de  Clioiseul,  en 

particulier,  s'éleva  contre  la  loi  avec  la  plus  grande  violence. 

■ 

Il  insista  sur  la  détresse  des  petits  rentiers,  déclara  que 
100,000  familles  allaient  être  atteintes  par  une  mesure  qu’il 
üétrissait  comme  une  spoliation,  demanda  qu’on  fit  une  dis¬ 
tinction  entre  les  rentiers  qui  n’avaient  que  1,000  livres  de 
rentes  et  ceux  qui  avaient  un  capital  plus  considérable  sur  les 
fonds  puldics,  et  ipi’il  y  eût  en  outre  une  exception  en  faveur 
des  rentes  du  tiers  consolidé  ;  toutes  propositions  faciles  a 
faire,  difficiles  à  exécuter.  Comment  en  effet  vérifier  la  qiio- 
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tité  des  revenus  des  rentiers  qu’on  proposait  d'excepter  de 
la  mesure  générale  lorsque,  dans  les  pays  où  on  a  mis  un  im¬ 
pôt  sur  le  revenu,  on  a  été  obligé  d’accepter  comme  base  la 
déclaration  des  contribuables,  laite  sous  la  foi  du  serment? 
Comment,  depuis  rétablissement  du  grand  livre  de  la  dette 
publique ,  retrouver  l’origine  des  titres  de  rente ,  origine 
qui  ne  laissait  aucune  trace  sur  ce  grand  livre?  Qu’importait? 
on  ne  songeait  qu’à  renverser  le  ministère. 

.l’ai  dit  que  rétendue  de  la  coalition  se  manifestait  chaque 
jour  davantage.  Le  duc  de  Crillon,  membre  de  J’extréme 
droite,  se  prononça  très -vivement  contre  la  loi,  et  ce  qui  pro¬ 
duisit  une  impression  plus  vive  encore  dans  le  public,  le  duc 
de  Urissac,  qui  exerçait  une  influence  notable  sur  cetie  partie  de 
l’assem!)lée,  et  qui  passait  pour  être  admis  à  la  familiarité  de 
Monsieur,  manifesta  de  la  manière  la  plus  catégorique  son 
opposition  contre  la  loi,  en  disant  qu’il  était  d’abord  disposé 
à  la  repousser  par  un  vote  silencieux,  mais  que  les  débats 
ra\aient  éclairé,  qu’il  était  maintenant  convaincu  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  mesure  qui  pouvait  devenir  préjudiciable  à  la  so¬ 
ciété.  11  motivait  donc  son  vote  négatif,  en  disant  qu'il  lui 
semblait  injuste  défaire,  au  profit  du  Trésor,  une  économie  de 
28  millions  prise  sur  le  revenu  des  rentiers. 

Cette  déclaration  lit  un  grand  effet  dans  le  public  et  porta 
au  comble  l’inquiétude  du  ministère.  Si  la  loi  était  à  la  fois 
attaquée  par  le  centre  droit,  si  puissant  à  la  chambre  des  pairs, 
par  la  gauche  et  le  centre  gauche,  par  l’extrême  droite,  et 
jusque  par  l’entourage  de  Monsieur,  sans  parler  des  ambi¬ 
tions  naturellement  disposées  à  attaquer  tous  les  miiuslères 
pour  y  ouvrir  une  brèche,  il  était  indiqué  que  la  coalition  de 
tous  ces  intérêts  emporterait  la  majorité. 

M.  de  Villèle  et  son  ami  M.  de  Corbière,  aidés  de  quelques 
membres  de  la  commission  et  surtout  de  M.  de  la  Forêt,  n  e- 
(aieiit  pas  embarrassés  de  répondre  aux  argunienls  des  adver- 
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maires  de  la  conversion  des  rentes.  Mais  il  n’y  a  pas  de  raison 
qui  puisse  prévalok  contre  un  parti  pris  et  contre  une  opposi¬ 
tion  systématique.  Le  parti  pris  devenait  plus  évident  à  chaque 
séance,  et  cette  opposition  s^’étendait  mani lestement  de  la 
gauche  à  la  droite  extrême,  en  englobant  la  plus  grande  par¬ 
tie  du  centre  droit,  le  groupe  des  amis  du  duc  Matliieu  de 
Montmorency,  et,  M.  de  VillèJe  commençait  à  ne  plus  en  dou¬ 
ter,  le  groupe  des  amis  de  .M.  de  Chateaubriand,  dont  l’alti¬ 
tude  dans  le  ministère  devenait  de  plus  en  plus  réservée,  et 
qui  laissait  dire  par  ses  confidents  les  plus  intimes  qu’il  avait 
toujours  été  opposé  à  la  conversion.  Le  27  mai,  M.  de  Villèle 
eut  à  ce  sujet  une  vive  explication  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  !l  ne  lui  laissa  pas  ignorer  sa  conviction  sur  la 
part  qn'il  avait  à  Faction  violente  des  journalistes  contre  !a  loi 
et  aux  attaques  de  plusieurs  membres  de  la  chambre  des  pairs. 
Il  lui  rappela  que  cependant  cette  loi,  il  l’avait  approuvée 
dan§  le  conseil,  et  qu’il  avait  même  insisté  pour  qu’elle  lut 
annoncée  dans  le  discours  de  la  couronne  :  «  M.  de  Chateau¬ 


briand  se  défendit  a\ec  de  belles  phrases,  continue  M.  de 
Villèle,  mais  il  se  garda  bien  de  me  proposer  de  prendre  la 


« 

parole,  et  je  crus  indigne  de  moi  de  le  lui  demander.  Mon  ami 


M.  de  Corbière  vint  me  FolFrir, 
pour  le  lendemain  L  » 


et  j’acceptai  sa  proposition 


I 

■ 

î.  L*im{>ar(iüliLii  mm  oblige  à  {ilacer  au-dessous  du  rédi  de  M*  de  Viilèlet 
que  nous  emprunlonsàâes  notes  polîlîques,  la  version  de  M.  de  Chateaubriand  ; 
n  Nous  étions  en  général,  dît-il  dans  le  Congrès  dfi  Vérone^  conire  le  principe 
delà  conversion  ou  du  remboursement,  Cependaol,  bien  qu^inslruil  en  finances 
bien  mieux  que  les  trois  quarts  de  nos  collègues  (ce  qiCau  reste  M.  de  Villèic 
apereevail),  nous  aurions*  faute  de  confiance  en  nos  lumières,  prêté  le  secours 
de  notre  voix  à  la  majorité  du  conseil,  n'eûl  un  obstacle  achevé  de  nous  re¬ 
tenir*  Nous  ignorions  les  conditions  du  traité  entre  M,  de  VlHèle  et  M-  de 
Kothscliild*  M*  de  Villèie  n\*n  conimuniqua  les  arücles  particulfers  qu';i  M,  de 
Corbière,  Comment  aurions-nous  pu  parler  en  faveur  d'une  mesure  siu’  laquelle 
noua  ne  pouvions  avoir  d’idée  arrêtée?  Nous  commîmes  alors  une  grande  faute, 
ia  faute  de  ne  pas  insister  sur  des  éclaircissements*  Nous  avons  une  invincible 
répugnance  aux  explications  ’  nous  restions  barricadés  dans  un  silence  hébété 
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La  loi  était  déjà  profondément  ébranlée,  et  le  lïoi  et 
.Mo>s[«a*ii,  chez  lesquels,  à  l’issue  de  chaque  séance,  >1.  de 
Villèle  allait  cliercher  des  consolations,  appréhendaient  son 
rejet.  L’intérêt  que  Louis  XVI II  attachait  au  vote  de  la  loi  des 
rentes  se  reliait  en  grande  partie  à  un  souvenir  qui  pesait  sur 
sa  conscience  presque  connue  un  l’emords.  Il  était  rentre  en 
Frajjce  et  il  reposait  sous  le  toit  de  ses  pères,  et  une  grande 
partie  de  cette  population  de  proscrits  et  de  spoliés  qui  l’avaient 
suivi  sur  la  terre  étrangère  n’avaient  retrouvé,  on  rentrant  sur 
le  territoire  de  la  patrie,  que  riudigence,  eu  face  de  leur?  anciens 
domaines,  possédés  par  des  propriétaires  étrangers.  L’àme 
royale  de  Louis  XVI 11  souffrait  d’avance  du  parallèle  qui  serait 
fait,  il  le  prévoyait  Itieii,  par  Thistoire  entre  la  satisfaction 
olfleime  par  la  royauté  restaurée,  et  la  satisfaction  refusée 
aux  propriétaires  émigrés,  condamnés  à  voir  se  perpétuer  leur 
déunmrent'.  11  insistait  donc,  autant  qu’il  pouvait,  auprès  des 
pairs  sui'  lesquels  il  exerçait  une  intlueuce  pour  faire  prévaloir 
une  loi  qui  lui  paraissait  équitahle  et  utile  eu  elle-niénie,  et  à 
laquelle  se  rattachait  l’Idée  d'une  réparation  si  vivement 
désirée.  Mais  sa  sauté  qui  déclinait  et  rimuiinence  d’iiii  nou¬ 
veau  règne  diminuaient  son  iiiüueiice. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  i’interventiou  inaltendue 
de  M*"^  de  Oiiéleii,  archevêque  de  l'aris,  contre  la  loi,  lui  porta 
le  coup  morleL  Les  adversaires  de  la  conversion  et  du  minis¬ 
tère  ne  négligeaient,  on  l’a  vu,  aucun  moyen  de  faire  échouer 
le  projet.  Us  avaient  beaucoup  iusisté  dans  tous  leurs  discours 
sur  le  sort  des  petits  rentiers.  M.  de  (ynélen  fut  entouré  par 
un  certain  nombre  de  pairs,  qui  lui  représentèrent  que  comme 


ressoinlilîint  à  une  lioiulcriè.  D'nn  .lulrc  c{>li-\  noua  cru sons ^  en  noua 

quant  au  conseil,  de  faire  avarier  la  mesure  dans  Je  coiiseil  iiièine., i..*  Nous  en 

vînmes  à  la  déler minaîîon  qui  seinlthul  arranger  toul,  nos  scrupules  et  noire 

confiaiicc  dans  les  lumières  de  notre  eolièguti  :  ne  point  parler  comme  hùnme^ 

vofer  alîirnialivcmenl  romme  minishe.  w  {Cmfjrùa  de  Vévùuey  1*  II,  p.  381.) 

« 

1.  C’esi  au  journiil  tle  .^I.  de  VilKle  que  Pempeuiile  ces  détails. 
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pasteur  suprême  de  la  ville  de  Paris  il  remplirait  un  devoir 
palcniel  en  prenant  la  défense  d‘un  grand  nombre  de  ses  dio¬ 
césains,  menacés  dans  leur  existence  même  par  la  loi.  L’opi¬ 
nion  de  jM.  de  (juélen  devait  entraîner  celle  de  beaucoup  de 
pairs,  dévoués  aux  idées  religieuses.  Dans  son  discours,  il 
mit  en  doute  la  justice  de  la  loi  môme,  prise  dans  son  principe, 
et  il  nia  son  étjuilé  clans  l’application  : 

«  La  lui,  qaaïul  clic  serait  juste  ilaas  son  principe,  s’écria-t-il,  l'ost- 
clle  dans  le  mode  qu’elle  emploie.  Lue  justice  si  rigoureuse  ne  peut- 
elle  pas  être  appelée  une  injustice?  Le  rentier  qui  ne  connaît  ni  !a 
spéculation  du  commerce,  ni  les  calculs  delà  lîanqneûu  du  Trésor,  qui 
ne  vit  (lUD  de  son  revenu,  sans  s’occuper  d’autres  clioses,  ne  verra-t-il 
pas  dans  cotte  réduction  une  révolution  dans  son  existénec  et  dans 
celle  de  sa  familie?  Oui,  cette  loi  pèsera  avec  plus  de  sévérité  et  nmins 
(le  dédommagements  sur  une  classe  dont  il  m'appartient  de  [daider  la 
cause,  c’est  la  cause  du  niallieur.  Ce  niallicur  n'est  nulle  part  plus 
étcinln,  plus  rigoureusoinent  senti  que  dans  celte  ca[iitale,  le  théâtre 
et  l’asile  de  tant  de  nobles  înforlnnes  :  et  qui  ne  les  plaindrait  ces  mal¬ 
heureux  rentiers  ?  Avocat  et  tuteur  des  pauvres,  je  l'éclame  à  Cidte  fin 
toutes  les  modifications  possildtîs;  j'invoque  le  hienfuit  de  cette  loi 
impérieuse  du  malheur,  qui  réclame  toutes  les  cxcc[)tions  ;  et  puis,  s'il 
y  a  des  malheureux  ([ui  sont  frap])és  [lar  la  diminution  de  ce  (pi’ils  pos¬ 
sèdent,  il  en  est  d'autres  qui  vont  souffrir  du  retranchement  que  vont 
subir  les  riches,  superDu  ((ui  tournait  au  profit  de  la  charité;  et  je 
demande  si  le  eimiuîèmc  des  aumônes  ne  dîiuinuera  pas  en  proportion 
du  cinquième  des  rentes.  » 


A  partir  de  ce  diricour:;,  .M.  de  Villèle  perdit  fout  espoir.  Il 
ne  cessa  point  de  combattre,  mais  il  combattit  pour  rhoniieiir 
de  sa  loi,  et  non  pour  son  succès.  Dans  la  séance  du  31  mai, 
où  la  clôture  de  la  discussion  généiwle  fut  prononcée,  il  fit  son 
résumé  où  il  reproduisit  avec  beaucoup  de  force  les  arguments 
développés  par  lui  et  ses  amis  dans  le  cours  de  la  discussion, 
et  notamment  à  la  séance  du  2ô  mai  précédent*.  C’est  ce 


1.  Je  trouve  sur  le  carnet  de  M,  de  Villèic,  ti  fa  date  du  25  mai,  îa  note 
suivante  :  «  Fait  i  la  diamlire  des  pairs  uii  discours  tellemenl  clair  et  net 
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résumé  que  je  vais  reproduire,  |)arce  qu’il  rappelle  les  objec¬ 
tions  des  adversaires  les  plus  compétents  de  la  loi,  entre  autres 
.MM.  Uoy  et  .Mollicn,  et  qu’en  les  résumant,  il  y  répond  : 

M  On  a  0|i]K)sé  à  l’adoption  du  projet  de  lui,  dit  M.  de  Villèle,  la 
latitude  ([u’il  laissait  au  ministère.  Nous  avons  réfiondu  (pi’il  ne  lui 
conférait  aucun  <lroit  (jue  d'agir  dans  l’intérêt  général,  conformément 
aux  règles  ([ui  régissent  les  intérêts  privés. 

te  On  a  prétendu  que  le  projet  Idessait  réijuité  envers  les  l’eiitiers. 
iXous  avons  ré[iomiu  ([ue  remljourscr  intégralement  une  dette  ne 
pourrait  jamais  être  considéré  comme  manquer  d’équité. 

«  On  a  prétendu  que  l’offre  de  ce  renibourscment  était  fictive,  puistjuo 
si  2  milliards  fiOO  millions  que  nous  devons  nous  étaient  demandes  en 
totalité,  il  nous  serait  iinpossilile  de  les  fournir.  Nous  avons  répondu 
qu’il  serait  aussi  impossible  à  nos  créanciers  de  les  utiliser  ailleurs 
qu'à  nous  de  les  leur  payer,  et  qu’avant  de  s’engager  ainsi  dans  des 
suppositions  exagérées,  il  suffisait  de  se  renfermer  dans  les  bornes  du 
probable,  et  que,  dans  cette  limite,  l’offre  que  nous  faisions  flu  rem¬ 
boursement  étant  sûre  et  facile  à  réaliser  pour  tous  ceux  (pii  le  deman¬ 
deraient,  personne  n’avait  le  droit  d’arguer  d’une  iinpossibililê  par 
laquelle  il  ne  serait  pas  atteint. 

M  On  lions  a  opposé  la  prétendue  surcharge  (ju’imposcrajt  aux  con¬ 
tribuables  l’accroissement  de  cai>ilal  (pie  nous  inscrivions  sur  nos  non- 
veaux  titres.  Nous  avons  répondu  que  nous  recevions  le  prix  de  ctdte 
concession  dans  la  diminution  de  l’intérêt  de  la  dette.  Nous  avons  dit 
(jue  cette  inscription  nominale  n’était  en  elle-même  (pie  la  renonciation 
au  droit  de  rembonrser  de  nouveau,  jusqu’à  ce  que  nos  effets  publics 
aient  atteint  le  nouveau  cours,  et  (pi’il  iirriverait  de  deux  cbose.s  rune  : 
ou  que  notre  crédit  s’élèverait  jusqu’à  ce  taux,  et  qu’alors  nous  serions 
dédommagés  amplement  des  retards  de  l’amortissement  de  la  dette  par 
le  cours  avantageux  ampiel  nous  placerions  nos  emprunts,  ou  que  nos 
fonds  ne  monteraient  |ias  aussi  rapidemenL  qu’on  le  supjKjse,  et,  dans 
(îc  cas,  la  perte  qu’on  nous  repnjclic  ne  sc  réaliserait  pas. 

((  On  a  dit  que  les  nouveaux  fonds  étaient  plus  susceptibles  que  les 

sur  les  avaiilages  delà  loi,  Icllemerit  fort  d’arguments  irrêsisliLdcs  conlre  les 
mauvais  prétextes  aiixfpicls  on  est  rédiiil  pour  Taltaiiiier,  tellement  pénétré  et 
pénétrant  de  conviclioti,  (pie  j’en  ai  été  excessivemenl  ému  et  par  suite  fatigué, 
en  présence  surtout  d’auditeurs  prévenus,  mal  disposés,  et  dont  tes  lionlciix 
motifs,  au  moins  pour  <piel<[ueâ-iins,  ne  m'étaient  que  trop  conmis.  f'ié  chez 
te  Uoi  avant,  rclourné  après,  comme  il  avait  Lieu  vouiu  m’y  engager.  Il  a  pris 
part  aux  pénibles  impressions  (pic  j'ai  remues  de  l'altitude  de  la  chambre.  » 
(tiocamenfï  foétfi/i.) 


LOI  DES  RESTES  :  RÉSUMÉ  DE  M.  DE  TÎLLÈLE. 


G9i 


autres  tl'accroître  et  de  provoquer  le  jeu  et  l’agiotage  à  la  Bourse. 
ISuus  avons  rtqjondu  que  le  3.  j>.  lOO  à  7a  ayant  une  langue  rarrière 
ouverte  cri  hausse  et  en  baisse,  sans  obstacle  ni  chance  spéciale  inhé¬ 
rente  à  eux,  ils  étaient  peu  soumis  fi  ractioii  du  jeu  qui  ne  s'établit 
avec  avantage  que  sur  des  coinhinaisoiis  conipliquccs,  et  difficiles  à 
apprécier  |iar  tout  le  monde. 

«  On  nous  a  reproché  d’avoir  fait  des  traités  occultes  avec  des  ban- 
(piicrs  étrangers,  à  la  merci  desquels  nous  avions  livré  la  fortune 
publique  et  la  fortune  des  particuliers.  Nous  avons  prouvé  par  les  limites 
posées  dans  le  projet  de  loi  et  par  le  traité  luî-inéme,  fait  avec  des  ban¬ 
quiers  dont  la  plupart  ne  .sont  )>as  étrangers,  qu’üs  .se  sont  cliargés  à 
forfait,  et  moyennant  une  part  déterminée  dans  les  bénéfices  de  l'opé¬ 
ration,  d’en  prendre  toutes  les  charges  et  d’en  supporter  tous  les  frais; 
qu'ils  n'ont  en  rien  la  prcfcrence  sur  les  rentiers  actuels,  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  des  3  p.  100  ipie  sur  le  refus  de  ceux-ci  et  qu’au  racme 
taux  où  CCS  rentiers  les  auront  refusés,  tandis  ipie,  dans  tous  les  em¬ 
prunts  faits  jusqu’à  ce  jour,  et  d’après  tontes  les  opérations  rpi'un  nous 
propose  comme  meilleures  que  la  notre,  les  rentiers  français  n'ont 
rien  que  des  mains  des  ban([uiers  et  au  taux  qu’il  plaît  à  ceux-ci  d’y 
mettre. 

«  On  a  dit  que  le  prix  à  forfait  accordé  à  nos  compagnies  pour  nous 
décharger  de  toutes  les  chances  de  l’énornie  opération  que  nous  faisons 
était  exorbitant.  Nous  répondons  que  la  part  qui  leur  a  été  accordée 
dans  le  bénéfice  ne  peut  excéder  en  aucun  cas  35  millions,  tamlis  qu’en 
ne  remontant  pas  au  delà  des  deux  derniers  emprunts  faits,  l’un  sous 
le  ministère  précédent,  l'autre  sous  le  ministère  actuel,  le  premier  sur 
une  négociation  de  12,400,000  francs  de  rentes  a  pu  produire  un  bé¬ 
néfice  de  30  millions  aux  banquiers  qui  l’ont  souscrit ,  et  le  second 
portant  sur  23  millions  de  rentes  a  pu  produire  plus  de  75  millions  de 
bénéfice.  Que  l’on  compare  ces  ileux  opérations  et  que  l’on  juge. 

«  On  a  dit  que  cette  mesure  alTectcraît  le  crédit,  et  l’Angleterre  fiiit 
depuis  longtemps  des  opérations  semidables.  Elle  en  fait  une  en  ce 
moment  même,  non-seulement  sans  affecter  son  crédit,  mais  encore 
comme  une  nécessité  du  maintien  de  son  crédit.  Ici  je  dois  sortir  de 
cette  triste  nomenclature  li’objections  pour  passer  à  des  considérations 
plus  importantes. 

«  Brenez-y  garde,  messieurs,  l’arrivée  du  cours  de  nos  rentes  au 
pair  est  un  événement  plus  grave  qu’il  n’a  paru  aux  orateurs  qui  nous 
ont  reproché  d'avoir  troublé,  par  nos  plans  d’ainélioratioiis,  une  situei- 
tiun  si  bonne  et  si  douce  pour  les  rentiers  qu'il  fallait,  nous  unt-ils 
dit,  se  borner  à  en  jouir. 

«  La  rente  parvenue  au  pair  amenait  la  nécessité  de  délibérer  sur  ce 
que  nous  ferions  avec  l’amorlisseiiient. 
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«  Ivi  l'riilu  pat-vonm;  au  i)an\  arrivait  le  droit  de  l'oiidiuursoi'  rt  la 
[lossibilité  tl'eiî  réduire  l'iiitérét. 

«  l'ersiiimr  iir  s'oii  doutait,  jkuis  dit-uii,  nuaiid  rela  serait,  le  liuii- 
vuriirniciit  ii'ost-il  pas  là  pour  veiller,  et  iiavait-il  jias  le  droit  d'en 
avertir?  Pei-soiiiie  ne  scii  doutait.  Kl  pounpioi  iluuc  a-t-on  reiiruché 
au  niiiiistère,  dans  l’autre  cliauibre,  de  ne  [*as  avoir  répondu,  dès 
l'annee  dernière,  a  riuterpeliation  fjiii  lui  (dait  faite  [>our  cuiinaître  les 
intentions  du  gouvernement  sur  ce  point? 

«  La  l'ente  des  !>  p.  lüO  au  [lair,  ouest  dans  la  nécessité  de  renoncer 
à  la  liliération  de  l'Ktat  au  moyen  de  raniortisseinent,  c'est-à-dire  de 
rumj.ro  une  des  comlitious  essentielles  du  système  de  erédît  dans 
leijuel  nous  sommes,  ou  de  renoncer  foruielleiueiit  au  droit  de  rein- 
hoursemeut  ijui  jette  la  pei  turluition  dans  les  es|)i'its,  atVecte  notre 
crédit,  et  provo(|ue  l’agiotage,  tant  qn’on  le  laisse  subsister  sans  en 
user,  ou  sans  substituer,  euniine  nous  le  [irojiosims,  à  un  elièl  4|ui  a 
fourni  sa  cai-rière,  un  elTol  ([ui  ou  ait  inio  nouvelle  ouverte  devant  lui, 
l'ii  eoinpensanl  cette  concession  par  une  réiluctioii  lians  le  lauv  de 

riiitérèt. 

«  K’est  ce  tlcrnior  ]>arti  que  nous  avons  [iris.  11  lève  les  diflieultés  de 
la  jiosition,  il  conserve  et  aeci'oit  le  erédit  public,  il  donne  pour  résultat 
immédiat  uue  diminution  de  28  millions  dans  les  eliargcs  publiijues. 

«  La  France  tout  entière  sait  donc  où  en  est  cette  grave  question,  et 
tout  eiitièi'e  elle  s'y  inti'ccsse,  car  tout  entière  elle  a  |)ayé  li?s  frais  do 
l'établissement  du  crédit,  tout  entière  elle  en  sujiporte,  efiaijnc  Jour, 
les  nécessité's  onéreuses,  tout  entière  elle  en  attend  le  [irix.  I„c  prix, 
c'est  la  conservation  du  erédit,  iirécieiise  ressource  dans  les  circon¬ 
stances  difliciies,  cl  les  conséquences  du  erédit,  c’est  la  diminutinii  de 
riiitérèt  de  l’argent  dans  les  circonstances  favorables,  nefiiseriez-voiis 
d’accéder  à  ce  vœu  si  juste,  si  légitime,  si  gé'ucral,  d’après  îles  coiisi- 
dé'ralions  d’inti'i’èt? 

«  Qu’ini  ne  s’abuse  pas  sur  la  situation,  elle  a  beau  paraître  bonne 
et  Commode  à  ceux  qui  y  trouvent  sûreté  du  placement,  exactitude 
dans  le  service  des  inléi'èts.  accroissement  du  cajiital,  faculté  île  le 
réaliser  climpie  Jour,  à  sa  volunté,  avec  d'immenses  bénélices;  ce  n’est 
là  qu’un  des  cédés  de  la  iTiédailIc;  voyons  lo  revers, 

«  I>e]iiiis  Imil  ans,  les  contribuables  sont  soumis  à  de,s  aecroissements 
d'impétts  dont  les  circonstances  les  plus  graves  ont  |ui  seules  déterminer 
radojjtion  et  dont  le  mahilien  conlrasto'ait  troji  avec  un  erédit  si 
tlorissant  pour  iiu’on  ne  cbercliàt  [las  à  faire  tourner  ruti  au  soula¬ 
gement  de  rautre.  (Test  ce  ijue  nous  avons  fait  avec  asse?,  de  bonheur, 
])onr  qu’un  puisse  nous  dire  ([ue  nous  ruiueron.s  les  coutribiiahles  par 
le  haut  i'ours  auquel  noti'e  amortissemeul  sera  forcé*  d’acheter  1-’ 
3  p.  100.  Les  933  millions  dont  ou  a  tant  parlé  sont  la  meilleure  ré- 
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ponse  à  ceux  f|iii  préteiulcaicnt  ([uc  nuiis  iic  conservons  pas  notre 
crc<Ut  dans  toute  sa  force.  S'il  devait  recevoir  la  moindre  atteinte  de 
la  mesure,  ces  933  iniliimis  ne  nous  seraient  pas  opposés  comme  une 
charge  possilde  par  les  financiers  qui  nous  ont  conihattus. 

«  Nous  sommes  encore  assez  heureux  pour  qu'tm  notis  dise  qu’aucun 

rentier  ne  demandera  son  remboursement.  Ainsi  l'on  reconnaît  que  la 

« 

mesure  ne  peut  avoir  riiiconvénient  de  ces  déplacements  <ju’on  redou¬ 
tait,  et  aussi  celurdii  passage  de  nos  rentes  des  mains  des  Français 
dans  des  mains  étrangères. 

«  Fnfin*dès  le  budget  procliain,  nous  vous  présenterons  la  répar¬ 
tition  on  dégjvvcment  des  fonds  [irmlLiits  par  la  réduction  d’intérêt  sur 
les  140  millions  do  rentes,  sans  rien  pei’dre  des  moyens  du  crédit  mé¬ 
nagé  pour  fermer  les  dernières  [ilaies  de  la  révolution.  Cet  allégement 
dans  la  charge  des  peuples  ne  sera  pas  moins  utile  au  crédit  cl  à  ceux 
qu’il  iiiléi'csse  plus  particidièrement,  fpi'aux  coutriluiablcs  eux-mêmes, 
car  je  ne  saurais  trop  en  faire  l'observation  ;  la  justice  envers  tous  les 
intérêts  est  la  meilleure,  la  seule  garantie  de  conservation  ])our  tous, 
et  vonluir  sacrifier  celui  des  conlribuables  à  celui  des  rentiers,  ce 
serait  exposer  les  derniers  plutôt  f|iie  de  les  servir.  » 


Pendant  que  ces  grands  débats  ax^aient  lien  à  la  chamljre 
des  pairs,  et  à  mesure  que  le  rejet  de  la  toi  des  rentes,  qui 
avait  d’abord  paru  possible,  devenait  probable,  puis  inévitable, 
l’agitation  redoublait  autour  du  miiiislcre.  On  le  crevait  nie- 

4i 

nacé  dans  son.  existence  par  le  rejet  d’une  loi  aussi  importante, 
et  ceux  tpii  étaient  intéressés  à  profiter  de  sa  mauvaise  situa¬ 
tion  le  faisaient  pressentir  sur  les  sacrilices  auxquels  il  pou¬ 
vait  être  disposé  à  se  résigner  pour  retenir  !a  majoiité  près  de 
lui  écliapper.  Le  carnet  doM.  de  Yillcle,  auquel  nous  devons 
tant  de  renseignements  précieux,  menlionue  deux  commu¬ 
nications  faites,  h  ce  sujet,  au  président  du  conseil. 

L’mie  venait  des  amis  de  M.  le  duc  .Mathieu  de  iMontmo- 
rency.  On  olirait,  en  leur  nom,  à.M.  de  Villèle,  de  faire  passer 
la  lüi  compromise,  s’il  acceptait  iiiie  combinaison  qui  réinté¬ 
grait  M.  de  Montmorenev  dans  le  conseil  : 


«  Je  me  souviens  à  merveille,  écrit  M,  île  Villèle  dans  une  note  polî- 
rclatïve  à  cette  iiuli  .’atimi  de  .s^n  carnet,  qii  î  M.  de  Courtavel, 
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iiotiv  ami  et  ancien  collègue,  alors  pair  de  Krance,  fut  un  des  iiuer- 
mêdiaii'cs.  Je  uc  me  rappelle  pas  quel  fut  l’autre,  mais  tous  deiix  étaienl 
(ligues  de  ma  confiance  et  incapables  de  s'avancer  ainsi ,  s’ils  n'y 
eussent  (}té  cumplélemcnl  autorisés.  » 


Peu  de  jours  après,  Jl.  de  Villole  recevait  une  lettre 
baron  de  Dainas,  qui  l’assurait  de  racceptatiou  du  duc  Mathieu 
si  un  portefeuille  lui  était  offert.  Cette  demande,  faite  en  ce 
momeiil  suprême  où  le  vote  de  la  chambre  allait  prononcer,  a 
de  Pim  portance,  parce  qu’elle  établit  que  c’était  moins  une 
conviction  contre  la  loi  qu’un  intérêt  et  im  calcul  politiques 
qui  empêchaient,  de  ce  côté,  son  adoption.  La  rentrée  de 
M.  le  duc  .Mathieu  de  Montmorency  au  conseil  n’aurait,  en 
clfet,  rien  changé  à  la  valeur  de  la  conversion  des  rentes. 
^1.  de  Yillèle  répondit,  et  c’est  lui  qui  nous  a  conservé  le  texte 
de  sa  réponse  ;  «  Qu’on  s’adresse  à  célui  qui  fait  les  ministres 
et  non  à  celui  qui  a  été  fait  tel.  »  11  était  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  qu’après  l’éclat  de  la  rupture  qui  avait  pré¬ 
cédé  la  campagne  d’Espagne,  JL  de  Montmorency  rentrât  au 
conseil  sans  que  Al.  de  Villèle  en  sortît.  D’ailleurs,  il  n’aurait 
pu  rentrer  que  pour  remplacer  M.  de  Chateaubriand,  et  l’évic¬ 
tion  de  celui-ci  eut  fait  perdre  autant  de  voix  que  le  retour  de 

M.  de  Alontmoreiicy  en  eût  fait  gagner. 

■ 

L’autre  proposition  avait  quelque  chose  de  plus  fâcheux. 
Ce  fut  A! .  de  Sémouville,  grand  référendaire  à  la  chambre  des 
pairs,  qui  s’en  fit  rinterprète  : 

«  I.c  grand  référendaire,  écrit  M.  do  Villèle  sur  sou  carnet  à  la  date 
du  30  mai,  vient  me  voir,  cî  son  discours  peîut  sc  réduire  à  ceci  : 
«  Votre  lui  est  compromise;  ollcî  tient  à  sept  ou  huit  voix.  On  pourrait 
((  les  avoir,  du  moins,  je  le  crois,  avec  du  3  p.  100.  »  «  Je  ne  lialancai 
lias  à  répondre  de  suite,  contimio  M.  de  Villèle  ;  Votre  chambre  n'a  donc 
pas  lu  la  loi?  Elle  aurait  vu  que  le  iiiiiiistre  des  finances  n’a  pas  le 
plus  petit  coupon  de  ces  3  p.  100  à  sa  distKjsitîon,  Mais  les  banquicr.'î 
sounnssionnaircs  ont  tous  ceux  des  rentiers  qui  demanderont  le  nnn- 
boursement.  (.in  s'est  trompé  de  porte,  c’est  à  celle-là  (ju'il  lallail 
fra[iper.  » 
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Après  avoir  cité  ces  souvenirs  de  son  carnet,  M.  de  Villèle 
ajoute  dans  une  note  écrite  eu  1843  : 

«  La  <UMiiarclM'  île  M.  de  Scmoiiville  éUiit-ellc  fumléc  i»u  non?  Je 
l’igtiorc.  Tout  ce  (juc  je  [mis  dire  après  vingt  ans  de  date,  et  le  imids 
sur  le  cœiii'  de  ?00  millions  que  ce  rejet  a  coûtés  à  mon  pays,  c’est 
que,  CO  ipie  je  lis  ce  joiii'-là,  je  le  ferais  encore  anjonrd'hiii.  Je  n’ctais 
pas  né  pour  être  ministre,  dira-t-on  peut-être;  j’on  conviens,  aussi 
n’a-t-il  pas  moins  fallu  qu'une  épouvantaldc  révolution  pour  (pic  je  le 
fusse  ?  » 


Le  président  du  conseil  ayant  repoussé  les  deux  expédients 
au  moyeu  desquels  on  Uii  proposait  de  faire  passer  la  loi,  il 
fallait  en  revenir  à  la  lutte.  Le  l®*"  juin,  le  duc  de  Lévis  fit  son 
résumé.  11  était  conçu  dans  le  même  esprit  que  le  rapport. 
Sans  doute  il  concluait  àTadoption  de  la  loi,  mais  il  laissait 
comprendre,  en  même  temps,  que  la  majorité  do  la  commission 
verrait  avec  plaisir  le  traité  souscrit  avec  la  grande  compa¬ 
gnie  financière,  modifié  par  un  accord  entre  cette  compagnie 
et  -M.\L  (ircifulhe  et  Sartoris,  qui,  depuis  rouvcrlurc  du  débat 
à  la  chambre  des  pairs,  avaient  fait  une  proposition  nouvelle. 
C’était  bter  au  gouvernement  la  base  meme  sur  laquelle  il 
s’était  appuyé  pour  présenter  la  loi,  car  s’il  entrait  en  négo¬ 
ciation  avec  les  banquiers  qui  s’étaient  montrés,  à  l’origine,  les 
plus  difficiiltueux,  il  remettait  en  doute  son  traité  avec  la 
grande  compagnie  financière  qui  s'était  engagée,  moyennant 
un  bénéfice  promis  et  accepté,  à  fournir  tous  les  fonds  néces¬ 
saires  pour  les  remboursoments  demandés.  Le  rapporteur 
faisait  comprendre,  en  outre,  que  si  le  gouvernement  voulait 
accepter  les  amendements  proposés  par  iIM.  Roy  et  .Mollieu, 
la  commission  souscrirait  volontiers  à  cette  modification  du 
plan  primitif  ;  nouvelle  atteinte  portée  au  projet  du  gouver¬ 
nement  recommandé  par  la  majorité  de  la  commission  à  titre 
de  pis  aller.  M.  de  Villèle  avait  nue  conviction  trop  forte  et  un 
esprit  trop  ferme  pour  consentir  ainsi  à  démolir  sa  loi  de  ses 
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propres  iiiaiiis.  (Ju  eiiopéiTt,  si  elle  devait  périr  *  mais  que  les 
promoleui’s  du  rejet  en  eussent  la  responsabilité.  11  pi'it  donc 
la  parole  pour  combattre  rameiidement  de  .M.  lloy,  qui  con¬ 
sistait  à  sulistîtner  les  rentes  4  1/2  p.  lÛO  aux  rentes  3  p.  -1 00 
du  pi'ojet.  de  lui,  et  à  di\is(:r  ropci'aticm  en  cinq  séries.  M.  de 
ViUèle  repoussa  énergbpienrenl  cette  proposition,  qui  cousti- 
Inait  un  contre-projet,  en  étaldissaut  que  récononiie  faite  par 
l’btat  au  moyen  de  cette  combinaison  serait  prescpie  mille , 
que  cotte  mesure  incomplète  ne  rendrait  pas  au  crédit  Pélas- 
licité  qui  lui  était  néeessairo,  et  qn'enün,  ce  serait  un  acte  d’im¬ 
prévoyance  et  de  téniérité  politique  impardonnable,  que  de 
pieiidre  un  laps  de  cinq  aimées,  dans  lesquelles  pourraient 
surgir  des  oljstucles  imprévus,  pour  achever  une  opération 
tiuancière  qu'un  avait  la  faculté  de  réaliser  en  quelques  mois. 
Ij'ameiulemcîit  du  eonite  lloy  ne  fut  rejeté  que  par  1 14  voix 
contre  I  l;2,  c’est-à-dire  à  2 

11  était  évident  que  la  loi  était  perdue.  Ou  ne  discuta  même 
pas,  le  lendemain ,  rameudement  du  comte  Mollieu  ,  qui 
n^était  qirun  pale  rcllet  de  celui  du  comte  lîoy.  La  coaliliuii 
connaissait  désormais  sa  force,  cl  quand  .M.  Mollieu  eut 
développé  louguemcul  sou  amendement,  ou  alla  au  vote,  sur 
la  remarque  du  duc  de  lîroglie  que,  le  sort  de  la  loi  étant  lixé 
par  le  scrutin  de  la  veille,  il  était  inutile  de  prolonger  îa  dis¬ 
cussion.  1/ameudemciit  fut  rejeté  à  une  inajiu’ité  de  IG  voix, 
ce  qui  ne  ti'onipa  personne,  ajoute  tristement  iM.  de  ViUèle, 
sur  le  Sort  réservé  au  premier  paragraphe. 


«  P«M)i'  satisfaire  au  désir  du  roi,  couiiuue-1-il,  et  dtor  tfuit  pivti’xte 
plausÜile  au  rejet  ijui  allait  être  [irouoiieé,  je  tuontai  à  ia  trihiuu'  et  Je 
déciarai  au  iu>m  du  liuuvtu'uenieiit  «jue,  pour  délivi'cr  de  tout  scru]iii!e 
(■('u\  sur  rupiiiioii  <lesi[aels  la  eousidêralioii  du  S(Ul  des  petits  rentiers 
]>üui'rait  exei'cej' uiK?  iullueiiec,  rinteutioii  de  Sa  .Majesté  était,  dans  le 
cas  d’aduptiun  de  la  loi,  de  jiniirvtiir,  [»ar  une  titesure  admiiiislr.'itive 
facile  à  lui,  avec  l’institution  de  la  caisse  «les  dépôts  et  cuusi.eiialious, 
et  revtsteuce  do?  caisses  d'éjvargnc,  à  ce  ipie  les  rentiers  i«ou  Ibrtunes 
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trouvassent  rassurancc  de  cunserver  le  niènie  intérêt  de  leur  petit 
pécule.  )> 

Cette  Iransacliûii  oiîerto  ne  fut  pas  acceptée.  C’étnit  le  reyet 

de  la  loi  qu’üii  voulait.  ^1.  le  duc  de  ÏSroglie,  au  iiouvde  la 

» 

gauche,  AI.  de  Saint-lïoman,  au  nom  de  l’extcOnie  droite,  le 
déclarèrent  sans  hésiter.  La  chambre  des  pairs  était  au  grand 
complet.  Les  sénateurs  impériaux,  que  leur  âge  avancé  empê¬ 
chait  d'y  siéger  ordinaîrement,  s’étaient  rendus  à  l'appel  qui 
leur  avait  été  adressé  par  les  adversaires  du  cabinet,  et  ils 
étaient  venus  se  joindre  aux  opposants.  L’aspect  de  eelte  salie 
hostile  avait  laissé  à  M.  de  Villèle  une  impression  profonde  qui 
SC  retrouvait  encore  dans  sa  mémoire  et  sous  sa  plume,  après 
vingt  années  écoulées  ; 


«  l.e  3  juin,  éfrit-iï,  la  cliamlire  des  pairs  était  au  grai»d  complet, 
cutnnic  ttiutes  les  fois  ([u'imc  mesure  autigiiîivcrnemcntale  devait  être 
adoptée.  On  v  trouvait  de  cos  figures  sénatoriales  cliai  ïi'es  d'amiées  cl 
ile  méfaits  jioliti(|ues,  riul  ne  s’y  rendaient  que  dans  ces  occasions.  Le 
pi'emier  [taragraidie,  apià’S  un  long  et  mortel  scrutin  de  on  i‘t  non, 
fut  rejeté  à  13  voix  de  majorité,  (loiume  dans  une  liande  on  vient  d’être 
cuinmis  ini  gros  méfait,  il  y  eut  un  moment  de  stü|vciiri  Le  pre.^ident 
semWait  ne  plus  savoir  ce  qu’il  restait  à  faire.  Uersonne  n’ouvrait  un 
avis.  Lr  miiii.stre,  [urssé  d’aller  reudi'C  compte  au  roi  de  ce  rpii  venait 
de  se  passer,  cl  ne  [touvanl  se  retirer  couvenaldemenl  tant  que  la 
séance  resterait  ouverte,  monta  à  hi,  trilnme.  11  lit  uliseiAcr  que  le  rejet 
du  |U'eniier  paragnqihe  ayant  reiulii  iimtile  les  deux  antres,  il  n’y  avait 
plus  de  loi  possilde,  mais  qn'nn  vide  d’eiisendilc  étant  néeessaire,  il 
demandait  qu’il  y  fût  immédiatement  pj'océdé.  L’ensemlde  de  la  loi  fut 
rejeté  à  3i  voix  de  majorité.  » 


Ainsi  fut  repoussée  la  loi  de  la  conversion  des  rentes.  Lllc 
succomba  sons  une  coalition  d’inquiétudes  sincères,  de  pré- 
veillions  aveugles,  de  scrupules  honorables,  mais  peu  motivés, 
d’intrigues  jalouses,  de  calculs  hostiles,  d’intérêts  lésés,  d’an- 
tipaihies  personnelles  et  dépassions  ambitieuses.  ■  La  droite 
commît  ce  jour-là  une  grande  faute  :  elle  ne  vit  pas  qu’elle 
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s’affaibiissait  elle-mùine  en  ébranlant  le  seul  ministère  de 
droite  qui  l'iit  possible,  ses  nuances  extrêmes  étant  trop  éloi¬ 
gnées  du  centre  de  gravité  de  la  l'raiice  pour  se  tenir  en  équi¬ 
libre  au  pouvoir.  La  faute  de  M,  de  Villèle  fut  de  ne  pas  avoir 
assez  préparé  les  esprits  h  son  projet.  Comme  le  lui  dit 
M.  Laftitte  après  le  rejet  :  «  11  avait  eu  le  grand  tort  de  voir 
plus  vite  et  plus  loin  que  les  autres,  et  on  ne  Tavait  pas 
suivi,  » 


V 

B  ENVOI  DE  M,  DE  CHATEAUBRIAND, 


Lajoie  fut  grande  à  Paris  le  jour  où  eut  lieu  ce  vote  décisif. 
C’était  là  qu’était  agglomérée  la  majorité  des  rentiers,  sur¬ 
tout  des  petits  rentiers.  En  outre,  Paris,  comme  la  iilupart 
des  villes  capitales,  a  presque  toujours  été  une  ville  d’oppo¬ 
sition,  il  semble  qu’il  gagne  tout  ce  que  le  gouvernement 
perd.  Le  roi,  par  les  motifs  que  j’ai  exposés  plus  haut,  fut  à 
la  fois  attristé  et  profondément  irrité  du  rejet  do  la  loi.  L’état 
d’athiiblissement  où  il  était  ne  lui  laissait  plus  la  force  de 
contenir  ses  impressions,  et  les  termes  les  plus  violents  et  les 
plus  durs  lui  vinrent  à  la  bouche.  Quand  le  président  du  con¬ 
seil  lui  eut  rendu  compte  des  dernières  circonstances  du  rejet 
depuis  plusieurs  jours  prévu,  le  roi,  qui  attribuait  à  des  vues 
ambitieuses  et  jalouses,  coalisées  avec  des  vues  cupides  ou 
désorganisatrices,  le  vote  de  la  chamlire  des  pairs,  où  sans 
cela  la  loi  aurait  triomphé  de  scrupules  lionorables  et  de  con¬ 


victions  sincères  quoique  erronées,  adressa  avec  émotion  ces 
paroles  au  président  du  conseil  :  «  Villèle,  ne  m’abandonnez 
point  à  ces  brigands;  restez  avec  moi.  .le  vous  soutiendrai 
bien,  comptez-y,  soyez-en  sûr.  »  31.  de  Villèle  répondit  qu’il 
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était  entièrement  aux  ordres  du  roi,  soit  pour  se  retirer  à 
l’instant,  soit  pour  tout  ce  qu’il  jugerait  d’utile  à  son  service, 
et  il  demanda  et  obtint  la  permission  d’aller  rejoindre  ses 
collègues  à  la  chambre  des  députés,  où  ils  soatenaient  la  loi 
de  la  septennalité. 

Ainsi,  le  succès  qu’avait  espéré  la  coalition  était  moins 
complet  qu’elle  ne  l’avait  cru.  La  loi  avait  échoué,  mais  M.  de 
Villèle  n’était  point  renversé.  11  est  vraisemblable  que,  dès  le 
jour  même,  la  résolution  du  roi  fut  connue  à  la  cour.  M.  de 
Villèle  raconte,  en  effet,  que  le  soir  tlu  rejet  de  la  loi  des 
rentes  qui  était  son  jour  de  réceplion,  il  eut  plus  de  monde 
dans  ses  salons  qu’il  n'en  avait  encore  en  jusque-là. 

«  J’oiis  1111  moatie  fou  à  ma  récciitioii,  écrit-il  dans  ses  noies,  pavti- 
culiàrenicnt  l.i  pins  grande  partie  des  jiairs  de  cour  qui,  entrés  dans  le 
complot  dn  rejet,  arrivèrent  on  fmde  même  avant  que  le  dîner  que  nous 
donnions  ce  Joiir-là  fiit  terminé,  l’œil  nionic  et  la  tète  liaissée,  montrer 
leurs  regrets  de  l'acto  dont  ils  venaient  sc  eoiidoiiloir.  J’étais  fait  à  ce 
manège.  Quand  je  trouvais  un  de  ces  courtisans  jtlus  prévenant  que 
d’ordinaire  dans  mes  apparitions  chez  le  roi,  je  me  dcmamlais  quel 
tour  il  m’avait  Joué,  et  souvent  je  !c  découvrais  dans  la  conversation 
avec  Sa  Majesté.  » 


Le  rejet  de  la  loi  des  rentes,  si  grave  qu’il  fût  en  lui-méme, 
devait  entraîner  des  conséquences  plus  graves  encore.  On  a 
vu  l’attitude  que  jM.  de  Chateaubriand  avait  gardée  pendant 
toute  la  discussion.  Ses  amis,  à  la  chambre  des  pairs  comme 
à  la  chambre  des  députés,  s’étalent  monti’és  ouvertement 
hostiles,  et  dans  les  derniers  moments  du  débat,  M.  de  Ki- 
colaï,  sur  lequel  on  connaissait  son  influence,  avait  parlé 
contre  le  projet,  il  a  expliqué  depuis,  dans  le  Congi'ès  lie 
Vérone^  qu’il  avait  toujours  été  contraire  en  principe  à  la  loi 
mais  que  par  suite  de  la  confiance  qu’il  avait  dans  les  lumière 
fmancières  de  M.  de  Villèle,  il  s’était  décidé  ù  la  voter  en 
silence,  sans  prendre  la  parole  pour  la  défendre.  Dans  les 
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roii  dit  ions  où  l’on  êc  trouvait  placé,  c’était  voter  pour,  en 
assurant  la  majorité  à  ceux  (pii  votaient  contre. 

J’ai  curieusement  recherclié,  dans  les  correspondances  iné¬ 
dites  de  .M.  de  Clialeanljriand,  fpie  j'ai  été  ù  portée  de  con¬ 
sulter,  les  motifs  de  sa  coiidiiilc  dans  cette  circonstance.  11 
est  diflicîle  d’admeltre  (|n’il  ait  été  toujours  contraire  à  la  loi, 
car  s'il  en  avait  été  ainsi,  il  n’aurait  pas  pressé  .M.  de  Viüèlc 
de  terminer  ses  arrangements  avec  les  banquiers,  afin  que  le 
roi  put  aimuncer  la  conversion  dans  le  discours  de  la  con- 
roime.  Il  est  plus  prcJ>al)le  qn’en  voyant. la  grande  opposition 
(jiti  s'organisait  contre  cette  mesure,  il  commença  à  se  mettre  à 
l'écart  pour  réserver  sa  fortune  politique  dans  le  cas  oii  M.  de 
Villèle  viendrait  à  éclioncr.  Nous  Ironvons  dans  une  leUre  adres¬ 
sée  dès  le  7  avril  i82i,  an  prince  de  l’olignac,  amljassadenr  ù 
Londres,  le  premier  indice  du  mouvement  qui  se  fait  dans  les 
idées  de  M.  de  Cbateanliriaiid,  relativement  h  ia  loi  des  rentes  : 

.h 

«  Je  vous  écris,  dit-il,  de  la  chambre  des  pairs  où  nous  nom¬ 
mons  ia  commission  poni 
milieu  du  bruit  que  fait  la  réduction  des  rentes.  »  Ifaiis  la  même 
correspondance*  nous  rencontrons,  à  la  date  du  lo  avril,  la 
même  pensée  qui  ^ieIlt  s'accentuer  plus  vivement  :  «  Nous  ne 
parlons  ici  que  de  la  rente  dans  laquelle  nous  sommes  un  peu 
cmlnibouitics  pour  être  allés  trop  vit('  .  »  fiel  te  pensée  préoc¬ 
cupe  tellement  l’esprit  de  jM.  de  Ciiateanbriand  qu’elle  de¬ 
vient  une  obsession  et  que,  quatre  jours  après,  il  écrit  encore 
au  prince  de  Loügnac  eu  parlant  de  ^I.  Decazes  :  «  Le  n'e^t 
ni  un  homme  d’esprit,  ni  nii  homme  de  talent;  c'est  un 

I 

Lascon  étourdi  et  médiocre,  itaus  ce  moment,  il  intrigue 
beaucoup  à  propos  de  la  réduction  des  rentes  qui  l'eiiconlre 
une  grande  opposition.  Nous  avons  été  un  peu  trop  vite.  »  Le 
li  mai  les  préoecnpalions  de.M.  de  Cbateaulniand  s’aggravent  : 

1.  Koui  (Ii-voiis  la  üoiiiiiiHïiiealiou  de  ees  doctimcnls  iiiédilà  ù  M,  !e  due  de 
l^ül3*jJiae,  fils  aîiîé  ilu  jt-rinre* 


la  septeiinalité.  Kllc  a  disparu  au 
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«  Le  roi,  écrit-il  au  prince  de  l’oUgnac,  est  comme  vous  l’avez 
vu  cent  fois,  ni  mieux  ni  plus  mal.  II  a  aujunrd'hui  soutenu 
à  merveille  les  fatigues  de  la  journée;  nous  n’avons  qu’une 
affaire  ici,  celle  de  la  réduction  des  rentes.  La  loi  passera  au- 
jouril’luii  ou  demain  (à  la  chambre  des  députés)  à  une  grande 
majorité,  mais  nous  sommes  devenus  lucn  impopulaires.  » 
I.e  10  mai,  notre  ambassadeur  à  Londres  avant  demandé  un 
congé,  de  Chateaubriand  lui  répond  :  a  Ne  songez  pas, 
noble  prince,  à  revenir.  Oiitiiid  je  pourrais  vous  olffenir  un 
congé,  je  ne  le  voudrais  pas  pour  vous  dans  ce  moment.  Il  ne 
fera  bon  ici  que  dans  un  mois.  Croyez-moi,  ni  pour  vous,  ni 
pour  moi,  la  demande  d’un  congé  ne  vaudrait  rien.  On  nous 
le  refuserait,  et  il  resterait  dans  Tesprît  du  roi  môme  une  im¬ 
pression  qu’il  importe  de  lie  pas  faire  naître.  Dans  un  mois, 
ce  sera  tout  autre  chose.  Le  paiieineiit  sera  fini,  Talaru  en 
route  pour  l’aris,  la  loi  des  rentes  passée  ou  rejetée.  Les  rai¬ 
sons  ne  nous  manqueront  pas.  » 

On  le  voit,  dès  le  10  mai,  avant  le  dépôt  du  rapport  du  duc 
de  Lévis,  M.  de  Chateaubriand  acceptait,  avec  une  indiffé¬ 
rence  qu’il  ne  prenait  point  la  peine  de  dissimuler  et  comme 
un  homme  désintéressé  dans  la  question,  ralternative  de  l'a¬ 
doption  ou  du  rejet  de  la  loi  des  rentes  présentée  par  le  ca- 

i 

binet  dont  il  était  membre.  Ce  fait  est  grave,  et  la  persistance 
* 

à  refuser  à  ôl.  de  Dolignac  le  congé  que  cehd'Ci  demande  est 
peut-être  plus  grave  encore.  «  Pour  rien  au  monde,  écrivait- 
il  le  13  mai,  je  ne  pourrais  voue  autoriser  à  venir  dans  ce 
moment.  Je  suis  désolé  de  cette  contrariété,  mais  il  y  va  de 
vous  et  de  moi,  et  je  ne  puis  jouer  cette  partie  pour  une 
affaire  de  famille,  attendez  mie  semaine  '.  » 


1.  Nous  Irüiivous,  ou  ofTol,  Jati»  los  paijîcî's  polili(]ued  do  M.  de  ViÜèle,  In 
trace  il’iuic  lettre  de  M.  de  Laboric  que  M.  de  Vülèle  résutne  ainsi  ;  «  .!*’ 
reçus,  l-e  2  juin,  d’un  des  inîermédi.aires  du  prince  de  t'oManac  (arrivé  à  Paris 
le  2 y  mai)  une  lelli'e  oii  il  me  propose,  comme  la  plus  belle  cliosc  du  monde  e!  le 
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Ce  ne  fut  que  le  20  mai  que  M.  de  Chateaubriand  écrivit  au 
prince  de  l’olignac  que  le  roi  consentait  à  ce  qu’il  vînt  passer 
quinze  jours  à  Paris,  mais  à  partir  de  la  fin  du  mois  de  mai 
seulement.  Encore  paraissait-il  trouver  sa  présence  préma¬ 
turée.  Comment  ne  pas  voir  dans  celte  préoccupation  si  vive 
au  sujet  de  la  présence  de  M,  de  Polignac,  à  Paris,  pendant 
la  discussion  de  la  loi  sur  la  conversion  des  rentes,  le  contre¬ 
coup  de  la  crainte  qu’éprouvait  le  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères,  de  voir  celui-ci  s’engager  dans  quelque  combinaison 
peu  favorable  à  scs  propres  vues  ? 

il  était  impossible  que  cette  conduite  plus  qu’équivoque  de 
M.  de  Chateaubriand  pendant  la  discussion  de  la  loi  des 
rentes,  cette  volonté  arretée  de  garder  le  silence  qui  avait 
résisté  meme  aux  insinuations  caressantes  du  roi  cette 
sollicitude  à  refuser  toute  solidarité  avec  ses  collègues  sur  ce 
point  et  à  leur  laisser  le  poids  du  débat  et  la  responsabilité 
entière  de  l’échec,  ne  renssent  pas  rendu  suspect  au  Iloi  et  au 
président  du  conseil,  avertis  à  la  fois  par  son  immobilité 
systématique  et  l’activité  hostile  de  ses  amis.  Aussi,  quand 
après  le  vote  définitif,  31.  de  Chateaubriand  s’approcha  de 
>1.  de  Yillèle  et  lui  dit  :  «  St  vous  vous  retirez,  nous  sommes 
prêts  à  vous  suivre,»  le  président  du  conseil  lui  jeta  pour 


salut  du  niinislère,  d’en  expulser  le  liaron  de  Damas  el  de  le  l'aire  remplacer  à  la 
guerre  par  M.  de  CleruionOTonnerre,  el  de  uicUre  à  la  marine  M.  de  Dolîgnac. 
élaidissanl  par  ce  mouvement  Corbière  et  moi  au  fond  du  cceiir  du  futur  rot, 
AloxstEUR,  el  olTranl,  en  qualité  d’ami  de  M.  de  Chateaubriand,  de  porler  un 
poids  immense  en  fuvem*  de  la  loi  des  renies  è  la  ebambre  des  pairs.  »  (Z>ocii- 
menfs  inédits.) 


1.  <(  Louis  XVni  {nous  le  vîmes  le  malin,  avant  d’aller  au  Luxembourg) 
nous  (U  d’uiio  manière  affectée  l'éloge  d'uu  discours  prononcé  eu  faveur  de  la 
réduclioii  des  reiilea.  Nous  n’en  persistâmes  pas  uîoîns  dans  notre  dessein  de 
tmdisme  ;  t;i]cb]uc  etiien  sans  doute  nous  avait  mordu.  Cela  dut  paraître  d’au¬ 
tant  l'ins  mal  au  roi,  i[u'on  assurait  la  retraite  de  .M.  de  Vitlèlc,  cerlaîtia  dans 
le  cas  où  la  loi  serait  repoussée.  Nous  savions  le  cou  trai  re,  mais  nous  n'en 
avions  pas  moins  l’air,  en  refusant  notre  parole,  de  travailler  au  renversement 
du  préâideid  du  conseil.  »  (Coiifjràs  de  Yércnet  t.  Il,  p.  38.>.) 
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lijute  réponse  un  regard  froid  et  sévère,  où  se  peignait  toute 
son  incrédulité  '  . 

Quel  que  soit  le  prestige  du  génie,  ii  faut  reconnaître  que 
.M.  de  Chateaubriand  n’avait  pas  la  bonne  position  dans  ce 
conüit.  11  avait  méconnu  le  principe  de  la  solidarité  ministé¬ 
rielle,  en  refusant  au  moins  implicitement,  lui  membre  du 
cabinet,  de  faire  un  effort  personnel  pour  sauver  la  loi  à  la¬ 
quelle  l’existence  de  ce  cabinet  semblait  attachée.  Fit-il  quel¬ 
que  chose  de  plus  ?  Y  eut-il,  comme  on  Ta  insinué,  une  partie 
liée  entre  lui  et  ceux  qui  voulaient  amener  un  nouveau  mi¬ 
nistère  dans  lequel  la  contre-opposition  de  droite,  un  ou  deux 
pairs  de  cour  et  quelques  notabilités  administratives  de  la 
chambre  haute  devaient  trouver  place  ?  C’est  ce  que  soup¬ 
çonnèrent  ses  collègues,  c’est  ce  que  le  roi  crut  avéré,  comme 
on  va  le  voir. 

Pendant  le  peu  d'instants  que  le  président  du  conseil  avait 
passés  dans  le  cabinet  de  Louis  XYllI,  le  jour  meme  où  il 
était  allé  lui  annoncer  le  rejet  de  la  conversion,  le  roi  se 
montra  très-prévenu  contre  31.  de  Chateaubriand.  ïl  inter¬ 
rogea  le  président  du  conseil  et  lui  demanda  si,  dans  l’expli- 
calion  qu’il  avait  eue,  quelques  jours  auparavant,  avec  le  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères,  il  n’avait  rien  aperçu  de  nature 
à  démontrer  ce  que  le  roi  appelait  déjà  la  trahison  de  M.  de 
Chateaubriand.  31.  de  Yillèle  partageait  les  soupçons  du  roi; 
il  ne  don  lait  pas  d'une  malveillance  systématique;  il  soup¬ 
çonnait  plus,  mais  les  preuves  lui  manquaient.  Il  se  contenta 
donc,  eu  sortant  des  Tuileries,  de  faire  part  de  ses  soupçons 
à  son  ami  31.  de  Corbière.  Celui-ci  partageait  la  méfiance  du 


I.  JL  de  ClialeaiiLriand  paile  avec  dédain  de  ce  regard.  Cependant  «jua- 
lorze  aiiâ  après»  il  en  conservait  encore  le  souvenir,  ie  (rouve,  en  effelj  dans 
te  Congrès  de  Vérone^  publié  eu  18:j8,ceîUü  phrase  :  «  JL  de  Vilîèle,  pour  toute 
réponse,  nous  iionora  d’un  regard  ipie  nous  voyous  encore.  Ce  regard  ne  nous 
lit  aucune  impression;  il  nous  était  loul  un  de  rester  avec  nos  collègues,  de 
sortir  avec  eux  ou  de  partir  seul,  n 
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présidont  ilii  conseil,  niais  sans  avoir  pu  réunir  plus  de  îu- 
mières  que  lui. 

Pour  ne  rien  taire,  il  faut  rappeler  queM.  de  Clialeaubriand 
avait,  auprès  du  roi,  une  puissante  ennemie,  dont  la  voix 
était  favorablement  écoutée  et  à  laquelle  la  conduite  équi¬ 
voque  du  ministre  des  affaires  étrangères  fournissait  des 
armes.  En  exposant  les  grandes  causes  qui  agissent  sur  les 
événements,  l'histoire,  pour  être  exacte,  ne  saurait  négliger 

4 

les  causes  secondaires.  Naturellement  le  salon  de  madame  du 
Payla  continuait  ià  être  im  centre  d’action  puissant.  On  a 
déjà  \u  M.  de  VÜtèle  obligé  de  lutlcr  opiniâtrément  pour  dé¬ 
fendre  l'intégrité  de  son  ministère  contre  les  empressements 
politiques  des  deux  amis  particuliers  de  madame  du  Cayia, 
qui  voulaient  arriver  aux  affaires;  dans  ses  mémoires  pnrli- 
culiers,  M.  le  vicomte  Sosthène  de  la  Uochefoucatild  s’est 
nommé  ini-rnême  ainsi  que  M.  le  duc  de  Doudeauville,  son 
père.  On  avait  d’abord  fait  une  campagne  contre  àl.  de  Cor¬ 
bière,  que}»!.  Soslliène  de  la  ilocliefoiicauld  voulait,  on  l’a  vu, 
remplacer  au  ministère  del’inlérieur,  en  introduisant  son  père, 

I 

M.  le  duc  de  Doudeauville,  à  la  maison  du  roi.  Puis,  comme 
.M.  de  Vilièle  avaitopposé  à  ceseiïurts  uneiésislance  iullexible, 
on  avait  continué  à  cliercher  sui-  quel  point  on  pourrait  faire 
jn’èche  dans  la  place.  Selon  toutes  les  proltabilités ,  ce  fut 
de  ce  côté  que  vinrent  au  roi  les  preuves,  ou,  tout  au  moins, 
les  accusations  positives  qu’il  attendait,  contre  ce  qu’il  appelait 
la  félonie  de  U.  de  Chateaubriand. 

La  défiance  du  ministère  était  déjà  assez  excitée  pour  que, 
dans  la  séance  du  ü  juin,  où  l’on  discutait  à  la  chambre  des 
députés  la  loi  sur  la  septcnnalité,  iM.  de  Chateaubriand  ayant 
demandé  la  parole  pour  répondre  à  Jî.  de  la  Ijourdounaye, 
M.  de  Corbière  crût  devoir  l’empècher  de  monter  à  la  tribune, 
en  réclamaiii la  priorité  comme  cliargé  personnellement  delà 
défense  de  la  loi.  M.  de  Corbière  occupa  la  tribune  pendant 
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» 

phis  d’iine  heure,  et  la  séance  fui  levée  après  un  discours  de 
.M,  de  Girardin,  sans  que  >1.  de  Chateaubiàand  pût  prendre  la 
parole.  Cet  incident  produisit  une  vive  impression  dans  la 
eliambre  et  au  dehors.  On  devina  que  le  ministère  ne  voidait 
pas  laisser  parler  >1.  de  Chateaubriand,  parce  que  les  soupçons 
et  le  mécontentement  qu’il  avait  provoqués  étaient  assez  vifs 
pour  qu’on  doutât  s’il  resterait  au  ministère 

Le  lendemain,  M.  de  Villèle  trouva  le  Iloi  encore  plus  animé 
contre  âl.  de  Chateaubriand.  Ses  collègues  partageaient  de 
plus  en  plus  les  soupçons  de  Louis  WITl,  à  tel  point  que  la 
question  de  savoir  si  l’on  demanderait  au  Iloi  l’excUisioii  du 
ministre  des  affaires  étrangères  fut  agitée,  ifl.  de  Villèle,  à  qui 
nous  empruntous  ces  détails,  ajoute  que  M.  de  Corbière, 
soupçonné  cependant  par  M.  de  Chateaubriand  d’avoir  pris  la 
part  principale  à  son  renvoi,  fut  presque  le  seul  à  montrer 
quelque  indécision  sur  ta  proposition  faite  par  plusieurs  mem¬ 
bres  du  cabinet  d’éloiguerM.  de  Chateaubriand  du  conseil. 
Cependant  aucune  résolution  ne  fut  prise.  Cette  discussion 
eut  lieu  le  o  juin,  veille  de  la  Pentecôte.  Le  bruit  du  renvoi  de 
M.  de  Cbateaubiiand  était  assez  accrédité  pour  qu'on  com¬ 
mençât  à  eu  parler.  M.  de  Ilothschild,  c’est  M.  de  Chateau¬ 
briand  qui  le  l’aconte,  ayant  rencontré  sur  le  boulevard  le  se¬ 
crétaire  du  miuistre  des  affaires  étrangère.^,  lui  demanda  si 

t*  Ce  fut  rîmprcs^îon  de  M.  de  Clialeaubruiiid  luî-Liieuie,  comme  ou 
peut  s'en  coîivainere  le  récli  que  nous  emprunlons  au  ConyrêJi  de  Vérone  : 
«  La  feptennalité,  dit-il ,  fui  débattue  te  samedi  5  à  la  eliambre  élective* 
Jl*  de  la  Büurdonuaye  parla  coulrc  la  loL  Nouà  inneif  uit  signe  au  président, 
Jl,  UavesE,  dans  le  dessein  de  monter  ù  îa  Iribune.  Jl  élait  |irobabIc  que  nous 
eussions  eu  quelque  succès.  !Sotre  renvoi  immédiat  devenait  alors  impossible, 
M.  de  Corbière  se  leva,  requit  d'èlre  enlendu  le  premier  sur  une  loi  ressortissant 
de  fiüu  mînislèrej  il  noos  dit  :  «Vous  çarîercz  aprèà.»  Nous  Irouvutiiescela  tout 
ÊÎtiiple;  nous  cédâmes  noire  rang.  M  n'y  a  pas  d’apprcnti  en  politique  qui  ne 
nous  jouât  sous  jambe.  Nous  ne  sommes  ccpeiidaul  pas  de  ees  capacilés  supé¬ 
rieures,  enfants  et  génies  a  la  fois  :  bontiomme  sans  bonhomie,  nous  voyons 
qu'on  nous  altrapCj  et  nous  nous  lais^ofis  attraper;  il  est  plus  commode  d'ôtre 
dupe  que  de  s'évertuer  à  ne  pas  Litre,  n  [Congrès  de  Vérone ^  t.  Il,  p.  3S7-) 

nist.  de  la  Uestaur* — T.  Vi,  45 
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celui-ci  comptait  parler  sur  la  s<iptennalité.  Le  secrétaire  ré¬ 
pondit  :  «  Sans  doute.  «  M.  de  Uothschild  repartit  :  «  Î1  faut  sa¬ 
voir  si  oir  lui  en  laissera  le  temps.  »  fiusieurs  amis  de  JI.  de 
Chateaubriand  vinrent  le  voir  dans  la  soirée  du  jour  où  avait 
eu  Heu  entre  lui  et  >1.  de  Corbière  Tincident  relatif  à  la  septen- 
iialité  ;  ils  le  grondèrent  de  n’avoir  pas  gardé  la  parole  ;  ils 
n’étaient  pas  sans  inquiétude,  «Nous  renvoyer  demain?  ré¬ 
pondit  M.  de  Chateaubriand  à  qui  nous  empruntons  ces  dé¬ 
tails  ;  tout  à  rheurCj  si  l’on  veut.  » 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  le  G  juin,  jour  de  la  Pente¬ 
côte,  M.  de  Villèle,  dont  nous  suivrons  le  récit,  fut,  contre 
l’ordinaire,  mandé  à  dix  heures  du  matin  chez  le  Uoi. 

«  Je  in’y  rendis,  cünliiiiie  le  ministre,  et  à  peine  la  poi'io  de  snii 
ealiinet  était-elle  formée,  ((u’il  me  flit  :  «  Villèle,  (diateaultriaiid  mnis 
«  a  trahis...  Je  ne  veux  pas  le  voir  ici  à  ma  réeepticm  d’après  la  inosse, 
«  l-'uitos  l’ordonnance  de  son  renvoi.  Qn’ftii  le  cherche  partout,  et 
«  (pi'un  la  lui  remette  à  temps.  Je  ne  veux  pas  le  voir  à  ma  réception.  » 
Je  re|>résentai  au  Roi  la  hricveté  du  temps.  11  me  fit  dresser  rord(jn- 
nance  sur  son  pro|ire  fmreaii,  ce  <pril  n'aurait  jamais  lait  dan.s  une 
autre  occasion.  Il  la  sijrna,  J'ullai  l’cvfH'dici’.  On  rn?  trouva  plus  .^l.  de 
Chateaiiliriand  chez  lui,  il  était  déjà  dans  les  appartcmenls  de  S.  A,  It. 
Monsikl'r,  attendant  la  .sortie  <hi  prince  pour  lui  présenter  ses  hom¬ 
mages.  Ce  lut  là  seulement  ([U*on  put  lui  remettre  l’ordi'e  du  roi  tpii 
le  révo({uait  de  ses  jonctions.  !>c  cette  circonstance  fàclieuse  sont  sor¬ 
ties  toutes  les  réci'ttuinations  sur  la  forme.  » 

Nous  compléterons  le  récit  de  >L  de  Villèle  par  celui  de 
M.  de  Chateaubriand.  Le  premier  servira  à  faire  comprendre  à 
quoi  tient  ce  défaut  de  forme,  qui  fut  si  vivement  ressenti  par 
M.  de  Chateaubriand  et  si  ardemment  exploité  par  ses  amis 
contre  -M.  de  Villèle. 

«  A  dix  heures  et  demie,  dit  M.  de  Chalcauhriaiid,  nous  nous  ren¬ 
dîmes  au  château.  .Nous  voulûmes  d’ahord  faire  notre  cour  à  Monsiech. 
I.e  premier  salon  du  pavillon  Marsan  était  à  peu  près  vide  :  (piehpie.s 
personnes  entrèrent  successiv'enient  et  senildaient  emharrassécs.  l'n 


RENVOI  DE  M.  DE  CHATEAUBRIAND 


707 


iiiiki  (le  caini»  de  Monsiei  r  nous  dit  :  «  Monsieur  le  vicomte,  je  n'es 
«  i>é]'ai.s  |>as  vous  rencontrer  ici,  ii'avez*vous  rien  reçu?»  Nous 
répondîmes  ;  «  Non  ,  tjuo  pouvions -nous  recevoir  ?  »  11  répliiiua  ; 
«  J’ai  peur  que  vous  ne  le  sachiez  hientùt.,.  «  L’n  Iniissier  vint  nous 
dire  qn’on  nous  demandait.  Nous  suivîmes  l’îiuissior,  il  nous  conduisit  à 
la  salle  des  maréchaux.  Nous  v  trouvons  notre  secrétaire  Hvaeinthe 

U  IJ 

rilorge.  n  nous  remet  cette  lettre  et  cette  ordonnance  en  nous  disant  : 
«  Monsieur  n'est  ()lus  ministre.  »  M.  le  duc  de  Hauzan,  directeur  de.s 
affaires  politiques  dans  notre  absence,  n’avait  pas  osé  nous  i'ap- 
poi'ter.  » 


«  Monsieur  le  vicomte, 

«  J'oLéis  aux  ordres  du  Itoi,  en  transmettant  de  suite  Ti  Votre 
l^xcelience  une  ordonnance  que  Sa  Majesté  vient  de  rendre. 

«  J’ai  riioimeiir  d'étre,  etc. 

«  Sip’llé  ;  J.  DE  VlLLÈLE.  » 


«  LOUIS,  |iar  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <iui  suif  ; 

«  Le  sieur  comte  de  Villèlc,  président  de  notre  conseil  des  ministres 
et  ministre  secrétaire  d’Êtat  au  département  des  iiiiaiices,  est  chargé, 
par  intérim,  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  en  ronudacemcnl 
du  sieur  vicomte  de  Cliateau!n‘ian(L 

«  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  lu  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bufletin  des  lois. 

«  Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  ie  (1  Juin  de  l'an 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

«  Signé  :  T.oi'is, 

((  Par  le  Uoi  : 

«  Le  président  du  co?îSei/  des  ministres, 

«  Signé  :  J,  de  Villèle.  » 

Deux  heures  après,  M.  de  Chateaubriand  avait  quitté  le  mi¬ 
nistère  des  affaires  étrangères,  et  il  écrivait  à  M.  de  Villèle  le 
billet  suivant,  qui  devint  aussitôt  public  : 

a  Paris^  6  juin  13^4, 

«  Monsieur  le  comte, 

M  J’ai  reç’U  la  lettre  ([ue  vous  avez  Incn  voulu  m’écrire,  cotitcnaut 
rordtninatu'e  du  Itoi,  datée  de  ce  malin  (î  Juin,  (pii  vous  confie  le 
l>urteléuillf  des  affaires  étrangères.  J’ai  1  honneur  de  vous  ['revenir 
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i[ue  j’ai  4uitti.‘  l’iiotol  du  inuu.slôre  et  (|iie  îe  dt-parlcmciit  est  ii  vos 
ui'dres. 

tt  Je  suis  avec  uru'  liante  considération,  etc. 

«  CllATKAUlîlUA.Vri.  » 

Voilà  le  récit  exact  du  renvoi  de  >1.  de  Chateaubriand,  qui 
devait  avoir  de  si  graves  conséquences.  M.  de  Villèîe  s’est 
toujours  défendu  d’en  avoir  pris  riniliative,  tout  en  conve¬ 
nant  que  les  esprits  étaient  tellement  animés  contre  le  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères  dans  le  conseil,  qu’une  pro[u>- 
sition  aurait  été  faite  à  cct  égard,  si  la  détermination  prise 
par  le  Itoi  ne  l’avait  pas  prévenue  La  forme  même,  sujet  de 
tant  de  plaintes  et  de  si  vives  récriminations,  donne  aux  dé¬ 
tails  si  précis  de  la  version  de  M,  de  Villèle  une  vraisemblance 
voisine  de  révidcnce.  Si  réviction  do  ^1.  de  Chateanbriaud 
avait  été  décidée  après  une  délibération  en  conseil  des  rninis- 
tres,  011  aurait  agi  tout  autrement  ;  le  temps  n’aurait  pas 
manqué  pour  faire  connaître,  dès  la  veille,  au  nnuîstre  révo¬ 
qué,  sa  disgrâce,  et  l’un  n’aui'ait  pas  attendu  qu’il  fut  aux 
Tuileries  pour  lui  signiiier  rordoiiiiaiice.  Tout  seul  ici  la 
précipitation  d'une  mesure  prise  ah  u-ato  par  le  Uoi  sur  des 


reuseig 


parvenus  pai’  une  autre  voie  que 


celle  du  ministère,  tout  jusqu’à  cette  appréhension  de  se 
trouver  eu  face  d'une  persoime  qu'il  venait  de  disgracier, 
trait  bien  connu  du  caractère  de  Louis  XVIIL 

L’initiative  appartint  donc  au  roi,  le  pirésideut  du  conseil 
n’eut  que  la  responsabilité  de  racceplation  et  de  rexécution 

1.  M  Après  lasîgnaliire  de  rûrilonnancc  du  renvoi  de  M.  de  Clialermbrîand, 
dil  M.  de  Villèle,.  je  dus  assife^uer  h  uies  collègues  une  réunion  du  conseil  après 
lu  messe  el  la  réception  du  Hol.  (iraiide  fut  notre  surprise  d'entendre  le 
liarori  de  llamas  se  féliciter  liait leinenl  de  ce  rpiî  venait  d’avoir  lîcu»  en  iléida- 
rant  tiue  si  le  Uoi  rdavail  pas  pris  ce  parti,  il  éluil  bien  résolu  à  sîgniljer,  à  la 
première  oecasion,  à  M,  de  Cliuleuiilu'iuud ,  qu’il  fallait  qtic  l’un  des  deu\ 
f(uitlàt  le  conseiL  ^  iDoctimcHls  inédits.) 

(]'esL  le  |>ropoâ  que  11,  de  Ulialeaubriatidj  mal  renseigné,  allribuc  h  M*  de 
Corbière. 
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passive  et  silencieuse  de  la  mesure.  Il  y  était  préparé,  il  l’ac¬ 
cepta  sans  faire  d’autre  objection  cpie  celle  que  lui  inspira  la 
difficulté  de  transmettre  au  destinataire  rordoniiance  à  bref 
délai;  encore  n’insista-t-il  pas  sur  cette  difficulté.  Il  sentait 
vraisemblablement  que  les  rapports  étaient  devenus  iinpos- 
sildes  entre  lui  et  M.  de  Chateaubriand  :  il  crut  que  si  celui-ci 
restait  dans  le  ministère,  ce  serait  pour  continuera  conspirer 
Süii  leiiveisemeiil;  il  aima  mieiiï  l'avoir  pour  advei-saire  dé- 
claré  au  dehors  que  de  l’avoir  comme  ennemi  secret  et  in¬ 
fime  au  dedans.  Peut-être  aussi  obéit-il  à  deux  antres  mo¬ 
biles.  M.  de  Villèlo  tenait  passionnément  à  radoption  de  la  loi 
des  renies,  il  y  tenait  avec  tonte  la  force  de  sa  conviction  de 
grand  financier,  et  avec  toute  l’ardeur  de  son  patriotisme  sin¬ 
cère,  car  il  était  profondément  dévoué  an  roi  et  au  pays. 
(Juand  011  relit  après  tant  d’années,  dans  îe  journal  in¬ 
time,  confident  de 'sa  pensée,  l’expression  de  la  douleur 
qu’il  éprouva  quand  il  vit  cette  loi,  à  laquelle  il  avait  attaché 
son  honneur  et  qui  dégrevait  le  pays  d’une  somme  annuelle 
de  28  millions,  échouer  misérablement  devant  une  coalition 
de  préjugés  et  d’ambitions,  on  ne  peut  refuser  sa  sympathie 
h  cette  tristesse  patriotique  et  virile.  C’élail  plus  que  de  l’irri- 
talion,  c’était  de  rindignation  qu’il  ressentait  contre  ceux  qui 
avaient  concouru  à  ce  qu'il  regardait  comme  un  méfait,  sui¬ 
vant  ses  propres  paroles.  Dans  cette  disposition  d’esprit,  il 
accueillait  la  mesure  prise  parle  Roi  contre  J!,  de  (Ihateau- 
briand  comme  nu  acte  de  justice.  A  cette  considénuîoii  ve¬ 
nait  s’en  ajouter  une  autre.  de  Yillèle,  dans  les  notes 
écrites  plus  tard  sur  cet  événement,  dit  qu’il  ne  songea  jamais 
h  demander  au  roî  d’où  lui  venaient  les  renseignements  qui 
l’avaient  déterminé  à  frapper  si  brusquement  ce  coup  décisif. 
Peut-être  ne  le  demanda-t-il  point  parce  qu’il  le  devinait.  Il 
savait  quelle  était  riiüUience  qui  cherchait  depuis  plusieurs 
mois  à  faire  une  brèche  dans  le  ministère,  pour  y  ouvrir  une 
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entrée  au  duc  de  Doiideauville,  et  il  avait  fermement  défendu 
contre  cette  inlliience  .M.  de  Corbière,  sur  lequel  il  comptait 
comme  sur  lui-même  pour  la  cause  de  la  politique  commune. 
11  ne  défendit  pas  .\l.  de  Chateaubriand,  sur  lequel  il  avait 
cessé  de  compter.  Att'aibli  du  côté  de  la  chambre  des  pairs 
jiar  récliec  de  sa  loi,  sourdement  attaqué  par  des  iniluences 
de  coin*,  assailli  à  outrance  à  la  chambre  des  députés  par  la 
contre-opposition  de  droite,  il  était  contraint  de  compter  les 
forces  qui  lui  restaient  et  de  compter  avec  ces  forces.  Le  petit 
groupe  d’hommes  politiques  qui  avait  son  centre  dans  le  salon 
de  madame  dn  Cavla  avait  ardemment  travaillé  au  succès  de 

li> 

la  loi  :  le  duc  de  Doudeauville  l'avait  défendue  à  la  chambre 
des  pairs  dans  un  solide  discours;  le  président  du  conseil,  en 
ne  faisant  aucune  objection  au  renvoi  de  M.  de  Chateaithriand, 
était  prohablemcnl  déjà  décidé  à  donner  à  des  alliés  quelque¬ 
fois  gênants  et  coiiipromettauts,  comme  on  le  veri'a  bientôt, 
mais  cependant  plus  que  jamais  nécessaires,  mie  satisfaction 
de  nature  à  les  attacher  pins  fortement  à  sa  politique 
ébranlée. 

Après  av'üir  exposé  les  motifs  qui,  selon  toutes  les  proba¬ 
bilités,  déterminèrent  M.  de  Villèle  à  accepter  la  responsa¬ 
bilité  dn  renvoi  de  >1,  de  Chateaubriand,  il  faut  exposer  les 
graves  inconvénients  qu’elle  entraînait,  et  que  M.  de  Villèle 
n’aperçut  pas  tout  d’abord,  ou  auxquels,  s'il  les  aperçut,  il  ne 
voulut  pas  s’arrêter.  Cepgidant,  avant  la  fin  de  la  journée  ou 
rordoiinance  avait  été  rendue,  il  lui  était  venu  un  avertisse¬ 
ment  de  nature  à  le  faire  rélléchir.  Pour  être  plus  sûr  de  ra¬ 
conter  cet  incident  avec  exactitude,  je  reproduirai  le  récit  que 
-M .  de  Villèle  eu  a  laissé  : 


«  Le  soir  même  de  roi'dointaiice  du  renvoi,  dît-il,  M.  Uertîn,  pro- 
priétaii’C  tlu  Joanml  des  Bébals,  vint  me  signifier  que,  dès  le  lendemain, 
il  allait  faire  la  guerre  au  miiiistêj'e  si  je  n’obtenais  pas  du  Roi  la 
nutninatiini  de  M.  de  Chaleaubriarul  à  l’amltassade  de  Rome.  Je  lui 
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l'ûpcnulis  nue- je  n’en  ferais  pas  la  tentative  ;  à  cela  il  iiic  fit  observer 
que  le  Journal  des  Débats  avait  déjà  reuvcrsé  les  iniiiislêres  Decazes  et 
Iticliclieii,  et  qu'îl  renverserait  bien  celui  <ic  M.  de  Villèle.  Je  me  levai 
pour  le  recoiuluirc  en  lui  disant  :  a  Vous  avez  renversé  les  premiers  en 
faisant  du  royalistne,  et  pour  renverser  celui  dont  je  fais  partie,  il 
faudra  faire  de  la  i■ovolution.  » 


Sans  doiito  un  homme  aussi  considérable  que  M.  de  Villèle, 
le  chef  de  la  droite,  pendant  tant  d'années,  le  président  des 
conseils  du  Roi,  dut  être  profondément  blessé  de  l’arrogance 
d’iin  chef  de  journal,  qui  venait  lui  proposer  la  paix  ou  la 
guerre,  et  cela,  non  sur  une  question  de  principes,  non  sur 
une  question  d’intérêt  public,  mais  à  propos  d’un  intérêt  per¬ 
sonnel,  celui  de  M.  de  Chateaubriand.  Cependant  dans  la  situa¬ 
tion  où  étaient  les  choses,  M.  de  Villèle  commit  une  faute 
grave  en  n’accueillant  pas  cette  ouverture.  ^\.  de  Chateau¬ 
briand  pouvait  être  agréable  ou  désagréaide  au  roi,  il  pouvait 
avoir  tenu  une  conduite  blûmablc  pendant  la  discussion  de  la 
conversion  des  rentes  ;  mais  sons  un  gonvernement  représen¬ 
tatif,  où  la  tribune  était  debout  et  la  presse  libre,  ce  n’était 
point  là  un  motif  déterminant.  M.  de  Clialeanbriand  était  une 
forex*,  et  en  pareil  cas  il  ne  faut  pas  mettre  les  forces  contre 
soi,  quand  leurs  exigences  peuvent  être  satisfaites  à  un  prix 
médiocre  et  sans  de  graves  inconvénients.  Si  M.  de  Villèle  était 
la  raison  de  la  droite,  M.  de  Chateaubriand  en  était  l’imagi¬ 
nation  ;  or,  rimagiriation  n’est  pas  seulement  en  France  la 
folle  du  logis,  elle  en  est  souvent  la  maîtresse.  M.  de  Cha- 
teau))i’iand,  avec  le  prestige  de  sa  plume,  exerçait  une  de 
ces  intkiences  d’opinion  qui,  dans  les  gouvernements  libres, 
deviennent  quelquefois  irrésistibles.  En  outre,  il  se  trouvait 
armé  contre  la  Uestanration  par  les  services  qu’il  lui  avait 
rendus. 

■ 

S'il  cautionnait  l’opposition  libérale,  tous  les  esprits  de¬ 
vaient  se  trouver  rassurés  ;  bien  peu  de  personnes  croiraient 
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qu’une  opposition  à  la  tèle  de  laquelle  marcheraient  M,  de 
Chateauhriand  et  le  Journal  des  Débats  pouvait  aijoutir  à  iinu 
révolution.  Hux-méines  ne  le  croyaient  pas.  L’événement 
prouva,  il  est  vrai,  que  JL  de  Yitiéie  avait  raison  (jiiaiid  il 
disait  à  \f.  lîertin  ;  «Vous  ne  me  renverserez  qu'en  faisant  une 
révolution.  »  — Mais  c’était  là  une  triste  consolation  ;  et  mieux 
eût  valu  pour  tout  le  monde  que  JL  de  Lliateaubriand  allât  à 
Home  que  d’aller  à  l’opposition. 

Tout  porte  à  penser  que  iM.  de  Villéle  ne  comprit  pas  assez 
la  perte  que  faisait  le  cabinet  en  se  séparant  ainsi  de  .M .  de 
Chateaubriand  qui,  après  s’ètre  vu  refuser  rauihassade  de 
Home,  devenait  un  ennemi  mortel  du  ministère.  M.  de  Villèle 
était  un  homme  d’un  sens  profond,  d’une  sagacité  merveil¬ 
leuse  en  affiures;  mais  il  y  avait  des  choses  qui  lui  échappaient 
parce  que  ses  études  ne  s’étaient  jamais  portées  de  ce 
coté.  11  attachait  en  général  peu  d’importance  à  la  presse,  il 
l'estimait  peu  et  ne  la  craignait  pas;  sa  conduite  en  fait  foi, 
car  pendant  un  ministère  de  sept  ans  eu  Initte  aux  plus  vives 
attaques,  il  ne  suspendit  la  liberté  de  la  presse  que  sept  mois. 
Ces  dispositions  de  iM.  de  Villèle,  et  peut-être  aussi  rirritation 
natiirelle  qu’avaient  fait  naître  en  lui  les  attaques  passionnées 
auxquelles  la  loi  des  rentes  avait  été  en  butte,  car  les  plus 
sages  n’échappent  pas  aux  faiblesses  humaines,  i'empéchè- 
rent  de  prendre  en  assez  sérieuse  considération  les  consé¬ 
quences  qu’allait  entraîner  le  refus  absolu  qu’il  faisait  de 
tenter  une  démarche  auprès  du  l'oi,  pour  donner  une  satis¬ 
faction  quelconque  à  M.  de  Cliateaubriand. 

Itéjà  le  ministère  av'ait  fait  plusieurs  pertes  sensibles.  Un  a 
vu  qu’à  l’époque  de  sa  formation  .M.  de  Villèle  n’iivait  pas 
été  maître  de  construire  son  cabinet  comme  il  l’aurait  voulu  ; 
la  nuance  du  centre  droit,  à  laquelle  il  avait  fait  un  appel,  n'y 
avait  pas  répondu.  A  la  suite  du  congrès  de  Vérone,  il  avait 
fallu  renoncer  à  la  force  qu’apportait,  du  coté  de  la  cour,  de 
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lit  chamlire  des  pairs  et  des  salons  royalistes,  le  duc  de  ^lont- 
morency.  Enfin,  la  guerre  d'Espagne  achevée,  _M.  de  Villèle 

avait  été  encore  obligé  d'accepter  la  démission  du  duc  de 

* 

Bellune ,  auquel  un  concours  de  circonstances  fâcheuses 
avait  aliéné  l'esprit  du  duc  d’Aiigoulénie.  La  destitution  de 
M.  de  Chatcaubriatid  et  sa  rupture  avec  le  ministère,  par 
laquelle  il  se  trouvait  jeté  dans  roppositiou,  étaient  une  perte 
nouvelle  et  plus  grave,  un  nouvel  et  plus  profond  él)rnnlement 
pour  le  cabinet.  Sans  doute,  cet  événement  u’otait  à  M.  de 
Villèle  qu'un  bien  petit  nombre  de  voix  dans  sa  majorité  du 
Ihdais-llourboii  et  changeait  peu  de  choses  à  sa  situation  à  la 
chambre  des  pairs,  et  ce  fut  là  probablement  ce  qui  causa 
son  illusion;  mais  cet  événement  l’aÛaiblissait  considéra¬ 
blement  dans  ropinion,  et  lui  enlevait  dans  la  presse  l’appui 
du  journal  le  plus  puissant  de  l’époque,  lorsqu’il  avait  déjà 
contre  lui  dans  la  droite  la  Quotidienne,  qui  exerçait  une 
grande  inlluence  à  la  cour  et  dans  les  châteaux.  Kîi  uii  mot, 
la  base  du  ministère  allait  en  se  rétrécissant  et  l’année  ofiéii- 
sive  de  l'opposition  recrutait  de  nouvelles  forces. 

Le  lendemaiii  du  jour  où  M.  de  Villèle  avait  repoussé  Tou- 
verture  faite  par  M.  Berlin,  au  nom  de  M.  de  Lbateauln’iaml, 
ou  lut  dans  le  Journal  des  Débats  l’article  suivant  : 

«I  C’ost  |iom'  la  S(‘C(>n(le  fuis  que  M.  ée  Chateauljrsatul  sulût  ré[U‘euve 
(l’iiiic  destitution  solennelle.  II  lut  destitué  en  iSltt  pour  avoir  attaqué, 
dans  son  immortel  ouvrage  de  hx  Monanhie  taCharte^  la  fameuse 
ordonnance  du  :>  sejdenihre,  ({iii  prononçait  la  dissolutiüJi  de  la 
cliamlpre  iiitrouvatilu  de  IR  la.  .MM.  de  Villèle  et  de  Corluère  étaimit 
alors  de  simples  déjuités,  chefs  de  roppositiou  royaliste,  et  c'est  |Jonr 
avoir  cmhrassé  leur  défense  que  M.  de  Chateauhi'iand  devint  la  victime 
de  la  colère  ministérielle. 

«  En  1824,  M.  di*  Chateaubriand  est  enoire  destitué,  et  c’est  par 
M.M.  de  Villèle  et  de  Corluère,  devenus  ministres,  qu’il  est  saerilié. 
Eliüse  singulière,  en  1810,  il  fut  puni  d’avoir  [larlé  ;  en  t824,  on  le 
punit  fie  s’ètre  tu  ;  son  crime  est  d'avoir  gardé  le  silence  dans  la  dis¬ 
cussion  sur  la  lui  des  rentes.  Toutes  les  dissrâces  no  sont  pas  des  mal- 
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hours;  rfi))iniai)  ^niLlique,  juge  suprême,  nous  aipprcjidra  dans  queUe 
classe  il  faut  placer  celle  de  M.  de  Chateaulu'iand,  clic  nous  a[iprciidra 
aussi  à  qui  l’ordonnance  de  ce  jour  aura  été  le  [ilus  fatale  ou  du  vaiîi- 
queur  ou  du  vaincu, 

A 

«  Qui  nous  ciil  dit,  à  r.ouvcrtnrc  de  la  session,  (juc  nous  gâterions 
ainsi  tous  les  résultats  de  rcnlrcprisc  d’Espagne?  Que  nous  fallait-il 
cette  année?  Hien  que  la  loi  de  la  scpleniialité  (mais  la  loi  complète) 
et  le  budget,  l,cs  aiïaircs  d’Espagne,  de  l’Orient  et  des  Amériques, 
conduites  comme  elles  l’ctaieni,  priidcmnient  et  en  silence,  se  seraient 
éclaircies  J  le  plus  bel  avenir  était  devant  nous;  on  a  voulu  cueillir  un 
fruit  vert,  il  n’est  |»oint  tombé;  et  on  a  cru  remédier  à  de  la  j précipi¬ 
tation  par  de  la  violence. 

«  l,a  colère  et  l’envie  sont  de  mauvais  conseillers;  ce  n’est  pas  avec 
les  ijassions  et  en  niareliant  par  saccades  que  l’on  conduit  des  États, 

«  1*.  S.  l.a  loi  sur  la  sejpteiinalité  a  passé  ce  soir  à  la  ciianibre  des 
«b'jtLités,  On  peut  dire  que  les  doctrines  de  M.  de  Cliateaulpriand 
ti’iompbcnt  après  sa  sortie  du  niinistère,  E^p'ttc  loi,  qu’il  avait  conçue 
depuis  longtemps,  comme  conipiémeiit  de  nos  institutitPiis,  marquera  à 
jamais  avec  la  guerre  trEsijagnc  son  {passage  dans  les  alfaires.  On 
regrette  ipieii  vivement  ({ue  .M.  de  Ocprlpicrc  ait  enlevé  la  jparpile,  samedi, 
a  celui  qui  était  alors  son  illustre  collègue,  La  cbambre  des  députés 
aurait  au  moins  entendu  le  chant  du  evgne. 

L  O 

«  Quant  à  nous,  c'est  avec  le  plus  vif  regret  que  nous  rentrons  dans 
nue  carrière  de  coiidjats  dont  nous  csi>érions  être  à  Jamais  surlis  par 
l’iinion  des  ruvalistes  ;  mais  l'iionneur,  la  fidélité  politique,  le  Ijien  de 
la  Erance,  ne  nous  ont  pas  permis  d'hésiter  sur  le  jparti  que  nous 
devions  i)rendrc,  » 


M.  lîeiiiii  tenait  sa  parole,  la  guerre  était  déclarée;  bien 
plus,  elle  commençait. 


VI 


RAPPORTS  DIPLOMATIQUES  DE  LA  FRANCE  AVEC  L’EUROPE 
AU  COMMENCEMENT  DU  MOIS  DE  J  U 1  .N  1824. 


Avant  de  suivre  le  mouvement  des  faits  et  des  idées  qui  va 
se  développer  à  riiitérieur,  sous  rinlluence  de  ces  nouvelles 
divisions,  il  importe  de  préciser  le  point  où  en  étaient  les 
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TIS 


nlTaires  ou  dehors  quand  M,  de  Chateaubriand  quitta  le  minis¬ 
tère  des  affaires  étrangères. 

En  lisant  sa  eorrespondance  avec  le  prince  de  Eulignac,  le 
marquis  de  Talaru  et  le  comte  de  la  Ferroimays^  qui  représen¬ 
taient  la  France  à  l^ondres,  à  Madrid  et  à  Saint-Pétersbourg', 
un  voit  que  la  préoccupation'  constante  du  gouvernement 
français  portait  principalement  sur  deux  questions  :  la  ques¬ 
tion  espagnole  et  la  question  d’Orient.  Celle-ci,  en  effet,  me¬ 
naçait  à  chaque  instant  de  se  rouvrir  par  le  différend  du  ca¬ 
binet  de  Saiiit-Fétersbourg  et  du  Divan,  persistant,  malgré 
toutes  les  représentations,  à  prolonger  contre  la  teueiir  des 
traités  roccupation  de  la  Yalachie  et  de  la  Moldavie.  En 
outre,  l’insurrection  grecque  et  les  moyens  de  répression 
atroces  employés  par  la  Turquie  pour  réduire  uii  peuple  dont 
le  désespoir  héroïque  attirait  tous  les  yeux,  venaient  s’ajouter 

M 

comme  une  question  annexe  à  l’affaire  principale  qui  divisait 
les  Itusses  et  les  iHtomans. 

ôtiant  à  FEspague,  M.  de  Chateaubriand,  dans  chacune  de 
ses  dépêches,  continuait  à  insister  pour  que  M.  de  Polignac 
sVtforçAt  de  retarder,  s'il  ne  pouvait  l'empêcher,  la  recon¬ 
naissance  officielle  des  colonies  espagnoles  par  rAuglcterre. 
\<  Notre  habileté,  lui  écrivait-il  dès  le  mois  de  janvier  1824, 
consiste  à  gagner  du  temps  et  à  empêcher  que  l’Angleterre 
reconnaisse  trop  lot  l’ indépendance  des  colonies,  de  manière 
à  ce  que  nous  ii’ayous  pas  encore  adouei  la  Ilussie.  .l’ai  fait 
un  pas  eu  avant.  .Fai  déclaré  que  la  France  ne  pourrait  pas 
a^oir  des  conférences  sur  les  colonies  espagnoles,  tant  que 
l’Angleterre  refuserait  de  prendre  part  à  ces  conférences.  » 

Le  gouveiTienient  français  avait  deux  raisons  pour  agir 
ainsi  :  lapremière,  qu'il  disait;  la  seconde,  qu’il  ne  disait  pas. 
Il  disait  à  l’étorshourg,  à  lîerlin  et  à  Vienne,  ce  qui,  du  reste, 
était  vrai,  que  si  Fou  ouvrait  des  conférences,  malgré  le  refus 
de  concours  de  FAugleterre,  ou  pousserait  celle-ci  à  brusquer 
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la  fecoiiiuiiïiïraiice  dei?  colonies  espagnoles,  U  no  disait  pas 
(.ju’îl  refusait  ces  conférences  cuiiliiientales,  parce  qu’il  appré- 
lieiidail  que  l’Alliance  demandât  au  caljinet  des  Tuileries  de 
prendre  rengageinent  de  ne  pas  reconnaître  les  colonies  espa¬ 
gnoles,  obligation  que  celui-ci  était  très-décidé  à  ne  pas  con¬ 
tracter.  L’idéal  poursuivi  parJl.  de  Lhateaubriand  eût  été  de 
décider  l’AugleteiTe  à  s'emeiiLlrc  avec  les  autres  graudespuis- 
sauces,  pour  se  porter  médiatrices  eulre  les  colonies  espa¬ 
gnoles  et  leur  métropole.  L’était  pour  arriver  à  ce  but  que, 
tamlis  qu’il  pressait  d’un  côté  l’Angleterre  au  nom  du  cabinet 
des  Tuileries  d'accepter  une  entente  avec  la  France,  iU'eii'urçait 
de  faire  prenilre  [►iitience  aux  cours  du  Nord,  et  il  clierchait, 
de  Tautie,  h  agir  à  Madrid  sur  le  gouveruenicnt,  pour  le  dé- 

P- 

cider  à  sortir  des  voies  de  violence  et  de  proscription  oii  il 
s’acharnait  à  rester  et  à  faire  envers  les  colonies  des  sacrifices 
nécessaires,  qui  rendissent  possilde  le  succès  de  l’appei 
adressé  à  la  politique  aiigkiise.  Quand  ou  eut  enfin  décitlé, 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  182i,  Ferdinand, 
(pi’oii  menaça  de  ne  pas  renouveler  le  traité  d’occupation,  à 
accorder  une  amnistie  sollioitéf  par  la  France  depuis  long¬ 
temps,  -M.  de  Lliateaubriaml  rumionea  au  prince  de  Folignae, 
en  ajoulanl  que  cette  mesure  couronnait  l’ouvrage  de  la 
France,  que  M.  l^lez  partait  comme  ambassadeur  pour  Lon¬ 
dres,  et  que  e’étaît  le  mojneiit  de  parler  à  31.  Lanuing  de  la 
médiation  des  grandes  puissances,  réclamée  par  rFspagiie. 
Dans  nue  note  coiilidentielle  adressée  à  notre  ambassadeur 
vers  les  derniers  temps  de  son  ininislère  (  Kimai  1824),  31.  de 
Lhateanbriand  s’exprimait  ainsi  au  ^-uJtT  d  niie  noie  écrite  [lar 
31.  t.tl'alia,  en  réponse  à  une  note  anglaise,  en  achevant  d  ex¬ 
poser  ses  idées  : 


«  La  répieise  de  M.  tjfalia  à  la  note  anglaise  est  fuudnoante  [•' un¬ 
ies  faits.  Tttulo  la  imte  ati;:laisc  ([Ui  ji'trt'’  sur  l’i’dat  [irospêre  du  Mexi']ii'‘ 
et  sur  sou  ajititude  à  recevi.iir  fiudé(ieudaiiee  est  Uiie  iiisiguc  lausset»-. 
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H  est  probable  que  M.  Cannhig  s’irritera,  CMinme  il  arrive  toujours 
quand  on  a  tort.  S’il  était  raisonnable,  ne  tiéirUgez  rien  pour  l’amener 
à  l’idée  de  la  inécliatioii.  Faites-lui  remarquer  que  la  note  c.S[)agno]o 
propose  de  faire  garantir  par  toutes  les  puissances  la  liberté  du  coni- 
nierce  accordée  par  le  décret  de  Ferdinand.  Demandez  à  Cannîng 
si  les  intérêts  de  l’Angleterre  ne  se  trouveraient  pas  beaucoup  mioiiv 
de  vuir  élalilir  au  Mexique  et  au  Pérou  dos  espèces  d'assemblées  pn»- 
vinctales  entièrement  composées  de  colons,  mais  administrant  seule¬ 
ment  le  pays  au  nom  du  roi  d’Espagne,  et  laissant  le  conmierce  libre 

tous  les  peiqiles  du  monde,  que  de  voir  dans  ces  mêmes  ]>ays  de.s 
républiques  anarclûques,  tjui  bientôt  liées  de  princi[)es  démocratiques 
et  d’intérêt  avec  les  États-Fuis,  deviendraient  les  ennemis  do  l’Angle¬ 
terre.  Si  M.  Canning  n’était  pas  aveuglé  |)ar  des  passions  et  engagé 
par  ce  qu’il  a  dit  dans  les  idianilu’es,  je  ne  Cünqirends  pas  comment  il 
pourrait  hésiter  un  moment.  » 

Telle  était  donc,  dans  les  derniers  temps  de  la  présence  de 
M.  de  Chateaubriand  au  ministère,  la  politique  de  la  France 
vis-à-vis  de  l’Angleterre  et  scs  rapports  avec  elle.  FJÎe  ne  réiis- 

m 

sissait  pas  à  faire  entrer  celle-ci  dans  nne  politique  de  média¬ 
tion,  mais  elle  réussissait  à  suspendre  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  des  colonies  espagnoles. 

Le  prince  de  rolignae,  c{ui  suivait  avec  une  intelligente  ac¬ 
tivité  ces  négociations  à  Londres,  exposait,  de  la  manière  la 
plus  claire,  dans  une  dépêche  du  G  avril  l82i,  les  raisons  qui 
devaient  empêcher  rAnglelerre  de  souscrire  à  notre  propo¬ 
sition  de  médiation.  Voici  cette  dépêche  : 

«  Je  crains  bien  que  mes  nouveauv  elforts  pour  amener  .M.  Canuing 
i\  accepter  la  médiation  collective  de  l'Europe  dans  l'afTaîre  îles  coI'j- 
iiies  espagnoles,  soient  infructueux.  Il  est  t!’o]j  engagé  avec  le  parle¬ 
ment,  (|ui  a  donné  tm  vote  unanime  d’approbation  au  meihot'fjndum 
l’cndu  public.  Il  craint  en  outi'C  que  l'examen  de  la  qne.stion  des  colo¬ 
nies  espagnoles  dans  des  confé-rences  entraîne  des  discussions  de 
[U’incipc,  dans  lesquelles  il  ne  veut  pas  que  son  gouvernement  prenne 
pai't.  Mallieurcusemciit,  l’Espagne  ne  se  liécide  pas  à  prendre  un  parti. 
Il  faudrait  tpi’oUe  fit  la  part  tlu  possible  et  celle  de  l’inqiossible.  Il  faut 
qu’elle  sache  bien  <|u’eilc  peut  encore,  mais  par  un  sacrilige  seulement, 
conserver  une  partie  lie  scs  colonies;  sous  peu,  toutes  lui  écliapiu*- 
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roiit.  Le  plan  qu  ollc  a  à  siiivi-e  me  jiaraît  sim  pie  :  elle  ilüif,  poiir  su- 
tisfaire  aux  caprices  iiiD-ressés  de  l’Angleterre,  consentir  à  iiégncirr 
avec  cellc.s  de  ses  cutonies  qu’elle  ne  peut  espérer  sonincltre,  et  aijir 
résolùnic’it  contre  les  autres,  par  tuus  les  moyens  à  sa  disiiosition.  Je 
crois  pouvoir  assurer  qu'ici  on  ne  mettra  aticiui  ohstacle  à  un  pareil 
plan.  Je  n’ai  cessé,  dans  mes  eonversations  avec  .M.  Canniiur,  de  l’aire 
expliquer  le  initiistre  sur  rimpossilulité  de  |daeer  toutes  les  colonies 
esjHignoles  dans  la  même  eatégorie.  » 


Les  relations  de  la  France  avec  l’Angleterrre  continuaient 
tlonc  à  être  assez  teiulues,  et  le  prince  de  Folignac  usait  d"ime 
politique  mêlée  de  fermeté  et  de  tempéraments  pour  empê¬ 
cher  les  incidents  qui  surgissaient  de  temps  à  autre  d’enve¬ 
nimer  les  sentiments  de  défiance  et  de  jalousie  régnant  entre 
les  deux  pays.  JL  Caiming,  et  surtout  George  IV,  étaient 
disposés  sans  doute  à  contenir,  autant  qu'ils  le  pouvaient, 
dans  de  justes  limites,  rcfTervesccncc  de  la  passion  britan¬ 
nique  ;  mais,  pour  la  régler,  ils  étaient  obligés  de  lui  donner 
certaines  satislaclions.  Jl.  Canning  surtout,  contraint  de 
compter  avec  la  susceptibilité  du  parlement,  demanda  plus 
d’uue  fois  des  arguments  au  gouvernement  français  pour  ré¬ 
pondre  à  l’opposition,  qui  accusait  la  politique  ministérielle 
de  faiblesse.  Ainsi  les  filles  de  sir  Robert  Wilson,  un  de  ces 
révolutionnaires  cosmopolites  qui  enrélaieiil  leur  zèle  au  ser¬ 
vice  de  toutes  les  iusiirrections  du  globe,  ayant  été  arrêtées  à 
Calais  sous  la  prévention  de  transport  de  lettres  clandestines, 
et  sir  Charles  Stuart,  ambassadeur  d’Angleterre,  ayant  adressé 
à  Jl.  de  Cliateaubriand,  au  sujet  de  cette  arrestation,  une 


e,  M.  Canning  ne 


anca 


a 


lettre  singulièrement  x 
se  montrer  aflligé  de  cette  lettre.  Mais,  en  exprimant  ses  re¬ 
grets  au  prince  do  l’olignac,  il  demanda  à  être  armé  contre 
sir  Robert  AMlson,  qui  devait  prendre  la  parole  au  parlement, 
le  O  mars. 

Four  cela,  il  fallait  que  le  gouvernement  français  passât 
une  note  dans  laquelle  celui-ci  dirait  savoir  : 


I 


f 


1» 


>  ' 


NOS  RAPPORTS  AVEC  L’aNGLETERRE  EN  JUIN  1824, 


719 


<t  1“  <jue  des  esjuits  turbulents  entretenaient  dans  les  pays  étran¬ 
gers  une  correspondance  criminelle  avec  les  factions  de  l’intérieur; 
2*  f|ue  des  fenunes  étaient  quckiuefois  employées  à  porter  cette  corres¬ 
pondance,  quoi([u'elles  pussent  en  ignorer  le  contenu  ;  3*  que  le  gou¬ 
vernement  français  avait  eu  lieu  de  croire  que  les  filles  de  sir  Robert 
Wilson  avaient  été  (innocemment  sans  doute,  vu  leur  dge)  les  inter¬ 
médiaires  de  cette  correspondance  clandestine  ;  4®  que  les  recliercbcs 
faites  sur  elles  l’avaient  été  avec  tous  les  égards  dus  à  leur  sexe  *.  j) 

Lo  sentiment  national ,  surexcité  en  Angieterre  depuis  lu 
succès  de  notre  intervention  en  Espagne,  était  devenu  telle- 
ment  ombrageux  ,  et  Tambassadeur  d’Angleterre,  sir  Charles 
Stuart,  était  si  attentif  à  l’irriter  encore,  que  rhicident  le  plus 
futile  suffisait  pour  rendre  les  rapports  des  deux  gouverue- 
meiils  difficiles.  C’est  ainsi  que  le  prince  de  PoHgnac,  ayant 
été  in\ité  à  dîner,  vers  la  fin  de  févTÎer,  au  château  de  Wind¬ 
sor,  chez  le  Roi,  celui-ci,  après  la  sortie  des  dames,  qui,  se¬ 
lon  la  coutume  anglaise,  s’étaient  levées  de  table  au  dessert, 
fil  tomber  la  conversation  sur  l’heureuse  issue  de  la  guerre 
d’Espagne.  Ce  n’était  qu’une  introduction  pour  arriver  à  un 
autre  sujet. 

«  Après  avoir  rappelé  qu'il  avait  toujours  fait  îles  v<fiux  pour  îe 
succès  des  armes  de  la  France  dans  cette  campagne  et  payé  un  Juste 
tribut  de  louanges  à  la  conduite  du  duc  d’Aiigouléme,  rappelé  sim 
affoctioii  pour  la  maison  de  Rourbon,  affection  dont  il  lui  avait  donné 
des  preuves  dans  des  temps  difficiles,  George  IV  ajouta  :  «J'ai  doue  eu 
«  lieu  d’ètre  étonné  en  apprenant  <[ue,  dernièrement,  on  a  essayé  de 
«  tourner  ma  nation  en  ridicule,  et  qu’on  a  choisi  pour  le  faire  une 
«  occasion  soiennelle,  ce  qui  ne  peut  qu’hriter  les  esprits  dans  un  ino- 
«  ment  où  il  serait  si  utile  de  chercher  à  les  cahuer.  Prince  de  Poli- 
«  gnae,  vous  savez  ce  tjue  je  veux  dire  ?  » 

Le  prince  de  Poiignac  croyait  deviner,  la  pensée  du  Hoi, 
sans  en  être  assez  certain  pour  lui  répondre.  Mais  (ieorge  lY 
fit  bientôt  cesser  son  incertitude,  en  ajoutant  : 


1.  Lettre  confidenttene  du  prince  de  Poiîgnac  h  M,  de  Clialeatihriand. 
{Docfmertis  inédifs,) 
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«  On  in’u  assuré  ipie  Madame  la  ditclicsso  de  lîerry  irainiait  [las 
les  Anglais,  La  pnuleticc  ilevrail  an  moins  l'engager  à  renlormer  ses 
.sentinu'iKs.  Je  sais  ijue,  dans  la  eii-constance  à  laquelle  je  fais  alla- 
sion,  le  Kni  a  été  fort  aimaiile  ;  je  n’ignoi'e  pas  non  plus  que  le  vicomte 
de  Cliateatdn'iauil  s'est  très-ldeii  cuiiduit,  Ceiiendant  j’ai  été  vivement 
itiessi'.  •> 


Il  n’v  avait  plus  de  doute  dans  l’esprit  du  prince  de  Poliguac  : 
il  s’agissait  d’une  représenlation  des  Anglaises  pour  rirc^  que 
•Madame  îa  duchesse  ^e  Itcirv  avait  fait  donner  dans  ses  sa- 
Ions,  aux  Tuileries.  Cette  princesse  n’ai  niait  pas  les  Anglais, 
il  est  vrai,  parce  qu’elle  se  souvenait  de  leurs  mauvais  procédés 
à  une  autre  é[>oque,  envers  sa  grand’tnère,  la  reine  Caroline  de 
Aaples;  mais,  selon  tontes  les  prohabilités,  elle  avait  plus 
songe,  dans  cette  occasion,  à  divertir  ses  invités  par  une  hoitf- 
fuiitienc,  où  Potier  et  Pninet  étaient  iniinitahlcs,  qu’c'i  mo¬ 
lester  l’Angle  terre.  Le  prince  de  Polignac,  qui  ne  connaissait 
la  pièce  que  de  nom,  ne  put  que  se  répandre  en  protestations 
sur  rostinie  et  rattachement  du  roi  de  h’rance  pour  le  roi 
d’Augleterro,  eu  y  ajoutant  rexpression  des  sentiments  de 
ratitude  des  ITançais  exilés  de  leur  pays,  et  rambassadeur 
avait  été  de  ce  nomlu'e,  pour  la  généreuse  hospitalité  qui  leur 
avait  été  offerte.  Lieorge  IV  mit  aussitôt  la  conversation  sur 
un  sujet  d’intérêt  général.  Lu  sortant  de  table,  un  des  deux 
secrétaires  d’Ktat  apprit  au  prince  de  Polignac  que  le  iloi 
avait  eu  coimaissaiice  de  la  représentation  à  laquelle  il  avait 
fait  allnsimi  pendant  le  dîner,  par  une  lettre  coniidentiolie  que 
sir  Charles  Stuart  avait  'écrite  à  M.  Caiming.  Ainsi  les  An- 
ghnses  pour  rire  avaient  failli  devenir  une  affaire  sérieuse; 
mais,  grâce  au  bon  esprit  de  tieorge  IV  et  aux  paroles  pleines 
de  courtoisie  de  notre  ambassadeur,  tout  se  bornait  à  nue  ex¬ 
plication  demandée  et  donnée,  et  un  vaudeville  n’était  pas  de¬ 
venu  uii  Cüsus  helli. 

C’était  quelquefois  le  tour  du  prince  de  Polignac  de  se 
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re.  11  suivit  avec  leaucoiip  de  fermeté  auprès  du  cabinet 
anglais  ralfuire  de  la  détention  arbitraire  du  navire  français 
la  Caroline,  Quand  les  journaux  anglais,  en  rapportant  un 
discours  de  ^1.  Canning  au  parlement,  sur  la  question  de 
la  traite  des  nègres,  lui  firent  dire  que  «  rAngleterre  et  TA  nié- 
rîque  étaient  les  deux  premières  puissances  maritimes  du 
monde,  »  le  prince  de  l’olignac  releva  viveineiit  cette  parole 
dans  une  conversation  avec  M.  Canning.  Le  ministre  anglais 
répondit  que  ses  expressions  avaient  été  infidèlement  rappor¬ 
tées  et  qu'il  les  ferait  rectifier  : 


«  [l  n’avait  [)as  dit  que  rAngleterre  et  les  États-l'nis  fussent  les 
deux  premiêi'cs  puissances  maritimes  du  monde,  «  mais  l)ien  w  les 
deux  pi'emiéj'cs  nations  maritimes,  »  en  faisant  allusion  à  l’extension 
de  leur  commerce,  —  «  En  effet,  poiirsuivii-il,  les  États-Unis  ont,  je 
crois,  une  fuis  plus  de  navires  marcliands  en  mer  que  vous,  mais  ils 
n'oiit  pas  le  quart  de  vos  forces  navales,  vous  et  nous  nous  soiuines 
les  deux  premières  puissances  marUimes.  » 


Le  prince  de  Polignac  terminait  aini?i  la  dépêche  à  laquelle 
j’emprunte  ces  détails  : 

«  Vous  voyez  que  j'ai  soin  qu'aucune  parole,  dite  en  puhlic  par  It; 
ministère  anglais,  qui  serait  de  nature  à  blesser  notre  honneur  et 
notre  dignité,  ne  passe  sans  être  relevée  par  moi  U  » 

Il  était  vrai.  Le  prince  de  Polignac  se  montrait  à  Londres  le 
digne  interprète  de  la  politique  française.  11  désirait  passion¬ 
nément  la  grandeur  de  sou  pays,  et  nous  trouvons  dans  une 
dépêche  postérieure  à  celle  que  nous  venons  de  citer  ces  pa¬ 
roles  qui  font  pressentir  la  fermeté  que  devait  montrer  plus 
tard,  dans  la  question  de  Pexpédition  d’Alger,  en  face  de  la 


1,  Tous  les  (lÉUilâ  qui  prÆeéileiil  sont  puisés  dans  la  correspondance  confia 
dcniîelle  du  prînee  de  Polignac  avec  M,  de  Chateaubriand  en  1  823  et  1824. 
La  dép&clic  h  laquelle  nous  empruntons  les  dernières  phrases  citées  est  datée 
du  2G  mars  1  824*  [Dûcuvmifs  inédîfs.}  * 
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politique  anglaise,  rambassacleur  de  1824,  devenu,  en  1829, 
ministre  des  affaires  étrangères  : 


«  J’ai  su,  écrivait  le  prince  de  Poli^iiac,  à  la  date  du  10  avili  1S24, 
•pie  ropfmsitioii  anglaise  représentait  à  M.  Canning  la  France  coinine 
l'aisanl  construire  en  ce  inonicnt  un  grand  noinhre  de  vaisseaux  et 
s’occupant  de  mettre  sa  inai-ine  sur  un  pied  imposant.  Si  cela  est  vrai, 
mon  cher  vicomte,  il  ne  faut  pas  fine  de  senihlables  rapjiorts  y  mettent 
em))èciicmetit.  Soyons  forts  chez  nous,  et  nous  serons  respectés  au 
dehors  ;  le  respect  en  ))ülitique  engendre  les  alliances  solides  » 


A  la  fin  du  mois  d’avril,  il  s\Hait  produit  à  Lisbonne  un  in¬ 
cident  qui,  dans  les  premiers  moments,  avait  paru  de  nalurc 
à  rendre  plus  difliciles  les  rapports  entre  les  cabinets  de  Lon¬ 
dres  et  de  Paris,  mais  qui,  par  une  démarche  de  M.  Ilyde 

» 

de  Neuville,  notre  ambassadeur  en  Portugal,  que  M.  de  Yillèle 
caractérise  dans  son  carnet  en  la  signalant  comme  plus  loyale 
que  politique,  avait  au  contraire  établi,  au  moins  sur  un 
point,  rharmonie  entre  les  deux  gouvernements.  On  a  vu  que 
les  événemeuts  qui  résultaient  de  rentrée  de  notre  armée  en 
Espagne  avaient  eu  un  conti’e-conp  en  Portugal,  et  que  l’in¬ 
fant  don  Miguel  s’était  mis  h  la  télé  d’un  mouvement  dont 
l’objet  était  de  fortifier  l’autorité  royale.  Dans  les  pays  qui 
traversent  ces  époques  de  transition  pendant  lesquelles  im 


i.  M.  de  Chnteaiiin'îand  ayant  félkîté  M.  de  Poligtiac  de  la  manière  donl 
il  soutenait  les  inlérêls  de  la  France»  à  Londres^  et  lui  ayant  exprimé  le  désir 
île  lui  voir  signer  un  Irailé,  aliti  que  le  Koi  put  le  Irailer  romnie  M,  de  Talaru  qui 
vouait  de  sîgnor  te  traîlé  avec  rKspngno,  l'ambassadeur  adressa  au  îiiiiiîslre  ce 
billet  modèle  de  bon  sens  et  de  bon  gonl  ; 

«  Je  vous  remercie»  mon  clier  vîcomlc,  du  désir  que  vous  m'exprimez  de 
me  voir  signer  un  traité  pour  me  mettre  sur  le  même  pied  que  te  marquis  de 
Taîaru*  Mais  je  rFai  rien  à  signer  et  n’aurai  rien  à  signer,  de  ce  cdté  de  reau» 
([u'iin  traité  de  eornmercOj  et  je  vous  engage  ù  ïFen  pas  faire;  qifun  traité  tie 
)iaîx,  et  J’espère  vous  éviler  la  guerre;  et  mon  tardif  arrangement  relatif  aux 
huhres  de  Granville,  el,  dans  ce  cas,  je  ne  réclame  qu’une  menlion  hononil.le 
au  rocher  de  (bancale  (célèbre  restaurant  du  temps).  Au  poste  où  je  suis»  iJ  y 
a  î\  arqnénr  |dns  de  gloire  (pie  de  prollt,  et  plus  d’honneur  que  ddiomieur?,  n 
Celle  letlre  eel  dalée  du  20  février. 
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,  régime  ancien  se  dissout  sous  le  poids  du  temps,  sans  qu’un 
régime  nouveau  soit  encore  fondé,  il  ne  faut  pas  prendre  au 
mot  les  questions  d’intérét  et  de  personnes,  qui  se  présentent 
comme  des  questions  de  principes.  Sous  ces  dehors,  destinés  à 
parler  ;i  l’iniagination  des  peuples,  il  y  a  des  partis  et  des  in- 
tluences  qui  se  disputent  le  pouvoir  au  nom  de  fautorité  et 
de  la  liberté.  Cela  était  vrai  pour  le  Portugal  comme  pour  l'Es¬ 
pagne.  L’infant  don  Miguel,  qui  avait  commencé  une  sorte 
de  contre-révolution  en  Portugal,  à  la  faveur  du  succès  de 
notre  expédition,  jugea  que  le  moment  était  venu  de  la  com¬ 
pléter.  11  avait  le  commandement  des  troupes;  il  déclara,  dans 
un  p7'onimciamenfo,  qu’il  se  mettait  à  la  tête  de  l’armée,  non 
pour  s’opposer  aux  droits  royaux  de  son  père,  mais  pour 
assurer  à  la  monarchie  la  haute  destinée  qui  lui  était  due.  Il 
déclara  que  le  Uoi  ne  jouissait  pas  de  son  libre  arlïitre,  qu’il 
était  opprimé  par  ses  ministres;  qu’on  laissait  discuter  dans  les 
clubs  maçonniques  la  destruction  du  Uoi,  de  la  famille  royale 
et  du  Portugal  ;  que  les  lois  impuissantes  devaient  être  révisées 
et  fortifiées,  radministraüon  de  la  justice  devenir  plus  sévère. 
La  commission  chargée  de  juger  les  ennemis  du  Uoi  et  de  la 
nation,  disait-il,  ne  fonctionnait  pas.  La  position  était  ter¬ 
rible  :  il  fallait  agir.  L’infant  don  Miguel  agissait  donc.  Il  met¬ 
tait  l’armée  en  mouvement,  faisait  investir  le  palais  de  Bcm- 
posta,  habité  par  son  père,  auquel  il  envoyait  la  copie  de  sa 
proclamation,  en  ajoutant  dans  sa  lettre  : 


«  J’ai  résolu,  après  avoir  entendu  les  vœux  shiecres  de  tous  les  bons 
Portugais,  d’appeler  aux  armes  la  brave  armée  portugaise,  afin  d’as¬ 
surer  avec  son  aide  le  triomphe  de  vos  droits.  Votre  Majesté  ne  pourra 
qu’approuver  ma  résolution.  Mon  but  est  de  préserver  votre  royale 
personne  des  tentatives  de  ceux  qui  l’entourent  et  qui  l’ont  conduite 
au  bord  du  précipice.  Vous  jugerez  mes  nobles  efforts,  et  si  vous  les 
approuvez,  il  faut  que  la  nation  en  soit  instruite  et  que  Votre  Majesté 
m’accorde  l'autorisation  d’agir.  » 
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Au  fond,  ce  inoiivement  de  Lisbonne  était  tout  a  la  fois 
une  l  évointion  de  palais,  un  coup  de  parti  et  i\\\ pronwicia- 
7iienio  militaire;  la  reine  en  était  l’Ame  et  rinstigatriue,  avec 
le  patriarche  de  Lisbonne;  don  Miguel,  son  fils,  en  était  le 
bras.  Un  voulait  s'emparer  du  roi  Jean  Yl,  prince  d’une 
incurable  faiblesse ,  qui  obéissait  à  rinlluence  de  ceux  (jui 
l’entouraient,  pour  lui  imposer  un  nouvel  entourage  et  rin¬ 
lluence  d’un  autre  parti.  Le  mouvement  réussit  d'abord.  L’in¬ 
fant  fit  arrêter  un  assez  grand  nombre  de  personnes,  au 
nombre  destpielles  étaient  rintcudant  général  de  la  police, 
plusieurs  ministres,  le  comte  de  Yillallora,  le  vicomle  de  Santa 
Martini,  le  marquis  de  Yalenza,  et  des  officiers  de  l’armée  et 
de  la  milice  soupçonnés  de  ne  pas  être  favorables  à  ce  coup 
d’Ktat. 

li  s’agissait  de  savoir  ce  que  ferait  le  corps  diplomatique, 
auquel  quelques  familiers  de  Jean  VI  lui  donnèrent  l’idée  de 
recourir.  Notre  amiiassadeur  à  Lisbonne,  M.  Ilyde  de  Neuville, 
était  un  cœur  ardent  et  clievaleresque  ;  il  ne  vit  que  la  question 
de  robéissaiice  due  par  im  fils  à  son  père,  par  un  sujet  à  son 
roi,  dans  cette  affaire  qui,  pour  un  gouvernement  étranger, 
pouvait  être  envisagée  exclusivement  au  point  de  vue  poli* 
ticpie,  car  il  ne  s’agissait  pas  de  savoir  si  le  roi  Jean  Yï  régne¬ 
rait,  mais  qui  régnerait  eu  son  nom.  M.  Ilyde  de  Neuville 
s’entendit  donc  avec  l’ambassadeur  d’Angleterre,  et,  pénétrant 
dans  le  palais  du  Roi  eu  violant  la  consigne,  il  décida  .Ican  VI 
à  se  rendre  sur  le  Windsor-  Castle^  vaisseau  anglais  qui  sta¬ 
tionnait  dans  le  Tage,  on  aucun  navire  français  n’arborait  en 
ce  moment  son  pavillon.  Docile  à  toutes  les  impulsions^ 
Jean  VI  obtempéra  à  cette  offre,  et,  suivi  doses  deux  filles,  du 
marquis  de  Palmella,  et  accompagné  du  corps  diplomatique, 
il  vint  se  placer  sous  la  protection  du  pavillon  britannique,  et 
établit  à  bord  dLi  Wlndsor-Casik  le  siège  du  gouvernement, 
pendant  que  .M.  Ilyde  de  Neuville  expédiait  une  dépêche  à 
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Cadi.v  pour  que  les  forces  françaises,  slaüonnant  dans  la  rade 
de  cette  ville,  vinssent  sur-le-champ  prêter  main  forte  aux  ré- 
sohilions  que  prendrait  le  roi  Jean.  Celui-ci,  inspiré  parle 
marquis  de  Palmella ,  manda  à  l’infant  don  Miguel  de  se 
rendre  immédiatement  à  bord  du  Windsor-Castle^  en  lui  dé¬ 
clarant  préalablement  qu’il  le  déchargeait  du  commandement 
de  son  armée.  M.  ilyde  de  Neuville  compléta  son  œuvre;  il 
peignit  à  rinfant,  avec  les  plus  vives  couleurs,  les  dangers 
de  sa  position  et  la  solidarité  morale  qu’il  avait  acceptée, 
et,  aidé  par  l’attitude  d’une  partie  de  la  population  et  de  l’ar¬ 
mée  qui  avait  abandonné  don  Miguel,  il  persuada  à  celui-ci 
qu’il  ne  lui  restait  plus  qu’à  obéir  aux  ordres  de  son  père, 
bon  Miguel  se  rendit  donc  à  bord  du  Windsor-Castle,  con- 
\  int  qu’il  avait  cédé  à  de  mauvais  conseils,  et  reçut  son  pardon 
avec  l’ordre  de  voyager  au  dehors.  Cette  contre-révolution, 
presque  aussitôt  réprimée  qu’essayée,  ne  fut  qu’une  éciiauf- 
fource  politique.  Pendant  qu'un  de  nos  vaisseaux  emportait 
vers  Brest  don  Miguel,  qui  vint  visiter  la  France  sous  le  nom 
de  duc  de  Béja,  la  reine  sa  mère  dut  se  retirer  dans  le  château 
de  Quélus,  et  l'archevêque  de  IJsbonne  fut  exilé  à  Bussaco; 
les  autorités  civiles  et  militaires,  un  moment  emprisoimées, 
reprirent  leurs  fondions. 

Dans  le  premier  moment,  on  ne  sc  rendit  pas  bien  compte 
au  dehors  de  la  nature  de  cette  écliauffourée.  Cîiosc  étrange  ! 
pendant  qu'en  Angleterre  on  croyait  voir  la  main  de  la  France 
dans  cette  affaire,  en  France  on  se  demandait  s’il  ne  fallait  pas 
y  chercher  la  main  de  rAngielerre  C  En  définitive  c’était  l’An- 


L  Je  trouve^  en  effel,  dans  la  correspondance  de  M,  de Cliateauljriand  avec 
le  |jrince  de  Polîgnac,  le  passage  siiivanl,  à  la  date  du  10  :  u  Voici  une  ler- 
rible  affaire  en  Porliigal.  L'Angleterre  a*t-elleüui  ou  non  favorisé  Tcntreprise 
de  rinfanl  don  Miguel  ?  Ilyde  se  plaint  beaucoup  du  maréchal  Beresford,  avec 
lequel  il  a  eu  une  vive  allercalîon.  » 

Plus  tard,  à  la  dale  du  21  mai,  M.  de  Chateaubriand,  averli  par  le  prince 
de  Polîgnac  que  rAngielerre^  soupçonnée  par  nousj  nous  souiiçonnc  à  son  tour, 
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g'Jeterre  qui  devait  en  profiter,  et  ce  fut  elle  qui  en  profita. 
Palmellii,  le  conseiller  du  roi  Jean,  que  l’on  avait  consulté  le 
premier,  était  sous  rinlluence  directe  de  l’Angleterre,  et  il  ne 
fut  pas  difflcilc  de  lui  persuader  d’invoquer  d’anciens  traités  et 
des  déclarations  récentes  du  cabinet  de  Londres,  pour  deman¬ 
der  une  force  anglaise  qui  protégeât  le  Portugal  contre  les 
dangers  qu’il  courait,  assura-t-il,  du  c6té  de  l’Espagne.  Un 
corps  expéditioniiaire  de  6,000  hommes  de  troupes  anglaises 
alla  tenir  garnison  à  Lisbonne.  Cela  ressemblait  bien  à  une  in¬ 
tervention,  mais  la  politique  anglaise  a  toujours  trouvé  des 
biais  habiles  pour  accommoder  les  questions  d’intérêt  avec  les 
questions  de  principes.  M.  Camiing  affecta  de  considérer  ce 
corps  de  troupes  anglaises  comme  une  sentinelle  exclusive¬ 
ment  destinée  à  tenir  eu  échec  l’Espagne,  sans  prendre  parti 
entre  les  faclions  intérieures  du  Portugal.  Toujoursest-il  que  le 
ministre  donnait  satisfaction  au  sentiment  national  de  l’Angle¬ 
terre  par  roccupatioii  anglaise  du  Portugal,  mise  en  opposi¬ 
tion  avec  J’itccupatiori  française  de  l’Espagne.  Pendant  ce 
temp6-lù,  i\L  Ilyde  de  Neuville,  comblé d’iionneurs  par  Jean  VI, 
qui  le  nomma  comte  de  Bemposta,  c’était  le  nom  du  palais 
d’où  l’ambassadeur  de  France  l’avait  fait  sortir,  revint  à 
Paris,  où  il  reçut  la  grande  croix  de  la  Légion  d’honneur, 
sans  que  cependant  âl.  de  Villèle  put  &e  décider  à  admirer 
l’habileté  de  sa  conduite,  qu’il  persista  à  trouver  plus  loyale 
que  politique. 

Ueste  à  exposer  les  progrès  faits  pendant  les  six  premiers 
mois  de  182i  par  cette  question  d’Orieiit,  problème  perma- 
lient  suspendu  sur  la  paix  de  rKurope,  et  qui  ne  se  lerme 
quelquefois  que  pour  se  rouvrir  aussitôt.  C’était  au  fond  la 
lutte  de  la  Russie,  qui  montait  les  degrés  de  sa  fortune,  avec 


répond  à  notre  auibassadeiir  ;  «  sopnneiJi  si  loin  de  nous  être  mêlés  de.=î 
événejuents  de  Lisbonne,  que  c'esl  notre  aniUaâsadeur  qnî,  dans  le  [premier 
moment,  a  fait  avorter  le  eomidot  dit  de  ta  reine*  w  (DocHmenfs  inédîts.] 
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ia  Turquie,  qui  descendait  les  pentes  de  la  sienne,  lutte  qui 
éclatait  taiitiit  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre.  Le  litige  qui 
occupait  en  ce  moment  la  diplomatie  avait  pour  théâtre  la 
Moldavie  et  la  Valachie,  occupées  par  les  troupes  ottomanes 
contre  la  lettre  et  l'esprit  des  traité.s  dont  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  réclamait  l’exécution,  en  menaçant  de  l'imposer 
par  les  armes.  L’Angleterre  et  rAuliàche,  sympathiques  à  k 
Tui’quie,  d’après  leur  politique  Iradiüomielle  et  en  raison 
même  des  appréhensions  que  leur  causait  la  Russie,  agissaient 
fortement  sur  le  Divan  pour  le  décider  à  retirer  ses  troupes. 
Celui-ci  opposait  des  raisons  dilatoires  et  traînait  les  choses 
en  longueur.  U  offrait  d’évacuer  le  pays,  mais  en  conservant 
la  possession  des  places  fortes;  puis,  lorsque  l’empereur 
Alexandre,  poussé  par  un  grand  mouvement  d’opinion  qui  ne 
lui  perinetlait  pas  d’abandonner  complètement  la  Grèce,  qui 
luttait  avec  une  vaillance  désespérée  pour  son  indépendance, 
eut  fait  des  ouvertures  aux  grandes  puissances,  en  leur  pro¬ 
posant  d’avoir  des  conférences  sur  la  question  hellénique,  tà 
Saiut-I’étershourg,  le  Divan  allégua  que  les  concessions  qu'il 
avait  faites  sur  les  principautés  étaient  subordounccs,  dans 
son  esprit,  à  l’espoir  motivé  que  la  Russie  renoncerait  à  s’oc¬ 
cuper  des  affaires  de  la  Grèce,  Du  moment  que  cet  espoir  se 
trouvait  trompé,  le  Divan  retirait  la  concession. 

A  la  date  du  janvier  1824,  M.  de  Chateauhriand  exposait 
au  prince  de  l’olignac,  pour  le  guider  dans  ses  négociations 
avec  M.  Gamiing,  la  politique  que  la  France  devait  suivre  dans 
la  question  d’ürieiit  : 


«  Üatis  les  tireiiiières  aiitices  tte  l'inserrectiuii  des  Grecs,  la  France, 
disait  cette  dêpèclie,  n'avait  aucun  intérêt  à  soutenir  leur  cause;  elle 
devait  inénag'Ci'  la  puissance  ultomane  avec  laquelle  scs  relations  sont 
encore  iuqiortantes.  irailleurs,  les  diiréreiids  qui  s’étaient  élevés  enlre 
ia  l'orte  et  le  cabinet  do  Saint-l*éteisI>ourg  occupaient  tuiite  l'Fiirope, 
l.es  trois  cours  <le  l.ondres,  de  Vienne  et  de  lieilin  s’efl’orç aient  de 
[irévenir  une  ruplnrc  entre  tes  tieuv  puissances.  Alexandre  restait  in- 
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ilecis,  il  !ic  convenait  |vas  à  la  Krance  de  piM'ripitcr  une  guerre  que 
tous  les  aiiti-es  pays  redoutaient;  elle  a  donc  dù  se  liorner  à  se  joindre 
a  ses  alliés  pour  assurer  la  continuation  de  la  jiaix.  [)ans  cette  négo- 
ciatitMi  pariJiijue,  elle  n’a  ]>as  joué  un  premier  rôle,  et  elle  a  pris  une 
[lien  petite  part  a  ce  <jui  est  arrivé.  Cette  eonduite  était  [jriidente,  car 
il  était  l'ni't  d<iuteu\  que,  dans  le  cas  nù  la  guerre  eût  aniené  un  par¬ 
tage,  elle  eut  olitenu  une  paî  t  caitalde  «le  couifienser  l'agrandi-sscincnt 
des  autj'es  l'iats.  (jiiiiine  les  Grecs  se  soutenaient  avec  siiecès,  tandis 
que  les  Turcs  ne  faisaient  pas  des  ellorls  snftisants  pour  les  réduire,  on 
j)ouvait,  sans  danger,  laisser  les  événements  se  dé'vclopper.  Telle  était 
la  |><jsition  au  nioinent  où  l’iui  ap]H'it  le  projet  d'entrevue  à  C'/erno- 
witz.  Nous  pûmes  craindre  (pi'il  y  eût  entre  Saint-I^éterslwurg,  Vienne 
et  Iterlin,  un  concert  tendant  à  nous  exclure  de  la  décision  di?  cette 
importante  ([iiestiou,  et,  par  coiiséipient,  des  partages  qui  t''uiri'aient 
en  être  la  suite.  Nous  sommes  à  peu  [très  l'assurés  sur  ce  jutiiil.  Nous 
avons  tout  lieu  d’être  satisfaits  des  disiiositions  d’Alexandre,  Si  c’est 
lui  ijui  il  c(mrii  l'idée  des  conférences  de  Saint-Pétersljourg,  son  lait  a 
l’di'  de  rassurer  repinioii  [luliliqne  sur  l'aliandon  des  Grecs,  de  faire 
[ireine  de  luodératiou,  et  cnfirK  ce  qu’il  a  paru  toujours  vivement  dé- 
sirer,  de  faii’o  recouuaitre  par  rAtliauce  son  droit  d’entrer  à  main 
armée  en  Turquie.  Il  est  de  notre  intérêt  que  la  discussion  de  cette 
ad’airc  ait  lieu  en  cmnrimn  entre  It's  pléiiifiotentiaires  île  toute  rAlliance. 
G’est  la  manière  qui  jieiit  le  mieux  prévenir  i'iniluence  exclusive  d’iiue 
seule  puissance,  et  nous  don  lier  à  nous-mêmes  quelque  cliauce  d'en 
oliteuir  un  [leu,  ce  que  nous  ponrriotis  dilïicilenient  faire  dans  l’iHat 
actuel  des  e]iose,s,  car  le  gouvernement  anglais,  comme  vous-même 
l'avez  remarqué,  a  laissé  voir  que  son  opitii'.m  était  que  la  [irotectiori 
de  la  Grèce  devait  être  donnée  à  une  ou  deux  puissances  au  nombre 
tlesquelle.s  il  ne  nous  cumptait  eciTainetiieut  pas.  it’iiii  autre  côte, 
malgré  l’aigreur  des  deux  cours  de  l.otidres  et  de  Saint-l'êtershourg, 
nous  croyons  ipte  ni  rime  ni  raiitrc  ne  chergbe  une  laiiiture.  Nous 
n’avons  donc  aucune  raison  de  montrer  de  la  mauvaise  volonté  au 
sujet  des  conférences  de  Saint-! 'étersbourg,  elles  ne  peuvent  nous 
nuire.  Jouer  un  ride  [dus  actif  dans  les  affaires  de  Grèce  nous  [U'ocu- 
l’crait  [leu  d’avantages  et  nous  brouillerait  avec  tous  nos  alliés.  Vous 
rcpoiulrez  donc  à  M.  Cauniiig  que  nous  pensons  que  si  les  ilifficiiltcs 
de  la  Turquie  et  de  la  Uussie  ne  s'aplanissaient  [las,  il  deviendraît 
necessaire  au  repos  de  rtiirope  que  le  sort  de  la  Grèce  fut  décidé  en 
commun,  aucune  puissance  ne  pourrait,  sans  exciter  la  jalousie  et  les 
craintes  des  autres,  irUervciiir  dans  une  question  pareille.  Le  gouver¬ 
nement  français  sera  donc  toujours  heureux  de  prendre  part  à  une 
détermination  qui  ferait  cesser  les  maux  tlorit  les  Grecs  sont  me¬ 
nacés.  » 
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La  politique  développée  par  JL  de  Chaleaubriand  était  une 
politique  de  prudence  et  d’expectative.  On  cherchait  plutôt  à 
ralentir  les  événements  qu’à  les  presser.  Le  gouvernement, 
on  i'a  vu,  avait-niis  à  l’essai  sou  organisation  militaire  dans 
l’expédition  d’Espagne,  et  il  savait  ce  qui  lui  iminquait.  L’in¬ 
stitution  des  vétérans,  reconnue  mauvaise,  venait  d’étre  sup¬ 
primée,  et  l'ou  avait  porté  le  recrutement  annuel  de  40,000 
hommes  à  00,000.  La  France  avait  besoin  d’un  peu  de  temps 
pour  mettre  son  état  militaire  au  niveau  de  celui  des  autres 
grandes  puissances.  Le  prince  de  I*uligiiac,  en  portant  à  la 
connaissance  de  M.  Canning  les  vues  de  la  France  sur  la  ques¬ 
tion  d’rO’ient,  était  chargé  de  chercher  à  connaitre  celles  de 
M.  Lanuing.  Ou  trouve  dans  sa  correspondance  de  curieux 
renseignements  sur  ce  point.  Le  cabinet  anglais  ne  refusait 
pas  d’une  manière  absolue ,  au  commencement  de  l’an¬ 
née  1825-,  de  prendre  part  aux  conférences  de  Saiiit-Féters- 
bourg  sur  les  aftàii'es  de  (îrèco;  mais  il  demandait  préalable¬ 
ment  que  la  mission  russe  fût  rétablie  à  Constantinople,  et  il 
exprimait  l’idée  que  le  siège  de  ces  conférences  serait  plus 
convenablement  placé  à  Vienne.  La  question  grecque  lui  pa¬ 
raissait  hérissée  de  diflicnUés.  Accorder  purement  et  simple¬ 
ment  aux  (îrecs  insurgés  une  protection  européenne  aurait 
l’inconvénient  de  consacrer  le  principe  qui  leur  avait  tnis  les 
armes  à  la  main.  DVin  antre  côté,  les  abandonner  an  sort  qui 
semblait  les  attendre  serait  peu  compatible  avec  les  senli- 
meuts  que  peut  inspirer  «  une  population  coupable  sans  doute, 
mais  menacée  d’une  entière  extermination.  »  M.  Cauning 
ajoutait  qu’il  serait  à  désirer  que  les  Grecs  de  la  Morée  pus¬ 
sent  obtenir  une  existence  politique  à  peu  près  semblable  à 
celle  des  habitants  de  la  Moldavie  et  de  la  Valaclde,  sous  la 
garantie  de  deux  ou  trois  puissances  qu’il  ne  nomme  pas  au 
prince  de  Polignac,  mais  qu’il  était  facile  de  deviner  :  c’étaient 
l’Angleterre,  l’Autriche  et  la  Rassie. 
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Le  résumé  des  instructions  de  .M.  de  Ciiateaiibriand  et  des 
dépécties  de  notre  ambassadeui’  à  Londres  laisse  clairement 
voir  où  en  étaient  les  caldnets  européens  à  l’égard  des  affaires 
d't.irient,  et  permet  de  mesurer  la  distance  immense  qui 
séparait  leur  politique  indécise  de  l’opinion  publique,  si 
fortement  prononcée  en  Europe  en  faveur  des  (Irecs,  dont  le 
malheur  et  le  courage  excitaient  un  enthousiasme  presque 
universel,  que  Lamartine,  Victor  Hugo  et  Casimir  Delavigiit' 
célébraient  dans  leurs  chants,  et  auxquels  lord  llyron,  Santa 
Kosa  et  Fabvier,  suivis  de  généreux  volontaires,  allaient  offrir 
leur  épée  et  leur  sang. 


LE  lllMSTERE  AFFAIBLI  DA.VS  LA  PRESSE.  — 
TISSEMENT  TENTÉ  f.O.NTllE  LES  .lOl  ltNArV. 
Tiyi  ES. 


ESSAI  D’AMOK 
—  PnOr.ÈS  POLI 


Lue  conséquence  du  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand  avait 
été  d’affaiblir  singulièrement  le  gonvernement  dans  la  presse 
de  droite.  En  effet,  en  cessant  d’étreliomme  du  pouvoir,  M.  de 
Chateaubriand  redevenait  écrivain  d’opposition,  et  il  allait 
prêter  son  puissant  conCDurs  au  Journal  des  Débats,  qui  dé- 
sonnais  ne  recevait  que  de  lui  ses  inspirations,  (h*  c’était  sur¬ 
tout  comme  écrivain  d’opposition  que  M.  de  Chateaubriand 
exerçait  un  ascendant  redoutable.  Dans  le  pouvoir,  qui  est  le 
domaine  du  réel,  il  rencontrait  les  obstacles  naturels  qui  se 
dressent  devant  ceux  qui  veulent  agir;  l’opposilion  est  le  do¬ 
maine  du  possible  et  souvent  du  cliimérique;  c’est  là  que 
rimagination,  cette  faculté  maîtresse  de  M,  de  Chaleauliriand, 
pouvait  se  mouvoir  à  l’aise  ;  c’est  là  que  la  presse,  avec  ses 
mirages,  règne  et  gouverne. 


LE  MINFSTÈHE  AFFAIULl  DANS  LA  i'RESSE.  73 1 

Le  Journal  des  Débats^  aux  bureaux  duquel  il  établissait 
son  quartier  général,  était,  depuis  les  prennières  années  du 
siècle,  une  puissance.  Ses  précédents  déjà  anciens,  car  il 
avait  été  fondé  en  1800,  le  souvenir  des  luttes  de  Oeolfroy 
dans  son  feuilleton,  la  valeur  littéraire  que  lui  donnait  le 
concours  d'iloffinan,  de  Féletz,  de  Dussault,  de  Nodier,  de 
Malte-Hruiî,  de  Déquet,  auxquels  venait  de  se  joindre  un 
jeune  et  brillant  écrivain,  M.  de  Salvandy,  ses  tendances  reli¬ 
gieuses  et  monarchiques  même  sous  l’empire,  qui  avaient 
attiré  sur  la  tête  de  ses  propriétaires  les  foudres  impériales, 
lui  assuraient  une  position  à  part,  qui  n'était  pas  sans  ana¬ 
logie,  dans  le  journalisme,  avec  celle  qu’occupait  >!.  de  Cha- 
leaubriaiid,  dans  une  sphère  plus  liante.  Le  Journal  des 
Débats  représentait  dans  la  presse  de  droite  le  royalisme  mêlé 
aux  intérêts  nouveaux,  se  nuançant  dès  reflets  des  idées  mo¬ 
dernes,  comme  la  Quotidienne  représentait  les  souvenirs,  les 
traditions  du  rovalisme  nobiliaire  de  la  cour  et  des  châteaux, 
et  le  royalisme  religieux  du  clergé.  C’était  beaucoup  d’avoir 
à  lu  fois  contre  soi  ces  deux  journaux.  Or,  le  jour  où  l’ordon¬ 
nance  royale  qui  éliminait  .M.  de  Chateaubriand  du  conseil 
avait  paru,  la  Quotidienne  s’était  rencontrée  avec  le  Journal 
des  Débats^  dan.s  l’expression  des  mêmes  regrets  et  dans  la 
meme  opposition.  M.  de  Chateaubriand  était  le  chef  des  lettrés 
en  France,  et  M.  Michaud,  malgré  les  instances  faites  auprès 
de  lui,  avait  persisté  à  lui  donner,  en  ces  termes,  un  témoi¬ 
gnage  de  sa  sympathie  politique  et  de  sa  vieille  amitié  : 


«  L’ortlonnancc  qui  sc  trouve  dans  le  Moniteur^  avait  dit  la  QaolU 
dtenne,  semlilc  amionccr  à  la  France  et  à  l’Euroive  une  politique 
nouvelle,  si  inattendue,  si  fâcheuse,  (lu'il  nous  serait  impossible  de 
développer  dès  aujourd'lmi  toutes  les  pensées  qui  doivent  affliger  les 
amis  de  Sa  monarchie.  Est-ce  la  chambre  des  pairs  que  Ton  a  voulu 
punir  de  son  indépendance?  Est-ce  l’opinion  royaliste  à  qui  l'on  veut 
faire  enlendre  que  la  liberté  n’est  pas  un  droit  pour  elle, —  M.  de 
Montmorency  tombe  le  premier,  puis  le  duc  de  Bellune,  puis  M,  de 
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Cliatcauliriand,  riioiiiiciir  <lu  imalisiiKi.  Qno  veut  donr  le  unnislère  et 
«juellé  contiaucc  iieut-il  iuspircr  tlésuriuais?  » 

C’est  ainsi  qtie  l’opposition  cominenrait  l’attaque  sur  presejue 
toute  la  ligne  de  la  droite  contre  le  ministère,  déjà  battu  en  brè¬ 
che  par  la  gauclic,  et  cette  opposition  d’abord  par  le  Journal  des 
Débats  et  M.  de  Chateaubriand,  bientôt  par  la  Quotidienne  eti 
M.  Michaud,  allait  être  menée  à  outrance.  En  sortant  du  mi¬ 
nistère,  iM.  de  Cliateaiibriami  n’avait  qu’une  pensée,  l’aballre 
par  tous  les  moyens,  à  tout  piâx  L’amonr-propre  irrité  ne 
calcule  pas  ses  coups;  quoi  qu’il  en  résulte,  illrappe.  Le  grand 
écrivain  a  exposé  plus  tard  sa  théorie  en  nuiticre  d’opposition, 
théorie  composée,  comme  il  arrive  souvent,  pour  justiüer 
après  coup  la  conduite  qu'il  avait  tenue  : 

«  I/u[ipositio]i  svsU'tiiatitpie,  dit-il,  est  !a  seule  pt‘o[»re  au  gouver- 
iiemciit  refirésciitalif.  L'oppusitiuu  qu’oii  a[ipclle  de  conscience  est 
impuissante.  Elle  consiste  à  llolter  entre  les  jiarlis,  à  ronger  son  frein, 
à  Voter  même  .selon  l’occiirreiicc  pour  le  iiiinistèro,  à  se  faire  niugna- 
niine  en  enrageant,  ojutùsitiun  d'iniljéeillité  mutine  citez  les  soldats,  de 
capitulation  aiiildticiise  ]>artiii  les  cliefs.  Tant  que  IWiigloterrc  a  été 
saine,  elle  iTa  jamais  en  qu'une  npiiosition  systénialiquc  :  on  entrait 
et  011  sortait  avec  ses  amis;  en  quittant  le  [lortefeuillc,  on  se  plai;ail 
sur  le  banc  tics  attaquants,  (iomnie  on  était  censé  s’étre  retiré  jioiir 
n’avoir  pas  voulu  adopter  un  système,  ce  système  étant  resté  jirès  de 
la  couronne,  devait  nécessairement  être  comliattii.  tir,  les  liommos  ne 
représentant  que  des  princijæs,  l'opposition  systénnatique  ne  voulait 
emporter  que  les  principes  lorsqu’elle  livj'ait  l’a,ssaiit  aux  lioimncs.  » 

Dans  cette  apologie  rétroactive,  M,  de  Chateaubriand  oublie 
deux  choses  :  d’abord  que  le  gouvernement  représentatif, 
appuyé  en  Angleterre  sur  des  agrégations  puissantes  d’inté¬ 
rêts,  sur  des  institutions  séculaires  et  des  mœurs  politiques, 


1*  Écrivant  qualorEc  années  après  Févénemenl,  rautenr  dn  Confirès  de 
T'rirêjne  ne  déguise  [>as  celte  pensée  :  «  Plusieurs  années,  dit-il,  fureiil  néces¬ 
saires  pour  altallre  J!,  de  Villèle,  mais  enfin  il  tomba,  »  {Conr/rés  de  Vérone^ 
t.  11,  p.  397*) 
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pouvait  supporter  coite  opposition  syslémaliqiie,  à  laquelle  il 
ne  devait  pas  résister  eu  France  ;  ensuite,  que  la  règle  qu’il 
invoque  pour  la  justifier  en  Angleterre  u’était  en  aucune 
façon  applicable  à  sa  propre  conduite.  >1.  de  Chateaubi'iand 
ne  quittait  pas  le  pouvoir  avec  ses  amis  et  avec  ses  idées  ;  en 
sortant  du  ministère,  il  quittait,  au  contraire,  les  amis  avec 
lesquels  il  avait  fait  une  longue  opposition,  et  qui  ravaieut 
introduit  au  pouvoir.  11  y  laissait  les  idées  qu’ils  avaient  dé¬ 
fendues  en  commun.  liien  n'était  cbangé  dans  la  politique 
intérieure,  ni  dans  la  politique  étrangère.  Toutes  les  lois  pré¬ 
sentées  auv  chambres  et  celles  qui  devaient  être  présentées, 
la  septennalité,  rindeiiiiiité  des  émigrés,  et  même  la  conver¬ 
sion  des  reiiLcs,  avaient  été  élaborées  eu  commun.  M,  de  Cha¬ 
teaubriand  quittait  uniquement  le  pouvoir  parce  que  le  Uoi 
était  convaincu  qu’apres  avoir  voté  pour  la  conversion  des 
rentes  dans  le  conseil,  il  n’avait  rien  omis  pour  la  faire 
échouer  à  la  chambre  des  pairs.  Il  n’est  pas  exact  de  dire  que 
depuis  que -M.  de  Chateaubriand  n’était  plus  avec  M.  de  Vil- 
lèle,  Fuit  racisme  avait  débordé  ce  dernier,  comme  rassure 
l’auteur  du  Congrès  de  Véj'one.  L’extrême  droite,  qu’on  dési¬ 
gnait  alors  par  ce  nom  dans  la  langue  politique,  était  au 
contraire  une  des  ailes  de  l’armée  de  la  contre-opposition  de 
droite,  qui  reconnaissait  M.  de  Chateaubiiand  pour  le  plus 
illustre  de  ses  chefs.  Pour  dire  la  vérité,  ce  u’é lait  point  à  cause 
des  idées  que  M.  de  Chateaubriand  attaquait  les  hommes; 
c’était  au  contraire  à  cause  des  hommes  qu’il  attaquait  des 
idées  que,  naguère  encore,  il  avait  défendues  avec  eux. 

Cette  Opposition  à  outrance  de  31,  de  Chaleauliriand  et  du 
Journal  des  Débals  ne  laissa  pas  au  début  de  surprendre 
ropinion  publique,  qui  u’y  était  pas  préparée.  3Iais  bientôt  on 
s’y  fit.  L’opposition  de  gauche,  qui  avait  exprimé  quelque  dé¬ 
fiance,  ne  tarda  point  h  accueillir  ce  secours  inespéré.  L’op¬ 
position  est  naturellement  disposée  à  recevoir  les  auxiliaires, 
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peu  lui  importe  leur  origine  et  leurs  précédents,  pourvu  qu’ils 
attaquent  ce  qu’elle  veut  renverser.  Oj*  le  Journal  des  Déhats 
qui  avait  approuvé  au  mois  de  février  1 824  les  moyens  employés 
par  le  ministère  dans  les  élections,  sans  s’inquiéter  de  cette 
approbation  passée,  les  attaquait  vivement  dans  le  mois  de 
juin  de  la  même  année.  ‘Après  avoir  persiflé  la  gauche  dans 
les  premiers  mois  de  1824,  au  sujet  de  Tachai  des  Tablettes 
universelles^  ü  s’élevait  avec  indignation  au  mois  de  juin  de 
la  même  année  contre  «  la  Bande  noirej  qui  s’était  formée 
pour  acheter  les  journaux,  démolir  la  liberté  de  la  presse  et 
niveler  toutes  les  opinions.  » 

Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  caisse  d’amortissement  des 
journaux,  dont  >!.  Sosthèiie  de  la  Rocliefoucaukl  était  le  di- 
recteui’  le  plus  actif,  et  qui  avait  trouvé  en  dehors  du  minis¬ 
tère  et  grâce  à  une  influence  toute  puissante  sur  le  Roi,  dans 
la  caisse  de  la  liste  civile,  les  fonds  nécessaires  à  ses  opéra¬ 
tions.  Moins  que  jamais,  depuis  que  le  ministère  était  affaibli 
par  le  rejet  de  la  conversion  des  rentes,  par  l’éviction  de 
iM.  de  Chateaubriand  du  cabinet  et  par  la  violente  opposition 
du  Journal  des  DébatSy  jointe  à  celle  de  la  Quotidienne^  il 
pouvait  empêcher  cette  action  irrégulière  et  fâcheuse,  qui 
compromettait  le  gouvernement  en  voulant  le  servir.  C’était 
comme  un  aliment  donné  à  une  activité  fiévreuse  qui,  sans 
cela,  aurait  pu  s’exercer  contre  le  ministère  lui-môme,  qu’elle 
aspirait,  elle  ne  le  cachait  pas,  à  modilier.  La  caisse  d’amor¬ 
tissement  des  journaux  trouvait,  dans  le  déchaînement  de 
plus  en  plus  marqué  de  la  presse  contre  le  ministère,  un  ar¬ 
gument  en  faveur  de  ses  négociations,  et  elle  s’autorisait  de 
cet  état  de  choses  pour  les  multiplier  et  les  agrandir.  Les  in¬ 
discrétions  commises  de  propos  délibéré,  dans  des  mémoires 
publiés  depuis',  ne  laissent  aucun  doute  sur  Texisteiiee, 
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1,  iléniQircs  de  îe  vïcomte  de  îa  llochejoncüxdâ ^  î.  VIII,  où  Ion  trouve 
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l'origine  et  les  opérations  de  cette  caisse,  comme  sur  les 
moyens  dont  elle  disposait.  Après  avoir  acheté  les  Tablette^^ 
elle  avait  acquis  la  propriété  de  la  majeure  partie  des  actions 
du  Drapeau  Blanc ^  delà  Foudre,  de.V Etoile,  delà  Gazette  de 
France,  du  Journal  de  Paris,  dts  Lettres  Champenoises  ai  de 
X Oriflamme.  Parmi  les  journaux,  elle  avait  fait  un  tri.  Plu¬ 
sieurs  avaient  été  purement  et  simplement  supprimés.  Ceux 
»|ui  avaient  été  consei’vés  avaient  reçu  la  mission  de  repré¬ 
senter  chacun  une  nuance  particidière  dans  la  couleur  géné- 
l'ale  :  la  Gazette  de  France,  la  nuance  ouvertement  ininisLé- 
lâelle;  le  Journal  de  Paris,  la  nuance  semi-libérale.  Quant  au 
Drapeau  Blanc,  M.  Jules  Maréchal,  dans  le  rapport  qu’il  lit 
au  comité  qui  présidait  à  ces  opérations,  s’exprimait  ainsi  : 
«  Nous  irons  presque  jusqu’à  penser  que  le  Drapeau  Blanc 
pourrait  se  permettre  parfois  d’outrer  la  critique.  On  empê¬ 
cherait  ainsi  l’oppositioii  royaliste  de  chercher  un  autre 
organe.  » 

Le  comité  de  la  caisse  d’amortissement  des  journaux  aspi¬ 
rait  donc  à  détniire  la  véritable  presse,  celle  qui  répondait  aux 
opinions,  par  une  pseudo-presse  organisée  de  manière  à 
tromper  ces  opinions,  en  leur  donnant  des  satisfactions  illu¬ 
soires.  Entreprise  équivoque,  empreinte  de  celte  hypocrisie 
particulièrement  antipathique  au  caractère  de  notre  pays  et 
que  je  trouve  notée  de  blûme  dans  plusieurs  endroits  du 
journal  de  M.  de  Yillèle  ’,  mais  à  laquelle  U  ne  se  crut  pas  en 
mesure  de  s’opposer  en  présence  de  l’affaiblissement  du  mi- 


1.  Voici,  en  elïel,  la  note  qxié  je  trouve  ilans  le  journal  de  M.  de  Villèîe,  au 
ïujel  d'une  vive  attaque  que  .M.  de  la  Bourdonnaye  avait  dirigée  le  12  juillet 
contre  les  fonda  secrets,  u  11  prolite  des  aclials  d'aclions  des  journaux  faits  par 
M.  Süstliêne  de  la  Hoehefoucauld .  sans  autre  résultat  que  de  donner  Heu  à 
beaucoup  de  seaiidales  et  de  dépense.*,  trois  ou  quatre  millions  qu’on  dit  qu’il 
avait  puisés  ik  la  liste  civile  par  trop  de  condesceiidanee  du  lioi.  11  atlribue  ces 
prodigalités  et  ces  folies  au  ministère  en  se  Fondanl  sur  quelques  procès  inter¬ 
venus  entre  les  nouveaux  et  tes  anciens  actionnaires,  et  l’accuse  d’avoir  fait 
faire  ces  acliats  avec  des  fonds  secrets,  »  (f)oci(men(*  (néd/ri.) 
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nistèrc  et  des  forces  décroissantes  du  Iloi,  qui  laissait  sa  liste 
civile  sans  déreiise,  contre,  une  iritluence  à  laquelle  il  ne  refu¬ 
sait  plus  rien. 

Dans  la  gauche,  le  comité  cramortissement  ne  réussit 
qif auprès  des  propriétaires  du  PHofe,  dont  la  siluatioii  com¬ 
merciale  ôtait  mauvaise.  Il  échoua  complétementauprès  de  ceux 
du  Constitutionnel  et  du  Courrier  français.  Cela  devait  être. 
Il  ne  leur  proposait  pas,  comme  lorsqu’il  s’agissait  de  la  presse 
de  droite,  de  changer  seidement  de  miaiice,  mais  de  changer 
de  couleur.  C’étaient  des  hommes  de  parti,  ils  refusèrent.  Kn 
outre,  et  c’était  là  une  des  raisons  qui  devaient  faire  échouer 
celte  triste  et  malencontreuse  entreprise,  ceux  qui  s*en  étaient 
chargés  n’avaient  pas  assez  considéré  qu'à  mesure  que  par 
leur  amortissement  ils  diminuaient  le  nombre  des  journaux, 
ils  augmentaient  la  valeur  vénale  des  feuilles  indépendantes 
qui  restaient,  de  sorte  que  les  propriétaires  de  ces  feuilles 
trouvaient  plus  de  profits  à  les  conserver  qu’à  les  vendre. 
L’indépendance  de  la  presse  clandestinement  attaquée  se 
trouvait  donc  à  la  fois  défendue  par  l'interet  et  par  ropiniun. 

Ainsi  dévu  dans  ses  espérances  du  côté  de  la  gauche,  le 
comité  se  retourna  vers  la  droite,  et  ne  voyant  aucun  jour  à 
s’emparer  du  Journal  des  Débats.,  il  dirigea  ses  batteries  du 
coté  de  la  Quotidien  ne dont  l’opposition,  lâcheuse  pour  le 
ministère,  l’était  aussi  pour  les  visées  ultérieures  de  la  prin¬ 
cipale  iidluence  du  .comité,  auxquelles  le  journal  dirigé  par 
M.  Michaud  était  peu  favorable. 

11  importe  de  s’arrêter  quelques  instants  sur  celte  aftaire 
qui  fit,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  Ijeaucoiip  de  bruit  ef 
de  scandale,  provoqua  un  procès  dans  lequel  plaida  M .  llerryer, 
occupa  l’opiiiion  tout  entière  et  détermina  l’échec  définitil 
de  la  caisse  d’amortissement  des  journaux.  La 
était  alors  dirigée  par  M.  Michaud,  qui  l’avait  fondée  avant  le 
commencement  du  siècle,  l’avait  rédigée  à  ses  risques  et  pé- 
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rils,  pendant  les  plus  mauvaises  années  du  Directoire  et  n’a¬ 
vait  échappé  que  par  la  fuite  et  un  exil  volontaire  à  l’arrêt  de 
proscription  prononcé  contre  lui  après  le  coup  d’Ktat  du 
1 8  fructidor  iXous  avons  rencontré  M  .  Michaiid  à  la  chambre 
introuvabje,  dans  la  majorité  de  droite.  C’était,  on  l’a  vu,  un 
royaliste  de  sentiment,  disposé  par  la  pente  critique  de  son 
esprit  fin  et  railleur  à  l’opposition.  Hors  des  assemblées,  il 
était  redevenu  journaliste,  c’est-à-dire  toujours  plein  de  dé¬ 
vouement  pour  la  royauté,  mais  plus  porté  à  la  critique  qu’à  la 
louange  envers  les  ministres.  En  outre,  .\l.  Michaud  avait  une 
amitié  littéraire  avec  31.  de  Chateaubriand  et  d’anciens  rap¬ 
ports  avec  l’extrême  droite  ;  il  y  avait  peu  de  sympatliie  entre 
cet  Athénien  de  Paris,  d’un  esprit  lettré,  charmant,  d’une 
malice  spirituelle,  mais  d'un  caractère  un  peu  léger,  et  la 
régularité,  le  bon  sens,  la  tenue ,  la  sagesse  austère  de  la 
province  que  représenlait  31.  de  Villèle. 

En  entreprenant  de  soustraire  la  Quotidienne  à  la  direction 
de  31.  Michand,  31.  Sosthène  de  la  Rochefoucauld,  il  faut  bien 
le  nommer,  puisqu’il  était  Fàme  de  toute  cette  affaire,  et  que, 
du  reste,  il  s’est  nommé  lui-même  dans  ses  3Iémoires,  tentait 
une  œuvre  difticile.  31.  3üchaud  n’était  pas  propriétaire  uni¬ 
que  de  la  Quotidienne^  mais  il  y  avait  dans  l’acte  de  société 
une  clause  qui  ne  permettait  la  vente  des  actions  de  ce  jour¬ 
nal,  dont  le  nombre  total  s’élevait  à  douze,  qu’à  des  acqué¬ 
reurs  agréés  par  les  propriétaires,  et  31.  3Iichaud  avait  sur 
les  propriétaires  de  ces  actions  un  empire  souverain.  11  fallait 
donc,  pour  établir  rascendant  du  comité  d’amortissement  sur 
Và  Quotidienne^  tromper  la  religion  de  31.  Michaud  qui  voulait 
maintenir  rindépendance  du  journal,  c'est-à-dire  sa  propre 
iidluence,  et  lui  faire  agréer  comme  iiidépeiidauls  des  hommes 
de  connivence  avec  le  directeur  du  comité.  C’est  ainsi  que 


1 .  Ce  fut  alors  que  M.  Slichaud  composa  le  VrhiUwps  (Van  proscrit, 
Hï&l»  de  la  Reslaur,  —  T*  VL  47 
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M.  de  la  nochefoiicaiild,  après  plusieurs  tentatives  infruc¬ 
tueuses,  était  parvenu  à  faire  agréer  àM.  ISlichaud,  comme 
acquéreur  de  quatre  actions  *,  M.  Bonneau,  inspecteur  des 
prisons . 

Le  désaccord  entre  les  fieux  inlluences  qui  existaient  au 
bureau  de  la  Quotidienne  n’avait  pas  tardé  à  se  manifester, 
et  c’était  à  l’occasion  de  la  loi  des  rentes  qu’il  avait,  pour  la 
première  fois,  paru.  M.  Michaud  voulait  faire  de  l’opposition 
à  cette  loi  impopulaire  à  Paris.  Cette  opposition  formulée  dans 
quelques  numéros  du  journal  cessa  tout  à  coup  par  rolistacle 
qu’y  mit  l’affidé  de  JL  Sostliène  de  la  Rochefoucauld,  en  allé¬ 
guant  le  désir  exprimé  par  Monsieur,  que  la  Quotidienne 
cessât  ses  attaques.  Cet  état  d’antagonisme  ne  pouvait  pas 
durer  longtemps  :  il  fallait  que  l’un  des  deux  camps  l’em¬ 
portât.  M.  Michaud  disposait  encore  de  la  majorité*  des  ac¬ 
tions;  sur  douze,  quatre  étaient  entre  ses  mains;  quatre, 
celles  qui  avaient  appartenu  autrefois  à  M.  Fiévée,  étaient 
dans  les  mains  de  M.  Laureiitie.  On  ne  pouvait  raisonnable¬ 
ment  espérer  que  M.  Jlichaud  se  dessaisirait  de  ses  actions; 
on  pensa  trouver  plus  d’accès  auprès  de  M.  Laurenlie  qui, 
récemment  nommé  inspecteur  de  rUniversité,  était  plus  vul¬ 
nérable,  puisqu’il  était  fonctionnaire  révocable.  On  l’invita 
donc  à  vendre  ses  actions  en  lui  objectant  que  sa  position 
était  fausse  comme  inspecteur  général  de  l’Université  et  pro¬ 
priétaire  d’un  journal  d’opposition. 

Ces  observations,  quoique  discrètement  présentées,  avaient 
un  caractère  sérieux,  parce  que  ceux  qui  les  transmirent  à 
M.  Laurentie  parlaient  au  nom  de  monseigneur  d’Hermopolis, 
ministre  de  rinstruction  publique.  M.  de  Laurentie  fit  part 
de  ses  craintes  à  M.  Michaud,  qui,  de  son  côté,  avait  reçu  des 
ouvertures  à  ce  sujet.  Us  étaient  attachés  l’un  à  l’autre  par 


K  Ces  quaire  aciions  yppai teriaieîîl  ù  veuTc  de  Hipperl. 
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Jes  liens  d’une  étroite  affection,  et  M.  >Iichaiid  savait  bien 
que  son  fidèle  collaborateur  ne  se  séparerait  pas  de  lui.  Les 
instances  devinrent  plus  vives,  et  ce  fut  alors  que  M.  de  Cor¬ 
bière,  avec  sa  roideiir  bretonne,  entra  en  ligne  et  poussa 
plus  vivement  les  choses.  Il  y  avait  dans  cette  question  deux 
principes  engagés  :  d’abord  l’autorité  du  ministère,  qui  ne  fai¬ 
sait  qu’appliquer  une  loi  du  gouvernement  représentatif,  et  les 
règles  du  bon  sens,  en  n’admettant  pas  qu’un  fonctionnaire 
public  d’un  ordre  élevé  pût  faire  un  journal  d’oppositîon  ;  en 
second  lieu,  un  principe  de  liberté  individuelle  et  un  sen¬ 
timent  d’honneur  personnel,  qui  autorisaient  M.  Laurentie  à 
ne  pas  accepter,  des  mains  du  ministre,  un  acquéreur  qui 
livrerait  la  Qiwlidienne  au  comité  d’amortissement  des  jour¬ 
naux.  Le  ministre  épuisait  son  droit  en  offrant  à  M.  Laurentie 
l’option  entre  sa  position  comme  fonctionnaire  de  l’Université 
et  sa  position  comme  propriétaire  et  rédacteur  d’un  journal 
d’opposition  ;  il  outrepassait  ce  droit  s’il  allait  au  delà  et  s’il 
lui  imposait  un  acquéreur.  M.  jMichaud  et.M.  Laurentie  avaient 
cherché  un  biais;  M.  Laurentie  vendit  un  tiers  de  sa  pro¬ 
priété  à  M.  .Malitourne  et  lui  remit  une  procuration  pour  gérer 
les  deux  tiers  qu’il  '  gardait.  Le  ministre  n’accepta  pas  ce 
biais,  qui  était  une  manière  d’éluder  la  question  sans  la 
résoudre  ;  il  devint  plus  pressant.  Pour  la  première  fois, 
jVI.  Laurentie  fut  appelé  chez  51.  de  Corbière.  Dans  la  conver¬ 
sation  qui  s'engagea,  5L  Laurentie  ayant  dit  au  ministre  que, 
lors  même  qu’il  vendrait  sa  part  de  propriété  comme  on  en 
exprimait  le  désir,  les  acquéreurs  n’y  gagneraient  qu’une 
chose,  ce  serait  d’avoir  à  plaider  contre  M.  Jlichaud,  qui 
défendrait  son  droit  de  directeur  devant  les  tnbunaux,  51.  de 
Corbière  prononça  cette  parole  qui  devait  être  retenue  et 

répétée  :  «  Eh  bien  î  vendez-nous  un  procès?» 

M.  51ichaud  se  trouvait  placé  dans  une  situation  pénible, 
obligé  de  compromettre  l’avenir  universitaire  de  51.  Laurentie 
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s’il  acceptait  son  sacrifice,  ou  d’aliéner  l’indépendance  de  son 
journal  s’il  le  refusait.  Alors  il  songea  à  prendre  le  seul  parti 
qui  pût  trancher  la  difficulté,  c’était  la  vente  sérieuse  des  ac¬ 
tions  de  M.  Laurentie,  et  il  proposa  pour  acquéreur  M.  Sanlot- 
llagiienault,  membre  de  la  chambre  des  députés,  ou  M .  Herrycr 
lils.  M.  delà  Hochcfoucauld,  qui  savait  que  M.  Sanlot-Iîague- 
nault  ne  marchait  pas  avec  le  ministère,  prescrivit  à  M,  lîon- 
iieau  d’user  de  son  droit  de  copropriétaire  et  de  mettre  son 
veio.  Pour  sortir  de  cette  difliculté,  le  baron  Capelle,  secré¬ 
taire  général  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  était  l'homme  tle 
Monsieur,  vint  proposer  à  M.  .Michaud,  comme  acquéreur  des 
quatre  actions  de  M.  Laurentie,  le  chevalier  de  Valdené,  secré¬ 
taire  de  ce  prince,  dont  on  achevait  de  découvrir  ainsi  rinter- 
vention.  MM.  Michaud  et  Laurentie  ne  crurent  pas  pouvoir 
prolonger  leur  résistance.  Devant  cette  liante  intervention,  ils 
s’inclinèrent.  M.  de  Valdené  fut  agréé,  et  M.  Laurentie  reçut 
l’ordre  de  partir  pour  faire  une  inspection  dans  le  Nord. 

Tous  ces  arrangements  avaient  été  pris  avant  le  reinoi  de 
M.  de  Chatcaubriaiid.  (in  put  croire  un  moment  qu’on  était 
d’accord;  mais,  quand  il  s’agit  de  prendre  un  parti  sur  cet 
événement,  le  différend  reparut.  M.  Michaud  protesta  contre  le 
renvoi  dans  l’article  qn’ou  alu  plus  haut;  mais,  dès  le  lende¬ 
main,  la  Quoiidieîuie  rentra  dans  le  silence,  et  l’on  apprit  par 
un  article  de  son  rédacteur  en  chef,  M.  Soulié,  inséré  dans  le 
numéro  du  10  juin,  que,  la  veille,  M.  Henri  Simon,  porteur  de 
la  procuration  de  la  majorité  des  actionnaires,  c’est-à-dire 
de  celles  que  possédaient  MM.  Donueau  et  de  Valdené,  réu¬ 
nies,  était  venu  lui  interdire  de  laisser  paraître  le  nom  de 
M.  de  Chateaubriaiul  dans  le  journal.  M.  Donneau  s’était  en 
même  temps  déclaré  directeur  du  journal  et  avait  nommé 
M,  Henri  Simon  rédacteur  en  chef-  Le  lundi,  12  juin, 
deux  Quotidiennes  parurent  à  la  fois,  celle  de  M.  Henri 
Simon,  et  celle  de  M.  ^lichaud  ;  on  devine  laquelle  des  deux 
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fut  accueillie  par  la  cm'ioi>ilé  et  la  sympathie  publiques. 
M.  Michaud,  pour  assurer  la  publication  du  numéro,  avait 
passé  la  nuit  dans  le  bureau  du  journal ,  entouré  de  ses 
collaborateurs.  A  une  heure  du  matin,  M.  Simon  s’y  présenta 
accompagné  du  commissaire,  de  police,  et  exigea  la  remise 
du  matériel  d’administration  en  sa  qualité  de  chargé  de  pou- 
voir.s  de  la  majorité  des  actionnaires.  M.  Micliaud  déclara 
qu’il  ne  céderait  qu’à  la  force.  Alors  .M.  Henri  Simon  sortit 
pour  requérir  rintervention  de  la  force  armée,  et  celte  œuvre 
de  fraudes  et  de  ruses  se  terminant ,  grâce  aux  subalternes 
qui  poussent  toujours  les  clioses  à  l’extrême,  par  une  violence 
odieuse,  on  vit  le  respectable  fondateur  de  la  Quotidienne^ 
qui  pouvait  avoir  le  droit  strict  contre  lui,  mais  qui  avait 
l’équité  en  sa  faveur,  violemment  expulsé  du  journal  qu’il 
avait  dirigé  avec  honneur  et  courage  pendant  tant  d’années. 

Ce  fut  la  fin  des  entreprises  de  la  caisse  d’amortissement 
des  journaux  contre  l’indépendance  de  la  presse.  Il  y  eut  d’a¬ 
bord  une  explosion  d'iiidigiiation  dans  les  feuilles  restées  in- 
dépeiidautes.  Le  Jow'ual  des  Débats  surtout  en  prit  occasion 
pour  rendre  à  M.  Michaud  le  témoignage  donné  par  celui-ci 
à  iM.  de  Chateaubriand,  sortant  du  ministère,  et  il  s’étonna 
de  celte  agression  nocturne,  entreprise  pour  chasser  un  écri¬ 
vain  royaliste  du  journal  où  il  avait  défendu,  avec  autant  de 
courage  que  de  talent,  la  cause  de  la  moiiarcliie.  Les  choses 
n’en  restèrent  pas  la.  Une  ordonnance  de  référé  avait,  il  est 
vrai,  maintenu  iM.  Simon  eu  possession  du  journal;  mais,  le 
2ü  juin,  l’appel  que  porta  devant  la  cour  royale,  présidée  par 
M.  Séguier,  M.  Michaud,  assisté  de  >1.  Laurentie,  qui  avait 
quitté  son  inspection  pour  venir  appuyer  son  ami  de  sa  pré¬ 
sence  et  de  son  lémoignage,  amena  des  débats  publics  qui 
jetèrent  de  tristes  clartés  sur  celle  ténébreuse  affaire.  Ce  fut 
M.  ïlerryer  qui  plaida  pour  M.  .Michaud;  il  avait  presque  la 
qualité  de  témoin  en  même  temps  que  celle  d’avocat.  Il  témoi- 
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gna  donc  et  de  la  contrainte  morale  exercée  sur  M.  Mi  chaud, 
des  insinuations  menaçantes  dont  on  s’était  servi  auprès  de 
M.  Laurentie,  de  la  parole  qu’avait  adressée  à  celui-ci  M.  de 
Corljière,  et  des  conversations  qu'il  avait  eues  lui-même  à  ce 
sujet  avec  M.  Sosthène  de  l'a  Rochefoucauld,  il  restait  é^i- 
dcnt,  après  ce  plaidoyer,  que  robjel  qu’avaient  eu  en  vue  les 
directeurs  de  cette  intrigue  était  d’enlever  de  fait  la  direction 
politique  du  journal  à  M.  Micliaud,  eu  conservant,  s’il  était 
possible,  son  nom  pour  leurrer  les  lecteurs  ;  que,  ne  pouvant 
y  réussir,  on  avait  exploité  ringralitude  d’un  homme  tiré  par 
M.  Micbaud  d’une  situalioD  malheureuse,  M.  Henri  Simon, 
pour  dépouiller  le  fondateur  de  la  Quotidienne  de  sa  pro¬ 
priété,  et  le  chasser  d’un  journal  on  il  avait  servi  les  Bour¬ 
bons  au  péril  de  sa  vie.  Dans  ses  conclusions,  l’éloquent  avO’ 
cat  argua  de  lu  nou-validité  d’iiue  transmission  arrachée,  au 
moyen  de  promesses  jnensongères,  au  profit  de  MM.  Bonneau 
et  de  Yaldeoé,  et  demanda  que,  jusqu’au  jugement  an  fond  sur 
cette  t[uestiou,  M.  Micliaud,  seul  propriétaire  incontestable  de 
la  Quotidienne^  fût  maintenu  dans  la  possession  de  ce  jour¬ 
nal  :  «  Si  ce  qu’à  Dieu  iic  plaise,  s’écria  en  terminant  M.  Ber- 
ryer  avec  son  ardente  parole,  la  révolution  devenait  triom¬ 
phante,  ce  serait  AI.  Alichaud  qui  serait  seul  puni,  comme 
ayant  seul  dirigé  ropinioii  de  la  Quotidienne.  On  ne  s’adres¬ 
serait  qu’à  lui  et  non  à  ceux  qui  achètent  des  opinions  et  qui 
ne  savent  pas  les  défemlre.  » 

Les  faits  étaient  tels  que  l’avocat  général  lui-même,  tout 
eu  coiicluaiit  à  laconUrmatioii  du  jugement  rendu  en  première 
instance,  ne  crut  pas  pouvoir  s’abstenir  de  jeter  un  blâme 
«  sur  les  tristes  négociations  qui  avaient  dû,  dit-ii,  sur¬ 
prendre  et  aflliger  tous  les  honnêtes  gens.  »  La  cour  alla 
plus  loin:  elle  écarta  les  conclusions  de  l'avocat  général  et 
sanctionna  celles  de  M.  Berrver,  en  déclarant,  dans  les  eonsi- 

«ji  * 

défauts  de  son  arrêt,  qu’au  milieu  des  obscurités  des  négocia- 
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lions  clandestines  destinées  à  faire  passer  les  actions  du  jour¬ 
nal  des  mains  des  propriétaires  primitifs  dans  les  mains  de 
propriétaires  fictifs,  qui  n’étaient  que  les  préte-noins  d’une 
vaste  agence,  un  seul  droit  étant  incontestable,  celui  du  pro¬ 
priétaire  fondateur ,  «  M.  Michaud  serait  rétabli  dans  la  pos¬ 
session  et  l’exercice  de  sa  qualité  de  directeur  du  journal  la 
Quotidienne*  » 

Les  acclamations  de  l’assistance  saluèrent  cet  arrêt,  plus 
fondé  en  équité  qu’en  droit  strict,  mais  qui  répondait  au  sen¬ 
timent  général;  ces  acclamations  furent  si  bruyantes  qu’on 
les  entendit  jusque  dans  la  rue.  Le  public-  s’habituait  à  regar¬ 
der  comme  un  triomphe  pour  l’opinion  tout  échec  du  ministère. 
Le  soir,  M.  Michaud,  entouré  du  nombreux  cortège  de  ses 
amis,  alla,  comme  en  triomphe,  reprendre  possession  des  bu¬ 
reaux  de  son  journal.  L’entreprise  de  la  caisse  d’amortisse- 
inent  des  journaux  avait  échoué;  il  ne  restait  que  Todieiix  de 
la  tentative  qui  rejaillissait  sur  le  ministère,  quoique  le  prési¬ 
dent  du  conseil  y  fût  resté  étranger  A  partir  de  ce  moment, 
la  Quotidienne  entra  dans  une  opposition  ù  outrance  et  systé¬ 
matique,  comme  le  Journal  des  Débats*  Ce  fut  tout  le  profit 
que  recueillit  le  gouvernement  de  la  campagne  faite  par  M.  de 
la  Itochefoucauld  contre  l’indépendance  de  la  presse. 

M.  de  Chateaubriand  saisit  l’à-propos  de  cette  circonstance 
pour  lancer  dans  les  Débats  contre  le  ministère  un  violent 
manifeste,  divisé  en  deux  articles,  où  il  était  facile  de  recon¬ 
naître  la  griffe  royale  du  lion.  Il  accusait  l’administration, 
dont  si  récemment  encore  il  avait  fait  partie,  d’être  avide  de 
pouvoir,  rusée,  timide  et  sans  éclat;  il  n’y  voyait  qu’un  des- 


1.  M,  Laurenlie,  que  j'ai  naturellement  consullL^  sur  celle  affaire,  Icrmine 
la  lettre  à  laquelle  j’ai  emprunté  la  plupart  de  ces  détails  par  ces  mois  :  «  Je 
ne  parus  plus  dans  les  inspections,  el  comme  j'étais  dès  loi's  partisan  de  la  liberté 
d’enseignement,  cela  (ul  sufTisant  pour  motiver  ma  desUtulion,  qui  eut  lieu  un 
an  après,  .le  dois  dire  que  M.  de  Villèle  fut  et  voulut  rester  étranger  à  ces  mal¬ 
heureuses  intrigues,  et  je  sais  qu’il  blâma  ma  desUtulîon.  a 
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potisme  obscur  qui  prenait  reffronterie  pour  delà  force,  en 
annonçant  tout  haut  son  système  de  corruptiou  ;  il  flétrissait 
les  hôtels  ministériels  comme  des  bazars  déshonorés  par  la 
mise  à  l’encaji  des  consciences  ;  il  déplorait  la  liberté  des 
élections  violée  par  de  déploraliles  lettres  ;  il  jetait  le  mépris 
à  des  lois  mal  conçues^  disait-il,  et  mal  préparées  par  d’obscurs 
commis;  il  montrait  «  radministratloii  riant,  derrière  la  toile, 
de  la  foule  imbécile  assemblée  pour  voir  des  baladins  poli¬ 
tiques  jouant  une  parade  de  liberté  sur  des  tréteaux.  » 

C’était  à  peine  si  M.  de  Chateaubriand  avait  été  plus  violent 
et  plus  amer  contre  le  ministère  Itecazes.  La  contre-opposi¬ 
tion  de  droite,  habituée  par  ses  luttes  à  la  langue  injurieuse 
de  l’opposition,  continuait  à  la  parler  contre  un  ministère  sorti 
des  rangs  des  royalistes,  sans  songer  qu’elle  démolissait  la 
droite  entière  de  ses  propres  mains.  Elle  ne  pouvait  empêcher 
en  eüèt  que  les  hommes  llétris  par  31.  de  Chateaubriand  eus¬ 
sent  marché  pendant  de  longues  années  à  la  tète  du  parti,  et 
qu’ils  fussent  entrés  au  pouvoir  comme  les  plus  capables  de 
leur  opinion.  S’ils  avaient  si  peu  de  valeur  murale  et  politique, 
que  valait  donc  leur  parti?  La  gauche  seule  profitait  de  cette 
guerre  intestine  de  la  droite.  Ses  accusations  intéressées  se 
trouvaient  confirmées  par  les  accusations  qu’on  pouvait  croire 
impartiales,  puisqu’elles  étaient  articidées  par  des  hommes  ap¬ 
partenant  au  parti  qui  était  au  pouvoir.  Au  fond,  c’était  le 
gouvernement  du  Roi  confié  à  mi  ministère  de  droite,  qu’on 
attaquait  et  que  l’on  dénonçait  au  pays  comme  liypocrite , 
blessant  le  génie  de  ta  Erance,  méconnaissant  l’esprit  de  nos 
institutions,  corrupteur,  tyrannique,  immoral  et  impuissant. 
Les  iiidilférents se  disaient  que,  si  M.  delà  lîourdoimaye  et  ses 
amis  de  la  contre-opposition  de  droite  arrivaient  au  pouvoir, 
ils  n’y  feraient  pas  sans  doute  meilleure  figure  que  M ,  de  \  ilièie 
et  31.  de  Corbière,  qui  auraieiit  beau  jeu  à  leur  l'endre  leurs 
critiques  et  leui’S  injui-es.  Les  hommes  de  gauche  englobaient 
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le  gouvernement  royal  et  la  droite  tout  entière  dans  le  même 
blême,  et  les  hommes  de  sens  et  de  prévoyance,  qui 'sont 
toujours  le  petit  nombre,  commençaient  à  penser  que  la  droite, 
livrée  à  des  dissensions  intestines,  à  des  rivalités  d’inlluence  et 
de  pouvoir,  et  mal  préparée,  comme  l’étaient  tous  les  partis  en 
France,  à  la  pratique  du  gouvernement  représentatif,  laisse¬ 
rait  échapper  roccasioii  que  les  élections  de  1824  lui  avaient 
donnée  en  lui  assurant  une  immense  majorité,  et  se  montre¬ 
rait  aussi  incapable  de  gouvernement  que  le  centre  droit  et  le 
centre  gauche  sous  les  ministères  Dccazes  et  Richelieu. 

Sans  doute  le  ministère  ne  manquait  point  de  journaux 
pour  répliquer  à  M.  de  Chateaubriand,  et  ces  journaux  ne 
mauquaieut  poitit  d’arguments  contre  lui;  la  Gazette  de 
France  rép(indait  au  manifeste  de  l'ancien  ministre  des  af¬ 
faires  étrangères,  inséré  an  Joarnal  des  Débats:  «Quoi! 
vous  avez  vu  toutes  ces  attaques  portées  à  nos  institutions, 
celle  oppression  du  droit  électoral,  ce  système  de  corruption 
et  d’avilissement,  cette  haine  et  ce  mépris  des  arts  et  «les 
lettres,  tant  de  fraudes  odieuses,  tant  de  séductions  crimi¬ 
nelles,  la  foi  publique  trompée,  la  barbarie,  et  vous,  déposî- 
sitaire  du  pouvoir,  vous  avez  prêté  à  ces  infamies  l’autorité  de 
Votre  nom!  »  Certes  ces  récriminations  ôtaient  justes,  mais 
elles  ne  changeaient  rien  à  la  situation,  aux  divisions  de  la 
droite,  au  discrédit  moral  qui  en  résultait  pour  le  parti  tout 
entier  et  au  profit  qu’en  tirait  la  gauche. 

Un  nouveau  danger  commençait  à  se  manifester.  La  der¬ 
nière  loi  sur  la  presse  renvoyait  aux  cours  royales  la  cuimais- 
sance  des  délits  commis  par  les  journaux.  C’était  s’exposer  à 
faire  entrer  la  politique  dans  la  justice,  car  ia  magistrature  de¬ 
venait  l’arbitre  entre  les  journaux  elle  gouvernement,  et  elle 
pouvait  être  tentée  par  la  popularité  du  rôle  qui  jadis  avait 
séduit  les  anciens  parlements.  Déjà,  dans  le  procès  de  la  Quo¬ 
tidienne^  l’aiTêt  rendu  par  la  cour  avait  été  l'objet  d’une  ova- 


SESSION  DE  1824. 


MORT  DE  LOUIS  .NVIII. 


tion  publique.  L'u  nouveau  procès  s’engagea  au  sujette  l’.l/v’ü- 
Utrque^  ancien  journal  fie  gauche,  mort  faute  d’abonnés  en 
1818,  et  dont  MM.  de  la  lîourdonnaye,  Sanlot-Baguenault  et 
Lcmoiiie-Desmares ,  trois  députés  de  la  contre-opposition  de 
droite,  avaient  acheté  !e  titre  pour  le  ressusciter  en  1824. 
La  question  était  de  savoir  si  X Arhtarque  pouvait  paraître 
sans  obtenir  rautorisation  exigée  des  nouveaux  journaux.  Les 
trois  acquéreurs  soutenaient,  en  vertu  de  la  dernière  loi,  l’af- 
fimiative,  en  alléguant  que  VAristarque^  ayant  existé  avant 
l’époque  où  cette  loi  avait  été  promulguée,  bénéllciait  de  l’ar¬ 
ticle  qui  dispensait  de  rautorisation  les  Journaux  préalable¬ 
ment  existants.  L’administration  soutenait  la  négative,  en  se 
fondant  sur  ce  qu’une  pareille  interprétation  détruisait  com- 
plélenient  l’elfet  de  la  loi  de  1 822,  attendu  que  les  litres  d’an- 
ciens  journaux  disparus  depuis  quelques  années  ne  man¬ 
quaient  pas,  et  qu’il  suffirait  d’acheter  un  ancien  titre  pour 
fonder  un  nouveau  journal  en  éludant  la  loi.  La  cause  fut  por¬ 
tée  devant  la  justice,  d’abord  tlevantle  tribunal  de  police  cor¬ 
rectionnelle,  ensuite  devant  la  cour  royale,  qui  donna  raison 
aux  nouveaux  propriétaires  de  V Ar'istarque^  en  se  fondant  sur 
ce  que  ce  journal  n’ayant  été  ni  éteint  par  une  déclaration 
légale,  ni  supprimé  par  un  arrêt  judiciaire,  avait  conservé 
nu  droit  moral  à  rexislcnce,  quoique  en  1822,  époque  de  la 
promulgation  de  la  loi,  il  eût  cessé  de  paraître  depuis  quatre 

ans.  Cette  interprétation  annulait  de  fait  un  article  de  la  loi 

«■ 

de  1822.' La  politique  entrait  évidemment  dans  la  justice.  Le 
contre-coup  de  l’impression  qu’avaient  produite  flans  l’opi¬ 
nion  les  machinations  du  comité  de  la  caisse  d’amortissement 
de  la  presse  se  faisait  sentir  dans  la  sphère  judiciaire,  fhi 
voyait  dans  ces  machinations  rîntention  d’amortir  la  presse 
indépendante,  et  la  magistrature  prenait  parti  pour  ta  presse, 
comme  la  cliambre  des  pairs  avait  pris  parti  pour  les  ren¬ 
tiers.  -M.  de  Villèle  ne  s’y  trompa  point;  on  trouve  sur  son 
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carnet,  à  la  date  du  13  juillet  1824 ,  la  mention  suivante: 
«  V Aristarqtte  gagne  son  procès  en  appel  devant  la  cour 
royale  de  Paris  ;  ramortissennnit  des  jonniaiix  tenté  par 
M.  Sosthène  de  la  lïochefoucanld  en  a  été  certainement  en 
partie  la  cause.  » 

Un  procès  de  tendance,  intenté  au  Courrier  français  en 
vertu  de  la  loi  de  1 822,  ne  réussit  pas  mieux  an  gouvernement. 
\l.  Mérilhou,  avocat  renommé  de  cette  époque,  intenta  à  son 
tour,  dans  un  plaidoyer  qui  remplît  deux  séances,  un  procès  de 
tendance  contre  le  ministère,  qu'il  accusa  de  conspirer  Panéan- 
tissement  de  la  presse,  et  il  se  servit  habilement  des  opérations 
de  la  caisse  créée  pour  amortir  les  feuilles  indépendantes.  La  cour 
royale  de  la  Seine  déclara  qu’il  y  avait  partage  dans  les  voix  ; 
c’était  un  acquittement,  line  chose  devenait  plus  que  jamais 
maniléste  :  les  moyens  de  répression  que  le  ministère  espérait 
trouver  dans  la  loi  de  1822  contre  les  écarts  de  la  presse  lui 
échappaient.  Le  nombre  des  journaux ,  circonscrit  par  la  né- 
l'essité  de  l’autorisation,  devenait  illimité,  du  moment  qu’il 
était  loisible  de  fonder  un  nouveau  jonrnal  en  ressuscitant  un 
ancien  titre.  Les  procès  de  tendance  motivés  par  l’habitude 
de  dénigrement  constatée  dans  la  rédaction  d’un  journal,  à 
l’aide  de  plusieurs  articles  consécutifs  signalés  dans  plusieurs 
numéros  (il  y  en  avait  100  indiqués  dans  le  réquisitoire  contre 
le  CotfTrier  françuis)^  se  trouvaient  paralysés  par  l’altitude  de 
la  magistrature,  qui  cédait  à  la  ten talion  de  transformer  le 
pouvoir  judiciaire  en  pouvoir  politique.  La  popularité,  qui 
séduit  les  plus  sages,  saluait  cette  entreprise  de  ses  accla¬ 
mations.  M.  le  premier  président  Séguier,  naguère  encore 
poursuivi  par  les  refrains  railleurs  de  Béranger,  devenait 
un  des  hommes  les  plus  populaires  de  France;  le  ’vôeil  esprit 
parlementaire  se  retrouvait  dans  les  cours  de  justice,  avec  ses 
préventions  contre  le  clergé  et  ses  rivalités  d’inllnence 
contre  le  mini^tère.  La  l’i-onde,  qui  n’est  jamais  complète- 
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nient  morte  en 
notre  caractère 


France,  parce  qu’elle  est  un  des  aspects  de 
naLional,  semblait  se  mirer  dans  le  drame 


contemporain  avec  ses  passions,  en  y  mêlant  quelques-unes 
(le  ses  scènes.  M.  de  Villèle,  sons  le  coup  des  impressions 
qu’il  recevait  de  ces  nouveaux  symplciincs  de  la  situation, 
inscrivait  tiâstement  cette  ligne  sur  son  carnet:  «  Tous  les 


corps  inamovibles,  pairs  et  juges, 
ment.  » 


manquent  au  gouverne- 


VII! 


DERNIERS  DK  R  ATS  DE  LA  SESSION- 

LE  BUDGET. 


LA  SEl-TENNALITK, 


Tels  étaient  les  auspices  sous  lesquels  s’achevait  la  session. 
Le  ministère  avait  encore  à  soutenir  la  discussion  de  la  sep- 
tennalité  à  la  cliamlire  des  députés,  et  celle  du  Ijudget  avec 
les  crédits  supplémentaires  nécessites  par  l’expédition  d’Es- 
paguie,  dans  les  deux  chambres.  La  cliambre  des  pairs  ayant 
rejeté,  à  une  majorité  do  8o  voix  contre  83,  une  loi  sur  les 
communautés  des  femmes,  qui  donnait  an  gouvernement  la 
faculté  de  reconnaître  à  l'avenir  ces  sociétés  religieuses,  et 
de  régulariser  leur  existence  par  une  ordonnance  royale,  le 
gouvernement  n’eut  pas  à  porter  cette  loi  à  la  chambre  des 
députés.  Il  renonça  lui-nième  à  y  faire  discuter  la  loi  sur  les  vols 
commis  dans  les  églises.  La  session  avait  été  longue,  l’cpoque 
de  rannée  était  avancée  ;  mais  surtOLilèt  avant  tout  le  minis¬ 
tère  appréhenda,  d’après  l’opinion  conmie  des  membres  de 
la  commission  et  le  nom  de  son  rapporteur,  .M.  (Uausel  de 
Goussergues,  de  voir  sa  loi  subir  une  transformation,  et  il  aima 
mieux  se  réserver  le  droit  de  la  moditier  dans  le  sens  des  idées 
exprimées  à  la  cliambre  haute  par  les  évêques. 


LA  SEPTESNALITÉ  A  LA  CDAMURK  ÉLECTIVE- 


7  ii) 


On  a  vu  que  la  loi  de  septeniialitc  était  en  voie  de  discus- 
tfîoii  à  la  chambre  des  députés  quand  M.  de  Chaicaubriand 
sortit  du  ministère.  Elle  l'ut  vivement  attaquée  et  parle  général 
Foy,  au  nom  de  la  gauche,  et  par  M.  Hoyer-Collard,  qui  repré¬ 
sentait  presque  à  lui  seul  le  centre  gauche;  enfin  par  M.  de 
la  Bourdonnaye,  au  nom  de  la  conti'e-opposition  de  droite. 

Les  arguments  du  général  Foy  et  de  31.  de  la  lîourdomiayo 
furent,  à  peu  de  chose  près,  ceux  qui  avaient  déjà  été  pré¬ 
sentés  à  la  chambre  des  pairs.  Ils  alléguèrent  qu’on  violait  la 
Charte  à  deux  points  de  vue  :  d’abord  en  remplaçant  le  renou¬ 
vellement  partiel  par  le  rououveUement  intégral  ;  en  second 
lieu,  en  substituant  la  durée  septennale  à  la  durée  quinquen¬ 
nale  que  la  Charte  avait  instituée.  C’était  là  ce  qiFon  pourrait 
appeler  l’argumeiit  coustitulioiinel.  Il  se  retrouva  dans  les 
discours  des  opposants  de  toutes  les  niiaiiccs.  Le  second  ar- 
giimeut  était  plus  fort.  Il  était  tiré  des  dangers  que  pouvait 
présenter  pour  la  muiiarchie  une  loi  dont  on  réclamait  Fadop- 
tion  comme  une  garantie  de  staîdliié. 

31.  Iloyer-Collard  surtout,  qui  à  celle  époque  de  sa  vie  s’é¬ 
loignait  de  l’opposition  active  pour  se  recueillir  diuis  le  calme 
de  sa  pensée  philosophique  \  fit  ressortir  avec  heaucoup  de 
force  les  dangers  qu’on  pouvait  accumuler,  sans  le  savoir, 
contre  le  trône,  en  immobilisant  la  représentation  du  pays 
pendant  sept  ans,  dans  un  temps  où  les  idées  et  les  intérêts 
étaient  si  mobiles.  Il  fit  plus.  A  propos  de  la  septeunalité,  il 
souda  d’un  regard  profond  la  situation  sociale  et  politique  de 


1*  C’est  peu  lie  lemps  nprès  ce  discours  i|ue  M*  Hoyer-Collaril,  écrivant  à 
un  atiii  à  T  occasion  de  la  mort  de  de  Serre,  s'exprimait  ainsi  :  n  Jamaîs 
l'avenir  ne  in'a  paru  plus  vague  et  plus  insaisissable,  et  jamais  aussi  il  ne  me 
lui  (jUiâ  élranger.  Si,  comme  je  u’eu  donle  [las,  il  rcsie  encore  f]üeli]ues  âmes 
supérieures  qui,  dégoûlées  ilu  préseid,  se  replient  sur  ellcs-mtmes  et  nour- 
rissent  silcncîeusemenl  leurs  forces  dans  celle  relraite,  ipiels  sont  les  événe- 
menls  prévus  qui  les  en  leront  soilir  ?,..  Depuis  votre  déitari,  j’ai  vécu  seul  cl 
presque  sans  autre  commerce  qu'avec  Plalon.  n  (tVe  poltfifiue  de  Rofjer-Coiîanl^ 
par  M*  de  lîarante»  t.  Il,  p*  23(j.) 
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la  France,  et,  en  dehors  des  fautes  des  partis  et  des  hommes, 
il  signala  la  cause  réelle  et  peiinanente  du  malaise  du  présent 
et  du  danger  de  l’avenir  dans  l’absence  d’institutions  propres 
à  servir  de  hases  an  gouvernement  représentatif,  et  dans  la 
rencontre  de  la  liberté  polili<jue  avec  l’individualisme  oréé 
par  la  révolution  et  la  centralisation  admini.stratîve  venue  de 
l’Empire.  En  outre,  avec  une  singulière  puissance  d'intuition, 
il  découvrit  que  le  renouvellement  intégral  des  assemblées 
et  leur  durée  septennale  devaient  leur  donner  une  constitution 
plus  forte  et  par  conséquent  une  inlluence  plus  décisive,  an 
détriment  de  la  royauté,  qui  ne  pourrait  plus  résister  à  l’im¬ 
pulsion  de  la  chambre  élective.  Il  importe  de  reproduire  ici  les 
parties  les  plus  importantes  de  ce  discbui's  vraiment  ma- 
erislral  : 


«  Je  tlcmamle  à  la  ttiéorîe,  dit  M.  [toyer-Collarfl,  lerpiel  est  préfé- 
ratile  de  reiiouvcter  en  entier  la  cltaiiibre  des  ilé|iiitês  oti  de  la  renou¬ 
veler  partiellement.  A  cette  <|iiestion,  cmninc  à  tant  d’autres,  la  théorie 
n’a  point  de  ri’poiise  géuéi'ale  et  absolue.  lille-ménie  deinaînie  avant 
tout  (picl  est  Votre  gouvernement,  ((uelles  fonctions  la  chamlire  élective 
J  remplit,  quels  sont  .ses  l’apports  avec  le  ttmt  dentelle  fait  partie,.... 
domine  il  est  inévitahle  que  la  jtensée,  la  volonté  preiniè£0,  qui  est  le 
principe  de  raclion,  réside  quelque  part,  celui  des  pouvoirs  qui  possède 
légitimement  ce  principe  imprime  an  gouveriienient  tout  entier  son 
{iropre  caractère,  monarchique  si  c’est  le  pouvoir  l'oyal,  républicain 
sous  la  dénomination  de  monarchie,  si  ee  sont  les  chambres  et  parti* 
eulièrement  la  chambre  élective. 

<,f  Ouel  est,  dans  notre  goiivernenient,  ce  pouvoir  régulateur  qui 
marche  avant  les  autres  et  les  entraîne  à  sa  suite  ?  Nul  doute  que  ce 
ne  Soit  le  pouvoir  royal.  A  tie  le  eonsidérei’  <pie  dans  scs  nouveaux 
attributs,  sans  égard  à  l'antiquité,  à  la  majesté,  à  la  mémoire  d’une 
si  longue  et  si  intime  alliance  avec  la  nation,  le  roi  de  la  tîharte  con¬ 
serve  une  éclatante  primauté  entre  les  pouvoirs  qui  reiitourcnt.  Seul, 
il  représente  l’unité  umrale  de  la  société;  sent,  il  agit;  seul,  il  com¬ 
mande  ;  seul,  il  est  raiiteiir  de  la  loi  dont  l’initiative  lui  estc.\dnsivement 
réservée.  Cette  dernière  circonstance  exprime  qu’à  son  égard  les  autres 
pouvoirs  ne  sont  pro|irenient  que  des  limite.s,  mais  ce  sont  des  limites 
vivantes  et  capaldes  de  se  mouxoir;  si  elles  se  déjdacent,  si  elles 
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avancent  ou  reculent,  d'un  côté  l'on  gagne  et  de  l'autre  on  perd  ■ 
réquilitirc  est  rom]*u. 

«  Oans  la  nécessite  constitutionnelle  de  maintenir  l’équilittrc  étaldi 
par  la  Charte,  se  trouve  la  solution  de  la  question  du  renouvellement 
intégral  comparé  au  renouvellement  partiel.  D’où  vient  la  force  de  la 
chamhre  élective?  De  l'élection,  son  nom  le  ilit,  Ca  cliamhre  des  dé¬ 
putés  n’a  pas,  et  elle  n'a  pas  hesoin  d'avoir  une  autre  force,  parce  que 
celle-là  est  très-grande,  et  si  grande  qu'il  faut  la  dissimuler  par  l'ex¬ 
trême  infériorité  du  rang  et  l'absence  de  toute  [)om])e  extérieure.  La 
force  de  l'élection  consiste  en  ce  que  la  cliainbro  élue  est  l’organe  légal 
des  vaux  et  des  intérêts  présents  du  pays,  prérogative  immense  et 
qui  semble  irrésistil>le,  Ln  effet,  que  sont  tous  les  intérêts  à  côté  de 
ceux  du  pays?  La  force  do  rélection  décroît  nalurclicraent  à  niesitre 
qu’elle  s'éloigne  de  son  origine,  car  les  intérêts  ou  du  moins  les  opi¬ 
nions  qui  les  interprètent,  peuvent  avoir  changé.  Dar  conséquent,  elle 
se  produit  tout  entière  dans  le  renouvellement  iiitégi’al,  et  en  partie 
seulement  tlans  le  renouvellement  fractionnaire,  jiroportionnellement 
à  la  fraction  renouvelée  ;  la  difl'érence  pourrait  être  détoriniiice  arith¬ 
métiquement.  Il  y  a  donc  dans  le  système  du  renouvellement  intégral 
un  jour  fatal  et  inévitahie  où  la  chambre  élective  arrive  au  gouverne¬ 
ment  beaucoup  plus  puissante  qu’elle  ne  1  est  jamais  sous  la  loi  du  re¬ 
nouvellement  partiel.  Je  dis  un  jour  fatal,  pour  écarter  l'anaiogie  de  ta 
dissolution,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  jour,  l’année,  les  tcmiis,  tout  a 
été  chidsi.  Oi’,  le  jour  où  la  chambre  élective  e.st  plus  forte,  la  roxauté 
est  plus  faible.  La  tliéorie  décide  donc  que,  toutes  choses  égales  d'ail¬ 
leurs,  le  renouvellement  intégral  appartient  davantage  au  principe 
républicain,  le  renoiivelioment  partiel  au  principe  monaroliique...  Là 
où  le  renouvellement  intégral  serait  introduit  après  coup  à  la  place  du 
renouvellement  partiel,  quel  que  fût  le  dessein  et  quelles  que  fussent 
les  circonstances  de  cette  innovation,  elle  aurait  [uuir  effet  nécessaire 
d’incliner  le  gouvernement  de  la  monarchie  à  la  i-épubliqiie;  elle 
poun’ait  aller,  selon  les  conjonctures,  Jusqu’à  faire  d'un  instrument  fie 
réforme  un  instrunfl'iit  de  révolution.  » 


Il  était  impossible  de  discerner  (rime  manière  plus  nette 
les  inconvénients  attachés  à  la  septenn alité,  ouplutét  encore, 
au  renouveliemeiit  intégral,  et  de  les  indiquer  avec  plus  de 
précision.  Hans  ses  dernières  paroles,  la  logique  de  l’orateur 
atteignait  presque  une  intuition  prophétique,  en  montrant  la 
révolution  comme  une  des  conséquences  qui  pouvaient  sortir 
de  ce  renouvellement  intéfirral,  s’il  se  rencontrail  avec  un 
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mouvement  iropposition  passionnée.  Sans  doute  M.  Iloyer- 
Collard  était  moins  équitable,  quand  il  altribiiait  la  présenta¬ 
tion  de  la  loi  à  un  intérêt  exclusivement  ministériel.  La  pensée 
qui  ralliait  la  grande  majorité  de  la  droite  au  renouvellement 
intégral  et  à  la  scptennalité,  tenait  à  l’espoir  qn’clle  mettait 
dans  une  chambre  profondément  monarchique,  pour  appuyer 
sur  des  assises  sociales  un  édifice  politique,  échafaudé  en 
l’air,  comme  M.  Iloyer-Collard  devait  le  reconnaître  lui-méme 
dans  la  suite  de  son  discours.  Mais  si  cet  espoir  était  déçu  ;  si, 
par  suite  de  la  difficulté  des  circonstances,  des  divisions  de 
la  droite,  de  rincohérencc  des  idées  qui  y  régnaient,  des  in- 
compatiliilités  de  caractères  on  des  rivalités  d’ambition  ag¬ 
gravées  par  rinexpérieiice  politique  de  tous,  la  majorité  ne 
posait  pas  les  grandes  assises  qu’on  attendait  d’elle,  ou  de¬ 
meurait  en  face  des  périls  que  M.  Royer-Collard  avait 
signalés. 

L’orateur  jeta  de  pins  vives  lumières  encore  sur  la  situation 
en  indiquant  les  obstacles  radicaux  qui  s’opposaient  à  ce  que 
(le  la  théorie  du  gouvernement  représentatif  on  passât  en 
France  à  la  pratique  sincère  de  ce  gouvernement: 

«  Le  tenijis  fait  les  ctioses  liuiiiaiiies,  s’écria-t-il,  et  il  les  détruit.  Le 
pnjgrès  lies  âges  avait  iiiiiié  iiiscnsilileiiicnt  le  vieil  édifice  de  la  société, 
la  révolution  l'a  renversé,  et  à  cette  grande  catastrnjilie  se  rattache  notre 
condition  présenti^.  C’est  |)arcc  ({uc  les  institutions  se  sont  écroulées 
ipie  vous  avez  la  centralité;  c’est  parce  que  les  magistratures  ont  péri 
avec  elles  que  vous  n’avez  que  des  fonctionnaires.  Le  pouvoir  a  fait  la 
(‘onqiiète  <iu  droit;  il  s’esl  enrichi  de  toutes  les  dépouilles  de  la  société. 
Le  gouvernement  représentatif  a  été  placé  en  face  de  cette  autorité 
monstrueuse,  et  c’est  à  elle  que  la  garde  de  nos  droits  politiques  est 


CO 


)) 


Ici  venait  une  description  exagérée,  quant  au  présent,  de 
abus  que  le  ministère  avait  fait  de  la  centralisation  ,  mais  qui 
idiquait  avec  une  sagacité  surprenante  l’abusqui  pourrait  en 
Ire  fait  dans  ravenir.  Du  reste,  l’orateur  qui  avait  la  ferme 
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volonté  d’éire  impartial,  reconnaissait  que  ce  n’était  pasl'iir 


leiiliüii  des  homme 
accuser. 


s,  mais  le  vice  de  la  situation  qu’il  fallait 


«  J’afraiîtlirùis  Ueuucoup  raccusatiun  (jue  j’élèvij  en  rc  iiiomenl, 
s’érria-t-il,  si  je  la  lournais  luiiqiuniicjU  contre  les  niinistres  tî'uii  tetn|is 
ou  (1*1111  autre;  elle  est  générale,  et  elle  a  son  romleiiieiit  tlaiis  la  cuii- 
tlition  générale  de  i’iiiunanité.  C'est  aux  uiinistr-es  de  dire  s’ils  sont  au- 
dessus  de  cette  condition.  [,à  (o'i  se  rencontre  la  l'aeilité  de  mal  faire, 
avec  jirofit  et  ini|iuiiité,  là  se  rencontrera  tôt  ou  tard  la  voloiité;  c'est 
sur  cette  vi'rité  d'ex|>érienee  «luc  rejiose  la  nécessité  des  gouvei-neiueiits; 
mais  elle  comprend  les  gouvernements  eux-mènics  (delle  est  la  raison 
de  la  limitatiuti,  de  la  division  et  de  la  balance  îles  [louvoirs  dan.s  le.s 
constitutions  libres.  » 


Après  avoir  signalé  ainsi  la  cause  du  mal 
lisation  administrative  placée  en  face  de  la  li 
M.  Uoycr-Collard  poursuivait,  en  dénonçant 
table  et  fatale  de  cette  centralisation  : 


dans  la  centra - 
’té  politique, 
l’action  inévi* 


«  l.e  ministère  a  formé  les  collèges,  qui  votera  dans  ces  collèges  ? 
Tous  les  électeurs  admis  sans  doute?  Nou,  ce  sera,  [lour  im  très-grand 
nomln-e,  le  minislèro.  O  u’est  [las  moi  qui  le  dis,  c’est  lui;  c’est  sa 
préteution  publitpic,  unicielle,  raisonnée.  Le  ministère  vote  (lar  l’uni' 
versa lité  des  empkus  et  des  salaires  (jue  l’Ltat  distribue,  et  qui  dircc- 
tcmejit  ou  indirectement  sont  le  prix  de  la  docilité  i)rouvée;  il  vote  [lar 
Tuniversalité  des  all’aires  ou  des  intérêts  (lue  la  centralité  lui  soumet; 
il  vote  par  tous  les  établissements  religicicx,  civils,  militaires,  scioti- 
tifiijues,  (pic  les  localités  ont  à  perdre  ou  qu'elles  sollicitent;  il  V(de 
par  les  i‘(nit(îs,  les  canaux,  les  ponts,  les  hôtels  de  ville;  caries  besoin.s 
publics  satisfaits  sont  des  laveurs  de  radministratioii,  et  pour  les 
übknir,  les  peiijiles,  nouveaux  courtisans,  doivent  plaire.  En  un  mol, 
le  ministère  vote  de  tout  le  poids  du  gouvernement  qu’il  fait  (leser  en 
entiei*  sur  cha(|ue  département,  cliaqnc  commune,  chaque  profession, 
cha(pic  particulier,  » 


M.  Ilover-Collard  accusait  hautement  le  gouvernement  im- 

U  ^ 

périal  d’avoir,  non-seulement  suliverti,  mais  perverti  le  gou¬ 
vernement  représentatif,  en  le  faisant  agir  contre  sa  nature. 

llisL  de  la  Restaur,  —  T,  V[.  18 
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Puis,  il  reconnaissait  que,  si  le  mal  n’éclatait  nulle  part  {la- 
vantage  que  dans  les  élections,  il  ne  venait  pas  des  élections  : 

«  [|  vient,  ajoutail-il,  de  la  société  dissoute  et  du  pouvoir  moiistnicii-V 
et  déréglé  (jiil  s’est  élevé  sur  la  ruine  de  toutes  les  institutions,  l-ne 
société  sans  institutions  ne  peut  être  rpie  la  pro|>riété  de  son  gouver¬ 
nement.  En  vain,  on  lui  éi'rira  iiuelifiie  part  des  droits,  elle  ne  saura 
pas  les  exercer  et  ne  pourra  pas  les  conserver.  Peu  d'années  ont  siiCti 
|ionr  divulguer  ec  fatal  secret.  Aussi  longtemps  cjue  ta  société  sej’a 
ilépourvne  d’institutions  gardiennes  de  ses  lois,  et  capaldes  de  rendre 
un  long  gémissement  quand  elle  sera  frapijée,  le  gouvernement  re])ré- 
seiitatif  n'est  qu’une  ombre.  » 


Ainsi  parla  M.  Royer-Collard,  avec  une  puissance  de  bon 
sens  et  une  hauteur  de  paroles  qu’il  ii’avait  pas  atteintes  jus¬ 
que-là,  et  qu’il  atteignit  rarement  depuis.  C’était  moins  une 
attaque  dirigée  contre  le  ministère  qu’un  gémissement  jeté 
sur  la  monarchie  et  sur  la  France.  Spectateur  de  tant  de 
ruines  et  de  l’instalnlité  des  hommes  et  des  choses  dans  notre 
pays,  c’était  avec  une  dérision  involontaire,  et  avec  cette 
grave  ironie  qui  débordait  facilement  de  ses  lèvres,  qu’il  s’ex¬ 
primait  sur  cette  septennalilé  qui  voulait  tlxer  le  temps  dan.^ 
une  époque,  et  dans  un  pays  où  il  échappait  à  tout  le  monde  : 

U  .le  prends  les  [laroles  des  ministres  à  la  lettre,  disait-il,  persuadé 
(ju’elles  sont  sérieuses ,  et  ([u'en  ce  moment  leur  pensée  ne  va  pas 
plus  loin.  Mais  leur  sincérité  me  touche  peu  fpiand  ils  s’engagent  luir 
delà  leur  pouvoir.  Il  v  avait  des  ministres,  il  y  a  sept  ans  :  où  sont-ils'? 
Quelques-uns  survivent;  à  Dieu  ne  [ilaise  que  j'insnlte  à  leur  honorable 
solitude  !  Mais,  qui  songe  à  se  souvenir  des  i)lans  de  gouvernement 
qu'ils  avaient  arrêtés,  de.s  paroles  par  lesquelles  ils  ]>ensaient  s’engager? 
Y  a-t-il,  depuis  un  demi-siècle,  ini  système  qui  ait  été  suivi,  un  minis¬ 
tère  qui  ait  subsisté,  une  vérité  ou  une  réputation  politique  qui  ait  duré 
sept  ans?  Que  fera-t-ou  dans  sci>t  ans?  E’esl  une  question  à  laquelle 
personne  en  Erance  ii'cst  eii  état  de  répondre.  On  fera  comme  aujour¬ 
d'hui  ;  on  prendra  conseil  îles  conjonctures,  des  ennuis,  des  terreurs 
ou  des  es[iérances  dont  on  sera  olisédé.  » 


En  terminant,  M-  Rover-Collard  revenait  à  son  point  de 
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départ.  Si  quelque  chose  pouvait  sortir,  suivant  lui,  de  cette 
loi  de  septenualité,  c’était  la  translation  du  gouvernement  des 
mains  du  Uoi  dans  celles  des  chambres.  Eli  bien!  loin  de 
croire  ce  déplacement  désirable,  il  l’appréliendait  pour  le 
pays  : 


«  Encore  quelques  aimées  qui  eiiqiorteront  tes  derniers  ilébris  et 
jusqu'aux  souvenirs  dos  nio'urs  uatinnaies,  et  surlira-t-i),  pourra-t-il 
sui'tir  d’une  société  rt'duite  à  l'individualité,  interdite  rlc  sa  propre 
administration  et  de  [ilus  on  plus  étraiifrôre  à  elle-même,  et  d'une 
population  tout  entière  attachée  à  la  glèbe  des  intérêts  privés,  cette 
cbauibre  qui  serait  préiiarée,  parrétnde  approfondie  des  intérêts  géné¬ 
raux  et  jtar  riialûtude  des  grandes  pensées,  à  saisir  d'tine  main  ferme 

■ 

le  gouvernement  de  l’Etat  ?  » 


Pendant  que  l’orateur  écrivait  dans  ce  mémorable  discours 
une  des  pages  les  plus  éloquentes  de  l’iiisloire  contempo¬ 
raine,  plusieurs  pages  s’étaient  totirnées  d’elles-mémcs  sous 
son  doigt  investigateur,  et  l’avenir  du  gouvernement  repré¬ 
sentatif  lui  était  apparu,  avenir  plein  d’incertitudes  et  de 
périls.  Son  regard  pénétrant,  au  lieu  de  s’arrêter  aux  sur¬ 
faces,  était  descendu  jusqu’aux  liases  de  l’édifice.  Là,  il  avait 
vu  la  liberté  politique  placée  entre  le  despotisme  de  la  cen¬ 
tralisation  et  l’anarchie  de  l’individualisme  produit  par  la 
révolution  qui  avait  détruit  toutes  les  familles  d’intérêts, 
tontes  les  agrégations  d'influences,  sans  remplacer  les  cadres 
anciens  par  des  cadres  nouveaux,  de  sorte  que  la  société 
française,  réduite  en  poussière,  se  trouvait  toujours  placée 
entre  la  machine  écrasante  de  la  centralisation  et  une  tem¬ 
pête  révolutionnaire,  et  qu’elle  ne  pouvait  échapper  à  l’ime 
sans  tomber  sous  le  coup  de  l’autre.  Situation  fatale,  qui 
diminue  beaucoup  la  responsabilité  humaine  dans  les  mal- 
heurs  et  les  renversements  qui  suivirent.  Un  se  débattait, 
en  eiîel,  dans  un  cercle  vicieux  :  il  aurait  fallu  créer  des  insti¬ 
tutions  pour  que  les  institutions  créassent  des  hommes,  mais, 


—  MOHT  DE  LOUIS  XYIII. 


7r>fi 


SESSION  DE  182.i 


pour  ce  double  ouvrage,  le  temps  était  nécessaire,  et  qui  pou¬ 
vait  répondre  du  temps  '  ? 

Toutes  les  harangues  pâlirent  auprès  de  celle  de  M.  Royer- 
Collard. 

AI.  do  la  Rourdonnaye  ajouta  que  la  chainbre  élective, 
royaliste  aujourd’luii,  pourrait  ne  pas  rétre  demain.  Le  géné¬ 
ral  Foy  saisit  cette  occasion  de  récriminer  contre  les  élections 
qui  avaient  exclu  son  parti  de  la  chambre,  et  il  affirma  que 
le  renouvellement  total  ou  partiel  de  cette  assemblée  n  exci¬ 
terait  un  intérêt  véritable  que  lorsqu’il  y  aurait  des  élections 
sincères. 

Al,  de  Yillèle  répondit  à  cette  dernière  observation  que  par¬ 
tout  où  il  y  avait  des  réunions  d'électeurs  pour  arriver  à  un 
résultat  d’iui  intérêt  public,  chacun  faisait  ses  efforts  pour 
faire  prévaloir  les  choix  qui  lui  paraissaient  les  meilleurs. 
L’administration  etropposîtion  usaient  de  leur  uilluence  pour 
atteindre  leur  h  ut,  et  il  u'y  avait  là  rien  que  de  légitime.  LHiatit 
au  ministère,  sa  conduite  avait  été  toute  naturelle  et  elle  n’était 
pas  difficile  à  justifier.  Dans  presque  tous  les  collèges,  il  avait 
invité  les  électeurs  à  renvoyer  à  la  chambre  des  candidats  déjà 
honorés  dans  les  précédentes  élections  du  suffrage  de  leurs 
coiicituyens.  Le  ministère  n’avait-ii  pas,  en  eü'et,  désigné  pour 
présider  l’immense  majorité  des  collèges  les  députés  sor¬ 
tants’?  Le  seul  intérêt  auquel  il  avait  obéi,  c’était  de  donner  la 
stabilité  et  la  fixité  à  rassemblée  élective  pour  imprimer  à 
ses  délil)érations  l’esprit  d’uuîté  et  de  suite,  sans  lequel  il  était 
impossible  de  fonder  quelque  chose  dé  raisonnable  et  de  solide. 

Là  était  la  question;  la  septeiinalité  serait-elle  employée  à 
Fonder  ces  institutions  qui  devaient  servir  d’assises  au  gou¬ 
vernement  représentatif,  en  substituant  les  agrégations  d’in¬ 
térêts  à  l’individualisme  révolutionnaire?  Al.  de  Alartignac, 


K  On  rapî^roeberâ  avec  inlérèl  ce  discours  de  M*  Pioyer-Collard,  dti  livre  de 
SI,  le  IMciv,  la  Iléfùrme  snciafe. 
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nommé  rapporteur  de  la  loi,  avait  écarté  d’avance  le  motif  tiré 
de  la  Charte.  11  s’agissait,  comme  il  l’avait  fait  observer,  de 
modifier,  non  pas  un  principe  fondamental,  mais  une  dispo¬ 
sition  réglementaire,  et,  du  moment  que  la  mesure  paraissait 
utile  et  opportune,  une  loi  votée  par  les  deux  chambres  et 
sanctionnée  par  le  Roi  pouvait  incontestablement  introduire 
cette  modification. 

C’était  donc  à  la  question  d’opportunité  et  d’utilité  qu’il 
fallait  en  revenir,  et  là  on  pouvait  faire  valoir  de  bous  motifs 
en  faveur  de  l’ime  et  de  l’autre  thèses.  Ceux  qui  se  déclaraient 
pour  la  septennaiité  supposaient,  en  effet,  qu’une  cliambre 
issue  d’un  grand  mouvement  monarchique  profiterait  de 
cette  longue  vie  de  sept  ans  pour  organiser  la  société  fran¬ 
çaise  sur  des  bases  solides.  Ils  rappelaient  que  le  temps  est 
rinstrumeiit  de  toutes  choses  et  représentaient  qu’une  chambre 
monarchique,  agissant  de  concert  avec  la  royauté  pendant  ce 

laps  de  sept  années,  sans  avoir  sans  cesse  à  appréhender 

« 

l’agitation  des  élections  partielles  et  les  modifications  qu'elles 
introduisaient  dans  la  majorité,  serait  plus  apte  à  accomplir  la 
lâche  importante  que  lui  attribuait  l’opinion.  C’était  l'argument 
du  ministère,  de  M-  de  Marlignac,  rapporteur  de  la  loi,  de  tous 
ceux  qui,  comme  .MM.  deVaublanc,  de  Castelbajac,  la  défen¬ 
dirent.  Leur  argument  était  juste,  si  leurs  pré\isions  sur  la 
conduite  que  tiendrait  la  chambre  étaient  justifiées  par  l’évé¬ 
nement.  Mais  il  cessait  d’être  juste,  si  la  droite,  au  lieu 
déconcentrer  ses  forces,  les  divisait,  si  les  rivalités  d’iii- 
lluence  se  substituaient  aux  vues  d’intérêt  général,  si  les 
nuances,  au  lieu  de  se  fondre  dans  la  couleur,  se  distinguaient 
de  plus  en  plus  les  unes  des  autres,  s'il  s’établissait  des  intel¬ 
ligences  entre  des  fractions  parlementaires  venues  des  points 
les  plus  opposés  de  l’horizon  et  qui,  séparées  par  les  idées  et 
par  les  sentiments,  ne  pouvaient  avoir  qu’un  but  commun, 
la  haine  de  certains  noms  et  la  guerre  déclarée  à  certains 
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hommes;  si,  en  iin  mol,  le  renversement  dti  ministèi'e  pnssait 

pour  les  mécontents  de  la  droite  avant  raffermissement  de  la 

monarchie.  Alors  c’était  >1.  Royer-Collard  qui  avait  raison,  11 

devait  arriver  on  effet  que,  tandis  que  le  ministère  s'iinmo- 

« 

hiliserait  dans  la  chambre  avec  une  majorité  qui  lui  apparte¬ 
nait  pour  sept  ans,  les  idées  marcheraient  au  dehors  ;  de  sorte 
que,  lorsqu’on  arriverait  à  l’échéance  latale  de  îa  septeimalité, 
le  renouvellement  de  la  chamlire  amènerait  un  choc. 

La  septeimalité  fut  votée  à  une  grande  majorité  :  292  voix 
contre  87,  et  il  était  impossible  qu’elle  ne  le  fût  pas.  Elle  avait 
toujours  été  dans  les  idées  de  la  droite,  et,  malgré  les  symp¬ 
tômes  de  division  qui  s’étaient  manifestés  dans  la  majorité 
depuis  l’ouverture  de  la  session,  les  royalistes  étaient  encore 
pleins  d’espérance  quand  ils  se  comptaient  et  qu’ils  compa¬ 
raient  leur  grand  nombre  au  petit  nombre  de  leui's  advei- 
saires.  La  plupart  d'entre  eux  étaient  siiicèremeiit  convaincus 
qu’elle  était  dans  i’intérét  de  la  monarchie.  Elle  était  en  outre 
dans  l’iiitérét  de  la  majorité,  qui  s'assurait  parla  sept  années 
de  vie,  d’inllueuce  ;  dans  i'intérét  du  ministère,  qui  se  ména¬ 
geait  sept  années  de  majorité.  Son  adoption  ue  fut  donc  pas 
un  instant  douteuse. 

LMiand  la  loi  des  comptes  fut  présentée  aux  chamîu’es,  l’in¬ 
térêt  se  porta  naturellement  sur  le  chapitre  des  dépenses  sup¬ 
plémentaires  nécessitées  par  la  campagne  d’Espagne.  11  y 
avait  là  un  terrain  tout  préparé  pour  l’opposition,  c’était  la 
question  des  marchés  Ouvrard.  M.  de  Martiguac,  rapporteur 
de  la  loi  des  crédits  supplémentaires,  exposa  que,  l’armée  étant 
sur  le  point  d’entrer  en  Espagne,  les  approvisioimoments  s’é¬ 
taient  trouvés  insuftisants  et  les  moyens  de  transport  avaient 
complètement  manqué.  Il  avait  fallu  pourvoir.  M.  (Hivrard 
s’était  alors  présenté  ;  iî  avait  offert  de  soumissionner  l’en¬ 
treprise  des  transports,  des  vivres  et  des  fourrages.  Ses  con¬ 
ditions  avaient  été  dures.  Le  niunitiomiaire  avait  prolité,  dans 
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1  intérêt  de  sa  fortune,  de  la  position  difücile  où  se  trouvait 
l’armée  française.  A  quelque  prix  qu’il  eût  mis  les  ressources 
dont  il  disposait,  il  y  avait  un  avantage  à  l’employer,  parce 
qu’un  grand  intérêt  politique  primait  ici  rintérêt  financier,  et 
parce  qu’eu  outre,  même  au  point  de  vue  de  ce  dernier  inté¬ 
rêt,  un  hiver  passé  en  vue  de  Cadix,  dont  il  aurait  fallu 
faire  le  blocus  si  la  campagne  avait  été  retardée,  eût  coûté 
encore  plus  cher  que  les  services  onéreux  de  JI.  Ouvrard. 

C’est  dans  ces  termes  que  la  question,  qui  avait  occupé 
tant  de  pages  dans  la  correspondance  de  M.  de  Yiilèle  avec 
M.  le  due  d’Aiigoulême,  et  qui  avait  fait  passer  de  si  mau¬ 
vaises  nuits  au  ministre  des  finances,  arriva  devant  les  cham- 

I 

bres.  Elle  était  exactement  posée  par  le  rapporteur.  Le  con¬ 
cours  de  M .  (Hivrard  avait  été  tout  à  la  fois  onéreux  et  néces¬ 
saire  :  le  président  du  conseil  qui,  en  reconnaissant  cette 
nécessité,  avait  toujours  pensé  qu’on  aurait  pu  la  rendre 
moins  onéreuse,  devait  naturellement  se  troiiver  en  lace  de 
plusieurs  nuances  d’opposition,  et  sur  un  terrain  difliciie, 
parce  qu’il  voulait  couvrir  le  duc  d’Angouléme  et  ménager 
M.  de  Itellune.  D’abord  la  gauche  devait  crier  à  la  dilapidation 
des  deniers  publics,  accuser  tout  à  la  fois  l’imprévoyance  du 
ministère  de  la  guerre  et  la  prodigalité  de  l’état-major  géné¬ 
ral,  et  faire  retomber  la  double  respansabilité  de  cette  prodi¬ 
galité  et  de  cette  imprévoyauce  sur  le  ministère.  Ce  fut  là  le 
thème  du  général  Foy,  à  qui  la  connaissance  particulière 
qu’il  avait  du  pays  où  il  avait  longtemps  fait  la  guerre  don¬ 
nait  de  rautorité.  11  fil  une  vive  et  juste  critique  de  la  cherté 
des  marchés  Ünvrard  ;  mais  il  eut  la  mauvaise  idée  de  com¬ 
parer  les  frais  des  campagnes  de  la  révolution  avec  ceux  de 
la  dernière  intervention  en  Espagne,  ce  qui  fournit  à  M  .  de 
Villèle  d’excellents  arguments,  dont  il  se  servit  avec  habileté 
pour  échapper  à  un  dllèinmc  embarrassant,  car  il  fallait,  de 
toute  nécessité,  si  l’on  entrait  dans  les  entrailles  de  la  ques- 
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tiol»,  OU  sacrifiei'  le  dernier  ministre  de  la  guerre,  M.  de 
lîellLiiie,  à  rétat-major  général,  ou  sacrifier  l’état-major  gé¬ 
néral  et  le  duc  d'Arigouléme  au  ministère  de  la  guerre,  ce  qui 
n’étail  in  juste  ni  possible. 

Un  militaire  qui  connaissait  à  fond  la  question,  puisqu’il 
axait  fait  cette  guerre,  le  général  .Moiitmarie,  après  avoir  ex- 
pctsé,  dans  un  discours  spécial,  tous  les  faits  relatifs  à  l’affaire 
pendante  devant  la  chambre,  résuma  en  ces  termes  son 
opinion  : 


«  l‘ütir  les  transports,  il  y  avait  niamiuc  absolu;  pour  les  vivres, 
i  n  su  fl  i  San  ce.  Ce  n’est  pas  parce  ipic  radiiiinistratioii  n'avait  rieji,  niais 
parce  iprellc  n’avait  pas  assez,  et  que  ce  qu’elle  avait  n’était  |ias  tlispo- 
nilile  pour  faire  vivre  rarniéc  en  Kspagne,  (pi’il  a  été  nécessaire  île 
recourir  à  des  mesures  extraordinaires.  » 


Ces  allégations  amenaient  naturellement  à  la  triliune  ceux 

qui  prétendaient  justitier  radministration  de  la  guerre  aux 

dépens  de  rétat-major  général.  Un  député  appartenant  à 

cette  administration  présenta  un  amendement  alin  d'avoir 

occasion  de  le  défendre.  Il  obligea  ainsi  >!.  de  Yillèle  à 

remonter  à  la  trilume  pour  établir  que  trois  ailministrateurs 

appartenant  au  ministère  de  la  guerre,  MM.  Sicard ,  lié- 

■ 

gnault,  .loiiville,  mandés  successivement  au  quartier  généra! 
et  mis  en  demeure  de  prendre  rentrei»nse  des  fournitures  au 
nom  de  ri'itat,  avaient  reconnu  leur  impuissance  à  remplir 
leur  mission,  dont  ils  s’étalent  déchargés  surM.  Ouvrard.  Du 
reste,  le  président  du  conseil  ne  s’attacha  à  prouver  qu’une 
cliose ,  la  nécessité  où  le  prince  s’était  trouvé  d’accepter  le 
concours  du  munitiomiaire.  Chiant  à  la  teneur  des  marchés 
qu’il  avait  toujours  signalés  dans  sa  correspondance  comme 
attribuant  des  avantages  excessifs  à  celui-ci,  il  évita  de  se 
prononcer  sur  ce  point.  Un  sortant  de  la  séance ,  il  réunit 
un  conseil  de  ministres  et  il  obtint  du  Roi  raiitorisation  de 
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créer  une  commission  spéciale  d  enquête  pour  recueillir  les 
faits  et  documents  propres  à  faire  apprécier  les  causes  et  l’ur¬ 
gence  des  crédits  supplémentaires  pour  les  frais  de  la  cam¬ 
pagne  d’Espagne.  Cette  idée  fut  accueillie  favoraltlement  par 
l’opinion,  d’autant  plus  que  les  noms  des  commissaires  of’ 
fraient  toutes  les  garanties  désirables.  C’étaient  le  maréchal 
.Macdonald,  31  M.  de  Yilmanzy,  Daru,  comte  de  Yanldaoc,  ba¬ 
ron  de  la  Bouillerie,  l'amiral  îlalgan.  Les  crédits  supplémen¬ 
taires  furent  adoptés  à  une  majorité  de  204  voix  contre  09  ; 
mais  la  question  des  comptes  de  la  campagne  d’Kspagne  de¬ 
meurait  réservée  ;  elle  devait  reparaître  et  causer  de  graves 
soucis  au  gouvernement. 

Ctuand  les  débats  sur  le  budget  du  ministère  de  rintérieur 
amenèrent  le  chapitre  sur  l’allocation  des  fonds  secrets,  31,  de 
la  lîourdonuaye  en  prit  occasion  pour  porter  la  question  de 
ramortissement  des  journaux  à  la  tribune.  Il  délmta  par  des 
généralités  violentes  sur  la  corruption  électorale,  dénonça 
l’existence  d'une  caisse  des  élections,  sans  articuler  aucune 
preuve  à  l’appui,  et  déclara  que  tout  était  perdu  «si  l'on  n’ar- 
rétait  point  par  des  scarifications  profondes  une  gangrène 
morale  qui  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  »  Luis, 
se  servant  du  retentissement  que  venaient  d’avoir  les  pro¬ 
cès  de  la  Quotidienne  et  de  V Aristurque ^  il  accusa  ouverte¬ 
ment  le  ministère  d’avoir,  sur  les  fonds  secrets,  fourni  les 
sommes  nécessaires  à  ces  tristes  marchés.  Il  demanda  en  con¬ 
séquence  le  rejet  de  rallocatiou  inscrite  au  budget  sous  cette 
désignation ,  en  motivant  cette  proposition  par  les  attaques 
les  plus  virulentes  contre  la  probité  et  la  loyauté  du  ministère. 
«  Réduits,  s'écria  le  fougueux  orateur,  à  la  violence  pour  faire 
taire  ropiiiion  qui  les  repousse,  à  la  corruption  pour  rempla¬ 
cer  la  confiance  qui  s’éloigne  d’eux,  les  ministres  se  débat¬ 
tent  en  vain,  et  la  chambre  ne  voudra  pas  rendre  ce  combat 
plus  funeste  à  la  monarchie  en  le  prolongeant.  » 
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M.  (le  Corbière  J  mis  ainsi  en  demeure,  qualitia  de  calom¬ 
nieuses  les  assertions  du  chef  de  la  coittre-opposition  de 
droite,  et  remontra  à  raccusation  qu’il  était  dérisoire  de  pré¬ 
tendre  qu’avec  une  somme  de  deux  millions  alloués  au  minîs- 
tère  de  riiUérieur,  comme  fonds  secrels,  on  eût  pu  faire 
face  à  toutes  les  dépcnises  de  la  police  du  royaume,  et  payer 
en  même  temps  des  actions  de  journaux  dont  le  prix  s’était, 
dit-on,  élevé  à  quatre  millions.  Ctuand  on  arriva  au  vote,  quatre 
voix  seulenieiU  refusèrent  les  fonds  secrets;  mais  ce  n’était 
pas  mi  vote  que  M.  de  la  llourdoimaye  espérait  remporter, 
c’était  un  scandale  qu’il  voulait  produire.  Son  discours  eut 
lieaucoup  plus  de  retentissement  au  dehors  que  dans  la 
chambre.  Les  journanx  exaltèrent  son  courage  et  son  éli>- 
qnenco,  et  le  public,  qui  s'élait  beaucoup  occupé  de  la  cam¬ 
pagne  clandestine  suivie  contre  la  presse,  s’afFermil  dans  la 
pensée  que  le  ministère  n’y  était  pas  étranger. 

Le  chef  de  la  contre-opposition  de  di'oile  trouva  encore 
un  moyen  de  manifester  son  hostilité  contre  M.  de  VillMe. 
Il  proposa  à  la  chambre  de  supplier  le  Loi  de  faii’e  présenter 
dans  la  semaine  une  loi  d’indemnité.  L’était  un  moyeu  d’en¬ 
lever  au  ministère  riionneur  de  cette  loi,  annoncée  dans  le 
discours  d’onverture.  Les  ministres  ne  prirent  point  la  pa¬ 
role,  et  .MM,  de  Ulaiiev,  Svries  de  .Mavrinhac  et  de  Castelbajac 

*  Cri-  K'  ^  *• 

répondirent  seuls  à  MM.  de  la  liourdonnaye  et  à  M.  Clause! 
de  Cüiissergues.  La  majorité,  trouvant  qu’il  y  avait  aussi  peu 
d’utilité  que  de  justice  à  demander  une  loi  aimoncée  et  pro¬ 
mise,  et  à  priver  le  ministère  d’une  initiative  qui  lui  apparte¬ 
nait,  prononça  presque  à  runanimité,  en  comité  secret,  le 
rejet  de  cette  proposition,  devant  laquelle  le  petit  groupe  de 
la  gauche  était  resté  calme  et  impassible.  C'est  ainsi  que  la 
cou Lre-opposi lion  de  droite  suppléait,  par  une  activité  à  la  fuis 
félirile  et  stérile,  au  nombre  qui  lui  manquait.  Il  ne  s'agissait 
plus  pour  elle  que  de  trouver  le  point  vulnérable  du  minis- 
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tère;  Journal  des  Débats  ravouait  avec  la  candeur  de  la 
haine  *,  et  le  Constitutlonyiel  et  le  Couirier  faisaient  remar¬ 
quer  que  la  demande  d’une  loi  d’indemnité  de  îa  part  des 
députés  qui  avaient  rejeté  la  conversion  de  la  rente  était  d’une 
rare  inconséquence;  celle-ci  devait  en  effet  fournir  le  moyen 
de  celle-là. 

Il  y  eut  une  proposition  faite  par  M.  Jankowitz  qui  trouva 
plus  d’accueil  dans  la  droite ,  et  obtint  une  forte  minorité 
dans  la  chambre,  120  voix  contre  177.  Les  reproches  de  cor¬ 
ruption  et  de  corruptibilité  adressés  par  le  , général  Foy  aux 
royalistes,  à  l’occasion  des  nouvelles  élections,  avaient  fait 
impression  sur  un  grand  nombre  de  membres  de  la  majorité, 
et  la  proposition  de  M.  Jankowitz  leur  plut  par  son  caractère 
chevaleresque  et  désintéressé.  U  s’agissait  de  soumettre  à  la 
réélection  les  députés  qui  seraient  appelés  à  des  fonctions 
publiques  dans  le  cours  de  la  législature.  Le  ministère  était 
opposé  à  cette  proposition  ;  il  se  fondait,  pour  ne  point  l’ac¬ 
cueillir,  sur  ce  qu’on  ne  pouvait  lui  trouver  qu’un  fonde¬ 
ment  raisonnable,  le  mandat  impératif  donné  par  les  élec¬ 
teurs  aux  députés.  Or  le  mandat  était  inadmissible  d’après  la 
loi  électorale  en  vigueur  et  dans  une  société  complètement  in¬ 
dividualisée.  Il  n’ajoutait  pas  que,  dans  réparpillemeut  des 
idées  et  l’anarchie  des  volontés,  en  face  de  laquelle  il  se  dé¬ 
battait,  tout  ce  qui  pouvait  affaiblir  Tac tion  du  gouvernement 
lui  paraissait  funeste. 

l  u  grave  incident  fut  porté  à  la  tribune,  à  l’occasion  du 
budget  de  la  marine  ;  cette  fois  ce  fut  la  gauche  qui ,  par  la 
voix  de  .\).  llenjamiii  Constant,  interpella  le  ministère.  Il  s  a- 
gissait'de  poursuites  intentées,  (le  condamnations  prononcées 


1,  «  Si  le  ministère,  disait  le  Journal  des  Débats  du  13  juin,  combat  le 
projet,  il  achève  de  se  perdre  dans  le  parti  qui  l’a  porté  au  pouvoir;  s  il 
l’adopte,  il  en  perd  le  mérite  et  n’est  plus  que  l’exéculeur  d'une  mesure  dont 
l'honneur  appartient  tout  entier  à  l’opposition  royaliste.  * 
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(H  en  voie  (rcxéculion  contre  des  hommes  de  couleur  de  la 
.Martinique.  Ces  hommes  de  couleur  avaient  introduit  et  ré- 
[tandu.dans  la  colonie  une  hrochurc  publiée  à  Caris,  et  dans 
laquelle  étaient  rappelées,  avec  d’ardents  commentaires,  les 
ordonnances  de  Louis  XI II  et  de  Louis  XIV  en  faveur  des 
Français  d’un  sang  mêlé.  Les  colons  s’étalent  d’autant  plus  vi¬ 
vement  émus  de  ce  fait,  qu’il  l'égnait  dans  l’ile  beaucoup 
d’elTervescencc  parmi  les  hommes  de  couîeur;  ils  remirent 
au  gouverneur  de  la  Martinique  une  adresse  dans  laquelh;  ils 
réclamaient  avec  insistance  l’application  des  reglements  colo¬ 
niaux.  [tes  t'echerclies  furent  faites,  de  nombreuses  arresUi- 
lions  ordonnées,  et  les  prévenus  comparurent  devant  les  tri¬ 
bunaux  coloniaux,  non  plus  comme  accusés  de  la  distribution 
de  brochures  dangereuses,  mais  comme  ayant  pris  part  à  un 
vaste  complot,  dont  l’objet  était  le  renversement  du  gouver¬ 
nement  cülunial.  IMusieurs  furent  condamnés,  d'abord  au 
bannissement,  puis,  sur  un  appel  h.?mnima,  aux  galères  per¬ 
pétuelles.  Ils  avaient  allégué  un  défaut  de  formes  et  signifié 
un  pourvoi  en  cassation;  mais  Fou  avait  refusé  de  recevoir  ce 
pourvoi,  et  la  peine  de  la  marque,  prononcée  contre  trois 
d’entre  eux,  avait  été  appliquée  à  la  Martinique  meme.  Les 
choses  ne  s’étaient  pas  arrêtées  là  ;  le  gouverneur  de  la  Marti¬ 
nique  avait  jugé  la  situation  assez  grave  pour  user  du  pouvoir 
discrétionnaire  que  lui  attribuaient  d’ancicmies  ordonnances, 
en  vertu  desquelles  il  avait  décrété  administrativement  la  dé¬ 
portation  au  Sénégal  de  quarante  et  un  hommes  de  couleur, 
la  plupart  riches  négociants.  Le  bâtiment  qui  les  transportait, 
toucha  à  llrest  en  juin  1824,  et  les  déportés  écrivirent  aussi¬ 
tôt  à  Paris  pour  demander  des  passe-ports  afin  d’aller  dé¬ 
fendre  leur  cause  devant  qui  de  droit.  M.  benjamin  Constant, 
en  exposant  ces  faits,  s'appuyait  du  témoignage  de  plusieurs 
maisons  de  commerce  respectables  de  Paris,  entre  autres  les 
maisons  Daviiliers  et  Odier,  et  se  plaignait  de  ce  que,  malgré 
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ks  réclamations  des  déportés,  malgré  mie  rt*qLié{e  adressée 
par  M.  Isambert,  leur  avocat,  au  président  du  conseil,  Tordre 
eût  été  donné  de  leur  faire  suivre  immédiatement  leur  itiné¬ 
raire  vers  le  Sénégal,  ordre  exécuté  le  24  juin  1824,  avant 
Touverture  du  débat  sur  le  ministère  de  la  marine. 

C’était  pour  le  gouvernement  une  question  fâcheuse.  On  fit 
valoir  contre  lui,  d’abord  à  la  ti’ibune,  ensuite  dans  la  presse, 
où  cette  aiîaire,  grâce  au  zèle  de  \I.  Isambert,  eut  un  long  re¬ 
tentissement,  les  principes  dn  droit  commun,  Téquité  natu¬ 
relle,  la  cause  imprescriptible  de  Tluimanité,  enfin  les  ten¬ 
dances  de  l’esprit  moderne  qui  aspire  à  effacer  les  dilTérences 
de  races  et  à  ramener  toutes  les  branches  de  la  grande  fa¬ 
mille  humaine  à  l’égalité.  Le  gouvernement  défendait,  lui,  le 
droit  colonial,  droit  strict,  rigoureux.  Il  est  en  effet  dans  la 
destinée  de  toutes  les  institutions  violentes  et  arbitraires,  et 
par  consécpieiit  de  Tesclavage,  de  ne  se  préserver  que  par 
des  moyens  analogues  à  leur  principe.  Le  droit  colonial,  des¬ 
tiné  à  maintenir  l’inégalité  des  races  et  Tassujcttissemeiil 
du  grand  nombre  au  petit,  nécessitait  un  pouvoir  discrétion¬ 
naire  dans  les  mains  de  Tautorité  et  des  peines  sévères  et  ra¬ 
pidement  appliquées  comme  sanction  de  ce  pouvoir.  Défen¬ 
seur  obligé  de  Tordre  légal,  le  goinernement,  représenté  par 
i'I.  de  (dermont-Tonnerre,  alors  epcore  ministre  de  la  marine, 
se  plaça  sur  ce  terrain  pour  justifier  les  mesures  prises  par  le 
gouverneur  de  la  .Martinique;  elles  étaient  motivées,  nécessi¬ 
tées  par  Tintérét  de  la  sécurité  de  la  colonie  ;  le  gouverne- 
ineiil  était  resté  dans  les  limites  du  droit  colonial,  voilà  son 
argumentation.  Le  souvenir  de  Saint-Domingue,  invoqué  par 
-M.  Dudon,  plaidait  en  faveur  de  cette  thèse,  en  rappelant  à 
quels  cataclysmes  pouvaient  conduire  les  doctrines  libérales 
imprudemment  proclamées  à  propos  des  colonies.  Due  tre 
grande  majorité  approuva  donc  la  conduite  du  ministère 
N’importe.  La  question  demeurait  mauvaise  pour  le  goiivcr 
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nement.  En  dehors  de  la  chambre,  le  moiivemenf  général  qui 
emportait  les  idées  se  prononçait  hautement  contre  la  thèse 
que  le  ministère  avait  été  obligé  d’adopter,  et  la  presse  de¬ 
vait  tirer  de  cet  incident  de  redoutables  armes  dans  les  temps 
qui  suivirent. 

Avant  le  vote  du  budget,  qui  réunit  à  la  chambre  des  dé¬ 
putés  343  voix  contre  27,  il  y  eut  des  discours  dans  lesquels 
se  résumaient  les  vœux  de  la  contre-opposition  de  droite  et 
d’un  certain  nombre  d’autres  députés,  qui  troiivaienl  le  mi¬ 
nistère  trop  lent  à  marcher  dans  les  voies  où  ils  avaient  l’in¬ 
tention  de  le  pousser.  C’est  ainsi  que  M.  de  Bertbier,  déve¬ 
loppant  tout  un  programme,  demandait  des  peines  sévères 
contre  le  sacrilège,  la  préséance  donnée  à  l'acte  religieux 
sur  l’acte  civil  dans  le  mariage  une  existence  indépendante 
pour  le  clergé,  doté  an  lieu  d’étre  salarié,  la  révision  des  codes 
et  leur  mise  en  rapport  avec  les  sentiments  religieux  et  les 
institutions  monarchiques,  la  transformation  de  186  préfec¬ 
tures  en  33  intendances.  .M.  de  Berbis  et  M.  liacot  de  Homans 
demandèrent  une  réforme  analogue  pour  les  provinces  et  la 
décentralisation  administrative,  mais  sans  que  les  interpella¬ 
tions  de  M.  de  Corbière  pussent  les  faire  sortir  du  vague  où 
ils  s’enfermaient;  M.  Cbifilet,  la  réduction  du  nombre  des 
tribunaux  de  première  instance  et  une  rétribution  plus  con¬ 
venable  pour  les  magistrats.  M.  de  Foiicauld  protestait  contre 
le  titre  de  la  loi  d’organisation  militaire  du  miiréchal  Oouvion 
Saint-Cyr,  qui  réglementait  l’avancement  dans  •  l’armée  en 
étant  au  Roi  mie  prérogative  qui,  ajoutait-il,  lui  était  néces¬ 
saire.  il  réclamait  eu  outre  contre  l’obligation  imposée  aux 
jeunes  gens  de  familles  nobles  de  passer  par  les  écoles  pour 
entrer  au  service  avec  l’épaulette. 


h  M*  Sauzel  a  îndu|uiî,  de  nos  jours,  une  solution  pralîè[ue  de  ce  dtflküe 
problème,  solution  Je  iialure  à  salisfaîre  les  justes  réclanialions  de  TÉglIse,  sans 
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Sans  doute,  ce  n’étaient  que  des  voix  isolées  qui  profitaient 
de  la  discussion  du  budget  pour  liarceler  le  ministère  de  ces 
réclamations,  dont  plusieurs  étaient  inopportunes,  quelques- 
unes  injustes  et  inconciliables  avec  les  lois  constitutionnelles 
du  pays,  d’autres  impraticables  en  présence  des  opinions  ré¬ 
gnantes.  Mais  ces  voix  qui  retentissaient  à  la  tribune  étaient 
acceptées  par  les  adversaires  de  la  inonarchie,  comme  les  vé¬ 
ritables  interprètes  de  l’opinion  royaliste.  Ces  paroles  impru¬ 
dentes  étaient  exploitées  an  dehors  et  elles  donnaient  à 
-M.  Casimir  l^érier  la  confiance  de  jeter  à  la  tribune  cette 
assertion,  entre  l’habileté  parlementaire  et  la  jactance  :  «  Nous 
ne  sommes  que  sept  dans  celte  chamiire,  mais  nous  avons 
plusieurs  millions  d’hommes  derrière  nous,  » 

Quant  au  ministère,  sa  tactique  était  toujours  de  s’ap- 

j)uyer  dans  la  chambre  des  députés  sur  la  droite  modérée, 

■ 

d’attirer  à  lui  tout  ce  qu’il  y  avait  d’hommes  raisonnables 
<lans  le  centre  droit;  et  de  conduire  la  majorité  en  faisant  les 
concessions  nécessaires  aux  groupes  principaux  dont  elle  se 
composait,  sans  se  laisser  néanmoins  entraîner  aux  extrêmes. 
Mais  on  ne  pouvait  se  le  dissimuler,  et  s’il  ue  l’avait  pas 
aperçu,  il  en  aurait  été  averti  par  les  journaux  '  :  sa  situation 
n’était  plus  ce  qu’elle  avait  été  au  début  de  la  session,  elle  était 
considérablement  affaiblie.  La  chambre  des  pairs  lui  avait 
complètement  échappé.  Elle  avait  rejeté  à  la  fois  la  loi  de  la 
conversion  des  rentes,  œuvre  propre  du  président  du  conseil, 
et  la  loi  sur  les  communautés  de  femmes  qu’il  s’agissait  de 
soustraire  à  la  nécessite  de  l’autorisation  législative  tpie  le 


lionner  Heu  à  aucuu  des  ineouvérdenla  signalés  par  la  légistes,  (Voir  le  troi¬ 
sième  volume  de  cette  Histoire^  p* 

l,  «  Le  ministère,  disait  le  Jùimml  des  Vélfafs^  ircst  plus  on  étal  de  Faîre 
passer  ses  projets  de  loi  ni  dans  Tune  ni  dans  raiilre  tljanihre*  n  l*a  Qaoiidknne 
faisait  la  même  remarque  en  ajoutant  que  le  ministère  n'étaît  pas  moins  battu 
au  palais  de  Jiislice  qu’au  palais  du  Luxembourg  et  au  palais  Bourbon . 
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gouveriiemenl  voulait  renijiiacer  par  l'autcrisadon  royale  '  : 
c’était  une  première  satisfaction  donnée  par  le  ministère  à  la 
nuance  ardemment  religieuse,  dont  l’appui  lui  devenait  de 
plus  eu  plus  nécessaire  dans  la  cîiainhre  haute  et  meme  dans 
la  chambre  élective,  depuis  que  la  contre-opposition  de  droite 
réunissait  à  la  fois  les  amis  de  .M.  de  la  Bourdonnave  et  ceux 

U 

île  iM.  de  Chateaubriand.  Kntiii,  lu  chambre  des  pairs,  pre¬ 
nant  goût  à  la  popularité  que  lui  attirait  ce  rôle  d'opposition, 
avait,  sur  la  proposition  du  duc  Mathieu  de  Montmorency,  et 
inalgi'é  le  ministère,  voté  une  mesure  pour  rendre  pins 
prompte  la  publication  tles  procès-verbaux  de  ses  séances  qui, 
dans  l’origine,  devaient  demeurer  secrètes.  C’était  un  aclie- 
mineinent  vers  nue  complète  publicité. 

Sans  doute,  dans  lu  cliambredes  députés  le  ministère  avait, 
encore  une  forte  majorité.  Mais  ce  n’était  pas,  quoi  qu’ou  en 
ait  dit,  une  majorité  disposée  à  recevoir  les  idées  du  minis¬ 
tère  ;  elle  était  bien  plutôt  résolue  à  lui  imposer  les  siennes  ; 
or  cos  iilées  étaient  loin  d’étre  homogènes.  M.  de  Yillèle  com¬ 
mençait  à  prévoir  qu’il  aurait  à  faire  de  graves  concessions 
à  la  nuance  la  pins  considéi‘able  de  la  chambre  élective,  qu’on 
appelait  déjà  le  parti  religieux,  et  qui  se  réunissait  autour  de 
M.  de  Bougé,  Ur  les  salisfacüuns  qu’il  doimerait  de  ce  côté 
imprimeraieut  un  mouvement  plus  vif  à  ropposition  de  la 
magistrature,  renouvelée  des  anciens  parlements  ;  de  même 
que  ce  qu’il  ferait  pour  satisfaire  la  magistrature  lui  aliéne¬ 
rait  le  parti  religieux.  Déjà  M.  de  Montlosier  s’écriait  dans  un 
de  ses  livres  '  :  «  Il  s’agit  de  savoir  si,  dans  un  régime  de 
liberté  civile,  il  est  convenable  de  présenter  au  corps  social 
la  perspective  du  joug  du  clergé,  que  dans  aucun  temps  il  n’a 
pli  supporter.»  Les  vieilles  querelles  se  ranimaient  pour  atti- 


1*  Le  rejel  de  celle  loi  datait  du  courant  du  mois  de  juin  I32i, 
2.  De  la  Mmiarchîe  nif  janvier  i82  L 
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ser  les  nouvelles.  M.  de  Corbière,  qui  appartenait  aux  anciens 
parlements  par  les  précédents  de  sa  vie  et  les  tendances  de 
son  esprit,  ayant  imprudemment  réveillé  la  question  des 
maximes  gallicanes,  en  adressant  mie  circulaire  aux  évêques 
pour  les  inviter  à  lui  faire  parvenir  radhésion  des  directeurs 
et  professeurs  de  séminaires  aux  quatre  propositions  de  1  *182, 
conformément  à  d’anciens  édits  tombés  en  désuétude  sous 
raucienne  monarchie  et  à  la  loi  du  8  avril  1802,  l'archevêque 
de  Toulouse,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  adressa  à  plusieurs 
de  ses  collègues  une  lettre  où  il  refusait  à  l'autorité  civile 
«  le  droit  de  fixer  aux  évêques  ce  qu’üs  avaient  à  prescrire 
pour  IVnseigncment  de  leur  séminaire.  »  .liisqiie-là  révêque 
était  dans  sou  droit  et  dans  sou  devoir  épiscopal.  Mais  il  ajou¬ 
tait  avec  la  morgue  d’un  grand  seigneur,  plutùt  qu’avec  la 
gravité  d’un  évêque  «  que  la  mesure  ministérielle  était  incon- 
,  venaiile/imilile,  impolilique  et  de  plus  ridicule,  et  qu'elle  ne 
pouvait  être  que  l’œuvre  d'un  esprit  brouillon.  »  f. a  lettre  de 
i’arclie\  êque  de  Toulouse,  publiée  dans  la  Quotidienne  d’a- 
Jjord  sans  le  nom  de  son  auteur,  qui  ne  fut  que  plus  tard  dé¬ 
claré,  amena  mi  procès  dans  lequel  le  prélat  demanda  en 
vain  à  intervenir,  et  qui  se  termina  par  un  résultat  ridicule, 
la  condarniiatioii  de  M.  Micliaud,  éditeur  responsable,  à 
30  francs  d'amende  ;  c’était  là  la  peine  dérisoire  qu’avait  ré¬ 
clamée  le  miiiistère  public,  le  gouvciaiement  ayant  compris 
qu’il  lie  pouvait  demander  plus  en  mettant  hors  de  cause 
l’auteur  de  la  lettre,  qu’il  y  aurait  eu  un  plus  gra\e  inconvé¬ 
nient  encore  à  faire  asseoir  sur  le  iiaiic  des  prévenus.  Pour 
achever  de  faire  toucher  du  doigt  les  embarras  de  la  situation 
et  l’inextricalile  confusion  d’idées?  qui  se  heurtaient  dans  la 
société  française,  et  an  milieu  desquelles  le  ministère  avait 
à  fraver  sa  route,  U  faut  ajouter  que,  quelques  jours  après  ce 
procès,  M.  Bourdeau,  député  du  centre  droit,  rallié  au  gou¬ 
vernement  et  procureur  général  à  Besançon,  montant  à  la 
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tribune  pour  répondre  à  >1.  de  lîerthier,  qui  avait 
le  progranuiie  de  la  chainlire  l'etrouvée  à  laquelle,  disait-il, 
il  appartenait  d'appliquer  les  idées  de  la  chambre  introK- 
vable^  jetait  ces  paroles  à  l’assemblée  : 


«  l'ar  titic  coïiicâtenco  romai’qimlile,  ruralcur  à  qui  je  it[)OIkIs, 
réclamait  pour  le  clergé  ime  imiépemlanec  ([u’il  n’a  cessé  d’avoir  de- 
[iiiis  la  Hestauration,  et,  le  jour  même  où  cette  réclamation  était  faite, 
un  journal  contenait  la  lettre  d’un  archevêque  qui  prouve  jusqu’à  quel 
point  cette  indépendance  s’est  élevée.  Oue  conclure  de  tout  cela?  C'est 
qu'on  vent  tout  l’ancien  ré<j:ime  avec  le.s  Jésuites  de  plus  et  les  lihertés 
gallicanes  de  moins.  » 


Si  l’on  vient  eu  outre  à  se  rappeler  la  situation  de  la  presse 
dans  laquelle  le  gouvernement  était  à  la  fois  battu  eti  brèche 
par  les  deux  principaux  journaux  de  la  droite,  les  Débats  et 
kl  Quotidieitne^  tandis  qu’il  était  assailli  par  la  presse  de 
gauche,  le  Constitutionnel  et  le  Coiarier  français ,  par 
-M\l.  de  Chateaubriand,  .Miebaud  et  Ilenjamin  Constant,  on  ne 
s’étonnera  pas  de  ralîaiblissement  du  ministère.  Tiraillé  entre 
des  exigences  contraires,  en  butte  à  des  impulsions  opposées,, 
poussé  par  les  uns,  retenu  par  les  autres,  accusé  par  la  ma¬ 
gistrature  de  trop  taire  pour  l'esprit  religieux,  et,  par  une  por¬ 
tion  du  parti  religieux,, de  ne  pas  assez  faire  pour  l’Eglise,  par 
l’extrême  droite  de  ne  marcher  ni  assez  vite  ni  assez  ré- 
soliuneiit  dans  les  idées  moiiarcbiques,  par  la  gauche,  le 
centre  gauche  et  même  une  partie  du  centre  droit,  de  s’être 
précipité  la  tête  baissée  dans  cette  voie  qui  menait  à  l’ancien 
régime,  devenu  le  point  de  mire  des  attaques  de  ceux  qui 
aspiraient  à  gouverner  comme  de  ceux  qui  aspiraient  à  ren¬ 
verser  le  gouvernement,  souvent  en  minorité  à  la  chambre 
des  pairs  et  t>bligé  de  conquérir  laborieusement  sa  majorité  à 
la  chambre  élective,  en  attirant  à  lui  des  voix  des  dilléreiits 
groupes  de  la  droite,  il  était  la  cible  sur  laquelle  venaient  se 
réunir  les  coups  partis  de  tous  les  points  de  l’horizon. 
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Il  ii’y  avait  pas  jusqu’aux  Tuileries  oii  il  sentait  sa  hase 

aflaiblie.  Le  déploralile  état  de  santé  du  Boi  laissait  un 

libre  champ  à  l’esprit  frondeur  delà  cour  :  M.  de  Yilièle  s’en 

était  aperçu  lors  du  débat  de  la  loi  des  rentes  à  la  chambre 

des  pairs.  En  meme  temps,  Louis  XVI 11,  vaincu  par  la  ma- 

# 

ladie,  ne  trouvait  plus  de  résistance  contre  ces  inlîuences  in¬ 
times  qui  devenaient  un  embarras  politique.  M,  de  Villèle  en 
convint  iui-mème;  il  avait  été  obligé  de  supporter  la  cam¬ 
pagne  de  ramorlissement  des  journaux  faite  sans  lui,  sans 
son  consentement,  mais  à  côté  de  lui,  pour  occuper  une  acti* 
vite  plus  dévouée  que  bien  inspirée,  qui  frappait  à  la  porte  du 
ministère  *,  où  le  président  du  conseil  ne  voulait  pas  la  rece¬ 
voir.  t)r  l’on  se  souvient  de  tout  le  mal  que  cette  malencon¬ 
treuse  affaire  lit  au  cabinet,  qui  ne  pouvait  ni  la  combattre, 
ni  l'avouer,  ni  l’expliquer. 


IX 


DEKMEKS  MOMENTS  ET  MUHT  DE  LOIIS  XVIll, 


Le  ministère  était  arrivé  à  la  fin  de  la  session  ,  sans  qu’il 
eût  été  pourvu  au  remplacement  de  M.  de  Chateaubriand  : 

1.  «  Tant  que  Louis  XVMI  dit  M.  de'Villèle  dans  son  jonrnnï,  je 

n’eus  pas  i  me  plaindre  du  favorilisme,  la  personne  en  faveur  ne  cJierclianl 
pas  :’i  se  meler  de  la  Imiite  dircetioti  politique,  dlanl  d’un  Irès-pur  rovaiisme, 
et  usant  de  son  influence  pour  ramener  et  main  tenir  l'iiarmonie  entre  les  deux 
friVes,  qui,  pour  îa  première  fois  petil-Clrr,  ne  fut  pas  Irouhtéc  sous  mon  inj- 
nislère.  M.  de  Senonvilte,  qui  atteclait  la  pénétration,  me  l’avait  annoncé  : 
fl  Monsieur  le  ministre,  iii’avail-il  dît,  voua  êtes  né  coiffé.  Il  faiil  un  favori  et 
fl  celle  qui  l’est  ne  se  mêlera  pas  de  vos  affaires.  ^  In  autre  s’en  mêlait  un  peu 
par  ricochet,  et,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  me  suscita  des  ditTiciiîtés 
par  son  incessante  activité  et  le  désir  de  se  rendre  utile.  La  tentative  v.iînc 
d’amortir  les  jonrrtauv  et  celle  souvent  reproduite  d’introduire  dans  te  miuis- 
tére  des  capacités  supérieures  iicclies(]ui  y  élaieiil  m'ont  causé  quelques  em¬ 
barras,  et  ont  coûté  beaucoup  d’argent,  je  crois,  à  la  liste  civile.  Mai?  je  ne  me 
suis  jaitiais  occupé  de  celte  dernière,  »  {Papiers  poüiit^ues  de  M.  de  Nillèlc,) 


772 


SESSION  UK  '!82i. 


MOUT  DE  LOUIS  XVIII,  ■ 


celii  tenait  aux  prétentions  rivales  qui  s’agitaient  autour  du 
porterenillc  des  aiîaii'es  étrau gères.  Dans  le  salon  de  madame 
du  Cayla  ou  le  réclamait  hautemeut  pour  le  duc  de  Doudeau- 
ville  ‘  ;  mais  M.  de  Villèle,  sachant  qu’il  y  avait  à  côté  un  plan 
organisé  pour  évincer  M.  de  Corhière  du  ministère  deFinLé- 
rieur,  résistait  fermement  à  cette  pression  qui  dégénérait  en 
une  sorte  d’obsession  systématique^,  H'autres  ouvertures  lui 
avaient  été  faites  pendant  la  discussion  de  la  loi  dos  rentes  et 
elles  avaient  été  renouvelées  depuis  :  les  noms  mis  en  avant 
étaient,  on  s’en  souvient,  ceux  du  duc  Mathieu  de  Montmo¬ 
rency,  du  prince  de  Polignac,  auxquels  était  venu  s’ajouter 
celui  du  duc  de  Fitz-.laines.  Le  I)ai'on  de  Hamas  se  portait 
garant  de  racceptation  du  duc  ôlathien,  clont  il  était  l’ami,  et 
l’on  remontrait  à  M.  de  Viltèle  qu’il  y  aurait  dans  un  pareil 
choix  l’avantage  de  prouver  que  le  présiilent  du  conseil  ne 
gardait  pas  rancune  à  la  chambre  des  pairs ,  puisqu’il  était 
notoire  ([uc  iM.  de  Montmorency  avait  voté  avec-  la  inajorilé 
coiilre  la  loi  des  rentes.  Leux  qui  conseillaient  la  nomination 
du  prince  de  Polignae,  comme  ceux  qui  agissaient  pour  celle 
du  duc  de  Fitz-.Iames ,  alléguaient  également  que  Fuii  ou 
l’autre  choix  serait  agréable  à  Monsieuh,  ù  l’intimité  duquel 
MM .  de  Fitz-.lames  et  de  Polignac  appartenaient.  Ces  allégations 
faisaient  pressentir  ravénement  d’un  nonvean  règne. 

Arrivé  à  la  lin  de  la  session,  M.  de  Villèle  prit  son  parti.  H 

1.  M.  lie  la  Rociiefoiiciuild  écrivait  à  celte  ilcrniêre  :  «.le  ti'hésilc  plus,  et, 
«lans  mon  opinion,  le  Hoi  tioil  annoncer  à  son  conseil  iju’il  prernl  le  duc  de 
Doiideauville  pour  iniulslre  des  alTaîré.s  étrangères...  Mais,  si  Ojrljière  reste 
l'inlérieiir,  l’elTel  est  iiianf|ué  ;  parce  qu’on  dira  que  ce  n'est  pas  une  alTaire 
tîiiie.  »  (,l/émo(rc.v  déjà  cités.) 

2.  «  Il  faul  ruser,  l'cuiporler,  écrivait  madame  du  Cavla  ù  .M.  delà  Itoelie- 
l'oucauld.  Ce  sera  le  premier  pas  que  le  Ciial,...,  par  terre  (M,  de  Çiiateaiibriiirid). 

C'est  après  <]u’il  faut  faire  llèclie  de  tous  liois,  abreuver  C .  (M.  île  Corbière) 

de  dégoûts  et  le  faire  partir  pour  llennes.  »  D’iui  autre  côté,  on  lit  dans  les 
Notes  politiffues  de  M.  de  Villèle  ;  «  Je  n’ai  laissé  faire  de  mouvement  niints- 
léricl  que  le  moins  et  le  plus  tard  que  J'ai  pu  sans  qu’on  ait  songé  jamais  ù 
iiilroduirc  dans  le  conseil  qui  je  ne  érodais  pas  uljle  au  service  public,  a 
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comprît  qu'il  ne  pouvait  éviter  plus  longtemps  de  faire  une 
concession  au  salon  de  madame  du  Cayla,  mais  il  mesura  lui* 
meme  cette  concession  de  manière  à  ne  pas  lui  donner  une 
portée  trop  grande.  Le  ministère  de  la  maison  du  Uoi,  d'après 
les  traditions,  n’était  pas  regardé  comme  un  ministère  poli  - 
ti(iuc,  et  il  était  convenu  que  le  Roi  y  mettait  un  liomme  de 
son  choix,  sans  consulter  le  cabinet  Ce  fut  le  ministère  que 
JI.  de  Villèle  destina  au  duc  de  Doudeauville.  t)n  le  rendit 
vacant  en  appelant  de  Lauristoii,  récemment  nommé  ma¬ 
réchal  de  France,  à  la  charge  de  grand  veneur.  Le  baron  de 
Damas  passa  du  ministère  de  la  guerre  au  ministère  des 
atfaires  étrangères,  et  remplaça  ainsi  M.  de  Chateaubriand 
après  avoir  remplacé  le  duc  de  Rellime.  Le  cabinet,  on  ne 
pouvait  se  le  dissimuler,  allait  en  s’amoindrissant. 

Le  calcul  de  M.  de  Villèle,  en  opérant  celte  mutation,  était 
de  faire,  passer  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  du  minis¬ 
tère  de  la  maiâue  au  ministère  de  la  guerre,  afin  d’appeler 
M.  de  Cliabrol,  directeur  de  renregistrement,  è  la  marine,  et 
de  fortifier  ainsi  dans  le  conseil  l’élément  de  la  droite  modérée 
et  le  royalisme  municipal,  au  lieu  d’augmenter  la  part  et  l’in- 
iliience  du  royalisme  do  cour.  La  même  pensée  le  délernriiia 
à  placer  à  la  direction  de  renregistrement  .M.  de  Martignac, 
qui  avait  rendu  de  grands  services  au  ministère  dans  la  der¬ 
nière  session.  Un  peu  plus  tard  (24  août  1824),  pour  com¬ 
pléter  ces  arrangements  intérieurs,  et  doimef  aux  hommes 
religieux,  qui  se  plaignaient  de  ce  que  l’éducation  n’était  pas 
assez  chrétienne,  une  de  ces  garanties  qu’ils  réclamaient  avec 
instances,  il  fut  décidé  qu’un  ministère  des  affaires  ecclé¬ 
siastiques  et  de  l'instruction  publique  serait  créé,  et  qu  un 


I.  On  lit,  à  laUale  du  2  août,  dans  le  carnel  de  51.  de  Villèle  :  «  Tenu  un 
conseil  des  ininislres,  dans  letjuel  a  élé  convenu  le  niouvemenl  niinisleriel,  sauf 
pour  le  nnnistèfc  de  la  mais^on  du  l’oi,  sur  lei]uel  c'esl  à  Sa  Majesté  seule  de 
prononcer,  w  [Docitmems  înéiiifs*) 
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évêque,  dont  !e  nom  se  rattachait  à  la  renaissance  du  mouve¬ 
ment  religieux  en  France,  M.  Frayssinous,  évêque  d'ilermo- 
polis,  serait  appelé  à  ce  ministère  de  création  nouvelle,  dont 
les  attributions  se  confondraient  avec  les  fonctions  de  grand 
maître  de  rUniversité.  Une  ordonnance  spéciale  nommait  le 
baron  Cuvier  pour  exercer  à  Fégard  des  facultés  de  théologie 
protestante  les  fonctions  atlrilniées  au  grand  maître  de  riJni- 
versité.  En  même  temps,  une  autre  ordonnance  royale  intro¬ 
duisait  au  conseil  d’Ktat,  en  vue  des  alfaires  ecclésiastiques, 
qui  sont  souvent  discutées  dans  son  sein,  trois  membres  de 
répiscopat,  MM.  de  Yillefranche,  archevêque  de  Besançon,  de 
Latü,  nouvellement  nommé  archevêque  de  Reims,  de  Yiche, 
évêque  d’Autun;  une  autre  ordonnance  conférait  au  cardinal 
la  Tare,  archevêque  de  Sens  et  d’Auxerre,  les  fonctions  de 
ministre  d’Ftat*  Fendant  la  session  qui  venait  de  fiuir,  le  mi¬ 
nistère  avait  eu  roccasion  d’étudier  l’esprit  de  la  chambre,  et 
il  avait  remarqué  que  la  contre-opposition  de  l’cxlrôme  droite 
cherchait  un  de  ses  terrains  d’opposition  contre  lui  dans  la 
question  religieuse  ;  eu  donnant  d’avance  satisfaction  aux  in¬ 
térêts  catholiques,  il  avait  voulu  déjouer  celte  maïueuvre. 

Des  dii'ections  générales,  déjà  établies  onde  création  non- 
v('lle,  furent  distribuées  de  manière  cà  récompenser  les  services 
rendus  et  à  rattacher  au  ministère  les  inüuences  politiques  de 
la  chambre.  M.  Sirieys  de  Mayrinbac  eut  la  direction  géné¬ 
rale  de  ragricultiire,  du  commerce  et  des  haras;  M.  de  Rois- 
Bertrand,  celle  (les  établissements  d’utilité  publique  et  des  se¬ 
cours  généraux  ;  M.  le  marquis  de  Boutliilier  obtint  l’adminis¬ 
tration  générale  des  forêts.  U  y  eut  une  organisation  nouvelle 
du  conseil  d’État.  MM.  Bertiii  de  Vaux,  directeur  du  Journal 
des  Débats,  Ferdinand  de  Berthier,  qui  faisait  partie  de  la 
eontre-oppositiüu  de  droite,  31.  de  Mêzy,  qui  avait  été  direc¬ 
teur  général  des  postes  sous  31.  Decazes,  cessèrent  de  faire 
partie  du  service  ordinaire.  3!M.  de  Saint-Uéry  et  de  Fréiiilly 
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iureiit  nommés  conseillers  d’iitat.  i’rusqiie  tons  les  choix 
nouveaux  appartenaient  à  la  droite  modérée  et  au  centre  droit. 
C’était  là  évidemment  que  le  ministère  plantait  plus  que 
jamais  son  drapeau. 

La  nouvelle  organisation  du  Conseil  d’Etat  doit  être  notée. 
Aux  conseillers  d’État  et  aux  maîtres  des  requêtes,  M.  de 
Ceyronnet  avait  ajouté  des  auditeurs.  Le.s  conseillers  d'Élat  en 
service  ordinaire  étaient  au  nombre  de  trente,  et  ne  pouvaient 
avoir  moins  de  trente  ans  accomplis  ;  les  maîtres  des  requêtes 
au  nombre  de  quarante,  et  ne  pouvaient  être  âgés  de  moins 
de  vingt-sept  ans.  Pour  entrer  au  conseil  d^Etat  il  fallait  avoir 
rempli,  au  moins  pendant  cinq  ans,  des  fonctions  publiques. 
Il  y  avait  trente  auditeurs,  dix-huit  de  première  classe,  douze 
de  seconde.  Pour  être  auditeur,  il  fallait  être  licencié  en  droit, 
îivoir  vingt-deux  ans  au  moins  dans  k  seconde  classe,  vingt- 
(jiuUre  ans  pour  être  auditeur  de  première  classe.  Les  audi¬ 
teurs  ne  recevaient  pas  de  traitement.  Ils  devaient  j ustiiier  de 
5,000  livres  de  rente.  (Tétait  évidemment  un  nov.iciat  admi¬ 
nistratif  et  politique,  où  les  jeunes  gens  de  lamilles  richesses 
lîls  de  pairs  et  de  députés,  pouvaient  se  préparer  aux  affaires. 
<  )n  cherchait  à  créer  une  classe  politique  à  l’avenir.  Le  con- 
-seil  d’Etat  demeurait  partagé,  comme  par  le  passé,  en  cinq 
comités  :  le  contentieux,  la  guerre,  la  marine,  l’intérieur 
et  les  finances.  A  défaut  de  l’iimmovibililé  qu’on  ne  pouvait 
donner  à  ceux  qui  en  faisaient  partie,  rordomiance  d’organi¬ 
sation  leur  assurait  une  garantie  qui  avait  sa  valeur  :  les  con¬ 
seillers  d’Etat,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  ne  pouvaient 
être  révoqués  que  par  ime  ordonnance  individuelle  et  spé¬ 
ciale.  On  ne  pouvait  être  auditeur  plus  de  six  ans.  Pour  remé¬ 
dier  aux  inconvénients  d’une  société  individualisée,  le  minis¬ 
tère  cherchait  à  entourer  de  lumières  les  dépositaires  de  la 
puissance  publique.  C’est  ainsi  qu’à  l’instar  de  l’ Angleterre 
on  institua  un  conseil  de  l’amirauté,  investi  du  droit  d’é- 
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mettre  im  avis  sur  toutes  les  mesures  qui  se  rattaclmioiit  à 
la  marine,  les  colonies,  les  armenieiits,  les  approvisionne¬ 
ments,  les  constructions,  les  travaux  Uans  les  ports,  la  légis¬ 
lation  maritime  et  coloniale.  Le  vice-amiral  do  Missiessv,  le 

b  ' 

contre-amiral  Houssin,  le  contre-amiral  de  Yiella,  MM..lurieu, 
intendant  des  années  navales,  et  Hesl)as.syns  de  lUchemonl, 
commissaire  général  de  marine,  lireiit  partie  de  ce  conseil. 

Ctn  pourvut  à  un  antre  Itesoin,  souvent  signalé  dans  les 
chambres  qui  s'étaient  plaintes  du  chaos  du  Bitlieiui  des  lois^ 
oii  subsistaient  les  dispositions  les  plus  anarchiques  et  les 
plus  despotiques  venues  de  la  Révolution  et  de  l’Empire  et 
qu’on  pouvait  invoquer  tour  à  tour,  de  manière  à  mettre  en 
péril  le  pouvoir  ou  la  liberté.  Une  commission  fut  nommée 
pour  réviser  rarsenal  des  lois  et  décrets  antérieurs  au  gouver¬ 
nement  des  Hourboiis.  Cette  commission  fut  formée  d’hommes 
spéciaux  et  compétents,  les  plus  propres  à  mener  à  bien  cette 
grande  et  diflicile  entreprise  :  c’étaient  MM.  de  Hastoret,  Uor- 
talis,  d’IIerbouville,  de  Martignac,  Ilutlon,  Pardessus,  ISonnet, 
Cuvier,  Allent,  Amy,  de  Cassini,  de  Yalimesnil. 

Ciuelques  révocations  vinrent  s’ajouter  h  celles  qui  avaient 
fait  disparaître  du  conseil  d’État  les  hommes  ouvertement 
hostiles  au  ministère.  M.  Hourdeau,  qui  avait  violemment 
attaqué  le  gouvernement  à  la  chambre  des  députes ,  fut 
révoqué  de  ses  fonctions  de  procureur  général;  M.  Eréteau 
de  Péiiy,  qui,  dans  le  procès  de  V Aristarque^  avait  suivi  le 
mouvement  d’opposition  qui  se  manifestait  dans  la  magistra¬ 
ture,  fut  destitué.  Le  ministère  crut  devoir  répondre  ainsi  au 
mouvement  d’opposition  qu’il  voyait  naître  contre  lui  dans  le 
inonde  judiciaire,  et  il  avertissait  la  magistrature  debout  qu’il 
ne  tolérerait  pas  de  sa  part  des  attaques  qu’il  ne  pouvait  em¬ 
pêcher  chez  la  magistrature  assise. 

Pendant  que  le  ministère  prenait  ces  dispositions,  la  santé 
du  Roi  déclinait  déplus  en  plus.  M,  de  Yillèic  le  prévoyait,  i 
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fuudrnit  bientôt  pourvoir  aux  difticultés  cjiii  pouvaient  naître 
,  d’un  diangenient  (le  règne.  I.oinsXYI 11  qui,  au  conirnence- 
nient  d’août,  était  encore  à  Saint-Cloud,  resta  plusieurs  jours 
sans  sortir,  ce  qui  ti*ahissail  son  état  de  soulîi-ance,  car  son 
habitude  invariable  était  de  faire  une  promenade  en  carrosse 
tous  les  jours.  Le  président  du  conseil,  après  en  avoir  conféré 
aiec  ses  collègues,  et  en  prenant  en  considération  la  surexci¬ 
tation  que  les  violences  de  la  presse  jetaient  dans  ropinion 
puldique,  crut  le  moment  venu  de  se  servir  du  droit  de  cen¬ 
sure  facultative  cpie  la  dernière  loi  Avait  conféré  au  gouverne¬ 
ment  dans  l’intervalle  des  sessions.  On  ne  pouvait  dire  au 
pulilic  le  véritalile  motif  de  cette  mesure,  sans  exciter  des 
alarmes  prématurées  et  sans  porter  nn  coup  au  [loi,  qui  de¬ 
vait  connaître  les  considérants  de  rordomiance  qui  allait  être 
rendue.  Cette  ordonnance  portant  la  date  du  io  août,  et  signée 
par  les  trois  miiiistres  députés,  alléguait  donc,  pour  motiver 
rétablissement  de  la  censure,  la  nécessité  de  réprimer  les 
violences  de  la  presse,  que  la  jurisprudence  récemment  adoptée 
par  les  cours  ne  permettait  plus  d’atteiudre  avec  les  lois  exis¬ 
tantes,  puisqu’elle  admettait  pour  les  journaux  une  existence 
de  droit  indépendante  de  rexistcnce  de  fait,  interprétation  qui 
fournissait  à  ceux-ci  l’occasion  d'éluder,  par  un  moyen  aussi 
facile  (jue  sûr,  la  suspension  et  la  suppression  prononcées 
contre  eux.  On  reprocha  lieaucoup  au  ministère  d’avoir  mo¬ 
tivé  ses  résolutions,  eu  témoignant  ouvertement  le  méconten¬ 
tement  que  lui  avaient  inspiré  les  derniers  arrêts  rendus.  Ne 
voulant  point  donner  son  véritable  motif,  le  ministère  était 
obligé  de  le  cacher  derrière  un  prétexte. —  «Le  Roi,  dit 
M.  de  Yillèle,  ne  se  méprit  pas  sur  le  véritable  motif  de  cette 
mesure.  Après  avoir  signé  l’ordonnance,  il  dit  au  prê.'édeiit  du 
conseil  :  «  Yous  irez  en  sortant  d’ici  dire  à  mon  frère  ce  que  je 
«  viens  de  faire.  »  Monsieur  n’appronva  pas  l'ordonnance,  et 
la  première  parole  qui  lui  échappa,  quand  M .  de  Yillèle  la  lui 
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dit  communiquée  selon  la  recommandation  du  Iloi,  fut  celle- 
ci  :  w  O  Yillèle,  quelle  sottise!  »'  IHiis,  sa  bonté  naturelle  le 
portant  à  adoucir  ce  que  ses  paroles  pouvaient  avoir  d’amer 
|xmr  M,  de  Yillèle,  il  ajouta  aussitôt  :  «  N’importe,  dites  au 
Uoi  et  croyez  bien  que  je  soutiendrai  de  mou  mieux  la 
mesure.  » 

Le  Iloi  était  revenu  aux  Tuileries,  et,  malgré  son  état  de 
souffrance,  il  avait  recommencé  ses  promenades  halntuelles 
en  voiture.  Mais  il  était  tellement  amoindri,  faible  et  changé, 
que  le  peuple  murmurait  en  le  voyant  passer  dans  cet  état,  et 
i{ue  les  partis  accusaient  le  ministère  de  lui  imposer  ces  sor¬ 
ties  pour  tromper  le  public  et  conserver  leurs  places.  Le  Itoi, 
avec  son  courage  ordinaire,  ne  faisait  que  mettre  en  pratique 
la  parole  qu’il  avait  prononcée  quelques  semaines  aupa¬ 
ravant  :  «  Il  est  permis  à  un  roi  d’étre  mort,  mais  il  lui  est 
toujours  défendu  d’étre  malade.  »  Son  état  continuait  à  em¬ 
pirer  :  il  prescrivit  au  premier  gentilhomme  de  sa  chambre 
de  fixer  an  lundi  2'A  août,  au  lieu  du  mercredi  23,  la  réception 
des  dames  à  l’occasion  de  sa  fête.  Les  journaux,  placés  sous 
le  coup  de  la  censure,  ne  pouvaient  agiter  le  public  en  répan¬ 
dant  des  alarmes  au  sujet  de  la  sauté  du  Uoi,  et  M.  de  Cha¬ 
teaubriand,  pour  con limier  son  ardente  opposition,  fut  obligé 
de  publier  une  brochure  dans  laquelle  il  attaqua  la  censure 
avec  beaucoup  de  vivacité.  Le  23  août,  le  Uoi  reçut,  comme 
les  années  précédentes,  les  félicitations  de  tous  les  corps  con¬ 
stitués.  Les  nombreux  visiteurs  admis  eu  sa  présence  à  cette 
occasion  furent  frappés  de  son  affaiblissement  et  de  Taltéra- 
tioii  de  ses  traits.  Cependant,  dominant  par  la  force  de  son 
âme  cet  affaissement  pliysique,  il  répondit  à  la  harangue  du 
préfet  de  la  Seine  avec  aulant  de  netteté  et  de  bonne  grâce 
que  s’il  avait  été  en  parfaite  santé.  Il  voulut,  après  cette  longue 
et  fatigante  cérémonie,  présider  le  conseil  comme  à  l’ordi¬ 
naire.  Le  27  et  le  28  août,  il  eut  encore  le  courage  tCaller  faire 
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une  promenade  eu  carrosse  jusqu’à  Choisy.  Le  31,  son  état 
s’aggrava,  ce  qui  autorisa  ^Monsieur,  chez  qui  de  Villèle 
s’était  rendi;  au  sortir  du  cabinet  du  Loi,  à  dire  au  président 
du  conseil  a  que  s’il  avait  le  malheur  de  perdre  sou  frère,  il 
ne  changerait  certainement  rien  à  ce  qu’il  avait  fait,  et  ne 
s’attacherait  qu’à  continuer  son  règne.  » 

Le  !*’■  septembre  il  y  eut  un  peu  d’amélioration  dans  l'état 
du  Loi,  mais  cependant  sa  faiblesse  demeurait  extrême,  et  il 
ne  pouvait  sortir.  Le  â,  M,  de  Villèle  se  présenta  dans  sou 
cabinet  et  s’acquitta  d’une  commission  dont  il  avait  été 
chargé  par  le  duc  d'Orléans.  Le  premier  prince  du  sang 
représentait  que  son  fils  aîné,  le  duc  de  Chartres,  atteignait, 
le  lendemain  o  septembre,  sa  quatorzième  année  ;  or,  d'après 
les  usages  de  la  monarchie,  ajoutait-il,  le  cordon  bien  était 
acquis  ce  jour-là  au  jeune  pritice,  il  le  réclamait  donc  pour 
lui.  Tous  les  jemies  princes  placés  dans  la  même  position  eu 
avaient  été  décorés  à  cet  âge,  notamment  le  duc  d’Eughien. 

■4 

«  J'ai  trouvé  lo  Roî  ayant  i>cinc  à  soutenir  sa  tête,  rontimie  -M.  île 
Villèle,  et  j'ai  cto  oiilic^c  de  i)aissci‘  ta  iiitcniic  au-dessous  de  sou  fm- 
|■e^u  j»uiir  ne  rien  [icrdrc  de  sa  réjjüusc.  11  m’a  ré|U)ndu  sans  iiésiter  : 
«  —  Vous  direz  ù  M.  le  duc  d’Üiléaus  qu’il  se  truiiqie,  que  ce  qu’il 
«  demande  n’est  du  qu’à  quinze  ans,  et  que  je  ne  ferai  jamais  [tour  lui 
«  que  ce  qui  lui  est  dû.  L'evemide  qu'il  cite  coudaiiiuc  sa  prétention. 

Le  duc  d’Lughien,  »  —  et  il  indiqua  avec  une  éloiiiiaiile  précision  lu 
jour,  le  mois,  rannéedesa  naissance,  —  «  Ji'eutle  cordmi  IjIcu  que  le 
«  jour  de  ses  (jiiiiize  ans  révolus,  »  —  cl  il  cita  encore  cette  date.  —  «  M.  le 
«  duc  de  Chartres  ne  l’aura  de  moi  que  de  demain  dans  un  an.  » 

*<  Vue  telle  mémoii'c,  poursuit  M.  de  Villèle,  une  telle  présence 
d’es|irit,  une  telle  résolulioii  avec  un  si  grand  accaldement  physique, 
sirndileraicnt  imimssiLlcs  à  qui  n’en  aurait  pas  été  conune  moi 
témoin.  » 


Dans  les  journées  suivantes,  l’état  du  Roi  ne  présenta  point 
do  modiiications  sensible.*!,  et  le  7  septembre  Ü  reçut  encore 
le  corps  diploniiitique.  Le  10,  M.  de  Villèie  le  trouva  e.xlrê- 
rnement  faible  et  remarqua  que  sa  respiration  était  très  gênée. 
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«  I.o  Iltii,  (‘Oiitiiiiie-t-il,  ii’a  plus  la  force  de  soutenir  sa  tète,  qui,  eu 
rotoinliant  sur  le  coupant  do  S'Ui  ljureau,  s’est  toute  meurtrie.  J'avais 
l'ait  oîtsorve)'  lu  veille,  au\  ^miis  de  son  service,  qu’un  oreiller  lui  serait 
iu'‘eessaire  ;  ils  l’avaient  oriert ,  mais  avaient  été  nuicnient  rc|>oussés. 
Vnvaiil  le  front  du  Itoi  meurtri  et  sa  J’ig^nre  eiisaiiglantéc,  je  nie  lia- 
sardai  à  lui  deuiauder  la  permission  de  faire  apporter  iiii  oreiller  j 
j'ajoutai  que  j’avais  à  rmitrctenir  d’iiue  alTairc  iuqiortante  pour  laquelle 
il  fallait  qu’il  eût  la  lionti'  de  me  donner  di*s  ordres,  ee  qui  serait  iiii- 
[lossilde,  s’il  n’avait  la  tète  assez  élevée  ])onr  que  je  pusse  rentendre. 
Il  lit  un  signi*  a[)tu‘obatif,  j’ouvris  le  calnnet,  on  porta  l’oreiller,  ce  qui 
me  permit  d'entendre  ce  que  le  lloi  voulut  bien  me  dire  avec  une 
pleine  liberté  d’esprit.  Au  s<u’tir*lc  cliez  leltoi,  je  suis  allé  eliczMoNsfiîUR 
et  j’ai  rasseunblé  le  conseil  [lour  coiilV'rer  de  cette  [lénîble  .situation.  » 


Louis  XVI! l  soutenait  ainsi  avec  une  impassible  fermeté 
]cs  approclies  de  la  mort.  Esclave  des  devoirs  de  la  suprême 
puissance  et  maître  de  lui-même,  il  siégeait  jusqu’au  bout; 
il  mourait  comme  il  avait  vécu,  eu  roi.  A  mesure  que  tout  es¬ 
poir  (le  prolonger  sa  vie  disparaissait,  la  famille  royale  et 
ceux  qui  approchaient  de  lui  s’inquiétaient  de  ne  l’entendre 
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faire  aucun  appel  aux  secours  de  la  religion.  Louis  XVIÜ,  par 
la  première  phase  de  sa  vie,  appartenait  au  parti  philosophique 
et  à  la  société  du  dix-huitième  siècle.  Lhielle  impression 
avaient  produite  sur  lui  la  révobilioii  et  ses  lerribles  catastro- 
phesï  Nul  ne  le  savait.  Dieu  seul  lit  dans  les  consciences,  sous 
les  apparences  extérieures  de  croyance  ou  d’incrédulité,  les 
sentiments  yérita!)les  qui  sont  le  fonds  de  riiomine.  Mon¬ 
sieur,  ainsi  que  le  duc  et  la  duchesse  d’Aiigoulême,  étaient 
ardemment  chrétiens;  de  plus  eu  plus  alarmés  de  l’état  de 
Louis  Wllll,  ils  sentaient  la  nécessité  di^  prévenir  une  fin 
soudaine  qui  îiourrait  le  priver  du  secours  de.  l’Eglise;  mais 
personne,  dans  la  famille  royale,  ne  se  croyait  en  position 
prendre  une  initiative  à  cet  égard  et  de  proposer  au  Roi  d’ap¬ 
peler  un  confesseur.  [Malgré  le  déclin  de  scs  forces  physiques, 
Louis  XYlIl  avait  conservé,  avec  la  plcuitude  de  ses  facultés 
intellectuelles,  l'inflexibilité  de  sa  volonté,  et  il  avait  habitué 
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sa  famille  à  une  déférence  crairuive.  La  famille  royale  songea 
alors  à  madame  du  Cayla,  que  le  Iloi  était  habilué  à  recevoir 
une  fois  par  semaine,  et  pour  laquelle  il  se  montrait  plein  de 
déférence  et  de  bonté  :  cette  dame  ne  pourrait-elle  pas  être 
utilement  appelée  à  remplir  cette  mission  délicate?  Elle  s’y 
résigna  et  vint,  à  son  ordinaire,  aux  Tuileries  le  11  sep¬ 
tembre;  le  Koi  conseiilit  à  la  recevoir;  elle  passa  trois  quarts 
d’heure  avec  lui  et  obtint  rautorisation  demandée  L  Le  con¬ 
fesseur  du  [loi  fut  immédiatement  appelé.  Il  était  temps, 
car,  dès  le  Soir,  le  Iloi  n’eut  plus  la  force  de  duimer  lui-niéme 
le  mot  d’ordre,  ce  (ju’îl  avait  fait  Jusque-là.  Il  avait  encore 
reçu,  ce  jour,  dans  raprès-inidi,  M  .  de  Vilièle  et  .M.  de  Damas. 
Le  12,  il  était  trop  souffrant  pour  paraître  à  la  réception  gé¬ 
nérale  du  dimanche;  on  ferma  les  appartemenls.  Monsieur 
reçut  M,  de  Vilièle,  et  lui  coiimiu niqua  le  désir  que  31.  le  duc 
d’Angoiilêine  eût  entrée  et  rang  après  lui  au  conseil;  31.  de 
Vilièle  se  chargea  d’en  faire  part  à  ses  collègues.  Le  13,  le 
Iloi  reçut  les  derniers  sacrements  de  la  main  du  grand  au¬ 
mônier,  eu  présence  de  la  famille  royale,  du  grand  cliani- 
bellaii,  des  grands  ofiiciers  de  la  maison,  du  prince  de  Castel- 
cicala,  du  président  du  conseil  et  de  tout  le  service,  et  l’on 
puldia  deux  premiers  bulletins  de  sa  maladie  Ix*  méme  juur, 
la  Dourse  et  les  théâtres  furent  fermés  ;  la  vie  publique  de¬ 
meura  comme  suspendue  en  présence  de  cette  vie  royale  qui 
allait  finir. 


!.  Mêtttoîres  ilu  due  de  Uoiuleauville.  —  Leitres  de  Madame  du  Cayla. 
Journal  politique  de  M.  de  Vilièle, 

2*  Ces  deux  btiHeliris  sont  datés  du  12  sepfeuiître,  le  premier  à  C  lieurcs  du 
malin»  le  secotuî  à  li  cures  du  soir,  et  ils  parurenl  Tun  et  Tau  Ire  dans  le 
du  1-),  Le  premier  étaîl  ainsi  conçu  :  «  Les  înllrmilés  anciennes  cl 
pertmnenles  tlu  Roi  ayant  augmenlé  sensililemenl  depuis  quelques  jours,  sa 
sanlé  a  paru  proforuléitieril  alti^rée  et  esl  devetme  l'oRjet  de  eoiïsultalions  plus 
fi'éiiTiciiles.  Ou  lie  peut  se  dissiiinder  aujourd’luit  que  ses  Torces  aïeul  eonsidé- 
ralilement  dîiuiimi^,  et  que  l'espoir  (jii’oti  avait  eouçu  ne  doive  aussi  s  alTaililir. 

U  SiKiié  :  Poktal,  Alibf.bt,  Üistel,  Thkvenot.  • 
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A  partir  de  ce  moment,  la  cour  et  ie  jardin  des  Tuileries 
se  remplirent  dès  le  malin  d’une  foule  inquiète  et  attendrie, 
dont  l’empressement  rappelait  celui  de  la  multitude  qui  sé¬ 
journait  sous  les  fenêtres  des  Tuileries  dans  les  derniers  jours 
de  la  llestauration  de  1814,  à  la  veille  des  Cent-Jours.  Elle 
stationnait  avec  un  religieux  silence  sous  les  croisées  du  Itoi 
agonisant.  Les  nouvelles  étaient  attendues  avec  anxiété  et  ré¬ 
pétées  avec  un  douloureux  empressement.  Des  prières  publi¬ 
ques  avaient  été  demandées,  et  les  églises  étaient  pleines  de 
chrétiens  qui  venaient  prier  pour  la  conservation  du  Uoî.  La 
popularité  des  premiers  jours  delà  llestauration  revenait  à  ce 
ItoLirbon  mourant.  En  présence  de  sa  mort,  de  pins  en  pins 
proche,  le  recueillement  se  faisait  dans  les  âmes,  et  les  pas¬ 
sions  de  l’esprit  de  parti  accordant  la  trêve  de  Dieu  à  cette 
agonie  royale,  !a  multitude  comprenait  instinctivement  que 
ce  règne  (jni  avait  fermé  les  plaies  de  la  patrie,  rendu  le  sang 
à  ses  veines,  l’indépendance  à  son  territoire,  la  liberté  poli¬ 
tique  aux  assemblées,  la  voix  à  la  tribune ,  le  crédit  et  la 
prospérité  aux  tinances,  n’avait  pas  été  sans  grandeur. 

C’était,  en  outre,  depuis  la  révolution  française  un  spec¬ 
tacle  nouveau  que  celui  d’un  souverain  mourant  sur  son  trùiie 
et  aux  Tuileries.  L’échafaud  avait  dévoré  Louis  AVI,  le  Temph‘ 
Louis  XVH,  ie  rocher  de  Sainte-Hélène  Napoléon,  la  vertu, 
rinnocence  et  la  gloire  ^  Louis  XYIII  mourant  dans  son  lit, 
malgi’é  tant  d’augures  contraires,  causait  un  étonnement  ad- 
miratif  à  ce  peuple  habitué  au  naufrage  des  porteurs  de  cou¬ 
ronne.  ()n  lui  tenait  compte  du  calme  et  tranquille  déiioii- 
ment  d’une  vie  agitée,  et  en  le  voyant  conduire  jusqu’au  port 
un  esquif  sur  lequel  tant  d'autres  avaient  sombré,  on  lerccon- 
' naissait  pour  un  pilote  sage  et  avisé,  et,  ce  que  la  multitude 
admire  presque  autant,  un  jiüote  heureux. 

Les  bulletins  se  succédaient  en  aunonçant  chaque  jour  une 
aggravation  dans  l’état  du  Koi.  Le  bulletin  du  14  septembre, 


Ils 

rï 


.  tr 


LE  BOl  MEtTFlT  :  EFFET  TBODriT  PAR  SA  MALADIE  ET  SA  MORT.  783 

dans  i’apK'S-niidi ,  avertissait  le  public  que  le  Hoi  avait 
éprouvé  une  défaillance  plus  forte,  que  sa  respiration  devenait 
pénible  et  entrecoupée,  que  le  pouls  s’affaiblissait  et  présentait 
des  intermittences.  Le  premier  gentilhomme  ajoutait  qu’on 
avait  récité  dans  la  chambre  du  Hoi,  en  présence  de  la  fa¬ 
mille  royale,  les  prières  des  agonisants  et  de  la  recommanda¬ 
tion  de  râme,  et  que  le  roi  avait-entendu  toutes  ces  prières 
avec  toute  sa  connaissance.  Les  11%  12* et  13*  bulletins,  da¬ 
tés  du  IS  septembre  à  diverses  heures  de  la  journée,  permet¬ 
taient  de  suivre  les  progrès  de  cette  agonie,  qidfut  lente  et  dou¬ 
loureuse:  le  dernier  bulletin  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  Roi  est  mort  à  quatre  heures  précises  ce  matin. 

«  Ce  16  .septembre  1824. 

«  Le  premier  gejitü homme  de  la  Chambre, 

«  Sisrné  :  Comte  de  1»amas.  » 


Selon  les  us  de  la  monarchie,  te  premier  gentilhomme  de 
la  chambre  annonça  aux  Tuileries  la  mort  du  Roi.  Aussitôt  la 
maison  civile  et  militaire  se  rendit  au  pavillon  Marsan  pour 
prendre  les  ordres  de  son  successeur,  Charles  X.  Ce  prince 
était  resté,  jusqu’aux  derniers  moments,  agenouillé  au  pied 
du  lit  de  son  frère.  Quand  il  quitta  la  chambre  mortuaire 
pour  se  rendi'e  au  pavillon  Marsan,  ou  entendit  les  paroles  ac¬ 
coutumées  répétées  parles  assistants  :  Le  Hoi  est  mort  !  le  lioi 
est  mort!  suivies  du  cri  unanime  de  «  Vive  le  Roi!  »  Le  même 
jour,  à  dix  heures  du  matin,  conformément  à  l’avis  atüclié 
par  les  ordres  du  premier  gentilhomme,  le  public  fut  admis 
à  défiler  dans  les  appartements  du  château,  et  à  contempler  le 
Hoi  défunt  placé  sur  une  estrade  provisoire.  Un  religieux  re¬ 
cueillement  régnait  au  milieu  de  la  foule  iimncnse  accourue  à 
cette  triste  solennité. 

■ 

«  Durant  les  jours  de  la  maladie  du  Roi,  continue  M.  de  Villclo,  à 
qui  nous  empruntons  ces  détails,  parce  qu'en  qualité  de  président  du 
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conseil,  il  assista  à  truites  ces  scènes  et  recul  tous  les  rapports,  la  iioim- 
latirni  entière  de  Paris  a  tenu  une  eondtiite  adiniralile.  Dès  le  lundi, 
hors  les  Darrières,  les  ilanses  et  les  divertissements  si  fi-éqnenls  ce 
jüur-là  ont  cessé,  les  caltarcls  ont  été  déseids,  et  l'avis  iluiiné  de  la 
maladie  tlu  Itoi  a  sufli  ]HHir  ari‘éter  tuntes  les  l'ètes  pré|tarées  dans  les 
lieux  de  rcuiiiuiis  puMiijnes,  Dans  rintérieur,  les  chanteurs  et  les  tmi- 
siciens  mit  dis|iarn  spontanément.  Paris  a  [irésentc  le  spectacle  de 
l’inqiiiétmic,  de  la  douleur  et  dii.rccueillemeiit.  Le  ]nur  de  la  mort  du 
Hui,  la  plus  ^iraiulo  jiartic  <les  houtiques  a  r'-té  spoiitaiiénieiiL  rcriuée. 

«  Le  II!  .seplcmlire,  à  .six  heures,  le  nouveau  Iloi,  accompagné  de 
Monsieur  le  duc  et  de  Madame  la  duchesse  d’Aiigoulôtnc,  (jui  prirent 
le  titre  deltaiipliin  et  de  Dauphine,  et  de  Madame  la  duchesse  de  IhuTy, 
partit  pour  Saint-Cloud.  Dans  la  soiiéc  même,  il  y  eut  un  conseil. 
€harle.s  .\  dit  aux  niini.stres  de  continuer  à  le  sci'vir  avec  le  mCMiie  zèle 
et  la  même  lidélité  qu’ils  avaient  montrés  à  son  frère  ;  «  Mes  (U'cmiers 
a  moments,  ajuiita-t-il,  ruit  été  donnés  à  ma  douleur;  inaintcnaiit,  je 
«  suis  tout  à  mon  devoir.  » 


Nous  ne  suiirions  fermer  celle  page  sans  essayer  d’appré¬ 
cier  Louis  XVili.  Les  principaux  traits  de  son  caractère  sont 
venus  se  dessiner  dans  le  cours  de  ce  récit,  et  il  suflira  de  les 
rapproclier  et  de  les  réunir  en  i'aisceaii.  Ceux  qui  l'ont  repré¬ 
senté  méditant,  dans  son  caliiiiel  d'IIartwel,  la  Charte  consli- 
tntionnelle  de  1814,  ont  substitué  une  page  académique  à  un 
tableau  cVhisloire.  Sons  l’Cmpire,  on  ne  songeait,  pas  plus  à 
llartwel  qu’en  France,  à  la  Charte  de  1814.  Le  fonds  de  cette 
Cliarte  sortit,  comme  une  transaction  nécessaire  entre  les  in¬ 
térêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux,  de  la  situation  créée 
par  la  chute  de  l’Empire  et  la  mise  en  présence  de  l'an¬ 
cienne  royauté  et  de  la  société  nouvelle.  Sans  doute  plusieurs 
dispositions  de  cet  acte  constitutionnel  auraient  pu  être  avan¬ 
tageusement  modifiées  si  le  temps  et  la  réflexion  n’avaient  pas 
manqué,  et  si  l’empereur  Alexandre  n’avait  pas  exercé  une 
pression  sur  la  commission  chargée  de  ce  travail,  pour  le  hiire 
marcher  vite,  trop  vite.  Mais  le  fond  eût  toujours  prévalu: 
l’égalité  de  tous  devant  la  loi,  l'admissibilité  de  tous  aux 
fonctions  publiques,  le  vote  de  fimpôl  et  de  la  loi  par  les  re- 
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présentants  élus  du  pays,  les  deux  chambres,  ia  liberté  de  lu 
triljune,  celle  d’exprimer  ses  opinions,  par  la  presse ,  en  Sf* 
conformant  aux  lois,  à  côté  du  catholicisme  qui  est  la  religion 
traditionnelle  et  vi'aiment  nationale  de  notre  pays,  Texistetice 
assurée  et  la  pleine  sécurité  des  cultes  qui  avaient  acquis  en 
France  le  di'oit  de  cité,  rinamovibiiité  des  juges,  la  libcrlé 
individuelle,  roiibli  du  passé. 

La  sagesse  de  Louis  XV!1I  fut  de  comprendre  (|ue  l’accord 
entre  la  royauté  ancienne  et  ia  France  transformée  était  sur 
ce  terrain.  Le  frère  de  Louis  XVI  avait  moins  de  bonté  que 
son  aillé,  moins  de  bienveillance  et  de  grâce  que  son  frère 
puîné,  qui  allait  le  remplacer;  mais  c’était  un  homme  d’un 
esprit  sagace,  d’un  caractère  prudent  et  modéré,  sans  pas¬ 
sion  politique  et  plus  fait  pour  vivre  avec  les  difficultés  <|ue 
pour  les  vaincre. 

Sa  dignité  fut  de  ne  pas  accepter  des  mains  du  sénat  im¬ 
périal,  sans  qualité  pour  stipuler  au  nom  du  pays,  la  consli- 
tiition  que  ce  débris  du  régime  précédent,  auquel  la  chute  dr 
Napoléon  ôtait  sa  raison  d’étre,  prétendait  lui  imposer.  Devant 
l’arrogance  sénatoriale,  comme  devant  l’insolence  de  la  vic¬ 
toire  européenne,  il  se  redressa  de  toute  la  hauteur  de  sa  race, 
et  il  agit  en  roi. 

Sa  faiblesse  fut  d’aspirer  à  établir  cette  fiction  d’après  la¬ 
quelle  il  aurait  octroyé  à  la  France  îa  Charte  que,  comme 
toutes  les  parties  intervenant  à  cette  transaction ,  ü  recevait 
des  mains  de  la  situation,  mais  qu’en  sa  qualité  de  représen- 
laut  héréditaire  de  la  société  française  il  proclamait,  rin  n'oc¬ 
troie  pas  les  choses  nécessaires,  on  les  déclare. 

Une  fois  les  formes  du  nouveau  gouvernement  établies,  ii 
eut  le  mérite  de  le  pratiquer  loyalement .  Ou  a  dit  de  lui  qu’il 
semblait  né  pour  être  Roi  conslitulionnel,  et  qu’il  avait  le  tem¬ 
pérament  de  ce  rôle.  Il  y  a  de  la  vérité  dans  cette  observation. 
Son  état  valétudinaire  lui  donnait  une  invincible  paresse  d’es- 
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prit  pour  les  questions  administratives,  dont  il  n’avait  jamais 
eu  le  goût,  plus  porté  qu’il  était  ver.s  les  distractions  litté¬ 
raires.  11  abandonnait  volontiers  à  ses  ministres  le  courant  des 
affaires  qui  lui  causaient  un  ennui  mélé  de  fatigue.  Le  témoi¬ 
gnage  de  tous  les  hommes  politiques  qui  ont  travaillé  avc(’ 
lui,  celui  de  M.  Beugnot,  comme  celui  de  M.  de  Chateaubriand 
et  celui  de  M.  de  Yillèle,  est  unanime  sur  ce  point.  Le  Bot 
tenait  seulement  à  garder  le  décorum  devant  le  publie  ;  il  re¬ 
cevait  un  ministre,  ordinairement  te  president  du  conseil,  une 
heure  et  demie  chaque  jour,  afm  qu’on  lût  le  lendemain  dans 
le  Moniteur  :  «  Le  Boi  a  travaillé  aujouixt’hui,  depuis  midi 
jusqu’à  une  heure  et  demie,  avec  le  président  du  conseil  *.  » 
Cet  ennui  et  ce  dégoût  que  les  affaires  causaient  au  Boi 
allaient  si  loin,  que,  même  avant  le  déclin  de  sa  santé,  il  s’en¬ 
dormait  quelquefois  au  conseil.  M.  de  Yillèle  ajoute  cependant 
que,  malgré  sa  répugnance  à  parler  d’affaires,  Louis  XVIIl 
était  loin  d’être  incapable  ou  indifférent  :  «  Peut-être,  ajoute-t-il, 
préférait-il  en  laisser  le  poids  avec  la  responsabilité  à  ses  mi¬ 
nistres.  H  trouvait  sans  doute  cela  juste,  eu  raison  des  formes 
du  gouvernement  adopté  par  lui,  et  sentait  la  difficulté  de  con¬ 
cilier  son  intervention  trop  positive  avec  l’indépendance  des 
ministres  responsables  et  sa  propre  dignité.  »  A  rappui  de 
cette  opinion,  M.  de  Yillèle  rappelle  que,  lorsque  le  Roi  le  vou¬ 
lait,  et  qu’un  puissant  mobile  l’y  portait,  il  parlait  et  concluait 


I.  «  Quand  j'allais  travailler  tous  les  jours  une  lieure  et  demie  dans  eon 
J>îne(,  comme  le  portait  le dît  M,  dê  Villèle,  h  peine  m’accordai l-îl 
luelqiies  minutes  pour  lui  indiquer  les  affaires  en  cours  ou  en  diseussimi  dans 
les  ctiatiibres.  Ke  pouvant  causer  sciences  ou  lettres  avec  un  ignorant  comme 
moi,  il  racontait  à  merveille,  tantôt  sur  un  sujet,  tant&l  sur  im  autre,  rarenieuf 
sur  des  old^ts  relatifs  à  la  polttîque  ou  h  des  questions  d'Élat,  Ces  causeries 
de\enaieut  quelquefois  assez  oiseuses  pour  rouler  sur  notre  fanieuTc  poêle 
Goïidoulé,  dont  le  Boi,  qui  savait  notre  patois,  avait  retenu  et  débitait  pariai- 
lemenl  nombre  de  passages,  »  médiis,) 

JL  de  Clialeaubriand  donne,  dans  le  Cofigrês  de  Vérone^  des  détails  complé* 
lement  analogues  à  ceux  que  je  viens  de  citer,  et  qui  sont  conûruiéîs  par 
Mi  lîeugnolj  dans  ses  }férnùires.  * 


VJ» 


•  *  • 


* 


-V 


^  ^  M. 

«  “ 


--  V. 


JUGEMENT  SUR  LE  ROI  ET  SUR  LE  RÈGNE. 


787 


mieux  qu’aucuM  membre  de  sou  conseil  ;  «  Dans  la  discussion 
sui-  renvoi  combiné  des  notes  diplomatiques  à  Madrid,  après 
Vérone,  ajoute-t-il,  tous  les  ministres,  excepté  moi,  avaient 
voté  celte  mesure.*  Le  i\oi  prit  la  parole  avec  fermeté,  et 
après  avoir  résumé  la  discussion  :  «  Louis  XIV,  dit-il,  a  dé¬ 
truit  les  Pyrénées,  je  ne  les  laisserai  pas  relever;  il  a  placé 
ma  maison  sur  le  trône  d’Espagne,  je  ne  l’eu  laisserai  pas 
tomber.  Les  autres  souverains  n’ont  pas  les  mômes  devoirs 
à  remplir  à  Madrid  que  moi.  Mon  ambassadeur  ne  doit  quitter 
cette  ville  que  le  jour  où  cent  mille  Français  s’avanceront  pour 
le  remplacer.  » 

C’étaient  là  de  üères  et  intelligentes  paroles,  et  l’on  peut  en 

conclure  qu’à  défaut  de  l’esprit  des  affaires,  Louis  XVIIl  avait 

■ 

le  sens  politique.  Seulement  il  ne  l’appliquait  qu’aux  grandes 
questions,  et  n’intervenait  que  dans  les  graves  circonstances, 
quand  il  jugeait  que  le  dénoùment  était  digne  de  cetle  inter¬ 
vention  royale ,  selon  le  précepte  d'Horace,  son  auteur  favori, 
dont  ce  prince  lettré  lisait  les  poésies  beaucoup  plus  que  les 
traités  politiques. 

Il  avait  une  autre  qualité  précieuse  dans  le  gouvernement, 
la  sûreté.  Il  le  savait,  et  il  le  disait  lui-meme,  à  une  époque 
où  le  ministère  de  droite  était  nouvellement  entré  aux  affaires, 
et  où  ses  membres  laissaient  percer  des  craintes  sur  un  voyage 
que  M.  Decazes  avait  ùtit  à  Paris.  Louis  XVllI  s’en  aperçut,  et 
il  dit  à  M.  de  Villèle  :  «  Vous  ne  me  connaissez  pas  bien,  .le 
n’ai  jamais  eu  de  cabinet  vert,  moi,  entendez-vous  et  je 
n’en  aurai  jamais ,  soyez-eii  sûr.  Decazes  le  sait  bien  ;  aussi 
n’étant  plus  mon  ministre ,  il  ne  se  hasardera  pas  à  me  dire 
un  mot  sur  la  politique  ,  car  il  n’ignore  pas  qu’à  l’instant  je 


1 .  Le  cabinet  vert  était  une  pièce  «les  Tuileries  dont  les  tentures  et  les 
ameublemetits  étaient  de  celle  couleur,  et  où  l'on  disait  que,  pendant  la  pre¬ 
mière  révolution,  la  reine  Jlarie-Anloiiieltc  recevait  des  personnes  en  deborâ 
des  afl'aires  pour  les  consulter  sur  la  politique. 
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sonnerais  pour  ini  faice  ouvrir  la  porte  de  mcui  cabinet,  i-t 
(jn’il  s’en  verrait  à  riiistant  interdire  Feutrée,  )> 

Il  est  presque  inutile  de  parler  de  sa  fermeté  d’àinc.  Il 
l’avait  montrée  d’une  manière  éclatante  en  exil.  (»n  se  souvient 
de  la  fierté  avec  laquelle  il  demanda  le  livre  d’or  de  Venise  pour 
y  enacor  le  nom  de  Henri  lY,  son  aïeul,  quand  on  lui  sîgnilia 
rinjonction  de  sortir  du  territoire  de  cette  république;  sa  ré¬ 
ponse  pleine  de  dignité  quand  le  premier  consul  Ilonaparte 
voulut  acheter  sou  abdication;  son  altitude,  son  sang-lVoid 
quand  nue  tentative  de  meurtre  fut  dirigée  contre  lui  ;  eniin 
aux  Tuileries,  devant  la  coalition  victorieuse.  M.  de  Chateau- 
briauil,  qui  n’avait  aucune  raison  pour  le  Üalter,  a  dit  de  lui  : 
«  [jonis  XVlll  ii’avait  jamais  perdu  le  sousenir  de  la  préémi¬ 
nence  de  son  berceau;  il  était  roi  partout,  comme  Dieu  est 
bien  partout,  dans  une  crèche  on  dans  im  temple,  sur  un 
aille!  d’or  on  d’argile,  .lamais  son  infortune  ne  ini  arracha  la 
])lu5  petite  coMce.'^sion;  sa  hauteur  croissait  en  raison  de  son 
aliaissemeiit;  son  diadème  était  son  nom  ;  il  avait  Fair  de  dire  : 
Tnez-moi,  vous  ne  tuerez  pas  les  siècles  écrits  sur  mon  front, 
on  ne  tue  pas  les  siècles...  Les  généraux  mémo  de  Itonaparti- 
le  confessaient  :  ils  étaient  pins  intimidés  devant  ce  vieillard 
impotent  que  devant  le  maître  terrible  qui  les  avait  com¬ 
mandés  dans  cent  Arbelles.  A  Paris,  quand  Louis  XYIII  ac¬ 
cordait  aux  monarques  triomphants  Fhomieiir  de  dîner  à  sa 
table,  il  passait  sans  façon  le  premier  devant  ces  princes  dont 
les  soldats  campaient  dans  la  cour  du  Louvre  ;  cette  superbe 
du  descendant  de  saint  Louis  envers  les  allies  plaisait  a  I  or- 


cneil  national.  » 

1  ? 

Chose  étrange,  ce  monarque,  si  fier  en  public  quand  sa  di¬ 
gnité  et  celle  de  son  rovaume  se  trouvaient  enjeu,  était,  il  le 

I  -  ■  U 

recüunaissait  lui-même,  d’une  faiblesse  insurmontable  dans  le 
téte-à-téte.  Le  grand  défaut  de  son  caractère  était  le  besoin 
invincible  d'avoir  im  favori.  .Fai  expliqué  ailleurs  ce  besoin, 
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par  l’état  valétmlinaire  du  Roi,  l’habitude  qu’il  avait  depuis 
sa  jeunesse  d’un  commerce  d’esprit,  et  les  fantaisies  de  ia 
toute-puissance  qui  trouve  son  compte  jusque  dans  les  sacri- 
lices  qu’elle  fait  à  ses  propres  créatures.  31.  d’Avaray,  M.  de 
Riacas,  31.  Decazes,  enfin  madame  du  Cayla,  formèrent  comme 
des  dynasties  successives  dans  la  faveur  royale.  Ce  qu’il  y  a 
de  singulier,  c’est  que  Louis  XVlll  oubliait  assez  facilement 
les  favoris  qu’il  ne  voyait  plus.  Leur  place  était  prise:  le  com¬ 
merce  journalier  qui  lui  était  nécessaire  suivait  sou  cours; 
ses  journées  étaient  remplies,  cela  siiflisait.  31.  de  Villèle  rap- 
jKu’te  qu’il  entrait  rarement  dans  le  cabinet  du  Roi  sans  le 
voir  cacher  sous  une  main  de  papier  la  lettre  qu’il  écrivait, 
rhaqiie  jour,  à  la  personne  alors  en  faveur.  Le  dernier  joitr 
où  il  siégea  devant  son  bureau ,  dans  l’ctat  où  nous  l’avons 
montré,  c’est-à-dire  ne  pouvant  plus  soutenir  sa  tète  meurtiie 
et  ensanglantée,  il  avait  commencé  la  lettre  accoutumée.  Elle 
était  restée  là.  Le  nouveau  Roi,  afin  qu’elle  ne  figurât  pas  dans 
riiîven taire,  ordonna  au  président  du  conseil  et  au  chancelier 
de  la  cacheter  et  de  l’envoyer  à  sa  destination,  .l’emprunte  ces 
détails  aux.  notes  de  31.  de  Villèle. 

C’étaient  là  les  faiblesses  de  Louis  XYIll,  l’ombre  de  ses 
éminentes  qualités.  Son  Ame,  je  l’ai  dit,  ressentait  avec  viva¬ 
cité  les  événements  qui  intéressaient  riiomieur  de  la  l'rance 
(*t  la  grandeur  de  sa  race.  Il  prescrivit  deux  clioses  seulement 
à  3L  de  Talleynuid  partant  pour  le  congrès  de  Vienne  :  sauver  le 
roi  de  Saxe  et  faire  tout  ce  qu’il  serait  possible  eu  faveur  de  la 
Pologne.  Personne  n’éprouva  une  joie  aussi  vive  que  la  sienne 
à  la  nouvelle  du  traité  d’Aix-la-Chapelle ,  qui  affranchissait 
notre  territoire  de  roccupalion  étrangère  ,  et  qui  replaçait  la 
France  au  rang  des  grandes  puissances.  L’allégresse  débor¬ 
dait  de  son  cœur  quand  il  annonça  aux  chambres  et  au  pays  que 
le  drapeau  blanc  flottait  seul  désormais  sur  nos  forteresses. 

31.  de  Villèle  ajoute,  et  son  témoignage  doit  être  enregistré, 
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que  Louis  XYIIT  avait  plus  de  sensibilité  et  de  délicatesse  de 
cœur  qu’on  ne  lui  en  accorde  généralement.  Ou  pourrait  al¬ 
léguer,  à  Tappui  de  cette  opinion,  rabaiidon  que  fit  Louis  XVIM, 
pendant  plusieurs  années,  de  fO- millions  de  sa  liste  civile,  aux 
départements  qui  avaient  le  plus  souffert  de  la  guerre.  A  ceux 
qui  ne  verraient  là  qu’un  acte  politique,  ii  faut  citer  les  pa* 
rôles  de  M.  de  Villèle,  sur  une  autre  circonstance  de  la  vie  de 
Louis  XYIII  : 


«  J'ai  acquis,  la  cerlitiide  du  prix  que  Louis  XMIl  uiettait  à 

réparer  les  injustices  cuaiinises  envers  les  émigrés  spoliés,  et  à  se  laver 
de  riniquitc  qu’il  avait  été  obligé  de  sanctionner  par  raison  d'Ktat. 
Étonné  de  l’intérêt  qu’il  prenait  à  ma  loi  des  rentes,  je  pus  liieiitùtim* 
convaincre  que  ce  qui  le  touchait  le  plus,  c'était  la  conséquence  de 
celte  mesure  qui  [jeriiietlait,  par  réctuiomie  résultant  de  la  sul>stitution 
du  3  au  5  J).  100,  de  rendre  aux  dépossédés,  sans  augmenter  les  charges 
de  ses  peuples,  le  montant  intégral  des  revenus  qu’ils  avaient  avant  la 
dépossession.  Il  caressait  cette  idée  avec  une  ardeur  si  lieu  ordinaire 
chez  lui,  qu’on  eut  dît  qu’avant  sa  tin,  qu’i!  sentait  procliaine,  il  tenait 
à  décliarger  sa  conscience  de  la  part  involüiitairc  qu’il  avait  dans  cette 
spoliation,  n 


Si  l’on  examine  les  grandes  lignes  de  son  gouvernement 
qui  doit  être  jngé  par  scs  résultats,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître,  soit  qu’on  porte  les  yeux,  sur  la  politique  iulé- 
rieure,  soit  qu’oii  les  dirige  sur  la  politique  étrangère,  que 
son  règne  eut  un  caractère  vraiment  réparateur. 

Au  milieu  des  tentatives  violentes  dirigées  contre  son  gou¬ 
vernement  de  18Io  à  1823,  par  les  débris  des  gouvernements 
précédents,  qui  exploitaient  contre  lui  toutes  les  mauvaises 
passions  et  toutes  les  rancunes  qui,  après  tant  de  renversements 
dans  le  pays,  fermentaient  en  France,  il  conduisit  de  telle 
manière  les  affaires  extérieures  de  la  France,  du  congrès  de 
Yieniie  au  congrès  de  Troppau,  du  congrès  de  Troppau  au 
congrès  d’xXix-Ia-Chapelle,  et  de  ce  dernier  au  congrès  de 
Yérone,  que  notre  pays  qui,  en  1815,  au  moment  du  second 


.lUGEMEKT  SUR  LE  ROI  ET  SI  R  -LE  RÈGKE. 


79i 


retour  des  Bourbons,  et  après  la  bataille  de  Waterloo,  était 
envahi,  rançonné,  occupé  par  les  armées  étrangères,  réduit  à 
une  complète  impuissance,  se  releva  peu  h  peu,  atfranchit  son 
territoire,  reprit  son  rang  parmi  les  peuples  et  se  trouva  enfin, 
en  1823,  capable  d’intervenir  en  Espagne  malgré  l'Angle¬ 
terre,  et  d’y  laisser  une  armée,  après  une  campagne  qui  jeta 
un  rayon  de  gloire  sur  la  fin  du  règne  du  vieux  monarque 
mourant. 

A  l’intérieur,  au  moment  de  son  second  retour,  en  1815,  la 
France  est  ruinée,  les  sources  de  la  richesse  nationale  sont 
taries;  l’industrie,  le  commerce,  surtout  le  commerce  mari¬ 
time,  sont  anéantis  ;  la  propriété  territoriale  est  écrasée,  les 
impôts  ne  rentrent  plus,  les  caisses  de  l’Etat  sont  vides,  le 
déficit  est  énorme,  les  dettes  exigibles  effrayantes,  le  crédit 
est  mort,  le  5  p.  100  est  à  46.  Ootiiid  Louis  XVIII  finit  en 
1824,  le  5  p,  100  est  à  102,  le  crédit  est  relevé  au  point  que 
la  réduction  de  l’intérêt  est  possible,  et  que  la  conversion  des 
rentes,  différée  par  une  intrigue  politique,  est  inévitable.  Les 
plaies  de  nos  finances  sont  fermées  ;  l’ordre,  la  régularité,  la 
probité  sévère,  ont  rétabli  la  prospérité  et  la  confiance.  L’agri¬ 
culture,  l’industrie,  le  commerce,  ont  repris  leur  essor.  En 
même  temps,  s’ouvre,  à  la  faveur  du  principe  de  liberté  qui  a 
relevé  la  tribune  et  rendu  leurs  ailes  aux  intelligences,  une 
époque  littéraire  qui  sera  comptée  parmi  les  gloires  de  la 
France  moderne.  L’éloquence  de  MM,  de  Serre,  Lainé,  Royer- 
Collard,  du  général  Foy,  honore  la  tribune,  et  la  parole  moins 
littéraire  de  M.  de  Villèle,  «  cette  grande  lumière  qui  brillait 
à  si  peu  de  frais,  »  selon  le  mot  de  M.  Canning,  éclaire  les 
questions.  Le  talent  déjà  admiré  de  M.  de  Chateaubriand  et 
celui  de  M.  de  Ronald  font  faire  un  grand  pas  à  la  langue  poli¬ 
tique,  M.  de  la  Mennais  fonde  sa  renommée.  MM.  Guizot, 
Cousin,  Yillemain,  attirent  autour  de  leurs  chaires  professo¬ 
rales  d’histoire,  de  philosophie,  de  littérature,  une  foule  im- 
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iiieiise  (raiuliteiirs.  .MM.  de  Lamarliiie,  Victor  Hugo,  doiiiieiu 
l’essor  k  la  pocsiu  lyrique,  jnsque-là  oapîive,  et  trouvent  im 
nouveau  lilon  dans  la  poésie,  cette  mine  (jiii  semldait  épuisée. 
Hasimir  Delavigiie  prête  à  rélégie  agrandie  un  accent  à  la  fois 
héroïque  et  national  *.  La  science  et  Tart  ne  demeurent  pas  en 
arrière.  La  vapeur,  naissante  encore,  commence  à  être  intro¬ 
duite  dans  notre  marine.  ïïne  exposition  industrielle,  en  1823, 
révèle  le  perfectioiniemeiit  de  tous  nos  produits. 

Certes  il  n'appartient  à  personne  de  nier  (pie  ce  soient  là 

de  beaux  résultats  du  principe  d’ordre  ('ontenn  dans  la  mo- 

% 

iiarcliie  héréditaire,  principe  favorisé  par  la  paix  qu’elle  rap¬ 
portait  à  la  France,  et  associé  à  la  liberté  politique. 

Malheureusement,  en  mourant,  Louis  XVI 11  laissait  un  pro- 
Idème  sans  soliuiun,  et  ce  problème,  c'était  précisément  celui 
(ju’il  aurait  fallu  résoudre  pour  assurer  à  la  Fi'ancc  la  eonli- 
nuatmn  des  liieiifaits  que  la  llcstaiiration  lui  avait  apportés. 
Ce  u’était  pas  assez  d’avoir  donné  le  gouvernement  représen¬ 
tatif  an  pays,  si  on  ne  Fenracinait  point  dans  le  sol,  en  con¬ 
sommant  l’alliance  féconde  du  principe  de  durée  et  de  stabi¬ 
lité,  que  contenait  la  monarchie  héréditaire,  avec  le  principe  de 
la  liberté  politique.  Louis  XVlll,  et  ce  fut  là,  je  persiste  à  le 
«■roire,  la  faute  principale  de  son  règne,  se  lassa  trop  tôt, 
en  1815,  d’essayer  d'accomplir  cette  œuvre  déjà  bien  diflicile 
en  elle-même,  en  s’appuyant  sur  la  droite  qu’il  fallait  façon¬ 
ner,  discipliner,  modérer,  contenir  en  même  temps,  tandis 
qu’on  appellerait  à  elle  le  centi’e  droit,  et  peu  à  peu  le  cenlre 
gauche,  entin,  tous  les  hoimnes  de  bonne  volonté  du  pays, 
sans  distinction  de  nuance.  Sous  la  pression  de  M.  Decazes, 
qui  croyait  perpétuer  ainsi  son  ministère,  Louis  XVlll  rejeta 
la  droite.  11  laissa  les  ministres  la  dénoncer  en  son  nom 
au  pays,  et  la  repoussa  dans  l’opposition.  Il  essaya  de  lui 
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substituer  le  centre  droit  appuyé  sur  le  centre  gauche  et  même 
dérivant  jusqu’à  la  gauche,  pour  fonder  le  gouvernement 
représentatif. 

Il  s’aperçut  en  1820  qu’il  avait  échoué  dans  celte  tentathe. 
La  gauche,  comme  le  loyal  duc  de  lllchelieu,  'SI,  Laine,  SI.  de 
Serre,  .M.  Decazes  lui-même,  le  reconnurent  successivement, 
se  souciait  moins  de  fonder  que  de  détruire.  Mile  transformait 
toutes  les  concessions  qu’oii  lui  faisait  en  armes  olfensives. 

Alors  Louis  XYill  revint  à  la  droite.  Mais  la  droite  avait 
été  profondément  troublée  par  une  opposition  de  cinq  ans, 
par  la  guerre  qu’on  lui  avait  faite  et  par  celle  qu’elle  avait 
faite,  par  des  divisions  intestines,  par  ses  luttes  avec  le  centre 
di'oit,  par  ces  habitudes  d’exagération,  de  violence,  d’indis¬ 
cipline,  et  ce  déhiul  d’esprit  pratique  que  l’on  contracte  dans 
l’opposition.  Louis  XVIll  fut  donc  obligé  de  tenter,  avec  moins 
de  cliances  de  succès,  sur  la  lin  de  son  règne,  quand  ses 
forces  étalent  affaiblies,  et  que  les  moyens  qu’il  voulait 
employer  se  roidissaieut  contre  sa  main  paralysée  par  l’Age, 
l’œuvre  qui  était  déjà  diflicile  en  Ifilo. 

Il  mourut  à  la  tâche,  sans  avoir  résolu  le  problème  de  la 

monarcliie  représentative.  Il  n’avait  pas  assis,  en  effet,  cette 

monarchie  sur  les  bases  qui  lui  étaient  propres,  et  il  la  laissait 

échafaudée  sur  la  centraUsulion  administrative  de  rempire, 

sans  qu’on  vît  apparaître  un  parti  de  gouverne  ment,  comme 

*  ^ 

le  constatait  M.  [loyer-Collard,  avec  une  tristesse  prophétique 
dans  son  mémorable  discours  sur  la  septeunalité. 

Louis  \Y11I  n’avait  réussi  qu’à  faire  vivre  le  problème  et  à 
vivre  avec  lui. 

(duand  il  mourut,  le  premier  relai,  je  veuv  parler  du  centre 
droit,  coiukiisant  le  centre  gauche  et  clierçh<aiit  à  j*égler  la 
anche,  était  épuisé  ;  le  second,  je  veux  parler  de  la  droite, 
cherchant  à  attirer  le  centre  droit  et  à  régler  1  exlrenic  droite, 
avait  fourni  déjà  une  partie  de  sa  course. 
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A  voir  ce  qui  se  passait  au  sein  de  la  droite,  ses  divisions 
ses  fautes,  ses  passions,  qui  surexcitaient  celles  de  la  gauche 
qui  n’avaient  rien  perdu  de  leur  ardeur,  il  était  à  craindre  que 
Charles  X,  moins  préparé  que  son  frère  à  résoudre  le  pro¬ 
blème,  et  arrivé  dans  des  circonstances  plus  difficiles,  ne  se 
brisât  contre  la  difficulté  que  Louis  XYllI 

s.'- 
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